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UEVUE    INTERNATIONALE 


DE   SOCIOLOGIE 


Les  fondements  de  l'esthétique  scientifique 


>il  est  une  chose  manifeste  pour  tout  observateur,  attentif,  pour 

l  libre,  c'est  la  nécessité  d'une  réorganisation 

artistique  et  littéraire.   Après  avoir  dépravé  le  goût  contemporain, 

d'une  façon  qui  peut  sembler  irrémédiable,  —  et  qui,  déjà,  le  semble 

I  |iliisieur>,  —  le  naturalisme  est  tombé,  laissant  la  place  vide,  non 

pas  tout  à  fait,  cependant,  Car  il  nous  a  légué,  comme  c'était  d'ailleurs 

'.able,  des  traditions  malsaines,  des  germes  de  décomposition  et 

dans  la  poursuite  du  laid,  de  l'ignoble  et  du 

monstrueux.  A  pari  des  exceptions  qui  n'en  sont  que  plus  honorables, 

le  monde  est  atteint  de  rette  contagion,  et  la  responsabilité  de 

■■-'  meni  retombe  aussi  sur  tout  le  monde,  écrivains  et  publie, 

parce  que  tout  le   momie  est  coupable     lis  uns  de  provocation,  les 

■  implicite,  d'autres  encore  de  faiblesse,  de  respect  humain, 

de  lâcheté  not 

on  a  nié  souvent  finfluence  du  livre;   on  a  soutenu  que  l'œuvre 
il  aucune  action  durable  sur  nos  dispositions  psychiques. 
Sans  vouloir  examiner  si,  la  plupart  du  temps,  ces  affirmations  ne 
sont  pas  In  tuanent  pas  d'industriels  en  quête  d'ache- 

teurs pour  leur  détestable  marchandise,  on  pourrait  répondre  avec 
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Guyau  que  a  l'œuvre  littéraire  est  une  suggestion  »  (1).  Jules  Vallès, 
auquel  personne  ne  reprochera,  sans  doute,  un  doclrioarisme  exa- 
géré, a,  dans  un  chapitre  des  Réfractaira  (2),  montré  les  effets  de 
l'imprimé  et  du  roman  sur  ceux  qu'il  appelait  les  «  demi-cerveaux  », 
ceux  qui,  justement,  sont  les  plus  nombreux,  car  les  cerveaux  com- 
plets, les  grandes  intelligences,  ne  forment  jamais,  on  l'accordera 
sans  peine,  qu'une  minorité.  Pour  lui,  ce  n'est  pas  la  femme  qu'il 
faudrait  chercher  :  c'est  c  le  volume...  le  chapitre,  la  page,  le  mot.  » 
Développée  avec  une  apreté  spirituelle,  la  thèse  frise  le  paradoxe. 
Vallès,  qui  composait  une  chronique,  a  traité  la  question  d'une  ma- 
nière fantaisiste.  Sainte-Beuve,  au  contraire,  bien  qu'il  ne  l'ait  fait 
qu'en  passant,  l'a  envisagée  sérieusement,  en  critique  avant  tout  pré- 
occupé de  comprendre  et  d'expliquer.  Après  avoir  raconté  qu'en 
Allemagne,  dans  une  société  de  hauts  personnages,  des  princes,  des 
princesses,  des  seigneurs  et  des  dames    avaient  pris  les  noms  des 
héros  et  des  héroïnes  de  YAstrée,  il  dit  qu'il  en  fut  de  même  plus  tard 
pour  ceux  de  Balzac  à  Venise,  c  Telle  est,  conclut-il,  la  loi  assez  ordi- 
naire dans  ces  influences  réciproques  entre  le  peintre  et  ses  modèles  : 
le  romancier  commence,  il  touche  le  vif,  il  l'exagère  un  peu  :  la  société 
se  pique  d'honneur  et  exécute;  et  c'est  ainsi  que  ce  qui  avait  pu 
parattre  d'abord  exagéré  finit  par  n'élre  plus  que  vraisemblable  »  (3). 
Il  y  a  donc  entraînement  mutuel.  Ce  ne  serait  peut-être  pas  un 
mal,  et  ce  serait  même  un  bien,  —  pourvu  que  l'imitation  fût  main- 
tenue dans  de  sages  limites  et  dépourvue  d'affectation,  —  si  le  modèle 
initial  était  bien.  Mais  s'il  est  vilain,  que  sera  la  copie?  Et  lorsque  le 
but  proposé  est  le  mépris  de  toute  convenance,  l'affranchissement  de 
toute  règle,  la  satisfaction  de  tous  les  caprices,  le  debridement  de 
toutes  les  passions,  il  n'est  vraiment  pas  difficile  de  prévoir  le  résul- 
tat :  ce  sera  un  véritable  état  d'affolement,  un  désordre  inextricable, 
une  anarchie  sans-  nom.  Inéluctablement,  les  effets  naîtront  des  causes, 
et  aujourd'hui,  on  a  beau  le  nier,  on  a  beau  prolester,  railler  ou  se 
fâcher,  notre  littérature  n'en  est  pas  moins  tellement  dégénérée  que, 
lorsqu'elle  ne  ressemble  pas  à  une  vaste  entreprise  de  pornographie, 
elle  rappelle  à  s'y  méprendre  les  élucubrations  des  malheureux  dé- 
ments. Qu'il  y  ait  des  exceptions,  personne  ne  le  conteste,  et  je  les 


(1)  L'art  au  point  de  vue  tuciigique,  p.  379. 
(2J  Les  Victimes  du  livre. 
(3)  Lundis,  II,  p.  447. 
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signalais  en  commençant.  Ce  qui  attriste  et  ce  qni  inquiète,  c'est 
qu'elles  ne  soient  pas  à  la  fois  plus  appréciées  et  plus  nombreuses  ; 
c'est  que  des  auteurs  distin-  -  poètes  délicats,  n'aient  pas  sa 

préserver  leur  talent,  le  garder  pur,  intact,  c'est  qu'un  énergique 
mouvement  de  réprobation  et  de  dégoôt  ne  se  dessine  pas,  et  que  notre 
production  littéraire  continue  sous  des  noms  nouveaux  à  tourner  dans 
le  même  cercle.  Fausseté,  pourriture  ou  aliénation,  elle  ne  sort  jamais 
elle  est  impuissante  à  trouver  autre  chose,  à  concevoir  rien  de 
grand,  rien  de  viaiiuenl  beau.  VA\e  prouve  avec  éclat,  elle  démontre 
par  l'abomination  et  par  l'absurde  combien  le  minque  de  principes  est 
funeste  pour  l'art  et  pour  l'artiste.  Le  péril,  donc,  ne  sera  conjuré  que 
par  l'élaboration  d'une  doctrine,  par  l'institution  d'une  discipline. 
Mais  il  faut  que  la  discipline  soit  assez  large  pour  ne  point  étouffer 
les  talents  originaux  et  décourager  les  initiatives,  assez  ferme  pour 
contenir  les  impulsions  injustifiables  et  réprimer  les  écarts  dangereux; 
il  faut  en  même  temps  que  la  doctrine  soit  assez  mûre,  assez  consis- 
tante pour  entraîner  les  adhésions,  rallier  les  intelligences.  C'est  dire 
qu'elle  ne  doit  rien  admettre  de  vague,  d'indéterminé,  qu'elle  ne  doit 
rien  nllirmer  légèrement,  sans  vérification  préalable,  qu'elle  ne  peut 
avoir  d'autre  base  que  la  méthode  scientifique  au  sens  strict,  rigou- 
reux, du  mot.  Il  y  a  une  fausse  science  qui  n'apporte  pas  assez  de 
critique  dans  le  cboix  des  procédés  d'investigation,  qui  ne  controle 
pas  avec  la  sévérité  indispensable,  qui  conclut  hâtivement,  pousse 
aux  applications  précipitées,  et  provoque  les  résistances  parce  qu'elle 
suscite  les  controverses.  Et  il  y  a  la  véritable  science  qui  n'avance 
rien  de  hasardé,  qui  ne  repose  sur  rien  de  vague,  qui  distingue  soi- 
gneusement les  probabilités  des  certitudes,  et  qui  force  les  convic- 
tions, unit  au  lieu  de  diviser,  car  elle  a,  pour  persuader,  l'éloquence 
irrésistible  de  l'évidence  et  des  faits.  C'est  ce  qu'il  convient  de  ne  pas 
perdre  de  vue  si  l'on  veut  édifier  une  esthétique  dont  les  règles  s'im- 
posent et  soient  propres  à  guider  les  artistes  et  les  critiques,  les  uns, 
dans  leurs  conceptions,  les  autres,  dans  leurs  jugements.  Mais  ici  on 
se  trouve  en  présence  d'une  objection  qu'il  n'est  pas  inutile  de  dis- 
cuter. 

L'anarchie  littéraire  a  ses  théoriciens;  or,  pour  eux,  il  n'y  a  pas 
■etique,  ou  du  moins  elle  ne  saurait  nous  fournir  les  moveos  de 
miner  la  valeur  des  œuvres  d'art,  et  elle  devrait  se  borner  à  les 
analyser,  parce  que  l'homme  n'aurait  pas  la  possibilité  de  les  juger. 
La  tentative,  de  sa  part,  serait  illégitime  et  vaine,  fante  de  crite- 
rium. 
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Une  polémique  très  remarquée  et  très  instructive  a  eu  lieu,  il  y  a 
quelques  années,  à  ce  sujet,  entre  M.  Brunetière  et  M.  Anatole  France. 
Comme  elle  ne  me  semble  pas  avoir  eu  pour  unique  résultat  de  poser 
clairement  la  question,  mais  bien  encore  de  contribuer  à  la  résoudre, 
je  crois  qu'il  est  bon  de  s'y  arrêter  assez  longuement.  Puis,  si  les 
faits  paraissent  suffisamment  élucidés  à  la  suite  de  cette  discussion,  il 
restera  à  déterminer  quelle  est  sur  ce  point  la  direction  de  la  pensée 
contemporaine.  Pour  y  parvenir,  le  meilleur  moyen  doit  consister, 
évidemment,  dans  une  sorte  d'enquête  où,  sans  avoir  la  prétention  de 
rappeler  tout  ce  qui,  de  nos  jours,  a  été  écrit  sur  cette  matière,  se 
trouvent  néanmoins  consignées  les  opinions  d'un  certain  nombre  de 
critiques  et  de  philosophes,  différents  les  uns  des  autres  par  la  nature 
de  leur  esprit,  sans  qu'aucun,  d'ailleurs,  risque  d'être  accusé  de  ten- 
dances rétrogrades.  Ainsi,  qu'il  s'agisse  de  ce  problème  ou  de  tout 
autre,  pour  mener  à  bien  les  recherches  entreprises,  pour  dégager  les 
éléments  d'une  esthétique  vraiment  scientifique  et  vraiment  moderne, 
deux  choses  sont  indispensables  :  examiner  d'abord  les  phénomènes, 
et  voir  ensuite  comment  ils  sont  envisagés. 

Ceci  étant  bien  indiqué,  revenons  maintenant  à  la  thèse  soutenue 
par  les  détracteurs  ou  plutôt  même  les  négateurs  de  l'esthétique,  et  à 
la  joute  engagée  à  ce  propos  entre  M.  Brunetière  qui,  dans  un  de  ses 
meilleurs  articles  (1),  défendait  ce  jour-là  avec  une  extrême  vigueur 
l'autorité  et  les  droits  de  la  science,  et  M.  Anatole  France  qui  les  atta- 
quait, au  contraire,  au  nom  d'un  scepticisme  non  pas  très  neuf,  sans 
doute,  mais  très  parisien  d'allures  et  très  brillant  de  forme.  «  Il  n'y 
a  pas  plus  de  critique  objective  qu'il  n'y  a  d'art  objectif,  et  tous  ceux 
qui  se  flattent  de  mettre  autre  chose  qu'eux-mêmes  dans  leur  œuvre 
sont  dupes  de  la  plus  fallacieuse  philosophie  >  (2).  Voilà  ce  qu'avançait 
M.  Anatole  France,  et  il  est  aisé  de  s'apercevoir  avec  un  peu  de  ré- 
flexion, que  ce  ne  sont  pas  seulement  l'art  et  la  critique  qui  sont  en 
cause,  que  ce  sont  aussi  la  morale,  la  science,  la  connaissance,  pour 
tout  dire.  •  La  vérité,  ajoutait  M.  France,  est  qu'on  ne  sort  jamais  de 
soi-même....  Nous  sommes  enfermés  daus  notre  personne  comme  dans 
une  prison  perpétuelle  ».  Dès  lors,  point  de  règle  en  dehors  de  nous, 
de  nos  impulsions  et  de  nos  instincts.  En  dernière  analyse,  il  n'y  a  pas 
d'esthétique,  simplement  parce  qu'il  n'y  a  rien.  C'est  là  qu'on  en  arri- 


(1)  La  Critique  impressionniste.  Revue  des  Deux-Mondes,  1er  janvier  1891. 

(2)  La  Vie  littéraire,  2°  série,  1890.  ç.  176-177. 
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verait  en  suiviint  le  raisonnement  de  M.  France,  et  c'est,  en  effet,  là 
qu'il  en  est  arrivé,  comme  je  le  montrerai  bientôt. 

Ml  i,  dialecticien  autrement  redoutatahle  et  à  qui  les  spé- 

culations philosophiques  sont  plus  familières,  ne  s'est  pas  laissé 
prendre  à  ce  qu'il  y  a  de  spécieux  dans  les  paroles  de  M.  Anatole 
France,  a  Ce  qui  est  fallacieux,  répond-il,  disons-le  à  noire  tour,  c'est 
d'abuser  des  mois  pour  donner  le  change  sur  le  fond  des  choses.  La 
duperie,  s'il  faut  qu'il  y  en  ait  une,  c'est  de  croire  et  d'enseigner  que 
nous  M  pouvons  pas  sortir  de  nous-m£raes  quand  au  contraire  la  vie 
ne  s'emploie  qu'à  cela.  Ft  la  raison  sans  doute  en  paraîtra  assez  forte, 
on  se  rend  compte  qu'il  n'y  aurait  autrement  ni  société,  ni  langage, 
littérature,  ni  art  •.  Cette  idée  est  trèsjuste;  elle  est  essentielle,  et 
■  neuere  n'exagère  pas,  ne  plaide  pas.  Si  nos  sens  s'interposent 
entre  le  monde  et  nous,  ce  qui  n'est  pas  contestable  et  n'est  pas  con- 
1  en  dehors  denos  atteintes,  ce  n'est  qu'en  sortant 
denoi  Imi,  que  nous  parvenons  &  connaître  la  nature  et  à  nous 

connaître  nous-même  Aussi  l'histoire  de  la  civilisation  n'est,  en  dé- 
>:  point  de  vue,  que  celle  des  efforts  accomplis  et  des 
as  obtenus.  Auguste  (■unte,  celui,  peut-être,  de  tous  les  philo- 
ti  a  porté  les  plus  rudes  coups  à  l'orgueil  humain  puisqu'il 
nous  <  d'obtenir  des  notions  absolues  i,  et  qu'il 

nous  interdit  de  <•  chercher  l'origine  et  la  destination  de  l'univers  •, 
nie  pourtant  le  pouvoir  de  «  découvrit  »  sinon  les  causes 
alimi---  dea  phénomènes  »,  au  moins,  «  par  l'usage  bien  combiné  du 
raisonnement  et  de  l'observation,  leurs  lois  effectives,  c'est-à-dire 
-    Invariables  de  succession  et  de  similitude  »  (I).  Or, 
cutitiquemenl  les  lois  des  phénomènes,  n'est-ce  pas  sortir 
eot,  la  différence  capitale  qui  distin- 
du  sauvage?  L'assertion  de  H.  Ilrunetière  se  trouve 
se  par  cela  même,  et  c'est  avec  raison  qu'il  soutient  que 
•  nier  la  possibilité  de  la  critique  objective,  c'est  nier  la  possibilité 
d'une  quelconque  •,  et  qu'il  rappelle  que  Littré,  Scherer  et 

Tainf  up  plus  uà  de  la  relatività  des  choses  que  nos 

impressici  s,  mais  l'entendant  comme  il  la  faut  en- 

tendre, n'en  ont  pas  moins  cru  à  l'existence  d'une  critique  objective  ». 
unnient  reconnaître«  l'existence  d'une  critique  objective  »  sans 


Ç&iTt  de  philosophie  positive,  5"  édition,  tome  1,  p.  4. 
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reconnaître  aussi  celle  d'une  esthétique  scientifique?  Les  deux  sont  liées 
l'une  à  l'autre,  l'esthétique  étant  )e  fondement  de  la  critique,  l'une 
étant  la  science  pure  et  l'autre,  son  application.  Par  suite,  la  légiti- 
mité des  jugements  en  matière  artistique  et  de  la  classification  des  œu- 
vres d'art  est,  en  outre,  établie,  et  il  devrait  suffire,  pour  le  bien 
comprendre,  d'observer,  ainsi  que  le  faisait  le  même  M.  Brunetière 
dans  son  Évolution  des  genres,  (1)  que  «  la  fin  finale  de  toute  science 
au  monde  est  de  classer,  dans  un  ordre  de  plus  en  plus  semblable  à 
l'ordre  même  de  la  nature,  les  objets  qui  font  la  matière  de  ses  recher- 
ches *.  Mais  les  gens  qui  ont  une  peur  excessive  d'être  dupes  sont  si 
défiants,  et  ils  sont  si  nombreux  par  ce  temps-ci,  qu'il  vaut  mieux  in- 
sister. Les  pages  consacrées  à  ce  sujet  par  M.  Brunetière  dans  l'ar- 
ticle déjà  cité,  comptent  certainement  parmi  les  plus  solides  qu'il  nous 
ait  données;  en  aucune  façon,  ce  ne  sera  du  temps  perdu  de  les  relire. 
Il  reproche  d'abord  aux  impressionnistej  de  n'avoir  «  peut-être  assez 
réfléchi  ni  sur  lanaluredela  classification,  ni  sur  celle  de  la  comparai- 
son >.  L'emploi  de  la  méthode  comparative,  justifié  dans  les  sciences 
naturelles  et  les  sciences  historiques,  l'est  aussi  dans  la  critique, 
f...  La  relativité  des  choses,  qu'en  fait-on  donc?  Un  homme  n'est  ni 
grand,  ni  petit,  ni  maigre,  ni  gras,  ni  beau,  ni  laid  ;  il  est  seulement 
plus  laid  ou  plus  beau,  plus  gras  ou  plus  maigre,  plus  petit  ou  plus 
grand  qu'un  autre,  que  les  autres,  que  la  moyenne  de  sa  race  ou  de 
son  espèce.  C'est  ainsi  qu'une  œuvre  d'art  n'est  ce  qu'elle  est,  n'achève 
de  l'être,  ne  l'est  pleinement  et  décidément  qu'autant  qu'on  la  compare 
elle-même  avec  une  autre.  >  Ce  passage  résumant  bien  la  pensée  de 
M.  Brunetière  en  ce  qui  concerne  la  comparaison,  j'abrège,  et  je  passe 
au  suivant  qui  traite  de  la  classification  et  dont  l'importance  n'a  pas 
besoin  d'être  indiquée  :  <  Quant  au  pouvoir,  et,  si  je  puis  ainsi  dire, 
quant  à  la  vertu  de  la  classification,  tant  de  philosophes,  tant  de  savants 
en  ont  si  bien  parlé  que  je  ne  sais  trop  lequel  il  faut  que  j'appelle  à 
mon  aide  ici,  d'un  Haeckel  ou  d'un  Agassiz,  d'un  Stuart  Mill  ou  d'un 
Auguste  Comte.  J'y  pourrais  joindre  aussi  les  Darwin  et  les  Huxley.  Le 
bel  Essai  sur  la  classification,  d'Agassiz,  est  un  livre  dont  on  ne  saurait 
trop  conseiller  la  lecture  à  nos  impressionnistes.  Mais  s'ils  aiment 
mieux  qu'on  leur  cite  un  Français,  Auguste  Comte  n'a  pas  moins  bien 
montré,  dans  sa  Philosophie  positive,  que  <  dans  tous  les  genres  quel- 
li conques  de  composition  intellectuelle,  soit  scientifique,  soit  littéraire, 


(1)  Vol.  I,  Critique,  p.  30. 
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«  soit  artistique,  »  de  mime  qu'en  histoire  naturelle,  une  classification 
«  méthodique  était  non  seulement  l'indispensable  résumé  du  système 
i  actuel  de  nos  connaissances,  mais  encore  le  principal  instrument 
«  logique  de  leur  perfectionnement  ultérieur  >.  Et  comment,  en  effet, 
il  mm  i.i  hiérarchie  des  genres,  pla<vnnt-on  la  tragédie,  par  exemple, 
>sus  du  mélodrame,  l'otyeucte  au-dessus  de  la  Tour  de  Nette,  ou 
dans  le  roman,  le  Père  Goriot  au-dessus  des  Exploits  de  Rocambole,  sans 
en  donner  des  raisons:1  » 

I  n  voila  assez,  semble-t-il,  pour  ruiner  l'argumentation  des  impres- 
sionnistes, et  on  jugera  qu'après  cela  il  ne  reste  rien  des  assertions  de 
M.  Anatole  Kram  e.  M.  lirunetière  est  certainement  dans  le  vrai  lors- 
qu'il soutient  que  *  U  n'est  donc  pas  de  classer  ou  de  comparer  qui 
est  vieux  et  suranné  ».  mais  que  c'est,  au  contraire,  «  de  s'en  abstenir  >, 
et  il  n'y  est  pas  moins,  lorsqu'il  explique  plus  loin  comment,  «  avec 
le  fondement  de  la  critique  objective  »,  on  renverserait  •  du  même 
coup  celui  de  l'histoire  naturelle  •.  Le  rapprochement  surprendra, 
peut-être,  il  n'est  pas  fon  ■.  .  .'pendant,  et  n'a  rien  de  captieux.  Ce 
n'est  pas  un  sophisme  plus  ou  moins  ingénieux  destiné  à  séduire; 
c'est  une  TM  philosophique  reposant  sur  des  données  exclusive- 
ment scientifiques.  Sans  doute,  M  lliunetière  en  a  tiré  ailleurs  toute 
une  théorie  sur  l'évolution  des  genres,  que  l'on  peut  juger  discu- 
table et  ne  pas  accepter  sans  réserves.  Mais  ce  n'est  pas  ici  de  cela 
qu'il  s'agit  :  c'est  de  ce  fait,  uniquement,  que,  soit  pour  les  êtres  orga- 
nisés, soit  pour  les  œuvres  d'art,  en  histoire  naturelle  comme  en 
esthétique,  il  y  a  un  principe  de  classification  commun  en  ceci  qu'il 
est  basé  sur  des  valeurs  ou  moindres  ou  plus  hautes,  sur  une  gra- 
duation, une  hiérarchie,  selon  l'heureuse  expression  de  M.  Brunetière. 
«  Un  genre  littéraire,  dit-il,  n'est,  en  effet  supérieur  à  un  nutre;  et, 
dans  un  même  genre,  drame,  ode  ou  roman,  une  œuvre  n'est  plus 
ne  ou  plus  éloigné';  de  la  perfection  de  son  genre  que  pour  des  rai- 
sons analogues  à  celles  qui  élèvent,  dans  la  ttiér&rohie  'les  organismes, 
les  vertébrés  au-dessus  des  mollusques,  par  exemple,  et  parmi  les 
vertébrés,  le  chat  ou  le  chien  au-dessus  de  l'ornilhorinque.  » 

Et  maintenant  arrêtons-nous  et  résumons-nous  en  remontant  a 
grands  traits  jusu'à  notre  point  de  départ.  Voici  ce  que  nous  trouvons: 
il  y  a  une  graduation  dans  les  œuvres  d'art,  il  y  a  des  principes  de 
classification  en  esthétique,  et  il  y  a  une  science  de  l'esthétique, 
parce  qu'il  y  a  une  méthode  qui  permet  à  l'esprit  humain,  encore 
qu'il  soit  arrivé  lentement  a  savoir  en  user,  de  constater  les  lois  des 
phénomènes   (lette  méthode  est  la  méthode  scientifique,  et  la  nier. 
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c'est  nier  tout  le  travail  des  siècles,  toute  l'œuvre  de  l'humanité,  c'est 
nier  la  civilisation . 

A  lire  la  réplique  de  M.  Anatole  France  (1),  il  semble  qu'il  ait  été 
ébranlé,  bien  qu'il  fasse  des  difficultés  pour  se  rendre.  «En  fait,  réa- 
lités et  apparences,  c'est  tout  un,  écrit-il...  les  images  suffisent;  il 
n'est  pas  besoin  que  leur  objectivité  soit  démontrée.  De  quelque  façon 
que  l'on  conçoive  la  vie,  et  la  connût-on  pour  le  rêve  d'un  rêve,  on 
vit.  C'est  tout  ce  qu'il  faut  pour  fonder  les  sciences,  les  arts,  les  morales, 
la  critique  impressionniste  et,  si  l'on  veut,  la  critique  objective.  » 
L'accord,  évidemment,  n'est  pas  conclu  ;  le  ton,  pourtant,  est  plus  con- 
ciliant. Oui,  mais  un  an  plus  tard,  toujours  dans  une  préface  de  la 
Vie  littéraire  (2),  M.  Anatole  France  redevient  intransigeant,  et 
pousse  le  scepticisme  jusqu'au  nihilisme  le  plus  déterminé  et  le  plus 
complet.  •  L'esthétique  ne  repose  sur  rien  de  solide.  C'est  un  château 
en  l'air.  On  veut  l'appuyer  sur  l'éthique.  Mais  il  n'y  a  pas  d'éthique. 
Il  n'y  a  pas  de  sociologie.  11  n'y  a  pas  non  plus  de  biologie.  >  Rouvrir 
le  débat  serait  inutile.  II  n'y  a  qu'à  enregistrer  la  déclaration  de 
M.  France  et  à  la  joindre  à  celles  qui  vont  être  recueillies  suivant  le  plan 
tracé  précédemment. 

M.  Jules  Lemattre  range  au  nombre  de  ce  qu'il  appelle  les  «  pré- 
j  ugés  »  de  M.  Brunetière,  sa  croyance  «àia  hiérarchie  des  genres  >  (3) . 
Pourtant,  il  avoue  plus  loin  qu'il  «  y  a  des  règles  nécessaires,  dont  la 
violation  empêche  une  œuvre  de  valoir  tout  son  prix  (4)  ».  M.  Lemaftre, 
d'ailleurs,  alors  même  qu'il  penche  vers  le  scepticisme,  est  loin  d'être 
aussi  militant  que  M.  France,  et  dans  la  préface  des  Contemporains, 
notamment,  il  se  défend  autant  de  vouloir  soutenir  une  <  doctrine  lit- 
téraire »  ou  une  «  philosophie  »  que  de  présenter  <  une  vue  d'ensemble 
sur  la  littérature  contemporaine.  Ce  ne  sont,  dit-il  des  articles  réunis 
dans  ce  premier  recueil,  que  des  impresssions  sincères,  notées  avec 
soin.  Il  sera  toujours  temps,  quand  elles  seront  beaucoup  plus  nom- 
breuses, d'en  tirer  des  conclusions  ». 

M.  Emile  Hennequin  pense  qu'il  y  a  deux  critiques  :  l'une  «  litté- 
raire »,  qui  se  prononce  sur  la  «  valeur  »  des  œuvres  d'art,  l'autre, 
«  scientifique  »,  qui  les  considère  uniquement  a  comme  des  indices  de 


(1)  La  Vie  littéraire,  3«  série,  1891.  Préface. 

(2)  4«  série,  1892. 

(3)  Les  Contemporains,  vol.  I,  p.  229. 
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l'Ame  des  artistes  et  de  l'Ame  des  peuples  (1)».  Il  ne  conteste  donc 
point  l'existence  de  l'esthétique;  il  l'affirme,  au  contraire,  t  L'estho- 
psycbologie,  —  c'est  le  nom  qu'il  donne  h  la  critique  scientifique,  — 
l'esthopsychologie,  déclare-t-il,  n'a  pas  pour  but  de  fixer  le  mérite  des 
■  l'ii vies  d'art  et  des  moyens  généraux  par  lesquels  cites  sont  produites; 
c'est  là  la  tâche  de  l'esthétique  pure  et  de  la  critiqua  littéraire  (-.).  » 

Taine,  au  premier  volume  de  sa  Philosophie  de  l'Art,  soutient  que 
l'esthétique  moderne  est  «  historique  et  non  dogmatique,  c'esl-A-dire... 
qu'elle  n'impose  pas  de  préceptes,  mais  qu'elle  constate  des  lois  »  (3). 
Il  semble  résulter  de  là  que,  pour  lui,  il  n'y  a  plus  de  choix,  de  prin- 
cipes, et  que  l'artiste  est  entièrement  libre.  Cornine  pour  lever  tous  les 
doutes,  s'il  en  subsistait  à  cet  égard,  voici,  d'ailleurs,  ce  qu'on  lit  à  la 
suite  :  »  La  méthode  moderne  que  je  tâche  de  suivre,  et  qui  com- 
mence à  s'introduire  dans  toutes  les  sciences  morales,  consiste  à  consi- 
dérer les  rpuvns  humaines,  et  en  particulier  les  oeuvres  d'art,  comme 
des  faits  et  des  produits  dont  il  faut  marquer  les  caractères  et  cher- 
cher les  causes;  rien  de  plus.  Ainsi  comprise,  la  science  ne  prescrit  ni 
ne  pardonne;  elle  constate  et  explique  ».  Enfin  quelques  lignes  plus 
loin,  on  trouverait  encore  ceci  :  i  Elle  laisse  à  chacun  la  liberti'  de 
suivre  ses  prédilections  particulières,  de  préférer  ce  qui  est  conforme 
à  son  tempérament,  et  d'étudier  avec  un  soin  plus  attentif  ce  qui  cor- 
respond le  mieux  à  son  propre  esprit  ».  Après  cette  déclaration,  la 
question  pareil  réglée,  et  la  pensée  du  philosophe  clairement  formu- 
lée. On  se  tromperait,  pourtant,  si  l'on  fermait  le  livre  et  si  l'on  en 
risiali  hi.  (les  passages,  certes,  sont  bien  explicites,  et  si  Taine  n'avait 
pas  varié  et  s'en  était  tenu  à  cette  opinion,  les  impressionnistes,  évi- 
demment, feraient  fondés  à  s'en  prévaloir  Le  malheur,  pour  eux,  est 
qu'il  en  a  changó,  Bl  qu'au  second  volume  du  même  ouvrage,  dans  la 
cinquième  partie  intitulée  de  l'Idéal  dam  I  Art,  il  reconnaît  d'une  fa- 
çon formelle  que  ■<  dans  le  monde  imaginaire,  comme  dans  le  inonde 
réel,  il  y  a  des  rangs  divers,  parce  qu'il  y  a  des  valeurs  diverses  ». 
Et  il  ajoute  ceci,  qui  est  non  moins  catégorique  :  «  En  critique,  comme 
ailleurs,  il  y  a  des  vérités  acquises  »  (-1).  Tour  comprendre  comment 
il  a  été  amené  à  modifier  aussi  radicalement  sa  manière  de  voir,  il 


(1)  La  Critique  identifique.  Avant-propos. 

(2)  La  Critique  scientifique,  p.  21. 

(3)  p.  13. 

il)  ['hlotopku  de  l\rt.  Vol.  II.  p   I 
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faut  se  rappeler  que  la  Philosophie  de  l'Art  est  un  recueil  de  leçons  pro- 
fessées à  l'École  des  Beaux-Arts.  Le  cours  de  première  année,  corres- 
pondant à  la  première  partie  de  l'édition  actuelle  en  deux  volumes, 
parut  d'abord  en  1865  sous  ce  même  titre.  Puis,  en  1666,  ce  fut,  sous 
celui  de  Philosophie  de  l' Arten  Italie,  un  second  volume  qui  est  devenu  la 
seconde  partie  de  l'ouvrage.  Or,  Yldèal  dans  t'A rt,  qui  est  la  cinquième, 
ne  fut  publié  qu'en  1867,  c'est-à-dire  deux  ans  après  la  première.  Dans 
ce  laps  de  temps  Taine  avait  réfléchi,  et  il  s'était  aperçu  que  son  esthéti- 
que était  trop  absolue  et  qu'elle  était  incomplète.  Après  avoir  cherché, 
d'abord,  à  établir  la  nature  d<s  l'œuvre  d'art  et  à  découvrir  les  lois,  les 
conditions  de  a§.  production,  il  s'attacha  donc,  finalement,  à  en  déter- 
miner la  valeur.  La  contradiction  entre  les  deux  points  de  vue  est  plus 
apparente  que  réelle,  et,  pour  la  faire  disparaître,  il  n'y  aurait  eu 
besoin  que  de  quelques  retouches.  Mais  Taine,  probablement,  n'aura 
pu  y  songer  lorä  de  la  réimpression  de  ses  cours,  absorbé  qu'il  était 
par  les  derniers  volumes  de  la  Révolution.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  cin- 
quième partie,  consacrée  à  l'étude  des  règles  permettant  d'apprécier 
et  de  cl.Tscr  les  œuvres  d'art,  démontre  bien  que  Taine  croyait  à  la 
possibilité  de  la  constitution  d'une  esthétique  et  d'une  critique  objec- 
tives. Nous  aurons  à  revenir  plus  tard  sur  son  travail  dont  on  com- 
prend déjà  toute  l'importance.  Il  nous  suffit,  quant  à  présent,  d'en 
indiquer  l'esprit. 

Un  philosophe  contemporain  mort  très  jeune,  qui  s'était  beaucoup 
occupé  d'esthétique  et  dont  nous  aurons  également  l'occasion  de  citer 
les  ouvrages,  Maurice  Guyau,  écrivait  dans  l'Art  au  point  de  vue  soeio- 
logique  :  «  Sans  être  absolu,  le  jugement  théorique  est  possible  et 
constitue  la  vraie  critique  »  (1). 

Sainte-Beuve,  demeuré  pour  bien  des  personnes  le  type  du  critique 
qui  ne  juge  pas,  du  sceptique  qui  ne  croit  pas  aux  principes,  n'a  pas 
caché,  pourtant,  qu'en  littérature,  il  avait  les  siens.  11  le  déclare 
expressément  dans  le  discours  d'ouverture  prononcé  le  9  mars  1855,  au 
Collège  de  France,  et  qui  devait  servir  de  préface  à  un  cours  de  poésie 
latine.  «  Mes  principes  littéraires,  Messieurs,  (car  j'en  ai  aussi  sans  les 
afficher),  mes  principes  se  montreront,  je  l'espère,  dans  le  sentiment 
vif  que  je  crois  avoir  de  certaines  beautés  et  dans  le  culte  que  j'y 
apporte  »  (2).  Cette  leçon  fut  la  seule,  car  le  cours  n'eut  pas  lieu.  Trois 


(1)  Page  47.  Note. 

(2)  Étude  sur  Virgile,  p.  30-31. 
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ih  pin«  tard,  le  12  avril  1858,  dans  une  autre  leçon  d'ouverture,  à 
I  École  Normale,  cette  fois,  sur  la  Tradition m  littêrntmrt,  il  renouvelait 
sa  déclaration  :  «  Ayant  beaucoup  écrit  depuis  plus  de  trente  ans, 
c'est-à-dire  mêlant  beaucoup  dispersé,  j'ai  à  me  recueillir  «Tant  d'a- 
border un  enseignement  proprement  dit.  et  À  poter  quelque*  rèfles  om 
principes  qui  marqueront  dm  caoûu  la  directiou  ynrralc  de  ma  pensée  ! 
Ces  i  règles  ou  principes  *,  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  mainte- 
nant, sont  bien  les  mêmes  que  ceux  énonces  dans  l'Étude  sur  Virgile, 
et  nous  devrons  plus  tard  les  relever  soit  ailleurs,  soit  dans  ces  deux 
leçons.  Sans  doute,  on  pourrait  contester,  et  on  cooteste,  en  er 
sincérité  de  ces  affirmations  de  Sainte-Breove,  en  fai-ant  valoir  qu'au 
Collège  de  France  et  à  l'École  Normale,  il  éUit  gêoé  par  le  milieu  et 
par  son  rôle  de  professeur.  L  *s  mêmes  raisons  seraient  aussi  valables 
poor  certains  rapports  présentés  au  nom  de  commissions  offic. 

Acci,  on  peut  repondre  que  rien  n'obligeait  >  I  eu  ve  à  insérer 

ces  rapports  et  la  leçon  sur  la  Tradition  en  lituralure  dans  les  Lundis, 
pas  plus  qu'il  ■'était  forcé  de  publier  en  lète  de  l'Étude  tur  Viryilt  le 
discours  du  Collège  de  France.  D'ailleurs,  il  est,  dans  ses  diverses 
manifestations,  parfaitement  d'accord  avec  lui-même,  car  ces  théories, 
il  les  a  soutenues  non  seulement  dans  on  chapitre  des  Lundis  intitulé  : 
Qu'est  ce  qu'un  eUssique?  (â.i  mais  dans  de  nombreux  passages  de  ses 
articles  de  critique  littéraire  où  il  sera  facile  de  les  retrouver.  Il  est 
donc  certain  qa*  Siint»-Benve  ne  saurait  êlr  -     -ré  comme  un 

ancêtre  des  impressionnistes  et  que.  tout  bien  pesé,  il  leur  donne  tort. 
Wagner,  tempérament  ardent  et  génie  novateur  s'il  en  fut,  a  lon- 
guement médité,  pourtant,  sur  l'esthétique,  cl  le  recueil  de  ce  qu'il  a 
pour  exposer  ou  défendre  ses  idées,  ne  forme  pas  moins  d'une 
dizaine  de  volumes.  Je  me  bornerai  à  mentionner  une  lettre  du  19  sep- 
tembre 181'J.  a  son  ami  UUiga  où  il  indique  la  nécessité  pour  l'itrtiste 
Jïtudier  les  conditions  de  l'art  s'il  ne  veut  •  tâtonner  sempiternelle- 
wn\.  ilans  un  demi-jour  insupportable  • 

1  «  [mili lilla«,  —  on  le  conçoit  aisément,  —  ne  sont  pas  non  plus 
favorables  a  la  thèse  des  impressionnistes.  On  a  vu  plus  haut  com- 
ment M  Bran  ,y.,ii  il  .i  n  >  >-..n  argumentation,  sur  l'o- 
pinion d'Au^usU-  »:omte,  en  ce  qui  a  trait  au  rôle  et  à  I  utilité  de  la 


(1)  Causeries  du  lundi    M  \V,  p.  357. 

(*)  Id.  Vol.  Ill,  f.   38. 

(3)  Musiciens,  poètet  tt  philosophe»,  p.  1 1  15. 
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classification  «  dans  tous  les  genres  quelconques  de  composition  intel- 
lectuelle, soit  scientifique,  soit  littéraire,  soit  artistique  ».  Un  dis- 
ciple de  Comte,  auteur  d'un  livre  sur  l'Art  et  la  Critique  en  France  de- 
puis 1822,  M.  Pierre  Pétroz,  s'exprimait  ainsi  à  propos  de  l'ouvrage 
de  M.  Eugène  Véron  sur  l'Esthétique  :  «  Les  esprits  cultivés...  croient 
qu'on  ne  saurait  rien  construire  de  logique  ni  de  durable  sur  {'inco- 
gnoscible; mais  cela  ne  veut  nullement  dire  qu'ils  protestent  contre 
l'esthétique  ou  en  nient  l'utilité.  Ils  reconnaissent,  au  contraire,  que 
les  manifestations  du  sentiment  artistique  et  poétique  ne  sont  pas 
les  produits  du  hasard,  que  des  règles,  sinon  des  lois,  président  à 
leur  développement,  et  qu'il  est  possible  d'en  déterminer  l'origine  et 
le  but  »  (1). 

Liltré  ne  s'est  jamais  particulièrement  occupé  d'esthétique,  mais 
son  importance  ne  pouvait  lui  échapper,  et,  au  cours  de  ses  travaux, 
il  en  a  plusieurs  fois  marqué  la  place  et  déterminé  le  but,  avec  cette 
précision,  cette  sagesse  et  cette  clarté  qu'il  apportait  dans  les  sujets 
même  les  plus  abstraits.  Le  passage  suivant,  que  j'extrais  d'une  étude 
sur  la  Méthode  en  psychologie,  ne  permet  aucune  équivoque  et  montre  bien 
quelle  était  sa  pensée  :  «  Personne  ne  conteste  que  de  la  philosophie 
positivene  doivent  dépendre  une  morale,  une  esthétique,  une  idéo- 
logie qui  lui  soient  propres  et  qui  restent  à  faire.  Mais  ces  diverses 
sciences  y  tiennent,  non  par  incorporation,  mais  par  subordination, 
comme  la  politique,  le  droit,  l'éducation  »  (2).  Plus  loin,  après  avoir 
établi  qu'il  y  a  une  «  psychologie  primaire  ou  théorie  des  facultés 
intellectuelles  »  et  une  «  psychologie  secondaire  »  qui  est  l'idéologie; 
que,  dans  la  morale,  aussi,  il  y  a  «  une  partie  primaire  qui  est  la 

théorie  des  facultés  affectives et  une  partie  secondaire  qui  est  la 

théorie  des  devoirs  et  des  obligations,  ou  éthique  proprement  dite  », 
Littré  continue  ainsi  :  «  Ce  que  je  dis  de  l'idéologie  et  de  la  morale 
convient  également  à  l'esthétique.  Il  y  a  dans  la  nature  humaine  une 
propriété  fondamentale  qui  est  relative  a  la  beauté,  au  beau.  Puis, 
cette  propriété,  entrant  en  activité  selon  le  cours  de  l'évolution  histo- 
rique, produit  des  œuvres  sur  lesquelles  l'étude  s'applique,  pour  en 
tirer  des  doctrines  qui  constituent  l'esthétique  »  (3). 

Est-il  indispensable,  après  cela,  d'aller  plus  loin?  L'enquête,  certes, 


(1)  L'esthétique  officielle.  Philosophie  positive,  7-8  septembre  1879,  p.  260. 

(2)  Philosophie  positive,  7-8  septembre  1867,  p.  278. 

(3)  Id.,  p.  288. 
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n'est  pas  terminée,  et  elle  devrait  être  continuée  si  j'avais  entrepris 
une  histoire  de  l'esthétique  au  xixe  siècle.  Mais  ce  n'est  pas  ce  que  je 
me  propose,  et  les  témoignages,  dès  lors,  sont  assez  nombreux  et  assez 
probants.  J'ai  conclu,  d'abord,  avec  M.  Brunetière,  par  le  seul  exa- 
men des  faits,  à  lu  nécessité  et  à  la  possibilité  d'une  reconstitution 
de  l'esthétique.  Je  crois  être  en  droit  de  soutenir,  maintenant,  que 
cette  nécessité  et  cette  possibilité  sont  admises  par  les  esprits  mo- 
dernes les  plus  émancipés,  et  que  penser  autrement  qu'eux  à  cet  égard 
est  plutôt  reculer  qu'avancer.  On  ne  saurait  être  rétrograde  quand  on 
est  d'accord  avec  Auguste  Comte  et  Sainte-Beuve,  avecTaioe  et  Littré. 
Il  reste  encore  une  question  dont  il  faut  bien  parler,  aussi  peu  que 
ce  soit,  pour  déblayer  tout  à  fait  le  terrain.  Les  impressionnistes 
disent  :  Lorsque  vous  apprécierez  les  œuvres  d'art,  lorsque  vous  ap- 
pliquerez vos  principes  de  critique,  sur  quelle  autorité  vous  ap- 
puyerez-vous  pour  faire  accepter  vos  jugements?  lin  supposant  qu'on 
ne  conteste  pas  les  lois  de  l'esthétique  telle  que  vous  la  comprenez, 
rien  n'empêchera  de  prétendre  que  vos  conclusions  par  rapport  a  telle 
œuvre  ou  a  telle  autre  ne  sont  pas  justifiées,  et  qu'elles  sont  foi 
ou  qu'elles  sont  fausses,  lors  même  qu'on  tienne  pour  exact  votre  point 
de  départ.  A  quel  signe  connaitra-t-on  le  beau  véritable,  et  qui  pro- 
noncera ?  Le  »  consentement  universel,  déclare  M.  Anatole  France, 
qui  suffit  pour  former  et  conserver  les  sociétés,  ne  suffit  plus  s'il 
s'agit  d'établir  la  supériorité  d'un  poète  sur  un  autre  »  (1).  Mais 
qu'est-ce  au  juste  que  le  consentement  universel,  lorsqu'il  s'agit  d'art 
plutôt  que  de  politique?  Pour  le  savoir,  il  est  nécessaire  de  chercher 
d'un  il  résulte  et  comment  il  s'établit.  Or,  remarquons-le  bien,  il  en  Ht 
dei  tottrat  et  des  arts  comme  des  sciences  :  les  dispositions  psychiques 
y  dominent  tout;  le  don  y  est  indispensable.  Tous  les  hommes  ne 
naissent  pas  avec  les  mêmes  aptitudes;  tous  n'ont  pas  la  vocation  de 
la  chimie  ou  de  l'histoire,  de  l'astronomie  ou  de  la  physiologie  ;  tous  ne 
sont  pas  également  sensibles  à  l'effet  esthétique  des  sons,  des  lignes, 
des  couleurs,  des  mots,  des  sentiments  ou  des  pensées.  Donc,  il  y  a, 
d'abord,  dans  le  consentement  universel,  avant  celui  du  grand  public, 
l'approbation  d'un  public  restreint  et  spécial  qui  est  compétent.  Et 
cette  approbation  n'est  pas  toujours  unanime,  au  début.  De  mémeqne 
pour  les  découvertes  scientifiques,  il  existe  pour  les  œuvres  d'art  une 
période  de  discussion  plus  ou  moins  longue,  et  il  y  a  encore  à  tenir 


(1)  La  Vie  litUrture,  3"  série,  1891.  Préface,  p.  xiu. 
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compte  de  l'influence  de  la  mode.  Uo  accord  général,  cependant,  s'éta- 
blit à  la  fin  parmi  ceux  dont  les  faculté*  naturelles  ont  été  déreloppées 
par  l'expérience  el  la  réflexion,  et  c'est  Ini  qui  est  la  source  da  con- 
sentement universel  dont  l'autorité  repose  de  la  sorte  sur  l'aptitude  et 
la  cuitare  réunies.  Comme  l'a  écrit  MM  Clémence  Royer,  «  si  le  senti- 
ment du  beau  est  subjectif,  si  l'idée  de  la  beauté  dépend  de  chaque 
organisation  humaine  et  se  montre  avec  elle  dans  an  rapport  cons- 
tant, le  degré  de  supériorité  même  de  cette  organisation  nous  four- 
nira ce  critère  de  la  beauté  qui  nous  manque,  puisque  l'idéal  esthéti- 
que le  plus  parfait  devra  être  en  rapport  nécessaire  avec  l'organisation 
humaine  la  plus  parfaite,  c'est-à-dire  celle  qui,  déjà  héritière  de  tous 
les  progrès  accomplis  par  l'esprit  humain,  sera  restée  la  plus  pro- 
gressive >  (1).  Ajoutons  que  l'humanité  demeurera  la  même,  quels 
que  soient  ses  développements  futurs,  tant  que  notre  organisation  ne 
subira  pas  de  graves  modifications.  Il  y  a  donc  des  conditions  de 
beauté  qui  dureront  pour  la  race  humaine  malgré  le  cours  de  son  évo- 
lution. Sans  doute,  il  est  loisible,  dans  l'hypothèse  du  transformisme 
indéfini,  de  supposer  des  changements  notables  dans  noire  organisa- 
tion, mais  ce  n'est  qu'une  hypothèse,  et  l'homme,  alors,  ne  serait  plus 
l'homme,  il  serait  un  être  nouveau.  Aussi,  ces  observations  une  fois 
faites,  doit-on  reconnaître  tout  ce  qu'il  y  a  de  profond  dans  cette  vue 
exprimée  par  Sainte-Beuve  au  tome  premier  des  Portraits  littéraires  : 
«  dans  l'enfance...  et  dans  l'adolescence  encore,  rien  de  mieux  litté- 
rairement, poétiquement,  que  de  se  plaire,  durant  les  révélations  du 
cœur,  à  quelques  sentiers  favoris,  hors  des  grands  chemins,  auxquels 
il  faut  bien  pourtant,  tôt  ou  tard,  se  rallier  et  aboutir.  Mais  ces  grands 
chemins,  c'est-à-dire  les  admirations  légitimes  et  consacrées,  à  mesure 
qu'on  avance,  on  ne  les  évite  pas  impunément  ;  tout  ce  qui  compte  y 
a  passé,  et  l'on  doit  y  passer  à  son  tour  :  ce  sont  les  voies  sacrées  qui 
mènent  à  la  Ville  éternelle,  au  rendez-vous  universel  de  la  gloire  et 
de  l'estime  humaine  »  (2).  Entendu  ainsi,  le  consentement  universel 
prend  une  valeur  qu'on  ne  saurait  nier  sérieusement,  et,  contre  lui, 
les  goûts  et  les  caprices,  les  sophismes  et  les  paradoxes,  jamais  ne 
prévaudront.  Comme  je  l'indiquais  tout  à  l'heure,  il  y  a  des  conditions 
de  beauté  qui  dureront  autant  que  l'humanité,  et  voilà  comment  il  y 
a  des  «  admirations  légitimes  et  consacrées  > .  Cela  ne  signifie  point 


(t)  De  la  nature  du  beau.  Philosophie  positive,  mars-avril  1879,  p.  228. 
(2)  Editiou  Didot,  1844,  p.  465. 
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qu'il  n'y  a  qu'un  type  unique  de  beauté,  cela  revient  a  soutenir  »im- 
plement, suivant  le  mot  célèbre  de  Littré,  <|u'il  faut  «  donner,  pour  le 
progrès  dans  l'art,  une  définition  différente  de  celle  qu'on  donne  pour 
la  science,  et  dire  qu'il  se  développe  quand  d'âge  en  Age  il  devient 
autre,  en  restant  conforme  à  la  beauté  »  (I  j.  C'est  qu'il  est  nécessaire, 
en  effet,  de  distinguer  dans  l'art  ce  qui  est  permanent  de  ce  qui  est 
passager,  ce  qui  est  durable  de  ce  qui  se  transforme,  ce  qui  est  de 
tous  les  temps  de  ce  qui  est  d'un  seul.  L'art,  sans  cesser  pour  cela 
d'être  soumis  aux  lob  générales  qui  en  constituent  le  fond  immuable, 
revêt  à  chaque  époque  un  caractère  particulier,  propre  à  cette  épo- 
que. Il  y  aurait  donc  lieu  de  diviser  en  deux  parties  l'étude  de  l'esthé- 

!  une,  qui  serait  consacrée  aux  éléments  qui  ne  se  modifient 
pas,  à  la  «saften«,  et  on  pourrait  rappeler  ilaloatkéiifme  ;  l'autre,  à  ceux 
qui  évoluent  avec  le  mouvement  civilisateur,  avec  les  connaissance», 
le»  sentiments  et  les  croyances,  et  à  laquelle  conviendrait  le  nom  de 
dymamùtithfiupu.  Un  tel  ordre,  vraiment  rempli,  contiendrait  tout  ce 
qu'il  nous  serait  possible  de  savoir  dans  cet  cadre  de  fait»,  et  nous 
aurions  alors  une  esthétique  scientifique.  C'est  là  une  oeuvre  trop  vaste 
et  trop  au-dessus  de  mes  forces  pour  que  je  puisse  songer  4  entre- 
prendre. Mai»  peut-être  easaierai-Je,  une  autre  fois,  de  dégager  seule- 
ment quelques  principes  généraux  et  de  montrer  que  cette  esthétique 

déjà  au  moins  à  l'état  rad  imeni  ai  re,  qu'elle  continue  à  »'élabo- 
rer chaque  jour  davantage,  et  qu'elle  se  précise  d'une  façon  très 
appréciable  chez  les  écrivains  doot  l'esprit  est  assez  original  et  assez 
vigoureux  pour  leur  permettre  de  s'affranchir  du  joug  de  la  mode  et 
de  résister  aux  suggestions  de  l'exemple. 

GsLAsaar. 
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Quelques  questions  sur  la  méthode  de  la 
Sociologie. 


Chaque  science  doit  se  conformer  aux  règles,  dont  l'existence  de 
la  pensée  scieatifique  dépend  dans  son  essence;  mais  en  outre  il  y  a 
des  règles  spéciales  qui  sont  la  conséquence  du  but  et  des  maté- 
riaux qui  caractérisent  cette  même  science.  Le  savant,  qui  n'a  pas 
une  idée  claire  et  précise  de  sa  méthode,  pourra  néanmoins  arriver 
à  des  résultats  vrais,  et  une  vivification  succédante  pourra  peut-être 
convaincre  d'autres  de  leur  vérité;  mais  jamais  ce  savant  ne  sera  en 
état  de  préciser  le  degré  de  certitude,  auquel  ses  recherches  peuvent 
prétendre.  La  faculté  de  se  pouvoir  contrôler  ainsi  ne  consiste  que 
dans  la  conscience  de  la  méthode. 

La  sociologie  marche  aujourd'hui  à  grands  pas  vers  ce  but;  mais 
il  y  a  encore  quelques  points  essentiels,  qui  divisent  les  savants. 
Aux  Congrès  de  l'Institut  International  de  Sociologie,  les  membres 
se  sont  occupés  de  ces  questions,  et  les  débats  les  plus  intéressants 
ont  eu  pour  objet  la  méthode.  Ce  seul  fait  prouve  assez,  que  la  socio- 
logie n'est  pas  encore  consolidée  ;  comme  science  alors  il  ne  serait 
plus  possible  de  discuter;  on  ne  discute  jamais  l'immédiatement 
clair,  précisément  ce  que  les  principes  méthodiques  doivent  être. 

Les  divergences  sur  la  méthode  sont  devenues  possibles  surtout 
parce  qu'on  a  confondu  la  question  méthodique  et  celle  de  la  vé- 
rité de  certaines  thèses  d'une  nature  générale.  Le  combat  entre  les 
physiologistes,  les  psychologues  et  les  biologistes  est  d'une  impor- 
tance on  ne  peut  plus  grande  ;  mais  ce  sont  les  résultats  et  non  pas 
les  méthodes  de  la  sociologie  qui  y  sont  impliqués.  Sans  doute  ce 
combat  ne  finira  pas  avant  que  les  principes  de  la  méthode  soient  i 
la  portée  de  tous  ;  mais  il  ne  peut  contribuer  à  faire  connaître  ces  prin- 
cipes. 

§  I.  —  Lea  règles  générales  de  la  méthode  scientifique. 

La  méthode  d'une  science  ne  peut  être  construite  a  priori;  elle  ne 
devance  pas  la  science  elle-même,  elle  la  suit.  La  méthode  est  tou- 
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jours  le  résultat  d'une  pratique,  d'une  expérience  des  voies  condui- 
sant à  des  conclusions  incontestables  et  incontestées.  Par  exemple 
le  raisonnement  logique  exista  longtemps  avant  qu'on  fût  devenu 
capable  d'écrire  une  logique  ;  cela  veut  dire  :  les  hommes  distin- 
guaient les  sentences  vraies  et  les  conclusions  solides  des  sentences 
fausses  et  des  conclusions  incertaines,  sans  posséder  la  conscience 

traite  des  règles  de  ce  discernement.  Les  principes  logiques  que 
chaque  cours  élémentaire  nous  apprend  aujourd'hui,  ne  sont  que  les 
formulaires  abstraits,  les  marques  invariables  de  toutes  les  sen- 
tences ou  conclusions,  dont  nous  sommes  hors  d'état  de  contester 
la  validité. 

Toute  intelligence  est  convaincue  que  les  chiens  à  quatre  jambes 
ont  quatre  jambes,  et  que  jamais  un  chien  à  quatre  jambes  n'a  que 
trois  jambes.  L'expression  abstraite  de  toutes  les  sentences  analo- 
gues revient  à  ces  principes  logiques  :  1*  A  égale  A  (chaque  être  est 
ce  qu'il  est),  2°  A  n'égale  pas  non-A  (aucun  être  n'est  ce  qu'il  n'est 
pas).  Jamais  une  sentence  qui  ne  peut  être  réduite  à  cette  formule 
De  nous  satisfera  logiquement. 

Il  n'en  est  autrement  quand  on  traite  des  méthodes  scientifiques. 
Les  quatre  méthodes  de  la  recherche  empirique,  formulée«  par 
ì.  Stuart  Mill,  ne  sont  que  lea  formulaires  abstrait«  de«  diverse« 
conclusions  inductive«,  incontestables  pour  tout  ¿tre  pensant.  Les 
sciences  inductive«  ont  depuis  longtemps  pratiqué  ces  méthodes 
instinctivement.  M  »Il  a  seulement  compris  les  traits  essentiels  de 
tous  le«  raisonnements  complexe«  et  concrets  dont  le«  savant*  ont 
osé  pour  formuler  une  conclusion  ou  une  hypothèse  verifiable.  Une 
hypothèse  est  1«  conséquence  logique  des  faits  documentés  ;  mat«  en 
outre  elle  est  la  conjecture  motivée  des  expériences  future«.  C'est  là 
(«définition  I«  plu«  essentielle,  parce  que  1«  formation  de«  conclu- 
sion« logiques  «er«  «an«  intérêt,  si  elles  ne  servent  pas  à  préciser 
no«  conjecture«  du  futur.  Pour  formuler  une  conclusion  logique  la 
seule  condition  exigée  est  que  le«  faits  donné«  ne  se  contredisent  pas. 
Mais  pour  «voir  ans  conjeture  scientifique  il  est  nécessaire  que  le« 
fait*  observés  soient  épuisants  Les  méthode«  formulée«  par  Mill  ne 
sont  que  1  »  .jonction  expresse  de  cette  condition  inévitable. 

La  condition  Is  plus  générale  de  Is  science  eat  1«  foi  que  1«  i 
lité  eat  universelle.  Cette  foi  ne  peut  être  prouvés,  psrce  qu'use  i 
preuve  exigerait  des  matériaux  empiriques  tellement  épuisants  que 
lost  devrait  être  observé.  Ls  science  ae  cherche  psa  à  prouver  que  I« 

■0 


18  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

spécifié.  Les  matériaux  nécessaires  deviennent  épuisants  quand  ils 
sont  connus  en  détail  et  ne  nous  laissent  plus  rien  à  supposer. 
Sons  ces  conditions  une  seule  observation  suffira.  La  pesanteur  spé- 
cifique de  tel  ou  tel  corps  peut  ainsi  être  déterminée  par  une  seule 
observation. 

Dans  ces  cas  nous  supposons  toujours  que  la  qualité  à  déterminer 
est  une  qualité  essentielle,  qui  ne  peut  pas  varier  sans  que  les  autres 
qualités  varient  avec  elle.  Pour  prouver  cette  supposition,  la  con- 
nexion invariable  observée  entre  ces  qualités  ne  suffit  point;  il  faut 
qu'on  ait  expérimentalement  documenté  l'impossibilité  de  produire 
une  qualité  sens  les  autres.  La  connexion  invariablement  observée 
n'est  jamais  logiquement  qu'une  connexion  fréquente  ;  on  n'en  peut 
conclure  qu'elle  soit  aussi  nécessaire.  Si  la  connexion  observée  a  été 
très  fréquente,  nous  pouvons  supposer  comme  vraisemblable  que  les 
conditions  de  cette  connexion  ont  été  tellement  variées,  que  nous  au- 
rions eu  quelques  observations  négatives,  si  les  phénomènes  étaient 
separables  en  soi.  Ainsi  la  connexion  fréquemment  observée  peut 
&  bon  droit  donner  des  problèmes  à  nos  recherches  ultérieures,  mais 
jamais  elle  ne  peut  donner  des  résultats. 

Ces  méthodes  inductives  conduisent  à  la  connaissance  de  la  con- 
nexion invariable  des  phénomènes.  Mais  le  but  de  la  science  n'en 
est  pas  complètement  atteint;  car  la  loi  n'est  autre  chose  que  la  con- 
naissance précise  de  la  connexion  existante,  il  reste  toujours  à  savoir 
la  raison  de  cette  connexion.  La  loi  de  la  gravitation  n'est  que  la 
description  détaillée  de  l'attraction,  elle  n'en  est  point  une  explica- 
tion. La  loi  de  la  transformation  de  la  chaleur  en  force  mécanique, 
la  loi  que  la  destruction  du  cœur  met  fin  à  la  vie,  ces  lois  sont 
plus  que  des  descriptions,  elles  sont  aussi  des  explications;  les  phé- 
nomènes se  lient  ainsi,  parce  qu'ils  ne  sont  que  deux  phases  d'un 
même  procès.  La  science  des  lois  a  besoin  d'observations  exactes; 
celle  des  explications  doit  en  outre  analyser  les  faits  pour  en  démon- 
trer l'identité  parfaite. 

|  2.  —  La  sociologie  comme  science. 

La  sociologie  doit'se  conformer  aux  règles  méthodiques,  que  nous 
venons  de  décrire.  Elle  ne  deviendra  jamais  une  science,  si  les  phé- 
nomènes sociaux  sont  d'une  naturo  trop  complexe  pour  les  observer 
et  analyser  exactement. 

Quand  les  sciences  physiques  commencèrent  les  conquêtes,  qui 
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deviendront  un  jour  si  magnifiques  et  glorieuses,  beaucoup,  enflam- 
mes on  De  peut  plus  par  les  tâches  nobles  et  nouvelles  de  ces  scien- 
ces, se  sentirent  accablés  par  la  variété  des  phénomènes  et  regar- 
dèrent avec  un  scepticisme  très  prononcé  la  possibilité  d'atteindre  les 
bots  qu'on  se  posait.  Nous  pensons  à  des  savants  comme  François 
Sanchez  et  Michel  de  Montaigne.  II  en  a  été  ainsi  chaque  fois  qu'une 

uce  nouvelle  a  débute,  et  la  sociologie  n'a  point  formé  une 
exception  a  cette  règle  Le  caractère  varié  et  complexe  dos  phénomè- 
ne« n'est  jamais  un  obstacle  pour  la  science;  il  peut  entraver  seule- 
ment l'application  en  pratique  de  ses  résultats.  Le  physicien  ne  peut 
prédire  où  tombera  chaque  pierre  d'uno  maison  s'écroulant,  la  com- 
les  forces  déterminantes  étant  trop  grandepour  leur  observa- 
tion et  combinaison.  Et  si  le  physicien  avait  commencé  par  se  poser  des 
problèmes  d'une  telle  complexité,  il  n'aurait  jamais  fondé  la  science. 
Il  a  laissa  ces  phénomènes  trop  complexes  de  côté,  se  bornant  à 
observer  les  faits  élémentaires,  où  les  forces  sont  placées  sous  des 
conditions  déterminables.  Le  physicien  a  examiné  la  chute,  l'indé- 
peodance  réciproque  des  forces,  etc.,  et  la  connaissance  de  ces  faits 

acniaires  achevée,  il  se  croit  en  état  de  comprendre  le  phéno- 
mène compliqué  de  la  maison  croulante  sans  en  pouvoir  plus  que 
jamais  prédire  les  résultats  détaillés.  Comprendre  veut  dire  seule- 
ment identifier;  il  identifie  la  maison  croulante  avec  les  phénomènes 
plus  simples  de  la  chute:  cette  maison  n'est  qu'un  système  des 
cori'*  tombants  et  collidants.  Le  but  de  la  science  devient  alors  l'ob- 
servation des  lois  de  la  chute  et  de  ta  collision,  et  c'est  seulement  la 
conscience  de  ce  but  qui  rend  possibles  les  méthodes  rationnelles  des 
ober  valions  a  faire. 

La  sociologie  doit  prendre  la  même  route.  Encore  que  le  but  prati- 
qua et  vraiment  utile  consiste  dans  la  prédiction  des  états  sociaux 
concrets,  la  tache  immédiate  de  la  science  sociologique  doit  être  la 
recherche  des  éléments,  dont  se  compose  tout  état  social.  Les  corps, 
déterminés  comme  grandeur  et  pesanteur,  sont  les  objets  élémen- 
taires de  lu  physique;  les  branches  de  cette  science  se  différencient 
•otes  sortes  de  mouvement,  où  ces  corps  entreront. 
Que  U'  númenes  physiques  ne  soient  que  différentes  formes 

de  mouvement,  des  savants  comme  les  Gallilée,  les  Th.  Hobbes,  les 
Desear:  ucni  il  y  a  longtemps,  celte  pensée  n'a  acquis 

sa  porte«  immense  pour  la  science  positive  que  de  nos  jours  quand 
on  parvint  ú  comprendre  les  phénomènes  chimiques  comme  com- 
des  mêmes  éléments  que  les  phénomènes  mécaniques.  La  clas- 
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8ification  des  sciences  physiq  ues  en  physique,  chimie,  biologie  n'a  pas 
par  là  perdu  sa  valeur,  elle  a  seulement  une  autre  signification  ;  les 
limites  de  ces  branches  sont  devenues  plus  Hollantes,  mais  pas  moins 
importantes  pour  nos  intérêts.  Chacune  peut  toujours  limiter  les  phé- 
nomènes qui  font  ses  objets;  elle  ne  les  peut  plus  étudier  sans  re- 
courir aux  autres  branches. 

Or,  la  question  préliminaire,  que  la  sociologie  doit  se  poser,  sera 
quels  phénomènes,  hors  de  la  portée  des  sciences  existantes,  elle 
va  étudier.  Ce  que  c'est  que  la  vie  en  société,  on  peut  facilement 
le  définir;  c'est  la  vie. qui  se  forme  parla  vie  commune  des  hommes; 
mais  il  se  pourrait  que  les  phénomènes  de  cette  vie  s'expliquassent 
par  la  biologie  et  la  psychologie.  Les  biologues  ne  créent  point  une 
seience  nouvelle  en  essayant  d'étudier  seulement  quelques  phé- 
nomènes biologiques  spéciaux;  et  ainsi  les  psychologues.  Il  se  peut 
que  la  sociologie  ne  soit  qu'une  branche  spéciale  de  la  biologie  ou 
de  la  psychologie.  On  ne  peut  douter  que  la  connexion  entre  la 
sociologie  et  les  deux  susdites  sciences  ne  soit  des  plus  intimes, 
la  société  n'étant  rien  en  soi  en  dehors  ou  à  côté  des  individus. 
La  biologie  ne  serait  pas  une  science  indépendante,  si  les  éléments 
de  l'organisme  n'étaient  autre  chose  que  des  compositions  chimi- 
ques ordinaires;  son  indépendance  vient  de  ce  fait,  que  l'élément 
de  l'organisme,  la  cellule,  est  en  soi-même  un  organisme.  Mais  s'il 
en  est  ainsi,  la  sociologie  ne  pourra  être  séparée  de  la  biologie  et 
de  la  psychologie,  si  les  éléments  de  la  société  sont  les  individus; 
les  individus  ne  sont  pas  des  sociétés  élémentaires. 

On  ne  peut  éviter  cette  conséquence  en  disant  que  la  société  n'est 
pas  la  somme  simple  de  ces  membres  individuels.  L'organisme 
développé  aussi  n'est  pas  la  somme  simple  des  cellules;  leur  compo- 
sition et  leurs  relations  mutuelles  produisent  des  formes  nouvelles 
delà  vie  qui  sont  inconnues  daus  la  cellule  isolée,  et  néanmoins  per- 
sonne ne  veut  regarder  la  théorie  de  l'organisme  dèveloppi  comme 
une  science  indépendante  à  côté  de  la  science  des  cellules.  On  ne 
peut  voir  les  raisons  qui  établiront  la  sociologie  comme  une  science 
indépendante  à  côté  de  la  biologie  et  de  la  psychologie,  si  l'homme, 
si  l'individu  est  l'élément  de  la  société. 

Les  sociétés  humaines  se  sont  développées  des  sociétés  animales. 
Or,  si  nous  descendons  assez  dans  le  règne  animal,  nous  trouverons 
des  formes  de  ta  vie  com. .mue  tout  à  fait  explicables  par  la  biologie  et 
la  psychologie  élémentaire.  Le  zoologiste  ne  pense  pas  que  les  socié- 
tés des  fourmis  seraient  l'objet  d'une  science  indépendante;  l'idée 
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d'à  ne  sociologie  des  fourmis  ou  des  abeilles  lui  semblerait  absurde.  A 
mesure  que  nous  montons,  les  éléments  psychologiques  l'emporte- 
ront sur  les  éléments  biologiques,  et  le  biologue  devra  céder,  parce 
qu'il  ne  peut  plus  expliquer  la  vie  des  animaux  supérieurs.  Mais  à 
qui  doit-il  céder,  au  psychologue  ou  au  sociologue?  La  psychologie 
des  animaux    est   une  science  tout  à  fait  intelligible,  et  si  limitée 
que  noire  connaissance  de  la  vie  intérieure  des  animaux  soit  et,  peut- 
être,  sera  toujours,  des  ouvrages  savants  ont  présenté  beaucoup 
d'observations  importantes.  Mais  une  telle  psychologie  des  animaux 
comprendra  aussi  leur  vie  sociale,  comme  on  le  voit  dans  l'œuvre 
admirable  et  admirée  de  M.  Espinas.  Et  quant  à  l'homme,  le  psycho- 
logue regardera  tous  les  sentiments  et  toutes  les  idées,  qui  détermi- 
nent notre  manière  de  vivre  dans  la  société,  comme  des  objets  pro- 
pres de  ses  recherches.  L'accroissement  des  sentiments  sociaux,  les 
conditions  de  leur  autorité,  le  développement  des  idées  morales, 
leur  dépendance  de  la  coutume,  leur  transformation  en  rébellion 
contre  l'habituel,  tout  cela  ne  sort  point  des  cadres  de  la  psychologie. 
•rouver  alors  la  sociologie  comme  science  indépendante? 
La  psychologie  nous  explique  la  formation  des  sentiments  sociaux 
s  l'individu.  Quand  nous  prévoyons  les  actions  de  tel  homme, 
»es  opinions  politiques,  ses  idées  morales,  etc.,  nous  ne  sommes 
que  des  psychologues.  Mais  le  peuple,  le  psychologue  peut-il  prévoir 
rien  de  se«  actionsT  Peut-on  parler  d'une  psychologie  du  peuple? 
Noos  ne  le  croyons  pas.  La  psychologie  du  peuple  est  une  science 
nouvelle,  c'est  la  sociologie.  Les  conditions  de  la  victoire  d'une  idée 
ou  d'une  tendance  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  les  sociétés  que  pour 
l'individu.  L'individu  devient  membre  de  la  société  et  participe  à  sa 
itr  des    procès   bio- psychologiques  ;  mais   les   conditions  du 
ment  de  la  société  sont  plutôt  ses  états  précédents  que  les 
dispositions  ps  |ues  des  individus.  Comme  la  biologie  est  in- 

dépendant fis  de  la  chimie,  précisément  parce  qu'elle  présente 

les  phénomènes  de  la  vie  dans  leur  dépendance  des  états  antécédents 
.  ainsi  la  sociologie  sera  indépendante  à  l'égard  de 
Ups;  et  de  la  biologie.   L'explication  complète  de  la  vie 

conduira  toujours  a  la  chimie,  n'étant  autre  chose  que  la  description 
détaillée  des  modifications  chimiques  dans  les  cellules.  La  sociolo- 
gie aura  de  lu  même  maniere  la  psychologie  et  la  biologie  comme  ses 
Mais  dis  «-st  indépendante  vis-a-vis  d'elles  en  tant  qu'elle  exa- 
cotniiit:  l'aditM.  Puglia. (Annales  del'Institut  lnier- 
'    II,  1H%,  p.  &à)  les  actions  humaines  qui 
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s'expliquent  par  la  vie  en  commun  —  mais  les  actions  humaines 
collectives  qui  s'expliquent  par  la  collectivité  précédente.  Alors  l'ori- 
gine de  la  société  n'est  pas  un  problème  de  sociologie,  mais 
de  biologie;  le  problème  sociologique  sera  le  développement  de 
la  société  (1). 

Le  domaine  de  la  sociologie,  ainsi  définie,  peut  maintenant  être 
déterminé.  Peut-être  les  sociétés  animales  entreront-elles  un  jour  dans 
son  ressort,  mais  cela  n'est  pas  vraisemblable,  parce  qu'elles  ne  se 
développent  pas  toutes,  l'état  précédent  produisant  le  suivant.  En  at- 
tendant, les  sociétés  humaines  formeront  seules  l'objet  de  la  sociolo- 
gie. Les  parallèles  entre  ces  sociétés  et  celles  des  animaux  peuvent 
donner  des  renseignements  précieux  surtes  commencements  denos 
sociétés ',  mais  ces  renseignements  ne  sortiront  pas  des  cadres  de  la 
biologie. 

§  3.  —  Les  méthodes  spéciales  de  la  sociologie. 

Il  se  comprend  que  les  lois  du  développement  social  ne  peuvent  se 
trouver,  si  on  n'a  pas  examiné  le  développement  historique,  tel  qu'il 
existe  en  fait.  Et  encore,  les  lois  de  toutdéveloppement  social  connues, 
il  n'est  pas  possible  de  conclure  quel  a  été  l'état  d'un  peuple  à  une 
époque  déterminée  dont  les  récits  positifs  nous  font  défaut;  il  faut 
en  outre  qu'on  connaisse  son  histoire  à  une  autre  époque.  Les  lois 
nous  donnent  les  règles  d'un  développement  quelconque,  mais  point 
son  contenu  positif.  Peut-être  serons-nous  à  tout  jamais  hors  d'état 
de  construire  le  passé,  historiquement  inconnu,  des  peuples  connus, 
comme  les  astronomes  calculent  avec  une  grande  précision  les 
éclipses  solaires  de  l'antiquité.  Nous  disons  seulement,  que  la  valeur 
pratique  de  la  sociologie  pour  la  prédiction  des  évolutions  futures  de 
nos  sociétés  sera  proportionnelle  à  la  faculté  de  reconstruire  les 
évolutions  passées. 

L'histoire  dans  le  sens  le  plus  étendu  fournit  le  sociologue  de  ses 
matériaux  nécessaires.  L'histoire  ne  devient  pasen  elle  même  socio- 
logie, parce  qu'elle  ne  nous  donne  pas  les  lois  générales  de  toutes  les 
sociétés,  mais  seulement  la  forme  du  développement  spécial  d'un  tel 
peuple.  L'histoire  comparée  vise  au  contraire  tellement  à  l'établisse- 
ment des  lois  générales  que  sa  différenciation  do  la  sociologie  sera 


(1)  On  pourra  comparer  ici  Mill,  System  of  Logic,  10e  éd.,  1879,  t.  II,  p.  510. 
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superficielle.  Alors  l'histoire  comparée  n'est  pas  la  méthode  de  tel 
ou  tel  sociologue,  elle  est  la  méthode  de  tous  ;  elle  ne  dépend  pas 
d'une  maxime  particulière,  elle  est  la  méthode  de  recueillir  et  systé- 
matiser provisoirement  les  matériaux. 

Tandis  que  tous  les  sociologues  se  servent  de  l'histoire  comparée, 
les  uns  pensent  qu'elle  suffit  pour  résoudre  tous  les  problèmes,  les 
autres  le  dénient.  Cette  divergence  est  cependant  d'une  importance 
secondaire.  Que  la  compilation  et  la  systématisation  provisoire  des 
matériaux  ne  suffisent  pas,  cela  va  de  soi.  Il  faut  qu'on  ait  une 
maxime  dominante.  Jamais  la  seule  analyse  des  faits  n'a  fondé  la 
science;    la    synthèse,    l'hypothèse   est   indispensable.   Jamais   la 
logique  do  nous  a  donné  des  idées,  seulement  elle  nous  apprend  à 
eritiq  uer  nos  idées.  Jamais  on  n'ira  inventer  une  méthode  pour  trouver 
hypothèses  d'interprétation;  la  méthode  n'est  autre  chose  que  la 
.que  des  interprétations  que  nous  essayons.  L'histoire  comparée 
donne  les   matériaux,  qui  suggèrent  des  idées  dans  l'àme    ingé- 
nieuse ;  elle  entre  aussi  dans  les  méthodes  pour  critiquer  ces  idées. 
La  divergence  entre  les  partisans  de  l'histoire  comparée  et  ses 
adversaires  se  réduit  à  cela,  que  les  uns  doutent,  que  la  sociologie 
puisse  encore  formuler  des  maximes  générales;  les  autres  sont  plus 
confiants.  Cette  divergence  est  assez  importante,  mais  elle  ne  dépend 
de  l'estimation  de  l'histoire  comparée.  Les  vraies  bornes  de  son  uti- 
lité pratique  uuus  les  trouvons  dans  la  transition  de  l'établissement 
li-is  des  phénomèmes  à  l'explication  de  ces  lois. 
La  première  tâche  de  l'histoire  comparée  est  de  nous  donner  un 
aperçu  des  groupes  principaux  de  la  vie  en  commun.  La  classifica- 
isqu'ici  adoptée,  la  vie  politique,  la  vie  civile  (comprenant  l'in- 
dustrie et  la  justice)  et  la  famille,  est  une  classification  des  intérêts 
nommes  poursuivent  dans  la  société.  Encoreque  cette 
tication  ne  soit  pas  fondamentale,  elle  sera  toujours  d'unegrande 
importance;  il  faut  seulement  qu'on  n'aille  pas  à  l'instant  la  déduire 
de  la  natuif  |.  ologique  humaine  (v.  Puglia,  loe.  cit.,  p.  70), 

iine  n'étant  pas  l'élément  sociologique.  La  déduction  doit  se 
Taire  de  la  société  élémentaire,  le  vrai  élément  sociologique.  Nous 
citous  comme  Illustration  de  celte  tendance  si  tentante  et  si  trom- 
peuse la  théorie,  que  le  mariage  et  la  famille  ont  leurs  bases  dans 
l'instinct  sexuel.  De  cette  hypothèse  beaucoup  de  savants  ont  conclu, 
que  l'évolution  a  été  nécessairement  uno  progression  d'une  promis- 
re  à  des  formes  plus  réglées;  et  les  différentes  formes 
da  mariage,  les  lignes  de  parenté  par  mère  ou  par  père,  etc.,  sont 
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expliquées  en  conséquence  très  souvent  de  la  manière  la  plus 
arbitraire.  Toute  explication  qui  n'est  acceptable  que  pour  ceux,  qui 
ont  accepté  l'hypothèse  fondamentale,  sans  être  la  conséquence 
naturelle  et  logique  des  faits  eux-mêmes,  n'a  aucune  valeur  scien- 
tifique. 

Un  nouveau  danger  pour  l'histoire  comparée  vient  de  la  compa- 
raison arbitraire.  Le  but  étant  la  connaissance  de  la  connexion  entre 
les  institutions  et  les  lois  de  leur  développement,  la  comparaison 
entre  les  institutions  des  peuples,  placés  dans  des  conditions  diffé- 
rentes, ne  servira  à  rien.  Les  institutions  ne  peuvent  être  arrachées 
de  leur  milieu  concret.  Des  institutions  d'une  identité  apparente 
sont  souvent  très  différentes  quant  à  leur  origine,  et  des  institutions 
d'une  origine  commune  paraissent  très  souvent  très  différentes. 
Nous  ne  mentionnons  que  les  phénomènes  curieux  de  la  couvade, 
les  symboles  de  rapt  dans  les  cérémonies  du  mariage,  la  démocratie 
dans  l'antiquité  et  chez  nous.  Sans  peine  on  en  pourra  multiplier  le 
nombre. 

Surtout  nous  trouvons  à  propos  de  prémunir  les  sociologues 
contre  l'abus  excessif  d'expliquer  les  cérémonies  comme  des  sur- 
vivances d'une  réalité  passée.  Nous  ne  nions  pas  que  de  telles  sur- 
vivances soient  possibles  et  fréquentes,  c'est  contre  la  transforma- 
tion de  ce  principe  d'explication  en  principe  méthodique  que  nous 
protestons.  Qu'une  cérémonie  quelconque  soit  une  survivance,  on 
doit  le  prouvar  dans  chaque  cas  spécialement,  ou,  au  moins,  on  ne 
doit  recourir  à  cette  hypothèse  qu'après  la  faillite  de  toute  autre 
explication. 

Le  but  de  l'histoire  comparée,  nous  le  soulignons,  consiste  dans  la 
comparaison  des  évolutions  sociales,  et  non  pas  dans  la  comparaison 
des  institutions. 

La  règle  méthodique  la  plus  importante  des  recherches  ultérieures 
est  celle  des  variations  proportionnelles  des  phénomènes.  Constater 
une  telle  variation  n'est  pas  chose  facile,  parce  que  dans  les  sociétés 
l'état  particulier  ne  change  jamais  :  toujours  la  variation  concerne 
un  groupe  d'états,  et  ces  groupes  no  sont  jamais  les  mêmes  dans 
plusieurs  sociétés.  Les  phénomènes  ne  sont  ni  isolés,  ni  répétés. 
Dans  le  monde  physique,  si  nous  sommes  très  rigoureux,  nous  trou- 
vons la  même  difficulté.  Il  n'y  a  jamais  ni  isolement,  ni  répétition. 
Mais  il  suffit  qu'ony  trouve  une  répétition  approximative.  Plus  tel  phé- 
nomène se  répète,  plus  tel  autre  se  répète  aussi,  plus  leurcontingence 
causale  est  constatée.  Une  telle  répétition  approximative  se  trouve 
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aussi  dans  les  phénomènes  sociaux.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  toute 
comparaison  disparaîtrait,  et  avec  elle  la  science.  La  méthode  se  mo- 
difie :  au  lieu  de  la  constance  des  autres  circonstances  pendant  la 
variation  des  états  en  question,  nous  mettons  la  variation  multiple. 
Si  la  relation  entre  deux  états  reste  la  môme  et  varie  dans  les  mêmes 
degrés,  toutes  les  autres  circonstances  variant  de  la  manière  la 
plus  différente,  ces  deux  états  sont  liés  entre  eux.  Nous  trouvons 
par  exemple,  que  le  pouvoir  politique  échappe  toujours  de  la  main 
du  peuple,  quand  les  soins  de  ces  intérêts  exigent  des  sacrifices  con- 
sidérables d''s  intérêts  privés  du  jour,  et  que  le  pouvoir  politique, 
devenu  indépendant  et  incontrôlé,  déchoit  et  se  transforme  en  une 
source  de  profit  privé  pour  les  chefs;  celle  évolution,  ayant  lieu  sous 
les  circonstances  les  plus  variées,  peut  être  nommée  une  loi. 

■  forme  spéciale  de  l'histoire  comparée  demande  une  mention 
particulière.  C'est  la  méthode  statistique  des  vraisemblances,  que 
M.  E.  B.  Tylor  a  proposée  {Journal  of  the  anthropological  institute, 
1889,  pag.  245-269).  Son  principe  est  très  simple  :  si  deux  phénomènes 
se  rencontrent  plussouvent  qu'un  hasard  vraisemblable  le  comporte, 
il  faut  supposer,  qu'ils  sont  liés  par  la  causalité.  Par  cette  méthode 
pense  avoir  démontré  la  connexion  causale  entre  l'usage 
d'éviter  ses  beaux-parents  et  de  s'établir  chez  eux  ;  entre  le  lévirat 

passage  du  matriarcat  au  patriarcat;  entre  ce  passage  et  la 
couvade  et  le  symbole  de  rapt;  entre  les  nomenclatures  classifica- 
loires  et  l'exogamie. 

M.  Gallon  remarqua  dan6  la  même  séance  où  M.  Tylor  avait  lu 
son  discours,  que  sa  valeur  dépendrait  de  l'élimination  des  peuples, 

•ssédaient  par  imitation  les  usages  comparés.  Mais  abstraction 
faite  de  cela  la  méthode  est  vulnerable  dans  son  principe.   Quand 
deux  phénomènes  se  rencontrent  plus  souvent  que  le  hasard  ne  le 
peut  expliquer,  il  faut  chercher  la  cause  do  cotte  coïncidence  ;  cela 
Mais  cette  cause  n'est  pas  nécessairement  la  con- 
iiui-ll(>  des  deux  phénomènes,  lise  peut,  qu'il  eu  soit  ainsi, 
et  alors  li-  problème  se  pose  d'expliquer  pourquoi  ils  no  sont  toujours 
-  il  s«'  peut  misai,  que  la  sause  de  leur  coincidence  soit  plus 
quée     H  est  possible)  souvent  vraisemblable,  qu'il  y  ait  des 
¿tais  sociaux  qui  ci  èeul  les  deux  phénomènes,  d'autres  qui  ne  créent 
que  l'un  "u  l'autre.  L'usage  d'éviter  ses  beaux-parents  peut  s'expli- 
quer i  la  conséquence  de  s'établir  chez  eux  sans  être  regardé 
membre  de  leur  famille;  mais  elle  peut  aussi 
g'exp  urne  la  suite  naturelle  du  rapt.  Il  n'y  a  point  une  né- 
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cessi  té  logique  de  conclare,  que  si  nous  trouvons  l'usage  susdit 
sans  l'établissement  du  gendre  dans  la  maison  de  ses  beaux-parents, 
ce  dernier  uêage  s'y  est  trouvé  antérieurement,  le  premier  usage 
n'étant  plus  qu'une  survivance.  Les  bases  pour  la  conclusion  ulté- 
rieure de  M.  Tylor,  que  l'évolution  va  du  matriarcat  au  patriarcat, 
de  rétablissement  du  gendre  dans  une  maison  étrangère,  où  il  ne 
peut  exercer  aucun  pouvoir,  à  son  établissement  chez  soi,  où  il 
prend  le  commandement  et  devient  le  père  et  le  chef  de  ses  enfants, 
sont  ébranlées  alors. 

Ce  que  les  résultats  de  M.  Tylor  contiennent  de  concluant  ne  vient 
point  de  la  coïncidence  fréquente  des  deux  usages,  mais  de  la  vrai- 
semblance psychologique  qu'ils  se  produisent  en  commun  —  il  fant 
ajouter  —  là  où  ils  se  trouvent  ensemble.  Des  remarques  sem- 
blables se  soulèvent  contre  son  explication  du  lóvirat  et  de  la  cou- 
vade.  Que  le  fils  n'hérite  pas  des  femmes  de  son  père  là  où  il 
n'existe  aucune  relation  juridique  entre  père  et  fils,  cela  s'explique 
sans  difficulté  ;  que  la  cou  vade  ne  se  trouve  pas  là,  où  le  père  ne  compte 
pour  rien,  nous  le  comprenons  aussi.  Mais  que  le  lèvirat  soit  une 
forme  trausitoire  entre  le  matriarcat,  où  le  frère  hérite,  et  le  patriar- 
cat, où  le  fils  hérite,  que  lacouvade,  se  trouvant  plus  rarement  dans  le 
plein  patriarcatque  dans  les  formes  mixtes,  soit  aussi  une  telle  forme 
transitoire,  cela  dépasse  les  limites  d'une  conclusion  nécessaire.  Le 
lévirat  n'est  pas  toujours  la  même  chose,  et  nous  doutons  que  son 
essence  soit  toujours  le  frère  héritier;  la  cou  vade  est  un  nom  seu- 
lement qui  désigne  une  multitude  d'usages,  qui  n'ont  entre  eux 
qu'une  connexion  superficielle,  une  pure  ressemblance  fortuite  (1). 
La  fréquence  moindre  de  la  couvade  dans  les  sociétés  du  patriarcat 
prononcé  s'explique,  je  crois,  plutôt  par  l'état  juridique  plus  déve- 
loppé et  par  là  plus  avancé  de  ces  sociétés  que  par  le  caractère  de 
cet  usage  cemme  une  survivance  de  la  transition  du  matriarcat  au 
patriarcat. 

Le  symbole  du  rapt,  aussi,  ne  prouve  pas  l'évolution  susdite. 
M.  Tylor  le  croit,  mais  il  ne  peut  conclure  davantage  qu'il  y  existe  quel- 
que connexion  entre  cet  usage  et  le  pouvoir  du  mari  (Comp.  John 
Lubbock)  ;  que  tous  ces  symboles  soient  d'une  même  source,  nous  pa- 
rait très  douteux,  vu  les  différences  importantes  de  ces  formes.  Et  il 


(1)  Comp.  Das  Ausland,  1890,  n">  41-45.  Karl  Friedrichs  :  Das  männliche 
Wochenbett. 
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en  va  de  même  de  la  connexion  postulée  entre  l'exogamie  et  les  no- 
ctures classificatoires.  L'exogamie  étant  un  usage  très  primitif, 
dépendant  du  clan,  et  les  nomenclatures  susdites  dépendant  aussi 
du  régime  du  clan,  leur  coïncidence  fréquente  n'est  pas  mystérieuse 
mais  ne  peut  aucunement  prouver  leur  dépendance  mutuelle.  M.  Tv- 
lor  n'hésite  pa*  á  affirmer,  que  quelque  peuples  possédante  système 
classificatoire  (cross-cousin  marriage),  mais  n'étant  pas  connus 
comme  exogames  seront  relevés  par  une  investigation  plus  précis« 
comme  exogames;  mais  nous  ne  pouvons  pas  accepter  cetto  con- 
clusion. 

De  l'histoire  comparée  proprement  dite,  la  méthode  de  M.  Tylor  se 
distingue  comme  n'étant  de  nulle  application  pour  les  peuples, 
dont  nous  connaissons  l'évolution  réelle  ;  sa  tache  est  de  conclure  des 
états  connus  d'un  peuple  à  son  évolution  passée  et  inconnue.  La  mé- 
thode de  Tylor  manque  alors  de  cet  appareil  de  contrôle,  que  l'his- 
toire comparée  possède  dans  les  variations  proportionnelles.  Si  en 
jouant  aux  dés  on  a  un  trop  grand  nombre  de  coups  à  six,  on  sup- 
posera le  dé  faux;  cela  veut  dire  que,  vu  notre  connaissance  de« 
faits  analogues,  nous  ne  pouvons  hésiter  ou  en  chercher  la  cause. 
Si  on  nous  raconte,  qu'un  tel  a  fait  le  six  cent  fois,  la  conclusion 
que  le  dé  a  été  faux  ne  vaut  rien,  le  nombre  total  de  ses  coups  étant 
inconnu.  Le  nombre  des  songes  prophétiques  étant  plus  grand  que 
la  vraisemblance  de  la  coincidence  par  hasard  l'exige,  les  savants  ne 
concluent  pas  que  les  songes  soient  véritablement  prophétiques; 
parce  que  le  vrai  nombre  des  songes,  prophétiques  ou  non,  est  in- 
connu, et  parce  que  nous  ignoronB  où  chercher  la  cause  eventuelle 
de  la  coincidence. 

Appliquée  à  la  sociologie  il  faut  dire  que  la  méthode  de  M.  Tylor 
devient  incertaine,  si  :  1*  nous  ignorons  ou  chercher  la  cause  des 
deux  phénomènes  ou  de  leur  connexion,  2*  si  nos  matériaux  sont 
loia  d'être  complets  dans  le  cens  quantitatif. 

g  4.  —  Les  coûtes  de»  phénomènes  sociaux. 


Que  les  phénomènes  sociaux,  ayant  leurs  causes  dans  la  nature 
humaine,  doivent  être  expliqués  en  conformité  avec  celle-ci,  per- 
sonne n'en  doute  aujourd'hui.  C'est  le  principe  qu'Auguste  Comte 
a  formulé  le  premier  en  fondant  sur  lui  la  sociologie.  Quelques 
sociologues  ont  tiré  de  ce  principe  la  conséquence  que  la  sociologie 
n'est  qu'une  espèce  de  supra-psychologte,  outre  qu'elle  est   une 


88 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


espèce  de  supra-biologie,  la  société  n'étant  qu'un  organisme.  Que 
nous  ne  partageons  pas  ses  vues,  on  le  peut  conclure  de  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  sur  le  domaine  de  la  sociologie.  La  critique  de 
ces  vues  ne  peut  entrer  que  tres  indirectement  dans  nos  remarques 
sur  la  méthode,  parce  que  de  telles  hypothèses  sont  plutôt  des  théo- 
rèmes de  la  science  que  des  moyens  de  les  critiquer.  C'est  seule- 
ment la  façon  par  laquelle  on  est  arrivé  à  ces  hypothèses,  qui  inté- 
ressera la  méthode. 

Dans  ce  hut  il  sera  expédient  de  leur  associer  une  troisième  hypo- 
thèse, qui  a,  ou  plutôt  qui  a  eu  de  nombreux  adhérents.  Nous  pen- 
sons à  l'hypothèse  physique,  qui  cherche  l'explication  des  particula- 
rités de  la  race,  de  son  histoire  et  de  sa  culture  dans  l'influence  pro- 
fonde et  perpétuelle  du  climat,  de  la  surface  et  de  la  fécondité  des 
terres,  etc.  Cette  hypothèse  e6t  en  partie  le  résultat  d'une  comparai- 
son plus  ou  moins  approfondie  des  peuples  connus,  n'étant  alors 
qu'une  application  de  l'histoire  comparée;  en  partie  elle  résulte  de 
la  vraisemblance  à  priori  que  le  caractère  de  l'homme  se  forme 
sous  l'influence  du  monde  extérieur;  alors  l'hypothèse  physique  est 
l'application  June  théorie  psychologique,  le  sensualisme.  Le  sen- 
sualisme dan«  sa  forme  massive  abandonné,  l'hypothèse  sociolo- 
gique sortie  de  lui  doit  aussi  être  abandonnée,  si  l'évolution  du 
groupe  ne  peut  suivre  une  autre  ligne  que  celle  de  l'individu.  En 
opposition  contre  l'hypothèse  physique,  l'hypothèse  psychologique 
regarde  l'évolution  sociale  comme  le  résultat  do  l'influence  des 
idées.  Laissant  le  socialisme  de  côté  elle  applique  aux  phénomènes 
sociaux  une  psychologie  plus  idéaliste,  mais  elle  n'observe  pas  que 
la  psychologie  idéaliste  n'est  pas  nécessairement  en  contradiction 
avec  l'hypothèse  sociologique  physique.  La  vie  du  groupe  peut  être 
déterminée  par  des  causes  extérieures  sans  que  son  reflet  dans 
l'àme  individuelle  en  perde  son  caractère  idéaliste.  En  appelant  aux 
expériences  du  grand  rôle  qu'ont  joué  les  religions,  les  idées  spécu- 
latives, les  usages,  l'enthousiasme,  l'hypothèse  psychologique  se  trans- 
forme sans  l'observer  d'une  hypothèse  sociologique  en  une  hypo- 
thèse de  la  psychologie  propre.  C'est  l'expérience  intérieure  et  per- 
sonnelle de  l'importance  et  de  l'indépendance  des  valeurs  spiri- 
tuelles et  idéalistes  qui  est  l'àme  de  cette  hypothèse.  Comme  hypo- 
thèse sociologique  elle  fail  défaut  parce  qu'elle  ne  sort  pas  de  l'indi- 
vidu et  n'y  peut  trouver  les  conditions  qui  font  d'une  idée  non  seu- 
lement une  force  individuelle,  mais  une  force  sociale.  Il  y  a  tant 
d'idées,  psychologiquement  d'une  grande  force,  qui  sociologique- 
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ment  sont  restées  des  val  urs  perdues!  Dire  qu'une  idée  ne  devient 
une  force  sociale  qu'en  trouvant  des  imitateurs  ne  dénoue  la  ques- 
tion ;  car  c'est  précisément  là  la  question  elle-même.  Nous  ne  dis- 
cutons ici,  si  la  psychologie  de  cette  hypothèse  est  vraie;  ce  qui  nous 
regarde,  est  seulement  la  question  méthodique,  le  mécanisme  psy- 
chologique de  la  réalisation  des  idées  et  des  sentiments  sociaux  dans 
l'âme  individuelle  n'étant  point  nécessairement  identique  au  méca- 
nisme sociologique  de  leur  transformation  en  formes  et  institutions 
tOtfWft  Néanmoins  le  principe  formel  de  cette  hypothèse  est  d'une 
valeur  scientifique.  Par  l'analyse  des  faits  compliqués  elle  vise  à 
l'identité  comme  base  de  la  déduction,  l'explication  exigeant  tou- 
jours que  le  phénomène  succédant  ne  soit  qu'une  phase  postérieure 
du  même  procès  que  le  phénomène  antécédent.  Seulement  l'analyse 
s'est  égarée  en  prenant  pour  objet  l'homme  à  la  place  de  la  société. 
Si  le  savant  avait  analysé  la  cellule  de  telle  sorte  qu'il  n'eût  trouvé 
que  ses  éléments  chimiques,  jamais  la  biologie  ne  serait  devenue  une 
science.  Il  en  est  ainsi  pour  la  sociologie. 

En  allant  maintenant  à  la  théorie  organiciste  nous  nous  trouvons  un 
peu  embarrassés.  Si  cette  théorie  ne  veut  que  dire  que  la  vie  de  la  so- 
ciété a  ses  propres  lois,  sa  méthode  a  été  la  plus  belle  induction,  et 
sa  proposition  est  tellement  vraie,  que  la  sociologie  comme  science 
indépendante  tombera  avec  elle.  Mais  ainsi  conçue  elle  n'est  plus 
que  la  formulation  du  problème  de  la  sociologie,  ne  contenant  ni  son 
dénouement  ni  la  méthode  pour  y  arriver.  La  théorie  organiciste 
n'est  alors  ni  théorème  ni  méthode.  Mais  ce  sont  précisément  ces 
deux  choses  qu'elle  prétend  donner.  Le  mot  organisme,  elle  le  veut 
prendre  dans  son  sens  le  plus  étroit;  les  méthodes  de  la  biologie,  ses 
classifications  des  phénomènes  et  ses  doctrines  trouvent,  selon  elle, 
une  application  littérale  à  la  société.  La  vie  industrielle  représente 
les  phénomènes  physiologiques;  les  formes  juridiques  eutrent  dans 
la  morphologie;  la  politique  ressemble  à  l'action  unitaire.  L'ingé- 
niosité dans  l'exécution  de  ces  analogies  est  admirable,  on  ne  peut 
plus;  mais  sa  valeur  scientifique  consiste  seulement  dans  la  grande 
résolution  de  graver  dans  la  mémoire  ce  que  beaucoup  ont  oublié, 
que  la  société  est  un  tout,  et  non  une  foule  d'individus,  ni  d'institu- 
tions. Mais  en  prétendant  plus,  la  théorie  fait  défaut,  se  réduisant  à 
des  analogies  plus  ou  moins  spirituelles. 

La  première  erreur  consiste  dans  la  supposition  que  l'individu  est 
dans  la  société  ce  que  la  cellule  est  dans  l'organisme.  Comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  l'homme  est  l'élément  dans  les  sociétés,  mais 
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pas  comme  le«  «fiele«,  seulement  comme  les  moléesJes.  Déjà  le 
parallélisme  prétend«  catre  la  société  et  lorgaaisBne  aurait  «a  pré- 
venir la  théorie,  de  se  pas  regarder  l'homme  comme  la  celiale  so- 
ciale; la  celiale  est  toujours  sa  organisme,  rhomme  n'est  pas  noe 
société. 

Ed  outre  le  caractère  de  la  théorie  organici  rt*  comme  une  poésie 
des  analogie«  résulte  de  ce  qu'on  cherchera  en  vain  à  mire  asage 
d'une  senle  des  méthodes  biologiques  dans  leur  seas  littéral.  Les  ana- 
logies, qui  existent  entre  tomes  les  méthodes  scientifiques  en  tant 
qu'elles  sont  l'expression  de  l'activité  de  la  même  âme,  «ont  loin 
d'être  des  identités.  Le  sociologue  et  le  biologiste  analysent,  décrivent, 
expérimentent  tant  et  plus  ;  mais  leurs  méthodes  ne  sont  pas  les 
mêmes.  Supposons  que  la  théorie  soit  exacte,  que  la  société  soit  un 
animal;  alors  nous  ignorerons  encore  les  méthodes  à  suivre  pour 
connaître  cet  animal,  ses  habitudes  et  ses  particularités. 

En  rerusant  la  théorie  organiciste,  nous  ne  refusons  point  tout  ce 
que  les  organicistes  ont  dit.  On  y  peut  recueillir  un  grand  nombre  d'ob- 
servations fines  et  précises,  mais  toujours  ces  observations  sont  obte- 
nues par  des  méthodes  qui  sont  étrangères  à  la  biologie.  Nous  serons 
heureux  de  suivre  les  organicistes  dans  ces  voies,  mais  nous  nous 
séparons  d'eux  en  ne  voyant  dans  leur  théorie  que  la  formulation  du 
problème  de  la  sociologie. 

Y  arrivés,  nous  trouvons  la  méthode  de  notre  science  dans  l'ana- 
lyse des  sociétés  compliquées  à  l'effet  d'y  trouver  les  petites  sociétés 
élémentaires  dont  elles  se  composent.  Ces  sociétés  élémentaires 
trouvées,  il  faut  les  étudier  par  la  méthode  des  variations  propor- 
tionnelles, visant  &  constater  l'identité  entre  ce  qui  se  passe  dans 
ces  petites  sociétés  et  dans  le  grand  corps  développé  qu'elles  consti- 
tuent. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  aucun  détail,  sans  sortir  des 
cadres  de  notre  sujet,  qui  est  seulement  la  méthode.  Les  quelques 
remarques,  que  nous  avons  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  déjà  dît, 
regardent  les  branches  de  la  sociologie. 

Io  L'analyse  de  nos  sociétés  trouve  qu'elles  se  composent  partout 
de  petits  groupes  dont  les  membres  travaillent  ensemble,  influencés 
par  les  mêmes  circonstances.  La  culture  d'une  société  ne  dépend 
pas  du  nombre  des  individus,  mais  du  nombre  de  ces  petits  groupes 
juxtaposés,  subordonnés  les  uns  aux  autres,  ce  qu'on  a  nommé  jus- 
qu'ici la  division  du  travail,  la  différenciation.  Abstraction  faite  des 
idées,  qui  probablement  déterminent  les  individus  à  entrer  dans  ces 
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groupes,  tous  les  groupes  semblent  être  d'une  même  essence,  leur 
but  étant  de  gagner  leur  vie.  Les  corporations  industrielles  ne  se  dis- 
tinguent pas  des  familles  ;  elles  sont,  toutes  les  deux,  des  corpora- 
lions  économiques,  seulement  les  premières  ont  des  buts  spéciaux, 
les  secondes  se  rattachent  aux  intérêt*  divers  de  la  journée.  Les 
chasses  en  commun  des  peuples  primitifs,  les  grandes  entreprises 
industrielles  de  l'Etat  ou  des  compagnies  de  nos  jours,  les  petites 
excursions  des  quelques  amis  dans  l'antiquité  et  les  associations  de 
toutes  sortes  chez  nous,  sout  de  la  même  nature.  L'individu  isolé, 
nous  ne  le  trouvons  aujourd'hui  que  très  rarement,  mais  dans  les  temps 
primitifs  l'individu  vivait  encore,  d'une  manière  fort  étendue,  sans 
connexions  avec  ses  voisins,  chacun  cherchant  sa  nourriture  dans 
les  vastes  plaines  qui  entouraient  la  tribu. 

C'est  seulement  quand  on  réfléchit  sur  les  idées  de  l'individu, 
qu'on  vient  à  distinguer  entre  les  groupes  économiques  proprement 
dits  et  les  familles.  Mais  par  de  telles  réflexions  on  confond  ces 
deux  questions  : 

!■  Par  quels  motifs  les  individus  s'associent  ils  dans  les  groupes 
susci 

3*  Par  quelles  causes  ces  groupes  deviennent  ils  de  plus  en  plus 
organisés  et  différenciés?  Par  la  premiere  question  la  sociologie 
tourne  au  côté  de  la  biologie  et  de  la  psychologie  ;  la  seconde 
est  celle  de  la  sociologie  en  soi.  Si  on  confond  ces  deux  ques- 
tions un  u'arrivera  pas  à  dénouer  les  problèmes,  parce  que  les 
forces  bio-psychologiques  sont  d'une  nature  indéterminée  socio- 
logiquement  parlant.  Nous  précisons  :  les  motifs  individuels  d'entrer 
dans  les  groupes  sont  tres  divers  ;  l'amour  propre,  la  reflexion, 
la  suggestion,  la  superstition,  l'honneur,  la  sympathie,  etc.  La 
psychologie  nous  apprend  comment  ces  motifs  se  forment,  mais  elle 
ne  nous  apprend  pas  pourquoi  dans  un  cas  concret  ils  s'attachent 
à  ces  objets  déterminés  plutôt  qu'à  ces  autres.  La  polygamie  et  la 
monogamie  ont  été  chacune  à  son  tour  estimées  par  les  individus  ; 
l'honneur,  par  le  côté  psychologique  partout  le  même,  est  par  son 
côté  sociologique  le  plus  variable.  Ici  se  pose  ce  grand  problème  : 
l'organisation  des  groupes  est-elle  la  cause  ou  l'effet  des  idées 
morales  de  l'homme  1  Si  elle  en  est  la  cause,  on  ne  déterminera  pas 
l'évolution  de  la  société  en  agissant  sur  les  idées  des  hommes;  il 
faut  alors  agir  sur  les  circonstances  extérieures  qui  déterminent 
la  vie  des  petits  groupes  économiques,  l'altération  des  idées  morales 
devenant  le  symptôme  que  cette  action  a  abouti.  La  méthode,  dont 
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il  faut  user  ici,  est  celle  des  variations  proportionnelles;  il  faut  cher- 
cher les  conditions  qui  préparent  les  temps  pour  les  idées.  Si  une 
idée  devient  une  force  sociologique,  devient  mûre  comme  on  dit, 
quand  elle  est  claire,  l'évolution  sociologique  sera  l'effet  des  idées, 
et  la  sociologie  seulement  une  branche  de  la  psychologie  ;  mais  si 
les  idées  ne  deviennent  mûres  que  par  leur  connexion  avec  les  cir- 
constances réelles,  ou  matérielles  si  l'on  veut,  des  petits  groupes 
économiques  et  élémentaires,  révolution  sociologique  sera  la  cause 
de  l'évolution  morale,  et  la  sociologie  se  constituera  alors  en  science 
indépendante.  Nous  croyons,  qu'il  en  est  ainsi.  Les  valeurs  morales 
ne  sont  pour  nous  comme  sociologues  que  des  valeurs  symptoma- 
tiques,  ce  qui  n'exclue  pas  qu'elles  gardent  leur  signification  réelle 
pour  la  psychologie  et  la  morale. 

Prenons  un  exemple.  L'idée  de  consanguinité  se  trouve  partout 
dans  la  société  primitive,  elle  s'affaiblit  avec  la  culture  et  cède  la 
place  aux  idées  territoriales  et  juridiques.  Chez  nous  le  reste  de 
cette  idée  se  lie  à  nos  idées  de  la  procréation,  de  l'unité  matérielle 
du  sang.  Nous  ne  disons  pas  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  chez  les  peu- 
ples primitifs,  mais  on  n'en  peut  être  sûr  a  priori.  Les  conséquen- 
ces juridiques  de  la  consanguinité  peuvent  avoir  leur  origine  dans 
l'idée  de  la  sainteté  du  sang,  mais  il  se  peut  aussi  que  l'existence 
d'une  connexion  juridique  se  symbolise  dans  l'idée  de  la  consangui- 
nité, parce  que  le  sang  est  l'essence  de  la  vie.  Dans  le  premier  cas 
la  cause  primaire  est  la  réflexion  sur  la  procréation,  et  les  groupes 
consanguins  seront  l'effet  de  la  force  morale  de  cette  idée  mysté- 
rieuse. Alors  la  conclusion  tournera  vers  le  côté  psychologique  que 
les  idées  sont  les  vraies  forces  sociales.  Dans  l'autre  cas  la  cause 
primaire  est  l'existence  d'un  groupe  juridique,  la  consanguinité 
n'ayant  aucune  connexion  originelle  avec  le  fait  de  la  procréation. 
La  sociologie  devient  alors  indépendante  de  la  psychologie.  Il  faut, 
en  conséquence,  examiner  les  faits.  S'ils  nous  apprennent,  que 
l'homme  primitif  se  sent  lié  juridiquement  à  tous  ceux  qui  sont  du 
même  sang  que  lui  physiologiquement,  l'idée  de  la  procréation  sera 
la  force  centrale;  mais  s'il  se  croit  seulement  consanguin  de  ceux  à 
qui  il  se  trouve  juridiquement  lié,  la  consanguinité  ne  sera  que 
l'expression  mythologique  de  ce  fait,  dont  les  vraies  causes  seront 
alors  de  la  môme  nature  que  celles  qui,  chez  nous,  ont  trouvé  leur 
expression  dans  les  idées  territoriales  et  juridiques. 

Nous  résumons.  Les  remarques  rapides  de  ce  petit  essai  n'ont 
voulu  qu'appeler  l'attention  des  sociologues  sur  la  nature  différente 
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des  problèmes  dont  ils  s'occupent.  Nous  avons  cru  utile  de  contri- 
buer selon  nos  forces  à  classifier  ces  problèmes,  du  moins  à  stimuler 
aires  à  le  faire  mieux.  La  sociologie  se  compose  selon  nous 
de  trois  sortes  de  recherches  :  Io  l'analyse  des  sociétés  pour  trouver 
les  petits  groupes  sociaux  élémentaires;  2»  l'étude  des  idées  qui 
ne  motils  de  l'individu  pour  entrer  et  demeurer  dans 
le  groupe  ;  3°  l'étude  des  lois  et  des  forces,  qui  déterminent  l'orga- 
oisation,  révolution  et  la  différenciation  de  ces  groupes.  Confondre 
ces  tr  ¡ernes  compromettra  l'avenir  de  la  sociologie;  les  dis- 

tinguer rigoureusement  ouvrira,  nous  l'espérons,  un  avenir  brillant 
pour  cette  science. 

C.  N.  Starcke. 


NOTES 


Les  questions  sociales  au  théâtre. 


Le  lirpas  du  lion,  pièce  en  cinq  actes  en  prose  de  M.  François  de 
atee  sa   Ihéatrb  Antoine,  le  ii  novembre  1897.  —  Les 
ifnrraù  bergers,  pièce  en  cinq  actes,  en  prose,  de  M.  Octave  Mirbeau, 
entée  au  Théâtre  delà  Renaissance,  le  15  décembre  1897. 


La  lutte  iiitii-  lu  capital  et  le  travail  devait  tenter  les  auteurs  dra- 
matiques. l'Ile  soulève  en  vérité  des  sentiments  si  intenses,  engendre 
des  situations  d'une  si  grande  puissance  d'émotion  et  tellement  variées 
¡ne   chacun    luiv&Ql    son    tempérament   et    ses  préférences  y  peut 
trouver  matière  A  des  créations  nouvelles,  à  des  développements  ori- 
uiasi  qui;   MM.  Francois  de  <^urel  et  Octave  Mirbeau, 
bordant  tous  deux  ce  terrain  brûlant  du  conflit  entre  lepro- 
si   et   les   patrons,  nous  ont  donné  deux  œuvres  entièrement 
linrtes  autant  par  leur  point  de  départ  que  par  les  pro- 
cédés et  par   les  conceptions  sociales  d'où  elles  émanent  et  où  elles 
iraient  aboutir 
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M.  François  de  Carel  nous  montre  la  révolte  tont  d'abord  enfantine 
de  Jean  de  Sancy  contre  l'intrusion  de  l'industrie,  venant  bouleverser, 
ravager  et  anéantir,  tout  autour  de  lui,  le  cadre  séculaire  de  la  vie  de 
château,  cette  placide  existence  seigneuriale  où  se  complaisait  sa  nature 
indolente  de  rêveur.  Et  voilà  que  disparaissait  le  beau  décor  plein  de 
souvenirs  du  passé,  dans  l'épanouissement  &  demi  sauvage  d'une 
nature  préservée  presque  entièrement  de  la  brutale  intervention  de 
l'homme.  Le  grand  garçon  qui  avait  librement  grandi  parmi  les 
arbres  des  forêts,  dont  l'âme  simple  et  généreuse  s'était  identifiée  avec 
les  témoins  inanimés  de  ses  plus  intimes  pensées,  de  ses  joies  et  de 
ses  tristesses  d'adolescent,  ne  pouvait  s'habituer  à  l'idée  de  voir 
détruire  tout  cela  et  mettre  à  la  place  des  bois  dispartu  une  usine 
bruyante  et  hideusement  laide  qui,  pour  l'exploitation  du  sous-sol, 
anéantirait  i  jamais  toute  quiétude  et  toute  beauté. 

Jean  de  Sancy  dans  son  inconscience  d'enfant  ouvre  alors  pendant 
la  nuit  la  vanne  des  eaux  d'irrigation  et  inonde  la  mine  pensant  sub- 
merger à  jamais  l'œuvre  des  vandales.  Malheureusement  un  homme 
se  trouvait  au  fond  de  la  mine;  Jean  de  Sancy  est  épouvanté  et  devant 
le  cadavre,  il  jure  de  vouer  son  existence  au  service  de  ces  ouvriers 
qui  souffrent  et  qui  s'exposent  à  la  mort  pour  le  profit  des  riches. 

En  quelques  années  Jean  de  Sancy  devient  l'orateur  écouté  et 
et  choyé  des  cercles  ouvriers  catholiques,  car  il  est  de  ceux  qui  veulent 
réconcilier  le  capital  et  le  travail  par  une  pensée  plus  haute.  Mais 
arrivé  à  l'apogée  de  sa  propagande  il  doute  de  l'efficacité  de  son  effort. 
L'œuvre  qu'il  aurait  voulu  accomplir,  toute  de  désintéressement  et  de 
dévouement,  pour  l'expiation  de  son  crime  involontaire  d'autrefois, 
n'aboutit  qu'à  édifier  son  prestige  à  lui,  et,  tandis  qu'il  croyait  tra- 
vailler pour  autrui,  il  se  trouve  qu'il  n'a  servi  que  lui-même.  Son  beau- 
frère  Boussard  a  raison  quand  il  prétend  supérieure  son  activité  de 
chef  d'industrie  a  la  tête  des  usines  de  Sancy.  L'égolsme  voulu  de  l'in- 
dustriel a  transformé  la  contrée  ;  des  milliers  d'ouvriers  trouvent  à  y 
gagner  leur  existence.  Voilà  ce  que  produit  l'effort  vraiment  créateur 
qui  natt  de  la  volonté  implacable  de  la  richesse,  pour  soi  d'abord,  car 
alors  tout  le  monde  en  profite.  C'est  ce  que  Jean  de  Sancy  revenu  de  ses 
premières  idées  aura  l'occasion  d'expliquer  aux  ouvriers  de  son  beau- 
frère  dans  la  fable  du  Repa»  du  lion.  Quand  le  féroce  carnassier  a  fini 
d'assouvir  sa  faim,  les  chacals,  trop  faibles  pourtuer  le  bufile,  dînent 
de  ses  restes. 

Les  chacals  répondent  par  la  bouche  de  Robert,  le  porte-parole  des 
ouvriers  qui  demande  à  son  frère  Paul,  curé  de  Sancy,  ce  qu'il  pense  de 
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reía.   Et  l'abbé  croit  mettre  tout  le  monile  d'accord  en  faisant  remar- 
r  •  que  si  on  a'esl  pas  chrétien  et  qu'on  envisage  le  monde  avec 
es,  on  est  obligé  de  penser  corninole  H.  Jean,  a 
oai,  crie  Robert  :  •  Vous  raconte«  vos  histoires  du  lion  croyant  par- 
i  dee  eh  us  il  y  avait  un   homme  parmi  eux.  Il  a  fait  ce 

que  fait  un  homme  quand  on  lui  montre  le  lion.  Il  saute  sur  son  fusil 
¡-SSUS  ». 
Uoussard  et  Jean  périssent  en  effet  de  la  main  de  Robert.  Mais  ces 
mettent  an  terme  au  drame  dénouer.  El  c'est  peut-être 

reproche  que  l'on  puisse  adresser  a  la  pièce  de  M.  Fran- 
çois de  Corel. 

M  \ntoine  a  mis  en  scène  le  Repa»  du  lion  avec  son  grand  savoir-  faire 
et  ce  sentiment  de  la  vérité  au  théâtre  qui  est  un  des  dons  les  plus 
remarquables  de  ce  matul  artiste.  Il  a  admirablement  composé  le  rôle 
de  l'abbé  et  a  su  donner  au  personnage  de  l'autorité  tout  en  restant 
sirnplt-    M  est  parfait  en  ouvrier,  Robert  le  meneur,  la  forte 

Stic  <-  di'  Saury    M    de  Ma.x.  (Jean  de  Sancy)  a  déployé  une 

extrême  souplesse  dans  l'évolution  graduelle  qui  l'amène  de  sa  révolte 
île  l'apostolat  a  l'industrialisme  outré.  M.  liu- 
mcri  l'élévation  au  rôle  du  patron  Boussard. 


M    Octave  Mule: m,  .'pris  d'individualisme,  semble  s'être  attaché  a 

montrer  partout  la  faute  des  dirigeants.  Mauvais  bergers,  quoiqu'ils 

fassent,   de  quelque  côté  qu'ils  se  trouvent,  patrons  en  possession  de 

capita  ntants  du  peuple  dans  des  assemblées  délibérantes,  ou 

1   urs  comme  son  .lean  Houle  lui-même.  Le  drame  se  noue 

nenl  humain  par  les  amours  de  Jean  Houle  et  de  Madeleine, 

peuple  habituée  à  souffrir  en  silence  la  triste  condition 

los  la  vie.  Mais  au  contact  de  l'aine  ardente  de  son 

teadm,  à  côté  de  lui,  une  sorte  de  prophé teste  de  la 

révolte. 

patron,  pourtant  intelligent,  compatissant  aux  misères 
Iter  celte  bienveillance  qui  lui  appa- 
raît un  moment  comme  de  la  faiblesse.  Certes  il  ne  partage  pas  l'opi- 
convaincus  que  l'ouvrier  ne  saurait  discuter  les 
que«!  ..nuques  faute  d'avoir  lu  les  livres  de  M.  Leroy-Beau- 

l»eu  dont  vraisemblablement  ces  patrons  ne  connaissent  même  pas  les 
Utr< 
H&rgand,  lui.  deplore  d'en  être  réduit  ù  opposer  la  force  a  la  vio- 
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lence,  mais  il  s'y  croit  obligé,  et  à  son  Ûls  qui  le  supplie  de  céder,  il 
répond  par  des  paroles  hautaines  qui  creusent  l'infranchhsable  abîme 
entre  l'enfant  et  le  père.  Mais  tandis  que  tout  a  l'heure  il  criait  la 
nécessité  de  sacrifier  les  existences  indifférentes  que  le  savant,  l'indus- 
triel qui  crée,  n'importe  qui  lutte  avec  la  nature,  dompte  la  ma- 
tière et  assujettit  ses  forces,  est  obligé  d'écraser  autour  de  lui  pour 
embellir  et  libérer  les  existences  de  demain,  Hargand,  en  entendant  le 
clairon  de  la  troupe  requise  pour  réprimer  la  grève,  laisse  échapper 
l'aveu  de  ses  angoisses,  devant  le  conflit  sanglant  qu'il  eût  voulu 
éviter,  bien  qu'il  eût  été  impuissant  a  le  prévenir. 

Mauvais  berger  lui  aussi,  Jean  Roule  n'aura  que  des  paroles  farou- 
ches, et  tellement  féroces  que  ceux-là  même  qui  l'ont  suivi  un  moment 
douteront  de  lui  en  présence  de  son  intraitable  fierté.  Il  n'a  pas  voulu 
de  l'appui  moral  et  matériel  des  députés  socialistes.  Vous  n'avez  rien 
de  commun,  clame-t-il  aux  ouvriers,  avec  ces  gens  qui  ne  cherchent 
qu'un  moyen  pour  maintenir  et  accroître  leur  puissance  électorale. 
«  Leurs  intérêts  ne  se  confondent  pas  plus  avec  les  vôtres  que  ceux  de 
l'usurier  et  de  son  débiteur,  de  l'assassin  et  de  sa  victime  ». 

Pour  Jean  Roule,  les  ouvriers  ne  doivent  plus  être  le  troupeau 
aveugle  qui  se  laisse  conduire  par  ces  mauvais  bergers.  Mais  lui  - 
rumine  où  le  mène-l-il? 

A  la  barricade,  à  la  mort,  a  l'écrasement.  Le  choc  désormais  inévi- 
table devait  être  terrible.  Après  lui  la  misère  et  la  désolation  dans  les 
cœurs.  Beaucoup  de  grévistes  sont  tombés, on  en  ramène  les  cadavres; 
Madeleine  est  blessée.  Elle  arrive  défaillante,  mais  en  apercevant  le 
corps  inanimé  de  Jean  Roule,  elle  crie  à  la  foule  avec  sa  douleur 
d'épouse  l'annonce  d'un  vengeur.  Le  fils  de  Jean  qu'elle  porte  en  elle, 
est  vivant,  il  reprendra  un  jour  l'œuvre  de  celui  qui  est  mort  en 
revendiquant  pour  les  prolétaires  plus  de  lumière  et  de  beauté.  Cepen- 
dant, Hargand,  éploré,  veut  faire  emporter  le  cadavre  de  son  fils,  mort 
lui  aussi  à  la  barricade.  Mais  Madeleine  se  dresse,  implacable  devant 
le  patron,  impitoyable  pour  la  navrante  douleur  de  ce  père  qu'elle 
accable  vengeresse:  il  n'est  plus  à  toi  ton  tìls,  il  est  a  nous  :  Au  tas!... 
au  tasi...  au  tas! 

M""  Sarah  Bernhardt  a  donné  au  personnage  de  Madeleine  un  carac- 
tère de  grandeur,  une  élévation  d'accent  que  l'on  n'est  pas  surpris  de 
rencontrer  chez  la  grande  artiste.  M.  Guitry  a  interprété  le  rôle 
de  Jean  Roule  avec  un  extrême  bonheur.  Il  a  su  rester  simple  tout 
en  étant  émouvant.  On  ne  peut  lui  reprocher  qu'une  élégance  d'al- 
lures qu'il  aurait  fallu  éviter.  M.  Delval  a  été  admirable  dans  le  rôle 
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du  patron   liargand.  Il  y  a  montré  des  qualités  rares,  de    l'aisance 
et  df  dan«  Imites  les  modifications  des  sentiments  si  divers 

qu'il  a  à  exprimer  successivement. 

.AR  d'Araujo. 
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(JUILLET  1896  A   JANVIER    1898). 


1. 


KiriifrilriilhiDi 


On  a  dit  que  les  élections  générales  du  mois  d'octobre  1896  avaient 
la  consécration  et  la  victoire  de  l'alliance  radicale-socialiste.  Elles 
il  est  vrai,  sensiblement  renforcé  la  gauche,  au  détriment  du 
.  mais  il  n'est  pas  exact  que  radicaux  et  socialistes  se  soient 
An  contraire,  un  groupe  nouveau  d'extrôme  gauche  s'est 
ians  l'Assemblée  fédérale;  il  comprend  une  dizaine  de  mem- 
bres du  Conseil  national  et  il  suit  une  politique  qui  lui  appartient  en 
intagonisrae  des  socialistes  et  des  radicaux  s'est  d'ailleurs 
inifest"'  en  plus  d'une  circonstance;  ceux-là  ne  menacent-ils  pas, 
'.,  de  repousser  les  projets  d'assurances  ouvrières  présentés  et 
lus  par  ceux  ci1?  Le  candidat  de  l'extrême  gauche  h  la  présidence 
do  Conseil  national,  quoique   cet  honneur  lui   revint  par    droit  de 
talent,  n'a-t-il  pas  piteusement  échoué  en  1896,  alors  que  le  comité 
nu-  l'avait  désigné?  L'alliance   n'est  pas  faite,  et  les 
apathies  mollissent  visiblement. 
Les  radicaux,  au  pouvoir  depuis  1848,  ont  actuellement,  dans  les 
mv    majorité  plus   forte  que  jamais.  Toujours  est-il  que, 
<J,in»  ooe démocratie  comme  la  Smssr,  le  peuple  ne  laisse  pas  d'user 
do  droit  de  désavouer  ses  mandataires,  quitte  à  les  réélire   aussitôt 
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après.  Mais,  en  général,  il  aime  à  voir  s'accomplir  paisiblement  le 
travail  parlementaire. 

Le  4  octobre  1896.  ensuite  d'une  demande  de  referendum  signée  par 
plus  de  80,000  citoyens,  une  votation  populaire  eut  lieu  sur  trois  pro- 
jets de  lois  dont  nous  avons  signalé  les  dispositions  principales  dans 
notre  dernière  chronique.  La  loi  sur  la  comptabilité  des  compagnies 
des  chemins  de  fer,  que  l'on  pouvait  considérer  comme  la  préface  de 
la  nationalisation  du  réseau  suisse,  fut  acceptée  à  46,000  voix  de 
majorité.  Les  deux  autres  lois,  sur  la  garantie  des  vices  rédhibitoires 
dans  le  commerce  du  bétail  et  sur  la  réforme  du  code  de  discipline 
militaire,  furent,  en  revanche,  repoussées.  L'adoption  de  la  loi  de 
comptabilité,  bien  que  le  sort  de  cet  acte  législatif  parût  lié  à  celui 
des  deux  autres  projets,  qui  étaient  condamnés  d'avance,  engagea  na- 
turellement les  pouvoirs  publics  &  profiter  de  la  très  prochaine  éché- 
ance de  rachat  qui  tombait,  pour  quatre  de  nos  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer,  sur  le  1er  mai  1898;  nous  verrons,  plus  loin,  ce  qui 
a  été  fait  dans  ce  sens. 

La  question  du  rachat  fut  posée  de  nouveau,  quelque  temps  après, 
d'une  façon  inattendue.  M.  le  Dr  Sourbeck,  conseiller  national  depuis 
le  mois  d'octobre  1896,  et  que  ses  études  de  philosophie  ne  sem- 
blaient pas  destiner  à  un  rôle  d'organisateur  politique  et  de  tribun, 
prit  en  189S  la  direction  de  l'armée  considérable  des  employés  de 
chemins  de  fer.  Il  sut  inspirer  une  confiance  absolue  à  ces  modestes 
et  intelligents  travailleurs.  11  les  groupa  dans  une  puissante  associa- 
tion, dont  il  fut  l'âme  dés  la  première  heure.  Il  leur  persuada  de  for- 
muler toutes  leurs  revendications  et  de  les  signifier  aux  compagnies 
dans  un  ultimatum  qui  pouvait  se  résumer  ainsi  :  acceptation  de  tout  ce 
que  réclament  les  i  chemineaux  »,  sinon  grève  générale.  Les  prétentions 
des  employés  de  chemins  de  fer  étaient  essentiellement  d'ordre  maté- 
riel; le  public  les  tenait  pour  légitimes.  Le  Conseil  fédéral  s'interposa. 
Les  compagnies  cédèrent.  On  pouvait  croire  tout  danger  conjuré, 
lorque,  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1897,  le  conflit  apaisé  mo- 
mentanément se  réveilla.  La  compagnie  du  Nord-Est,  où  régnait  la 
volonté  toute-puissante  d'un  gros  actionnaire,  n'exécutait  pas  les 
promesses  faites  à  son  personnel.  Celui-ci  se  mit  en  grève,  et  pendant 
trois  jours  une  bonne  partie  de  la  Suisse  orientale  et  centrale  fut 
comme  séparée  du  reste  du  monde.  Grâce  h  l'énergique  intervention 
du  Conseil  fédéral,  grâce  à  la  discipline  et  à  la  modération  des  «  che- 
mineaux »,  cette  malheureuse  affaire  s'arrangea  rapidement.  Les  deux 
parties  se  soumirent  à  l'arbitrage  du  chef  du  Département  des  chemins 
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de  Ter,  qui.  en  somme,  donna  gain  de  cause  aux  employés.  Cette 
grève  du  printemps  1897  prouva  que  l'Étal  seul  avait  assez  la  notion 
de  ses  devoirs  et  le  sentiment  de  sa  force,  pour  garantir  aux  chemins 
de  fer  leur  caractère  de  service  public  et  pour  en  assurer  l'exploitation 
rationnelle.  Lepeuple  suisse,  qui  n'avait  pas  hésité  à  prendre  parti  pour 
es,  comprit  mieux  encore  qua  la  nationalisation  était  néces- 
saire; le  Conseil  fédéral  et  les  Chambres  n'avaient  plus  à  hésiter  :  le 
rachat  s'imposait. 

F.ntre  temps,  la  politique  oflicielle  avait  subi  uu  grave  échec.  In 
projet  de  loi  instituant  une  Banque  d'État  pure  pour  l'émission  des 
billets  de  banque,  fut  rejeté,  le  28  février  1897,  h  une  majorité  de  plus 
Ir  TiU.OOO  voix.  Les  catholiques,  la  Suisse  romande  presque  entière,  le 
monde  industriel  et  commercial,  par  ses  représentants  les  plus  auto- 
risés, avaient  fait  campagne  contre  ce  projet.  Le  risque  de  guerre  et 
la  responsabilité  illimitée  de  la  Confédération  pour  tous  les  engage- 
ments de  la  Banque  furent  les  arguments  qui  exercèrent  le  plus  d'in- 
fluence sur  le  résultat  de  la  votation  populaire.  Mais  les  adversaires 
de  la  Banque  d'État,  unis  pour  la  négation,  étaient  divisés  sur  la 
solution  ■  donner  au  problème  du  monopole  des  billets  de  banque; 
une  réforme  profonde  dans  le  domaine  de  notre  circulation  iiduciaire 
était  urgente,  mais  ceux  qui  avaient  roté  non  le  24  février  ne  s'enten- 
daient plus  entre  eux.  La  question  sera  reprise  avant  peu  ;  il  est  fa- 
cile de  prévoir  que  le  système  de  la  Banque  d  État  l'emportera,  mais 
qu'on  fera  dans  le  fulur  établissement  central  d'émission  une  place 
plus  importante  aux  cantons  et  aux  Banques  cantonales,  qui  sont,  la 
plupart  au  reste,  des  Banques  d'État  pure«. 

Le  travail  parlementaire  a  été  consacré  tont  particulièrement,  en 
1897,  à  la  discussion  de  deux  projets  de  loi,  l'un  sur  l'assurance 
cootre  les  accidents,  l'autre  sur  l'assurance  contretes  maladies.  Ce  soot 
là  deux  ouvres  d'une  grande  portée,  et  auxquelles  leur  auteur,  M  la 
conseiller  national  Forrer.a  voué  son  labeur  de  plusieurs  années.  Non 
avions,  en  matière  d'accidents,  le  système  allemand  de  la  responsabilité 
civile.  —  Haftpflicht,  —  admis  dans  une  loi  de  1887  et  poussé,  dans 
la  lot  de  1887,  à  ses  plus  extrêmes  conséquences.  Mais,  dan«  l' impli- 
cation, ce  système,  bien  préférable  d'ailleurs  au  droit  commun,  avait 
révélé  se»  larunes  ri  ses  périls.  La  fixation  d'un  maximum 
d'indemnité  iG.000  fr  .  l'exception  presque  lou jours  soulevée  de  la 
faute  concurrente  de  l'ouvrier,  les  lenteurs  de  la  procédure,  firent  dési- 
rer autre  chose.  '  'n  se  mit  à  étudier  le  fonctionnement  de  l'assurance 
contre  les  accidents  en  Allemagne  et  en  Autriche.  M    Porter  combina 
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de  façon  heureuse  la  législation  de  ces  deux  pays,  il  l'adapta  dans  la 
mesure  possible  à  nos  intérêts  et  à  nos  besoins,  et  le  Conseil  national 
approuva  les  idées  de  l'hononrable  député  presque  sans  débats,  dans 
une  session  extraordinaire  de  septembre  dernier. 

Le  Conseil  national  discuta  beaucoup  plus  laborieusement  le  projet 
d'assurance  contre  les  maladies,  qui  fait  concourir  au  paiement  des 
primes  l'employeur,  l'ouvrier  et  l'État,  et  qui  soumet  obligatoirement  à 
l'assurance  près  du  tiers  de  la  population  suisse.  Mous  allons  tenter  là 
une  expérience,  que  les  uns  redoutent,  que  d'autres  saluent  avec 
enthousiasme,  et  qui,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  a  démenti  les 
sombres  prévisions  des  pessimistes.  Ajoutons  que  Conseil  des  Etats  ne 
s'est  encore  prononcé  ni  sur  l'un,  ni  sur  l'autre  des  projets  de  M.  For- 
rer.  Dans  les  Chambres,  ils  sont  et  seront  fort  bien  accueillis.  Qu'en 
dira  le  peuple?  Déjà  les  catholiques,  qui  avaient  tout  d'abord  paru 
bien  disposés,  se  montrent  plus  tièdes,  ou  franchement  hostiles;  et  les 
socialistes,  qui  n'ont  pas  obtenu  satisfaction  sur  tous  les  points,  bou- 
dent avec  vigueur. 

Voici  longtemps  que  la  Suisse  souffre  de  l'extrême  diversité  de  ses 
lois  civiles  et  pénales.  C'est,  proprement,  le  chaos.  Notre  petit  pays, 
de  3  millions  d'habitants,  ne  possède  pas  moins  de  25  législations  pé- 
nales différentes  et  de  26  législations  civiles.  Avec  le  mouvement 
incessant  de  la  population,  avec  les  relations  d'affaires  toujours  plus 
suivies  entre  les  Étals  confédérés,  les  frontières  cantonales  s'effacent 
un  peu  ;  et  l'on  ne  conçoit  plus  que  la  notion  d'un  délit,  l'applica- 
tion d'une  peine,  le  règlement  d'une  succession,  le  régime  matrimo- 
nial, le  crédit  hypothécaire,  varient  si  profondément  dans  l'intérieur 
d'un  même  État.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  menu  parlementaire  était  si 
chargé  qu'on  éprouva  quelque  surprise,  lorsqu'en  1896,  le  Conseil 
fédéral  déposa  un  projet  de  révision  partielle  de  la  Constitution  de 
1874,  projet  tendant  à  placer  toute  la  législation  civile  et  pénale  dans 
la  compétence  de  la  Confédération.  Il  fallait  cependant  se  rendre  à 
l'évidence  ;  la  situation  actuelle  était  intolérable. 

Au  demeurant,  les  travaux  préparatoires  entrepris  depuis  desannées 
approchaient  de  leur  terme.  M.  le  professeur  Stooss  avait  terminé  son 
avant-projet  de  Code  pénal  ;  M.  le  professeur  Huber  était  très  avancé 
dans  la  rédaction  de  son  avant-projet  de  Code  civil.  Bien  plus,  les 
unifications  partielles  réalisées  dans  la  poursuite  pour  dettes  et  la 
faillite,  dans  le  droit  des  obligations,  etc.,  avaient  compliqué  la  situa- 
lion,  au  lieu  de  la  simplifier;  si  bien  qu'il  n'était  plus  permis  d'ajour-  . 
ner  une  réforme  souhaitée  depuis  près  d'un  demi-siècle.   Aussi  le 
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is  at-  il  adopté  sans  autre  opposition  quecelledu  groupe 

.  le  projet  d'arrêté  portant  révision  de  la  diarie  fédérale 

dans  le  6ens  indiqué  plus  haul.  Kt  le  Conseil  national  ne  6ora  pas  d'un 

m  lo  moment,  tout  lea  esprits  se  préoccupent  exclusive- 
ment du  ru-hit  des  chemins  de  fer,  qui  a  été  décrété  par  les  Chambres 
en  octobre  1897  et  qui  va  subir  l'épreuve  du  vote  populaire,  le  20  fe- 
mme il  est  plus  que  probable  que  le  peuple  se  pronon- 
cera en  faveur  de  la  nationalisation  de  notre  réseau,  il  ne  sera  pas 
inutil  >mer  très  brièvement  les  dispositions  essentielles  de  la 

bal 
l  n  1852,  la  commission  du  Conseil  national  avait  adhéré  par  (5  voix 
contre  5  au  principe  de  la  construction  des  chemins  de  fer  par  l'État. 
:  national  lui  même  se  rangea  au  système  de  la  construction 
par  l'initiative  privée,  et  lu  lui  du  ¿8  juillet  1852  dépouilla  la  Confédé- 
i.  au  prolit  des  cantons,  de  toutes  ses  prérogatives  en  matière  de 
ms  de  fer.  lue  lui  de  1872  modifia  cet  état  de  choses,  en  transfé- 
fédération   l'octroi  des  concessions  et  en  établissant  un 
-tir  l'exécution  de  celles-ci   Depuis  lors,  la  politique  de  l'État 
suisse  fut  dirigée   par  l'idée  de  la  nationalisation  a  plus  ou  moins 
i   législation   spériale  sur  les  hypothèques,  la  res- 
ubililé  civile,  la  comptabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer 
se  développa  ;  des  tentatives  de  rachat  à  l'amiable  furent  faites  pour 
l'une  ou  l'auUv  partie  du  réseau  suisse.  Bfl   1890  el  1891,  la  Confédé- 
it  pas  moins  de77, OOOactionsde priorité  du  Jura-Simplon; 
janvier  I89Í,  les  Chambres  prirent  en  considération  une  motion 
parer  le  rachat  pour  le  plus  prochain  terme  de  dénon- 

message  et  son  projet  de  loi  au  com- 
il  de  l'année  1897.  Les  plus  importantes  échéances  de  rachat 
(Jura  Simplón,  Nord-est,  Union-Suisse,  Central),  tombent  sur  le  prin- 
temps i    1898;  celle  du  Gotbard  n'arrivera  qu'en  1903.  La  dénonciation 

ns  avant  la  prise  de  possession. 

lu  projet,  le  rachat  peut  s'étendre  à  toutes  les  lignes 

uiiionai.  mai.-  il  sera  provisoirement  restreint  aax  cinq  plus 

;  s  compagnies  suisses  déjà  nommées;  ajoutons  que  le  réseau 

coodaire,  uon  compris  dans  l'opération,  n'a  guère  qu'une  valeur  de 

onoilé  de  raelial  égalera  25  fois  le  produit  net  moyen 

le  ne  pourra  être  en  aucun  cas  inférieure 

aux  frais  de  preaier  établissement. 
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Le  futur  réseau  fédéral  constituera  an  service  complètement  indé- 
pendant de  l'Administration  fédérale  elle-même.  Son  produit  net  sera 
affecté  en  premier  lieu  au  paiement  des  intérêts  et  à  l'amortissement 
de  la  dette  des  chemins  de  fer.  Le  20  0/0  du  surplus  des  excédents 
sera  versé  dans  un  fonds  de  réserve  tenu  distinct  du  reste  de  l'actif 
des  chemina  de  fer  fédéraux,  jusqu'à  ce  que  ce  fonds  ait  atteint,  avec 
les  intérêts  capitalisés,  la  somme  de  30  millions.  Le  80  0/0  dudit  sur- 
plus sera  employé  à  perfectionner  et  alléger  les  conditions  du  trans- 
port, notamment  à  réduire  les  tarifs  et  à  compléter  le  réseau  suisse. 
Ainsi,  toute  pensée  de  fiscalité  a  disparu.  Les  chemins  de  fer  seront  un 
service  public,  dans  toute  la  force  du  mot.  Quant  au  revenu  presu- 
mable du  réseau  nationalisé,  même  en  faisant  la  part  des  réduction» 
de  tarifs,  on  peut  admettre  qu'il  suffira  pour  payer  les  intérêts  et 
l'amortissement  de  la  dette,  et  qu'il  demeurera  un  excédent  de  recettes 
d'au  moins  2  millions  de  francs. 

L'organisation  est  calquée  sur  la  répartition  des  compétences  entre 
confédération  et  cantons.  Il  y  aura  une  Direction  générale  à  Berne; 
cinq  directions  d'arrondissement  à  Lausanne,  Bale,  Lucerne,  Zurich 
et  St-Gall;  un  conseil  d'administration;  des  conseils  d'arrondissement; 
l'Assemblée  fédérale  conservera  seulement  le  pouvoir  législatif  et  le 
droit  de  contrôle  supérieur,  le  conseil  fédéral  servant  d'intermédiaire 
entre  l'administration  et  les  chambres,  élaborant  les  règlements  d'exé- 
cution, nommant  la  Direction  générale  et  25  membres  sur  les  55  du 
conseil  d'administration  (25  autres  membres  sont  designés  par  les 
cantons,  5  par  les  conseils  d'arrondissement  et  l'art.  16  prescrit  for- 
mellement que  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  seront  repré- 
sentés équitablement.) 

La  question  financière  est  la  plus  grave.  La  Confédération,  en 
rachetant,  contracte  une  dette  d'un  milliard;  mais  la  contre-valeur  en 
existera  et  le  crédit  de  la  Suisse  est  assez  solide  pour  que,  de  ce  côté,  on 
puisse  envisager  l'avenir  sans  trop  d'appréhensions.  Et  puis,  cette  dette 
sera  diminuée  par  l'amortissement,  tandis  qu'aujourd'hui  nos  compa- 
gnies augmentent  sans  cesse  leur  passif  au  lieu  de  l'amortir.  Une 
commission  d'experts  impartiaux  et  compétents,  de  l'aveu  général, 
a  préavisé  ainsi  sur  la  possibilité  et  l'opportunité  du  rachat  :  *  Que 
l'État  ait  les  qualités  nécessaires  pour  exploiter  convenablement  les 
voies  ferrées,  la  preuve  en  est  fournie  par  plusieurs  pays  de  l'Europe 
qui  ont  des  chemins  de  fer  d'État,  et  depuis  bien]  des  années.  On  ne 
saurait  nier  non  plus  que  les  compagnies  suisses  de  chemins  de  fer; 
trout  au  moins  les  principales,  n'aient  bien  changé  depuis  l'origine; 
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qu'elles  ne  soienl  de  moins  en  moins  propres  à  servir  les  intérêts  qui 
leur  sont  omul's,  ti  que  la  manière  dont  elles  sont  composées  en  soit 
langers  politiques  et  sociaux.  » 

aïs  faits  encore.  Dans  le  courant  de  l'année  1897,  le 

1  national  a  rota  le  postulat  suivant,  concernant  la  protection 

-  littéraires  et  artistique«;  il  y  a  été  conduit  surtout  ensuite 

untes  1res   vives  provoquées  en  .Suisse  par  les  agents  de  la 

:s  Auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique  français  : 

t   Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  examiner  la  question  de  savoir  si, 

lors  de  la  prochaine  conférence  des  États  contractants,  il  n'y  aurait 

h  de  donner  pour  instructions  aux  délégués  suisses  de  réagir 

la  tendance  qui  s'accuse  de  plus  en  plus  à  réclamer,  pour  les 

ouvrages  littéraires  et  artistiques,  une  protection  excessive  et  trop 

oiinulieis- 

•n  outre,  si  par  une  application  convenable  de  nos  lois  et  par  de 

irelles  dispositions   légales,  on  ne  parviendrait  pas  à    mettre  de 

borne«  a  cette  tendance,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'ar- 

chilectur.  bI  la  musique.  » 

Le  Conseil  des  États  adhéra  à  l'alinéa  l  ci-dessus  al  modifia  ainsi  le 

né»  : 
•  Il  est  invité  h.  examiner  en  outre  : 

1*81,  par  une  application  conveoable  de  nos  lois  et  par  de  nouvelles 
us  légales,  on  ne  parviendrait  pas  à  mettre  de  justes  bornes 
atta  tendance,  en  ce  qui  concerne  l'architecture  et  la  musique; 
nu  la  musique  en  particulier  at  principalement  pour  I 
cuLion  ou  u  représentation,  en  Suisse,  d'oeuvres  musicales  ou  drame* 
tico-mosi  es  >.ins  but  de  lucre,  c'est-à-dire  gratuitement 

ou  dans  un  but  de  bienfaisance,  il  n'y  aurait  pas  lien  de  réviser  l'ar- 
to,  de  la  loi  fédéral«  du  -J:5  avril  1883,  concernant  la  pro- 
•  l  artistique,  dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  abus 

:  un  symptôme  caractéristique  d'une  réaction  modérée  contre 

.ms  du  protections à  outrance. 

Les  eli  Hutu  onli;  un  crédit  de  l.;>00  mille  francs  pour  la 

i  potion  de  la  Suisse  i  l'Exposition  universelle  de  Paris,  de  I'.mm». 

ütements  des  fonctionnaires  et  employés  fédéraux 

prit  de  justice  des  divers  partis,  échappé  à  la  périlleuse 

lum. 
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II.  —  Let  canton». 

La  vie  cantonale  a  été  assez  mouvementée  pendant  la  période  qui 
nous  occupe. 

Au  mois  de  juillet  1896,  les  quartiers  populaires  de  Zurich  ont  été 
en  proie  a  une  surexcitation  extraordinaire.  Une  rixe,  suivie  de  mort 
d'homme,  avait  éclaté.  On  prétendit,  à  tort,  que  les  agresseurs  étaient 
des  Italiens.  Comme  l'élément  germanique  de  la  population  ouvrière 
voit  de  redoutables  concurrents  dans  les  Italiens,  elle  s'ameuta  contre 
eux.  Les  maisons  qu'ils  habitaient,  les  cafés  où  ils  se  réunissaient, 
furent  livrés  au  pillage  et  la  troupe  dut  intervenir,  car  la  police  muni- 
cipale et  cantonale  ne  brillèrent  en  cette  occasion  que  par  leur  insuf- 
fisance. Aussi,  un  nouveau  règlement,  élaboré  par  le  Conseil  commu- 
nal, en  vue  de  lui  donner  plus  de  compétences,  et  de  renforcer  le  corps 
des  agents  de  sûreté,  a-t-il  été  adopté  par  l'Assemblée  municipale,  en 
dépit  de  l'opposition  des  socialistes. 

On  se  souvient  peut-être  que  le  peuple  genevois  rejeta,  en  mars 
1896,  une  demande  d'initiative  qui  tendait  à  la  suppression  du  con- 
trôle officiel  sur  les  maisons  de  tolérance  et  à  l'interdiction  de  la  pros- 
titution. Cette  grave  question  de  morale  sociale  s'est  posée  à  Zurich, 
dans  le  courant  de  l'année  dernière.  Mais  tandis  qu'à  Genève  Conseil 
d'État  et  Grand  Conseil  s'étaient  prononcés  contre  l'initiative  aboli- 
tionniste,  les  autorités  executive  et  législative  du  canton  de  Zurich . 
l'approuvèrent  et  y  ajoutèrent  même;  et  le  peuple  fut  du  même  senti- 
ment. Comment  se  fait-il  que,  dans  deux  petites  démocraties  très 
avancées  l'une  et  l'autre,  les  idées  morales  diffèrent  à  ce  point?  Est-ce 
uniquement  affaire  de  race  :  ici,  la  conception  germanique,  là,  la  con- 
ception latine?  Il  y  a  peut-être,  dans  ces  vues  divergentes,  autre  chose, 
mais  il  est  inutile  d'en  parler  dans  celte  chronique. 

Les  Zurichois  ont  repoussé,  en  1897,  un  projet  de  révision  de  leur 
Code  de  procédure  civile,  bien  que  ce  projet  eût  été  lancé  par  la 
Société  des  Arts  et  Métiers. 

St-Gall  a  fait,  dans  le  domaine  social,  d'intéressantes  expériences. 
La  ville  de  St-Gall  avait  introduit  l'assurance  obligatoire  contre  le 
chômage,  pour  tous  les  ouvriers  suisses  et  étrangers  domiciliés  dans 
la  commune  et  gagnant  jusqu'à  5  francs  par  jour.  Les  primes  d'assu- 
rance variaient,  selon  l'importance  du  salaire,  entre  15  et  30  centimes 
par  semaine,  l'indemnité  entre  1  fr.  80  et  2  fr.  20  par  jour.  Ceux  qui 
avaient  été  privés  de  travail  par  suite  d'une  faute  grave,  d'une  grève, 
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etc.  perdaient  toutefois  leur  droit  aux  prestations  de  l'assurance.  L'ad- 
ministration ¿tait  confiée  à  une  commission  de  9  membres,  élus  en 
partie  par  les  ouvriers  et  par  l'autorité  municipale.  Celte  institution 
n'a  di  lu   l'f  juillet   1886  i   la  même  date  de  l'année  1897. 

l'uuri|Uoi  ï  le  Juurtiul  do  (¡enève.  a  expliqué  comme  suit  l'échec  de  Cette 
prise,  déterminé  par  l'hostilité  des  ouvriers  eux-mêmes  : 

i|u'on  a  reproché  dès  le  début  à  la  caisse  saint-galloise,  c'est 
»un  t  .  obligatoire.  Beaucoup  d'ouvriers  qui  avaient  voté  les 

atuts  ont  été  tout  étonnés  d'apprendre  qu'ils  faisaient  partie  de  la 
catégorie  que  le  règlement  obligeait  à  s'assurer.  De  là,  un  assez  grand 
•lentement  qui  s'est  manifesté  tout  de  suite.    Et  les  organes 
ont  eu  beaucoup  de  peine  à  atteindre  et  à  faire  insccrire 
tous  ceux  qui  devaient  jouir  de  par  la  loi  des  bienfaits  de  l'assurance. 
•  I  ne  fois  les  assurés  inscrits,  il  s'est  agi  de  leur  faire  payer  leurs 
s.  El  là,  les  difficultés  ont  augmenté.  Certaines  industries  sont 
[ue  complètement  exemptes  de  chômage,  sauf  en  temps  de  crises 
tout  à  fait  exceptionnelles.  Les  ouvriers  de  ces  industries  trouvaient 
.au  vais  de  verser  des  cotisations  qui  n'étaient  en  aucune  façon 
proportionnées  au  risque  couru.  On  disait  encore  que  c'étaient  les 
■  i  Meurs  et  DCieux  qui  acquittaient  régulièrement 

leurs  primes  et  qua  les  indemnités  de  chômage  allaient  aux  ouvriers 
paresseux  et  contribuaient  à  lee  attirer  dans  la  ville  de  Niint-Call.  A 
venait  s'ajouter  la  difficulté  d'obtenir  le  paiement  des  contribu- 
tions, précisément  de  la  catégorie  d'assurés  qui  faisaient  le  plus  sou- 
vent appel,  en  cas  de  besoin,  aux  prestations  de  la  caisse.  Au  com- 
.1  d'avril  de  cette  année,  il  y  avait  plus  de  1300  ouvriers 
qui  étaient  en  retard  pour  leurs  cotisations.  Il  n'y  avait  pas  de  moyen 
de  les  obliger  à  payer,  car  on  ne  voulait  pas  engager  des  poursuites 
contre  un  aussi  gr&nd  nombre  de  retardataires. 

s  bons  ouvriers  ont  lini  par  se  lasser  de  verser  une  partie  de 
leur  salane,  pour  subvenir  à  des  indemnités  de  chômage  qui  profi- 
taient •'»  lionne  pailie  aux  éléments  les  moins  intéressants  de  la 
popui  ¡viere.  De  l'aveu  d'un  journal  socialiste  de  Saint-Call, 

la  majorité  des  ouvriers  assurés  a  volé  pour  la  suppression  de  l'assu- 
rance ». 

A  Herne,  une  caisse  libre  d'assurance  contre  le  chômage  en  est  à 
•on  cinquième  exercice  et  satisfait  du  moins  aux  besoins  les  plus 
argents. 

Les  électeurs  du  cantons  de  Berne  ont  adopté,  le  19  novembre  Ì897, 
one  nouvelle  loi  sur  l'assistance  publique.  Les  parties  allemande  et 
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français«  (Jura)  du  canton  seront,  désormais,  soumises  à  la  même 
lagislation,  qui  a  consacré  le  système  de  l'assistance  par  la  Commune 
du  domicile,  avec  une  forte  participation  de  l'État  aux  frais  de  celle-ci 
(tO  0  0  à  70  0  0,  en  ce  qui  concerne  les  pauvres  permanents,  on 
•  indigents  »,  et  40  0  0  à  30  0  0  en  ce  qui  a  trait  aux  pauvres  tempo- 
raire*, ou  <  nécessiteux  >).  La  loi  a  été  vivement  combattue  dans  les 
districts  français  incorporés  au  canton  de  Berne,  en  1815,  qui  auront 
à  subir  use  grave  augmentation  de  l'impôt  de  l'État  et  des  charges 
municipales;  ces  mêmes  districts  craignent,  en  outre,  que  le  paupé- 
risme ne  prenne  chez  eux  les  proportions  qu'il  a  prises  dans  l'ancien 
canton  où,  actuellement,  plus  du  6  0  0  de  la  population  est  assisté. 

A  Bâle- Ville,  une  demande  d'initiative  tendant  à  la  création  d'une 
imprimerie  d'État,  a  été  repoussée  par  le  peuple.  Mais  le  Grand  Con- 
seil  de  ce  demi-canton  a  voté,  en  janvier  1897,  une  loi  très  intéres- 
sante sur  les  conciliations  entre  ouvriers  et  patrons.  Il  me  parait  utile 
d'en  transcrire  les  dispositions  principales  : 

<  Pour  éviter  autant  que  possible  les  grèves,  le  Grand  Conseil  de 
Bâle- Ville  décide  ce  qui  suit  : 

f  Lorsqu'un  conflit  pouvant  amener  une  grève  a  éclaté  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers,  de  quelques  maisons,  ou  de  toute  une  branche 
d'industrie,  ou  lorsqu'une  grève  a  déjà  été  déclarée,  l'occasion  doit 
être  donnée  aux  .parties  de  régler  le  différend  à  l'amiable  par  une 
conciliation. 

<  A  cet  effet,  le  Conseil  d'Etat  nommera,  toutes  les  fois  qu'une  des 
parties  le  réclamera,  un  Office  de  conciliation  qui  se  réunira  sous  la 
présidence  d'un  des  membres  du  Conseil  d'État  ou  d'un  tiers  étranger 
au  conflit.  Il  le  fera  de  son  chef  dans  les  conflits  de  grande  impor- 
tance. 

•  L'office  de  conciliation  se  composera,  outre  le  président,  d'un  nom- 
bre égal  de  patrons  et  d'ouvriers  de  l'industrie  intéressée.  Il  pourra  se 
compléter  lui-même.  Il  entrera  en  fonctions  aussitôt  que  son  prési- 
dent aura  tenté  un  essai  de  conciliation,  si  cet  essai  demeure  sans 
résultat. 

•  Sur  le  rapport  du  président  de  l'Office  de  conciliation,  le  Conseil 
d'i'.lul  fern  une  publication  dans  la  Feuille  officielle  du  canton.  Si  l'une 
de»  parties  ou  les  deux  parties  ont  refusé  de  reconnaître  la  compé- 
tence de  roillce,  la  publication  indiquera  les  motifs  de  ce  refus;  si  la 
conciliation  n  abouti,  elle  en  fera  connaître  les  principales  disposi- 
tions; hi  l'une  des  purties  ou  si  les  deux  parties  ont  repoussé  la  pro- 
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position  d'arrangement,  la  publication  contiendra  le  texte  de  cette 
proposition  et  les  motifs  essentiels  do  refus.  • 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  la  création  d'un  Office  permanent  de  conci- 
liation, mais  do  droit  conféré  au  Conseil  d'État  de  désigner,  le  cas 
échéant,  un  Office  qui  fonctionnerait  temporairement.  Comme  on  l'a 
fait  obserrer  au  Grand  Conseil,  le  Conseil  d'État  s'est  déjà  précédem- 
ment cru  autorisé  i  intervenir  dans  les  grèTes  pour  provoquer  une 
conciliation.  L'Office  ne  pourra,  du  reste,  que  soumettre  des  proposi- 
tions d'arrangement  qui  ne  seront  pas  obligatoires  pour  les  parties. 
Cependant,  la  publication  dans  la  Fenile  ofeitOe  a  pour  but  d'exercer 
sor  celles-ci  une  certaine  pression  morale. 

D  sera  curieux  de  voir  ce  qui  sortira  de  la  nouvelle  institution.  Les 
socialistes  avaient  réclamé  primitivement  la  création  d'un  Office  ptr- 
■nnf  de  conciliation.  Leurs  représentants  ont  néanmoins  accepté  le 
projet  du  Conseil  d'État  et  du  Grand-Conseil. 

Le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  a  essuyé  deux 
nouveaux  échecs  dans  les  cantons  de  Berne  et  du  Valais  ;  en  revanche, 
la  ville  de  Berne,  qui  l'avait  adopté  pour  les  élections  communales, 
l'a  maintenu  en  repoussant  une  demande  d'initiative  qui  réclamait  le 
retour  au  système  majoritaire  A  Soleure,  la  «  proportionnelle  », 
appliquée  pour  la  première  fois  en  1894,  n'a  pas  modifié  sensiblement 
la  composition  du  Grand  Conseil. 

Mentionnons  encore,  i  Soleure.  le  rejet  par  le  peuple  d'un  projet  de 
réorganisation  scolaire. 

Le  canton  de  Schwylz  est  en  mal  de  révision  constitutionnelle.  Une 
assemblée  constituante  où,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires, 
l'élément  libéral  avait  presque  la  prépondérance,  a  très  laborieuse- 
ment arrêté  un  projet,  qui  menace  de  sombrer  dans  la  votalion  popu- 
laire. En  eâet,  ce  projet  a  consacré  le  principe  de  la  représentation 
proportionnelle,  qui  est  accueilli  froidement  dans  les  cantons  catho- 
liques surtout,  et  il  a  résolu  en  faveur  de  l'Etat  la  question  des  biens 
des  couvents  sur  lesquels  le  clergé  entend  exercer  un  droit  de  dis- 
position absolu,  à  l'exclusion  de  toute  ingérence  des  pouvoirs  publics. 

A  Fribourg.  on  ne  parle  guère  que  des  dissensions  qui  ont  éclaté 
dans  la  jeune  Université  cathodique  de  ce  canton.  Le  corps  ensei- 
gnant, non  seulement  est  composé  d'ecclésiastiques  et  de  laïques. 
mais  il  y  a  là  un  mélange  de  nationalités  qui  devait  fatalement  être 
propice  i  la  naissance  de  conflits  d'intérêts,  de  méthodes  ou  d'amoors- 
propres.  La  plupart  des  professeurs  de  langue  allemande  ont  démis- 
sionné dernièrement,  à  la  suite  de  fait»  sar  lesquels  nous  ne  sommes 
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qu'incomplètement  renseignés.  Est-ce  le  commencement  de  la  fin? 
Une  université  catholique  internationale  est-elle  possible,  est-elle  sur- 
tout possible  à  Fribourg? 

A  Genève,  l'élection  du  gouvernement  a  tourné  contre  le  parti 
conservateur-libéral.  Les  radicaux  ont  ressaisi  le  pouvoir.  Le  Grand 
Conseil  a  adopté,  en  1897,  une  loi  significative  du  mouvement  géné- 
ral de  réaction  qui  s'est  produit  contre  le  Kulturkampf;  un  certain 
nombre  d'églises  et  de  presbytères  affectés  au  culte  catholique  officiel 
(«  catholique-chrétien  »)  ont  été  remis  à  la  disposition  des  communes 
propriétaires,  c'est-à-dire,  en  Tait,  des  catholiques-romains.  D'autre 
part,  le  peuple  genevois  a  repoussé  une  demande  d'initiative  qui  avait 
pour  but  de  supprimer  le  budget  des  cultes  et  d'en  attribuer  les 
ressources  à  la  création  d'une  Caisse  d'assurance  pour  les  vieillards. 

Dans  les  cantons  de  Vaud  et  de  Neuchàtel,  rien  de  bien  saillant; 
même  observation  pour  le  Valais.  A  l'autre  extrémité  de  la  Suisse,  le 
canton  des  Grisons,  versta  On  de  l'année  1897,  est  entré  délibérément 
dans  la  voie  de  l'anti-alcoolisme.  Une  loi  nouvelle  institue  une  série 
de  mesures  protectrices  delà  famille  contre  la  paresse  ou  les  habitudes 
vicieuses  du  père.  Celui  dont  l'oisiveté  ou  l'ivrognerie  réduit  la  famille 
à  la  misère,  est  passible  d'une  peine  de  deux  mois  de  prison  ou  d'un 
•  an  d'internement  dans  une  maison  de  correction.  Le  scandale  public 
déterminé  par  les  excès  de  boissons  est  également  frappé,  soit  d'une 
amende,  soit  d'une  peine  privative  de  la  liberté;  en  outre,  l'interdic- 
tion de  fréquenter  les  auberges  peut  être  prononcée  à  titre  de  peine 
accessoire. 

Le  même  jour,  le  même  canton  adoptait  une  loi  qui  permet  aux 
communes  d'introduire  l'assurance  obligatoire  du  bétail,  si  la  demande 
en  est  formée  par  les  deux  tiers  des  propriétaires  de  bestiaux. 

Si  l'on  voulait  rechercher  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  caractéristique, 
dans  la  vie  cantonale  de  ces  derniers  temps,  on  serait  amené  à  cons- 
tater d'abord  les  progrès  numériques  du  parti  socialiste  dans  les 
agglomérations  urbaines,  puis  à  reconnaître  l'influence  que  les  idées 
de  ce  parti  commencent  à  exercer  dans  la  législation.  Au  surplus,  la 
politique  pure  tient  une  place  de  moins  en  moins  grande  dans  la  vie 
des  cantons;  les  réformes  administratives  et  sociales  absorbent  toutes 
les  forces  et  suffisent  à  toutes  les  ambitions,  dans  la  plupart  des 
États  confédérés. 

Virgile  Rosssl. 
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Albert  Mm.*.  —  Le  socialisme  en  Angleterre.  Paris,  1897, 1  vol.  iu-12 

de  309  pages. 

Il  a  été  écrit,  depuis  quelques  année«,  un  certain  nombre  de  livres 
excellents  sur  l'Angleterre,  qui  oui  fort  contribué  à  faire  connaître, 
daos  ses  principes  comme  dans  ses  détails,  la  vie  sociale  de  ce  grand 
pays.  !  rons,  entre  autres,  les  travaux  de  M.  André  Chevrillon  sur 

Sidney  Smith;  de  M.  Max  Ledere,  sur  l'enseignement  et  sur  les  pro- 
fessions en  Angleterre;  de  M.  Paul  de  Rousiers,  sur  la  question  ou 
anglaise  De  ce  dernier  ouvrage  ou  est  tout  naturellement  conduit  à 
rapprocher  celui  que  vient  décrire  M.  Albert  Métin.  Bien  que  la  Grande- 
Bretagne  soit  la  terre  classique  des  sentiments  et  des  doctrines  indivi- 
dualistes, le  socialisme  y  a  depuis  longtemps  pénétré,  et  M.  Métin  a  été 
heureusement  inspiré  en  étudiant  le  développement  qu'il  y  a  pris.  Agrégé 
d'histoire,  il  »tut  scrupuleusement  les  régies  de  la  méthode  historique, 
et  son  volume  est  une  narration  objective,  non  un  panégyrique  ou  un 
réquisitoire,  ee  dont  nous  le  félicitons.  Avec  lui,  nous  faisons  d'abord 
«rapt»  connaissance  avec  la  curieuse  figure  de  Robert  Owen,  l'initia* 
leur  do  mouvement  coopératif  en  Angleterre,  et  nous  apprenons  avec 
(•réci-ioo  ee  que  fut  le  mouvement  •  chartiste  >  d'avant  I*i8.  puis  voici 
les  autres  inspirations  d'où  découlera  le  socialisme  :  la  littérature  et  l'art, 
avec  Carlyle,  John  Ruskio  et  William  Morris;  le  christianisme,  avec 
Maurice  et  Kingsley  ;  les  théories  sur  la  nationalisation  du  sol,  d'Henry 
George  et  d'Alfred  Rassel  Wallace.  Sous  sommes  ainsi  conduits  jus- 
qu'aux partis  contemporains  :  georgisles  (Ligue  poor  la  restitution  du 
sol  anglais);  marxistes  (Fédération  socialiste  démocratique);  possibi- 
lités, inclinant  vers  le  socialisme  municipal  (Société  Fabienne).  Noos 
assistons  à  la  conquête  progressive  dea  Trade- Unions  par  les  idees 
socialistes,  à  la  formation  do  •  nouveau  trade-unionisme  *.  Nous  pas- 
tas enfin  La  revue  des  groupes  anarchistes  qui  ont  à  Londres  leur 
quartier  général.  Sor  tous  ee»  points,  M.  Métin  est  fort  bien  documenté  : 
il  s  beaucoup  lu  —  on  n'ignore  pas  qu'il  s  traduit  la  grande  histoire  des 
Trade-Unions  de  M.  et  M*"*  Sidney  Webb,  —  et  il  s  sosal  beaucoup  va, 
comparé  et  médité.  Son  livre  n'est  pas  seulement  un  guide  utile  poor  se 
reconnaître  au  milieu  de  la  diversité  des  partis  actuels  (comme  l'est,  par 
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exemple,  le  petit  traité  de  M.  L.  de  Seilhac,  sur  «  le  Monde  socialiste  • 
français).  C'est  aussi  l'œuvre  d'un  historien,  qui  remonte  à  l'origine  des 
faits  qu'il  constate,  et  qui  se  plaît  à  suivre  la  genèse  et  l'évolution  des 
courants  sociaux.  C'est  donc  un  travail  d'ordre  vraiment  scientifique, 
qui  fixe  nos  connaissances  sur  un  des  points  les  plus  intéressants  de  la 
question  sociale  contemporaine,  et  qu'il  y  aurait  intérêt  à  continuer 
dans  le  môme  esprit,  pour  les  autres  nations  où  des  problèmes  analogues 
ont  été  posés. 

René  Worms. 


J.-J.  Clamageran,  sénateur.  —  La  lutte  contre  le  mal.  Paris,  1897,  in-8. 

La  philosophie  classique  envisage  le  problème  du  mal  sous  un  triple 
aspect,  le  mal  métaphysique,  qui  est  l'imperfection  de  toute  créature 
humaine,  le  mal  moral,  plus  communément  appelé  le  vice,  et  le  mal 
physique  ou  douleur.  Ce  mal  qui,  pour  les  spiritualistes,  est  un  fait  né- 
cessaire, apparaîtra  a  un  Schopenhauer  un  principe  universel.  Aussi 
bien  l'homme,  vivant  dans  le  relatif,  ne  saurait  réclamer  des  conditions 
de  vie  qui  lui  donneraient  le  bien  ou  le  bonheur  absolus.  Mais  un  pes- 
simisme, sans  consolation  et  sans  remède,  serait  illégitime;  la  logique 
le  condamnerait.  Les  relations  sociales,  l'organisation  de  la  cité  sont, 
pour  une  part,  les  agents  responsables  des  souffrances  individuelles  ; 
c'est  à  améliorer  les  unes  dans  le  sens  de  la  justice,  à  perfectionner 
l'autre,  qu'il  faut  consacrer  ses  efforts;  là  réside  le  progrès:  le  mal  n'ap- 
partient pas  aux  choses,  il  est  l'œuvre  de  l'homme. 

Doit-on,  devant  ce  spectacle  attristant,  se  contenter  d'un  regard  de 
pitié  ou  d'un  geste  de  commisération  ?  Est-il  sage  et  prudent  de  s'écrier 
avec  l'antique  stoïcien  :  «  O  monde,  je  veux  ce  que  tu  veux  »,  et  de  se 
renfermer  dans  sa  conscience  indépendante,  presque  impassible?  Une 
telle  attitude  est  coupable;  elle  est  la  désertion  du  devoir  social,  la 
ruine  de  la  solidarité  universelle,  sur  laquelle  repose  toute  la  société. 

Aussi  bien  est-il  des  remèdes,  et  ils  paraissent  efficaces.  C'est  pour  les 
mettre  en  évidence  que  M.  Clamageran  écrit  son  livre.  La  passivité  est 
dangereuse,  le  renoncement  est  destructif .  Développons  notre  volonté; 
mettons-nous  chaque  jour  à  l'école  de  l'énergie,  donnons  le  plus  large 
essor  à  l'activité  individuelle  :  telle  semble  être  la  pensée  maîtresse  de 
M.  Clamageran.  Les  moyens  d'étendr«  et  d'affirmer  l'effort  personnel 
sont  multiples;  ils  consistent  essentiellement  à  prendre  une  conscience 
toujours  plus  vive  de  sa  responsabilité  sociale  et  à  nous  convaincre,  à 
chaque  fois  davantage,  que  nos  actes  ont  une  répercussion  infinie,  et 
que  les  générations  futures  seront  ce  que  nous  les  aurons  voulues, 


N.  MIKHAÌLOWSKY.  —  QU'EST-CE  QUE  LE  PROGRÈS?  M 

comme  nous  sommes,  abstraction  faite  de  la  loi  nécessaire  du  progrès, 
ce  que  nos  ancêtres  ont  été.  El  celte  image  d'une  chaîne  indissoluble, 
qui  unit  mira  aliti  les  générations,  si  notre  auteur  ne  la  formule  point, 
rarement  .lui-  m  pansée«  Cette  conception  pénètre  le  pacte  social 
dune  sortn  desprit  religieux,  qui  satisfait  chea  l'homme  son  besoin 
d'idéal. 

Maia  l'homme,  réduit  à  ses  seules  forces,  se  trouve  souvent  impuis- 
sant et  désarmé.  La  société  est,  ou  doit   rire,  un  tout  homogène;    mais 
la  division  du  travail,  spécialisant  los  lâches,  rend  par  là  même  les  in- 
dividos  hétérogènes.  Devant  certaines  difficultés,  l'uuion  est  nécessaire; 
chacun  ne  saurait  se  suffire  è  lui-même.  De  là  découle  la  nécessité  de 
•ier,  au  gré  de  ses  penchants  ou  de  ses  besoins,  par  suite,  de  s'as- 
.  librement.  C'est  par  l'association,  sagement  comprise,  harmonieu- 
ement   développée,    que   pourra    le   plus   utilement   se   combattre   la 
tnce.  La  liberté,  toutefois,  de  chacun  a  pour  limite  la  liberté  d'au- 
trui,  et  une  législation  tutélaire  doit  arrêter  des  empiétements  dangereux 
et  ¿viter  une   tyranDie,  qui,  pour  revêtir  une  sorte  d'auouymal,  n'en 
serait  pas  moins  la  pire  de  toutes. 

Cependant,  certains  intérêts  communs,  certains  grands  services  pu- 
bliée, exigent  et  légitiment  l'intervention  de  l'Etat.  Il  n'est  pas  jusqu'à 
l'assistance  qui  ne  nous  semble,  dans  quelques  cas,  devoir  constituer 
une  obligation  sociale.  M.  Clamageran  n'aime  point  la  doctrine  del'Etat- 
.  lence,  et  nous  n'aurions  garde  de  dissimuler  les  périls  qu'elle 
offre.  Les  limitations  que  lui  impose  notre  auteur  nous  semblent  parfois 
un  peu  rigoureuses  et  étroites.  L'interventionnisme  s'impose  devant 
l'entêtement  aveugle  de  certains  ;  ne  retendons  point  au-delà  des  néces- 
sité« évidentes,  ne  le  bornons  point  en-deçà.  Mais  gardons,  avec  M.  Cla- 
mageran, notre  foi  entière  au  progrès  social  et  à  l'union  des  volontés, 
dans  une  oeuvre  pacificatrice  et  bonne. 

Alfrko  Lambert. 


N    Mikuailowsky.  —  Qu'eu-ce  ijue  le  progrès f  Paris,  1897,  in-18. 


L'auteur,  en  quelque  deux  cents;  pages  d'une  belle  aliare,  critique 
quelques-unes  des  idées  essentielles  d'Herbert  Spencer.  Il  »'attaque 
particulièrement  à  la  doctrine  que  l'illustre  sociologue  anglais  professe 
bur  te  progrès.  Eu  passant,  il  touche  au  problème  du  beau  et  de  l'art,  à 
1«  question  toujours  actuelle  du  féminisme,  et  il  projette  là-dessus  la 
vive  lumière  d'une  analyse  pénétrante.  Sur  le  féministe,  il  faut  souli- 
gner celte  théorie,  qui  nous  semble  la  pure  expression  du  vrai,  à  savoir 
que  le  progres  ne  reside  pas  dans  regalile,  mais  dans  l'équivalence  des 
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tâches  spécialisées.  Toutefois,  les  tâches  spécialisées  tendent  à  nn  but 
commun,  car  la  société  est  homogène,  et  ici  apparaît  la  critique  de  la 
those  spencérienne.  Il  ne  serait  point  exact  de  prétendre  que  le  progros 
est  le  passage  de  l'homogène  k  l'hétérogène,  ou  du  moins,  cela  est  con- 
testable au  point  de  vue  sociologique.  L'erreur  provient  de  l'emploi  arbU 
traire  et  exclusif  que  Spencer  aurait  fait  de  la  méthode  objective. 
Revenons  à  la  méthode  subjective,  et  elle  nous  montrera  que,  si  la  loi 
est  vraie  pour  les  organismes,  il  n'est  point  légitime  de  l'étendre  aux  in- 
dividus. L'auteur  trouve  une  démonstration  victorieuse  de  ce  principe 
dans  l'universalité  de  ses  applications.  «  La  division  du  travail  entre 
les  individus  et  la  division  du  travail  entre  les  organes  ne  peuvent  être 
réduites  au  même  dénominateur.  »  Ces  deux  phénomènes  s'opposent 
éternellement.  Et  le  progrès  consiste  «  dans  l'approximation  graduelle 
de  l'intégralité  des  individus,  de  la  division  du  travail  la  plus  complète 
et  la  plus  variée  entre  les  organes,  et  enfin  dans  l'approximation  gra- 
duelle de  la  division  du  travail  la  plus  petite  entre  les  hommes  s.  L'hé- 
térogénéité des  membres  de  la  société  serait  donc  un  gage  de  concorde 
et  de  paix,  parce  qu'elle  rendrait  la  société  elle-même  plus  homogène. 

Alfred  Lambert. 


P.-W.  Taussig.  —  Wages  and  Capital,  an  examination  of  the  Wages 
fund  doctrine.  —  London  and  New- York,  Mac  Millan  and  Co,  1896, 
in-8°  de  xvm-329  p. 

M.  Taussig,  professeur  d'économie  politique  à  Harvard  University,  fait 
l'historique  de  la  doctrine  du  fonds  des  salaires  (  Wages  fund)  et  donne 
un  exposé  critique  et  une  interprétation  de  cette  doctrine. 

La  doctrine  du  fonds  des  salaires  (le  salaire  est  déterminé  par  la  pro- 
portion de  la  demande  de  travail  représentée  par  le  chiffre  de  la  popula- 
tion ouvrière  à  l'offre  d'emploi  qui  correspond  à  la  portion  des  capitaux 
que  les  entrepreneurs  entendent  affecter  au  paiement  de  la  main-d'œuvre« 
a  été  construite  par  Stuart  Mill.  Longe  et  Thornton  l'ont  critiquée  en 
montrant  que  les  entrepreneurs  ne  déterminaient  pas  d'avance  la  por- 
tion de  capitaux  qu'ils  entendaient  consacrer  au  paiement  de  la  main- 
d'œuvre.  L'entrepreneur  règle  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  comme  les 
dépenses  de  matériel  et  de  matières  premières,  d'après  ce  qu'il  présume 
pouvoir  obtenir  de  la  vente  du  produit.  La  théorie  du  fonds  des  salaires 
perd  toute  rigidité  dans  l'application  ;  elle  devient  si  élastique  qu'elle 
n'est  plus  une  explication  satisfaisante.  On  l'a  ruinée  en  montrant  que 
les  salaires  viennent  des  produits  courants,  non  du  capital. 
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L'économie  politique  orthodoxe  enseignait,  depuis  Adam  Smith,  que  les 
salaires  étaient  payés  parle  capital  et  dépendaient  exclusivement  de  lui. 
i'airain  des  salaires  formulée  par  Ricardo,  et  les  cris 
pessimistes  de  Malthus  sur  l'accroissement  de  la  population.  La  théorie 
du  fonds  des  salaires,  telle  que  la  formula  Stuart  Mill,  était  une  des  con- 
.ous  logiques  de  l'économie  politique  manehestérienne. 
Au  point  de  vue  de  M.  Taussig,  la  discussion  sur  la  théorie  du  fonds 
.  salaires  ne  peut  éclairer  que  le  mécanisme  de  la  distribution  (p.  102  et 
Elle  explique  — en  partie  seulement —  le  salaire  des  ouvriers  ma- 
nuels loués  pur  un  entrepreneur  (p.  7.r>).  Encore  dans  ce  cas  est-elle  fort 
lastique.  Les  associations  ouvrières,  syndicats,  trades-unions  peuvent 
ir  le  contrat  collectif  amener  dans  le  taux  des  salaires  des  modifications 
que  n'avait  pas  prévues  le  capitaliste  (p.  79).  L'inlluence  croissante  du 
»Dirai  collectif,  au  moins  dans  les  pays  anglais,  ruine  la  théorie  du  fonds 
salaires,  comme  elle  a  ruiné  déjà  la  théorie  delà  loi  d'airain  qui  sor- 
tait de  la  même  conception  des  faits  économiques. 

DB  tous  les  cas,  la  théorie  du  fonds  des  salaires   «  ne  peut  nous 

(pliquer  quelles  son:  -  motrices,  du  mécanisme,  quelles  sont  lus 

causes  fondamentales  qui  augmentent  ou  diminuent  la  part  dece  revenu 

réel  de  la  communauté  ou  qui  déterminent  la  part  de  ce  revenu  réel  qui 

instituer  les  salaires,  l'intérêt  ou  la  rente.  On  s'est  mépris  sur  la 

Testable  application  de  cette  théorie;  on  a  exagéré  son  importance  »  (p. 

:  "surné  la  théorie  du  fonds  des  salaires  explique  d'une  manière 
grossière  et  vague  un  côté  de  la  distribution  des  richesses;  elle  n'ex- 
le  pus  le  moins  du  monde  le  problème  de  la  production. 

•  us  ne  sont  point  données  comme  nouvelles.  Le  projet  de 
lussig  parait  avoir  été  de  douuer  un  compendium  des  recherches 
<ur  la  théorie  du  fonds  des  salaires  plutôt  que  de  présenter  une 
expli  le  des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail.  11  faut  si- 

gnaler particulièrement  l'examen  qu'il  a  fait  des  critiques  de  Hermann 
llano  (pi  Le  livre  de  M.  Taussig  est  une  revue  delà 

question,  pleine  d'utiles  et  importantes  citations  et  appuyéesur  une  excel- 
lente bihliogriii 

AlbEIIT    MfcTIN, 
Professeur  au  Colli  go  Libre  dos  Scioncos  sociales. 
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Supplément  au  Nouveau  Dictionnaire  d'Économie  Politique  de  Léon 
Say  et  J.  Chailley-Bert.  —  Paris,  Guillaumin,  1  vol.  in-4",  1897. 

Il  y  a  peu  d'économistes  qui  n'aient  utilisé  le  Dictionnaire  d'Économie 
politique,  publié  jadis  par  la  maison  Guillaumin.  Mais  cet  important 
recueil  qui  avait  fait  une  part  congrue  à  la  matière  et  au  personnel  écono- 
mique, n'était  pas  exempt  de  scories,  sans  compter  que  la  succession  des 
événements  en  avait  fait  depuis  longtemps  apparaître  l'insuffisance.  Une 
seconde  édition,  favorisée  par  l'épuisement  prochain  de  la  première,  pou- 
vait remédier  aux  erreurs  et  aux  lacunes.  Dans  l'intérêt  des  acheteurs 
du  Dictionnaire  primitif  et  pour  alléger  leur  sacrifice,  MM.  Léon  Say  et 
Joseph  Chailley-Bert  se  sont  contentés  de  la  publication  d'un  supplément, 
en  ajournant  pour  le  moment  une  édition  nouvelle.  L'esprit  libéral  qui  a 
animé  l'œuvre  origiuaire  règne  aussi  à  travers  les  271  pages  in-4°  à  deux 
colonnes  du  Supplément.  Celui-ci,  en  même  temps  qu'il  élabore  diffé- 
remment des  sujets  déjà  traités  dans  le  Dictionnaire,  fournit  aux  lec- 
teurs maints  articles  absolument  inédits.  Citons,  entre  autres,  les  Acci- 
dents du  travail,  de  M.  Hubert-Valleroux,  dont  l'historique  a  déjà  eu  le 
temps  d'être  dépassé  par  la  marche  de  la  législation  française;  YAntité- 
mitisme,  qu'on  pourrait  s'étonner  de  voir  signalé  et  décrit  dans  une 
œuvre  aussi  spéciale  que  la  nôtre,  si  M.  Bernard  Lazare  ne  faisait  entrer 
en  ligne  de  compte,  comme  facteur  de  ce  phénomène,  l'idée  d'exclusi- 
visme et  de  concurreuce,  en  donnant  à  penser  que  cette  concurrence, 
dont  le  public  consommateur  et  la  civilisation  tirent  tant  de  profits,  est 
chez  les  impuissants,  les  faibles,  les  accapareurs, ,1a  mère  de  suggestions 
égoïstes,  allant  à  l'encontre  de  l'intérêt  général  ;  une  Notice  sur  Baudril- 
lard, à  propos  duquel  nous  avons  été  heureux  de  voir  M.  Cerfbeer  inciter 
l'économie  politique  à  fraterniser,  sans  pour  cela  déserter  son  domaine 
propre,  à  fraterniser,  disons-nous,  le  plus  possible,  dans  une  aspiration 
vraiment  sociologique,  avec  la  philosophie,  ia  morale,  etc;  leCadastre.où, 
avec  sa  netteté  d'exposition  un  peu  rudimentaire,  M.  Yves  Guyot  fait  con- 
naître les  projets  de  réforme  en  cours,  tout  en  oubliant  de  citer  dans  sa  bi- 
bliographie, —ce  que  notre  amour  propre  d'auteur  ne  peut  digérer, —  notre 
Propriété  consolidée  de  1888,  alors  qu'il  rappelle  les  termes  justement 
flatteurs  d'une  lettre  écrite  à  lui  même  par  M.  Carabon  ;  le  Crédit  agri- 
cole, de  François  Bernard  H  les  Classes  rurales,  de  Frédéricksen,  c'est- 
à-dire  des  sujets  qui  ont  si  abondamment  alimenté  de  récents  débats 
dans  les  chambres  françaises;  des  indications  biographiques  et  biblio- 
graphiques sur  le  regretté  Léon  Say,  l'iuspiratuur  principal  du  Diction- 
naire et  du  présent  Supplément,  et  auquel  ou  a  de  la  sorte  élevé  pour 
ainsi  dire  un  monument  fuuèbre  sur  ses  propres  terres;  Homestead  et 
Exemption  de  M.  Emile  Beich;  les  Chemins  de  fer,  par  M.  Ch.  Gomel 
etc,  etc. 
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Si  one  Revue  comme  celle  de  Sociologie  ne  peat  insister  outre  mesare 
sur  des  entreprises  an  pea  spéciales  en  apparence,  comme  celle  poursui- 
vie ici  avec  persévérance  et  réalisée  avec  succès  par  MM.  Léon  Say  el 
Joseph  Chailley-Bert,  elle  ne  peut  cependant  pas  non  plus  les  enregistrer 
avec  dédain  et  indifférence.  Car  la  Sociologie  ne  saurait  oublier,  —  en- 
core que  M.  Léon  Say  lui-même  n'ait  peut-être  pas  toujours  su  de  son 
coté  rendre  à  celte  jeune  science  complète  justice,  —  quelle  place  capi- 
tale les  manifestations  ou  visées  d'ordre  économique  occupent  dans  l'en- 
semble da  mouvement  social;  si  bien  que  c'est  eu  s'aidant  des  faits,  des 
observations,  des  raisonnements,  des  lois  ac:umulés  dans  les  arsenaux 
on  trésors  représentés  par  de  pareilles  entreprises  et  combinés  d'ailleurs, 
le  cas  échéant,  avec  d'autre  matériaux  encore,  que  les  sociologues  par- 
viennent à  formuler  ces  doctrines  ou  à  ériger  ces  constructions  scientifi- 
ques, auxquelles  l'humanité  hésitante  ou  expectante  peut  être  portée  à 
aller  demander  soit  un  enseignement,  soit  un  abri. 

ÊauLX  Worms. 


Alfredo  Axuiolini.  —  L'aggravante  dell'  arma  e  la  psicologia  cri- 
minale. —  La  »cuoia  positiva  nei  discorsi  dei  pubi  ici  minister»  — 
Pene  disonoranti  e  non  disonoranti.  Florence,  1897. 

Ces  trois  brochures,  dues  à  la  plume  d'an  des  savants  rédacteurs  de  la 
Scuola  positiva,  méritent  d'attirer  l'attention  du  lecteur  français  par  les 
idées  qu'elles  contiennent,  et  nous  devons  les  signaler  icf. 

La  première  e*t  relative  à  certaines  dispositions  du  Code  italien,  à 
propos  desquelles  Tailleur  examine,  d'une  manière  plus  générale,  le  bien 
fondé  et  les  conditions  rationnelles  de  la  circonstance  aggravante  de 
main  armée,  qui  est  relevée  aussi  par  la  législation  francahe.  Aux 
termes  de  l'article  155  du  Code  italien ,  les  armes,  pour  avoir  ce  caractère, 
doivent  être  1*  on  des  armes  insidieuses  ou  des  armes  proprement  dites  em- 
ployées à  l'attaque;  2*  ou  bien  des  armes  quelconques  ou  tout  autre 
instrument  apte  à  l'attaque,  lorsqu'on  s'en  sert  pour  intimider.  Lorsque 
l'arme  est  ainsi  qualifiée,  elle  aggrave  beaucoup  de  délits .  la  violence 
privée,  la  menace,  la  violation  de  domicile,  la  violence  publique,  la  réu- 
nion séditieuse,  la  résistance  à  l'autorité,  l'évasion,  et  d'autres,  notam- 
ment la  lésion  personnelle.  Mais,  ce  qu'il  faut  noter,  dans  ce  dernier  eas, 
la  définition  se  modifie  :  il  faut  que  le  fait  ail  été  commis  avec  une  arme 
insidieuse  ou  toute  antre  arme  proprement  dite.  On  voi  t  la  différence.  Il  s'agit 
4a  baton,  par  exemple  ;  son  emploi  n'aggravera  pas  la  peine  s'il  s'*. 
lésion  personnelle;  il  l'aggravera  au  contraire,  dans  les  autre  cas,  par 
exemple,  en  cas  da  sédition  où  l'entraînement  est  «pendant  plas  facile. 
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Ost  dona  dans  ce  dernier  «as  qu'on  aurait  da  être  plus  sévère.  Ce 
n'»st  pai  tont  :  la  définition  d'arme  proprement  dite  est  très  vague  et 
donne  lien  à  beaucoup  de  difficultés.  ;e  qu'il  faut  toujours  éviter  en  ma» 
tiére  pénale.  Au  eontrair?.  l'article  470  définit  Tanne  insidieuse,  elle 
comprend  non  seulement  l'arme  blanche,  poignards,  styl-ts.  etc.,  mais 
ansai  les  armes  à  feu  ;  mais  non  pas  les  couteaux  simples,  de  sorte  que  le 
couteau  employé  ne  formera  pas  circonstance  aggravante,  tandis  que 
l'arme  à  feu  par  son  emploi  aggravera  la  peine.  L'auteur  fait  ressortir 
avec  juste  raison,  que  l'arme  blanche  montre  plus  de  cruauté  de  la  part 
de  l'agent  et  plus  d'habitude  du  crime,  l'arme  i  feu,  étant,  au  contraire, 
celle  dont  se  servent  ceux  qui  commettent  un  simple  crime  passionnel 
on  ceux  qui  ne  se  rendent  coupables  qu'occasionnellement. 

Ces  observations  plausibles  ont  trait  i  la  réforme  spéciale  du  Code 
italien;  mais  l'auteur  s'élève  plus  haut,  et,  ¿Inspirant  des  principes 
de  la  criminologie,  il  examine  cette  question  des  armes  d'nne  manière 
générale  et  en  législation,  et  apporte  une  contribution  très  utile  à  la 
sociologie  criminelle.  C'est  à  ce  titre  que  nous  en  conseillons  la  lecture. 

Dans  la  seconde  brochure,  l'auteur  qui  est  un  des  protagonistes  de 
l'école  positiviste  italienne,  recherche  les  progrés  que  ces  doctrines  ont 
faits  en  Italie,  et  il  en  trouve  des  preuves  dans  les  discours,  de  rentrée 
des  avocats  généraux  ;  il  relève  onze  d'entre  eux  dans  lesquels  cette  doc- 
trine s'affirme  partiellement,  mais  d'une  fa<;on  très  nette.  Ici  nous 
sommes  en  pleine  sociologie.  L'avocat  général  O.  Quarta,  à  la  Cour  de 
Cassation,  a  rendu  un  hommage  public  à  ces  doctrines  qui  d'après  lui, 
ont  jeté  et  jettent  tous  les  jours  une  vive  lumière  sur  le  problème  de 
l'tmputabilité,  ajoutant  que  pour  appliquer  la  peine  il  faut  connaître 
l'homme  concret  et  non  l'homme  abstrait  :  il  approuve  l'emploi  des 
sciences  biologiques  dans  cette  étude.  Ailleurs,  l'avocat  général  Cam- 
pili fait  la  classification  des  criminels  en  :  1»  ceux  d'occ  ision,  2°  ceux  de 
tempérament,  3°  ceux  par  spéculation  ;  par  ailleurs,  il  signale  la  ré- 
pression insuffisante  des  blessures  graves:  blâme  la  réduction  en  cas  de 
tentative,  démontre  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  tenir  compte  davantage  des 
motifs  déterminants  et  des  raffinements  daus  l'exécution.  Bermani,  à  son 
tour,  donne  aux  moyens  préventifs  la  préférence  sur  les  moyens  répressifs; 
à  propos  de  l'augmentation  du  nombre  des  vols,  il  recommande  l'emploi 
des  peines  indéterminées  et  rejette  le  domicile  forcé.  Le  Procureur  général 
de  l'alerme,  Vincenzo  Cosenza,  a  été  un  des  premiers  à  propager  les 
idées  positivistes,  il  examine  avec  beaucoup  de  détails  les  réformes 
nombreuses  nécessaires  en  matière  pénale,  détails  dans  lesquels  nous  ne 
pouvons  le  suivre,  mais  qui  témoignent  de  l'attention  scrupuleuse,  et 
descendant  dans  la  pratique,  que  les  sociologues  italiens  apportent  aux 
questions  sociologiques   de   pénologie   et  de  criminologie  Ce  tableau 
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lonné  par  M.  Aogiolini  est  très  instructif  et  nous  fait  connaître  l'état 
scientifique,  sous  ce  rapport,  de  la  péninsule. 

Une  troisième  élude  est  consacrée  par  le  mâme  auteur  à  la  question 
peines  déshonorantes  et  des  peines  non  dé*honorantes  ;  il  serait  plus 

tact  de  dire  :  des  délits  déshonorants  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  On 
sait  que  de  vives  controverses  se  sont  élevées  récemment  à  ce  sujet. 
D'après  l'école  positiviste  cette  distinction  n'est  pas  possible  :  au<-une 
peine  n'est  déshonorante,  puisqu'elle  ne  punit  pas  un  délit  véritablement 
volontaire,  ce  serait  attribuer  à  une  infirmité  un  tel  caractère.  Mais  dans 
le  système  contraire,  la  question  devient  importante,  et  même  les  posi- 
tivistes peuvent  l'admettre  d'une  manière  transitoire.  En  outre,  une 
telle  controverse  n'est  pas  faite  pour  leur  déplaire,  puisqu'elle  tend  u 
examiner  la  criminalité  plutôt  du  côté  subjectif  que  du  côté  objectif. 

''ailleurs,  n'ya-t  il  pas  une  énorme  distance  entre  le  crime  commis  pour 
des  motifs  honteux  ou  ceux  qui  le  sont  pour  des  motifs  honorables  ou 
réputés  tels  par  leur  auteurs.  M.  Ang-iolini  passe  en  revue  les  divers 
systèmes  émis  ù  cet  égard  et  les  critique  avec  beaucoup  de  finesse. 
M.  Enrico  Ferri  se  rattache  d'ailleurs  A  cette  distinction  et  à  l'établis- 
sement de  deux  échelles  de  peine.  Il  s'agit  toujours,  eu  somme,  de  la 
considération  des  motifs  impulsifs.  L'auteur  se  livre  ù  ce  sujet  a  uni' .  I  i  >  - 
cussion  profonde  et  éminemment  scientifique. 

Raoul  de  la  Grasserie. 


G.  Schbi.lk.  —  Vincent  de  Goumay.  Paris,  1897,  iu-ls. 

M.  G.  Schelle  vient  de  fain  revivre,  dans  son  récent  ouvrage  sur 
Gournny,  une  des  plus  intéressantes  ligures  de  l'Ecole  physiocratique, 
pporter  une  précieuse  contribution  ù  l'histoire  des  doctrines  et  de 
li  vtfl  '■■•"H "inique  au  xviii«  siècle. 

Goumay  a  vécu  de  1712  h  I75i>.  Il  a  .He  le  témoin  bien  renseigné  d'uue 
application  particulièrement  intensiv.'  da  système  réglementaire.  Il  a  vu 
les  corporations,  les  manufactures  privilégiées,  les  taxes  douanières  et 
fiscal  (lamenti  d<-  toute  nature  paralyser  le  mouvement  de  pro- 

..m  niitiirp Ile  du  commerce  et  de  la  production.  Il  s'est  montré  per- 
-  i  ir,-  da  ces  eutra\>  pi'il  y  :i  de  plus  piquant  duns 

son  cas,  c'est  que,  par  sa  situation  officielle  d'Intendant  du  commère-,  il 
se  trouvait  être  un  dea  rooagaa  de  ce  lourd  mécanisme  administratif, 
qu'il  :ivuit  hllu  Orear  pour  soumettre  les  fonctions  de  la  vie  économique 

un  régime  artificiel  Aussi,  M.  Schell«  devait-il  nous  exposer  l'activité 
le  Gourna  idministraleur  ■  il  l'a  B  une  telle  clarté  et 
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une  telle  précision,  il  a  si  heureusement  reporté  Gournay  à  son  époque, 
que  nous  apprenons,  par  lui,  non  seulement  l'œuvre  du  physiocrate,  mais 
aussi  ce  qu'a  été  le  milieu  où  il  vécut. 

Gournay  dut  s'occuper  des  corporations,  et  en  particulier  de  celles  de 
Lyon;  des  règlements  de  .fabrication,  surtout  de  ceux  de  la  soierie;  des 
taxes  douanières  qui  frappaient  arbitrairement  les  soies  étrangères  et 
indigènes  au  profit  des  corporations  lyonnaises;  du  commerce  du  Levant 
monopolisé  pour  les  draps  au  profit  du  Languedoc;  de  la  Compagnie  des 
Indes  ;  de  la  célèbre  affaires  des  indiennes,  etc.  Sa  conduite  est  cons- 
tante; il  combat  avec  netteté  et  courage  les  règlements  et  les  situations 
privilégiées.  Jamais  il  ne  remporte  de  victoire  complète,  mais  il  peut 
toujours  enregistrer  quelque  succès  de  détail.  Il  n'a  pas  d'adversaires 
plus  redoutables,  après  les  privilégiés  eux-mêmes,  que  les  innombrables 
inspecteurs  qui  pullulent  à  son  époque,  et  ne  redoutent  rien  tant  que  de 
devenir  inutiles. 

M.  Schelle  n'a  pas  voulu  terminer  son  livre  sans  rechercher  quel  fut 
le  «  système  »  de  Gournay.  Si  Gournay  n'a  jamais  fait  d'exposé  dogma- 
tique de  ses  idées,  il  a,  néanmoins,  toujours  agi  suivant  des  vues  d'en- 
semble. Or,  deux  idées  l'ont  constamment  guidé.  C'est  d'abord,  —  que 
Gournoy  soit  ou  non  père  véritable  de  la  fameuse  formule  :  Laissez  faire, 
laissez  passer,  —  la  croyance  à  la  nécessité  absolue  d'un  régime  libéral 
pour  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  intérieur  et  extérieur.  C'est, 
d'autre  part,  l'optimisme  convaincu  qu'adoptera  toute  l'Ecole  physio- 
cratique. 

A  son  étude  principale,  M.  Schelle  a  joint  celle  des  disciples  de  Gour- 
nay, et  particulièrement  de  l'abbé  Morellet. 

Ch.  Brouilhet, 

Chargé  du  cours  d'économie  politique 
à  l'Cnirersité'  de  Montpellier. 


L.  ïjllier.  —  Le  mariage,  sa  genèse  et  son  évolution.  Paris, 

in-8, 1897. 

Voici  un  très  bon  livre  dont  l'auteur  est  digne  qu'on  le  loue  singuliè- 
rement. 

Il  n'a  pas,  en  effet,  —  et  cela  surtout  est  louable,  —  une  conception 
nouvelle  des  origines  et  des  transformations  du  mariage.  Il  résume,  il 
compare,  il  classe  toutes  les  doctrines  exposées  sur  cette  question  fort 
obscure  par  un  grand  nombre  d'écrivains  doués  d'une  grande  science  ou 
bien  d'une  puissante  imagination.  M.  L.  Tillier  n'enlève  à  aucun  de  ces 
écrivains  ses  mérites  propres.  Il  est  enclin  au  contraire,  par  générosité 
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d'âme,  h  exagérer  la  contribution  personnelle  de  tel  écrivain  dont  il 
par  le  détail,  dans  le  développement  de  son  livre,  toutes  les 
toutes  les  hypothèses. 

ivail  de  résumé  qu'il  accomplit  durant  un  grand  nombre  de 

volarne,  M.  Tillier  Jette  une  «runde  et  précieuse  clarté  sur 

les  controverses  multipliées  oïl  l'on   s'est  longuement  appesanti  depuis 

des  années.  Et  de  oette  façon  déjà  son  ouvrage  offre  une  utilité  incontes- 

imparable  ioti 

nierai  que  les  divisions  adoptées  par  M.  Tillier  dans  le  cours  de 

son  livre  ac ■■  encore  cette  clarté  désirable,  et  donnent  l'impres- 

i  que  l'auteur  a  véritablement  pénétré  jusqu'au  fond   de  toutes   les 

pour  en  dégager  ce  qu'elles  recelaient  de  certain  et  d'indis- 

Les  divisions  sont  logiques;  et  elles  ne  sont  pas  simplement 

bc¡>  .  elles  sont,  au  surplus,  d'une  grande  commodité  pratique 

pou  jutes  les  diversités  de  la  question  du  mariage. 

lent  rien  n'est  oublié  de  ce  qu'il  fallait  dire  dans  cette  première 

ie  de  l'ouvrage  qui  se  subdivise  dans  les  chapitres  suivants 

1    —  [>es  documents  pouvant  servir  à  l'étude  des  différentes  formes  du 

läge. 
B.  —  Du  mariage  au  point  de  vue  du  nombre  des  individus  qui  com- 
posent l'assoi-i.iiioii 

I  >u  mariage  au  point  de  vue  des  modes  suivant  lesquels  l'homme 
>  procure  son  épouse  ou  ises. 

t.  —  L>u  mariage  nu  point  de  vue  des  interdictions  de  l'union  entre 
individus  on  groupes  d'individus. 

Du  mariage  au  point  de  vue  de  la  durée  de  l'union  et  de  la  con- 
ti sociale  de  la  femme. 
6.  —  Du  mariage  au  point  de  vue  d -s  conditions  du  contrat..,. 

;,  »  num.  r.ilion  qui  précède  est  assez  caractéristique 
par  elle-même. 

\  tout  au  moins  declarer  une  des  qualités  les  plus 
«ympathi  i  tuteur,  C'est  à  savoir  son  dédain  absolu  des  termino- 

logie- «  et  confuses  et  obscures,  où  les  ignorances  prétentieuses 

-ent  d'ordinaire  à  se  réfugier.  M.  Til- 
inrre  de  clarté.  Il  expose  en  termes  simples  et  par  conséquent 
Il  expose  bien.  Il  rend  service  au  sujet  qu'il  traite,  sujet  qui  à  cet  égard 
s  eu  de  chimi'.  l'ouvrage  de  M.  Tillier. 

Ijt*  "thode,  d'exposition  lumineuse  et  simple  que  je  re- 

lève «m  M  Tillier  M  tout  point  les  seules  qui  distinguent  son  livre.  Et 
au  aurait  complètement  tort  de  ne  voir  en  son  œuvre  qu'un  livre  de  vul- 
irari»  •  -i  un   savant  dans  le  meilleur  sens  du  mot.  Il 

os»«  poor  détruire  les  erreurs  de  ceux  qui  avant  lui  ont 

relief  leurs  contradictions.  Sur  un  tré- 


60  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

grand  nombre  de  questions  il  apporte  des  observations  personnelles,  pa- 
tiemment recueillies  et  groupées.  Et  cela  fortifie  la  valeur  de  son  livre. 
Bref,  M.  Tillier  a  écrit  un  ouvrage  excellent.  On  ne  saurait  trop  le 
répéter,  d'antant  que  M.  Tillier  semble,  si  l'on  en  juge  par  différents 
passages  de  son  livre,  animé  d'une  exceptionnelle  modestie  qui  serait 
plus  séante  à  d'autres  savants,  aussi  amis  des  bruyantes  approbations 
qu'ils  sont  médiocres  et  négligeables. 

Ernest  Charles. 


Henry  Lagrésille.  —  Essai  philosophique.  Paris,  in-12,  1897. 

Il  ne  peut  arriver  à  tout  le  monde,  comme  cela  est  advenu  à  M.  Henry 
Lagrésille,  de  6e  demander  quel  est  le  point  de  vue  le  plus  complet  du 
monde  et  quels  sont  les  principes  de  la  raison  universelle  ?  Je  me  suis 
appliqué  à  lire  cet  ouvrage.  Mais  je  ne  l'ai  pas  bien  compris.  Je  ne  l'ai 
même  pas  compris  du  tout.  Je  me  hâte  d'ajouter  que  cela  n'enlève  rien  à 
sa  valeur.  Pour  peu  qu'on  m'en  prie,  je  dirai  môme  :  au  contraire.  D'ail- 
leurs, ce  livre  est  très  court  :  l'auteur  en  cela  a  été  merveilleusement  ins- 
piré. Mais  poinqjoi  n'a-t-il  pas  mis  une  table  des  matières?  Il  y  a  des 
livres  qui  ne  sont  faits  que  pour  les  tables  des  matières;  d'autres  qui  ne 
valent  que  par  elles.  En  tous  cas  une  table  des  matières  n'a  jamais  été 
nuisible  à  un  livre.  Pourquoi  s'en  abstenir  ?  C'est  assez  d'être  original 
dans  le  cours  de  l'ouvrage;  à  la  fin,  qu'on  se  soumette  donc  aux  vieilles 
habitudes. 

Quoiqu'il  en  soit,  M.  Henry  Lagrésille  pense  toujours  profondément. 
Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  s'il  est  obscur  avec  persistance.  Il  con- 
vient que  les  lecteurs  eux-mêmes  puissent  se  rendre  compte  de  cette 
obcurité  ;  je  veux  dire,  de  cette  profondeur.  Pour  cela,  on  pourrait  citer 
la  brochure  entière  :  je  regrette  vivement  que  cela  ne  se  fasse  pas  dans 
un  modeste  compte-rendu.  Voici,  du  moins,  la  conclusion  :  «  On  a  le 
<  devoir  de  reconnaître  que  la  condition  commune  pour  satisfaire  la  rai- 
«  son  de  tout  esprit,  c'est  l'existence  de  la  raison  universelle  en  son 
«  principe  absolu,  que  nous  avons  saisi,  trop  grossièrement  certes,  selon 
«  notre  mesure,  multiple,  sous  toutes  ses  faces,  faute  de  pouvoir  l'élu- 
«  eider  et  en  pénétrer  l'éclat  dans  une  seule  formule,  qui  accumulerait 
«  sur  elle  des  intelligibillités  si  profondes  ;  on  a  le  devoir  de  reconnaître 
«  que  cette  condition,  c'est  non  moins  :  la  réalisation  sans  bornes  dece 
«  principe,  —  principe  si  puissant  que  la  vision  exacte  de  son  déploie- 
«  ment  pour  un  seul  ordre  de  la  vie  laisserait  en  une  admiration  muette, 
«  anéantie,  toute  intelligence  d'homme  —  que  c'est  sa  réalisation  éter- 
«  nelle,  avec  toute  sa  plénitude  si  inexprimable  et  si  insondable,  en 
«  l'Esprit  divin  qui  est  la  Raison  vivante  et  illuminante.  » 
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iamment.  M.  Henri  Lagrésille  est  un  profond  penseur,  et  inson- 
dable, o  combien  '  Mais  pourquoi  n'a-t-il  pas  fait   une  table  des  ma- 
-ai  philosophique  ne  serait  pas  devenu  plus  obscur. 

Ernest  Charles. 


Jean  Sghbrer.  —  Philosoph ia.  Paris,  1  vol.  in-S,  i 

.  est  un  recueil  de  pensées,  réflexions,  maximes  des  plus  grands 
auteurs  de  tous  les  temps.  Ce  recueil  n'est  pas  déplaisant. 

lui,  OQ  i-ounait  tout  ce  qu'il  convient  de  penser  sur  l'activité, 
l'amour,  les  biens  et  les  maux,  la  bonté,  le  caractère,  l'éducation, 
l'ègolsine,  l'éloquence,  l'hypocrisie...  et  tous  autres  sujets  capables  d'in- 
téresser ]ea  hommes  et  les  femmes. 

pur  oe  livra  da'  grandes  économies  de  temps  :  et  vrai- 
ment on  ne  peut  pus  dire  pareille  chose  de  tous  les  livres.  Si  je  dèe-lare 
qu'ayant  lu  >-e  livre  ou  bien  l'ayant  médité,  —  cela  dépend  des  loisirs  de 
—  on  obtient  aussitôt  ce  résultat  qu'il  est  inutile  d'ouvrir  les 
|r,  Charron,  Bayle,  Vauvenargues,  Homère  aussi  et  encore 
Hlppocrate  ou  Publiu-  -  somment  ne  pas  s'extasier  devant  la 

¡nee  d'un  pareil  ouvrage!  Si  j'ajoute  que  ce  livre  vous  invite 
en«  nt  a  ne  lire  jai:iais  ceux  d'Epictète,  Erasme,  Bentham.... 

auxquels  it  convient  de  joindre  ceux  des  excellentes  femmes  que  furent 
d'Agoull,  M1»*  Ackermann  ..  comment  alors  ne  pas  s'enthousias- 
mer pour  uu  ouvrage  si  généreux  ! 
Certes,  en  dépit  de  ce  que  toutes  ces  pensées  philosophiques  soient  par- 
■^  en  calégon  îteur  n'applique  à  faire  nussi  précises  que  pos- 

sil.  niera  toujours  une  impression  confuse  et  vacillante  de  cette 

succession  de  fortes  idées  philosophiques  concentrées,  durant  les  siècles, 
en  phrases  brève*.  Mai9  si  un  homme  d'iutekligence  et  d'instruction 
moyennes  veut  bien  placer  cet  ouvrage  sur  sa  table  et  n'omettre  aucun 
soir  de  l'ouvrir  et  de  le  lire  au  hasard  des  pages,  il  ne  manquera  jamais 
de  conceptions  philosophiques  ui  de  règles  morales  pour  sa  consomma- 
tion persomi  la  ne  risquera  pas  de  lui  devenir  nuisible,  car  les 
pansées  dont  il  aura  ainsi  l'occasion  de  se  pénétrer  sont  tellement  con- 
tra .  qu'il  est  heureusemeent  impossible  que  rien  de  précis  ne 
prit. 
Soberer  a  eu  une  pensée  louable  :  de  grouper  celles  ■  des 
plu  auteurs  de  tous  les  temps  ».  Ila  permis  de  se  convaincre  que 
la  sagesse  d<                 .phes  s'exprime  généralement  d'une  facon  moins 

amusante  que  la  sagesse  des  nations. 

Ernest  Charles. 
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Amo  et  Marios  Decrespe.  —  Le  congrès  de  l'humanité.  Paris, 

in  8,  1897. 

Voilà  un  Congrès  qui  n'est  pas  banal;  d'ailleurs  il  n'est  formé  jusqu'ici 
que  «  d'articles  groupés  ».  Cela  est  toujours  moins  dangereux  et  bruyant 
que  lorsque  ce  sont  des  hommes  qui  se  réunissent  en  congrès;  mais 
dans  l'espèce  ce  n'est  pas  plus  utile. 

Il  y  a  beaucoup  d'enthousiasme  dans  ce  livre;  la  confusion  n'y  est  pas 
moindre,  ni  même  l'incohérence.  Mais  les  sentiments  qui  l'inspirent  doi- 
vent être  excellents.  L'auteur  voudrait  susciter  «  de  magnifiques  élans 
d'altruisme  ».  Et  il  choisit,  pour  le  faire,  l'époque  de  l'Exposition 
universelle  de  1900  où  triomphe  la  concurrence  des  individus.  Le  con- 
traste est  au  moins  aussi  éloquent  que  le  livre  d'Amo.  D'ailleurs  si  l'on 
a  quelques  desiderata  à  formuler,  on  est  invité  à  adresser  provisoire- 
ment toute  communication  à  M.  P.  Vitte,  47,  rue  Gay-Lussac,  Paris. 
Et  le  livre  se  termine:  que  tons  les  êtres  soient  heureux,  qu'ils  soient 
tous  un  1 

Ahi  vous  m'en  direz  tant! 

Ernest  Charles. 


REVUE  DES  PÉRIODIQUES 


La  Revue  Socialiste. 

Je  ne  puis  songer  à  donner  un  compte-rendu  absolument  complet  des 
articles  qui  ont  paru  dans  la  Revue  Socialiste  de  juillet  à  décembre  1897  : 
je  me  bornerai  à  signaler  les  plus  intéressants,  les  plus  importants,  les 
plus  dignes  de  retenir  l'attention  du  lecteur. 

Et  ils  sont  nombreux.  Marie  Stromberg  nous  fait  un  tableau  très  étu- 
dié sur  «  la  production  capitaliste  et  la  question  ouvrière  en  Russie  ». 
Les  idées  de  M.  Gofolski,  —  idées  exposées  dans  son  rapport  intitulé  : 
«  L'ouvrier  d'aujourd'hui,  au  point  de  vue  physique,  intellectuel  et  mo- 
ral ;  les  causes  qui  empêchent  son  développement  et  les  moyens  de  lui 
assurer  le  bien-être  »,  —  n'ont  rien  de  bien  extraordinaire  :  il  désire  que 
le  nombre  des  heures  de  travail  des  ouvriers  russes  soit  diminué  et  que 
le  travail  de  nuit  soit  entièrement  supprimé.  Dans  ces  conditions  seules, 
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effet,  l'ouvrier  pourra  profiter  des  cours,  leçons  et  divertissements 
fondés  pour  lui,  et  dont  il  ne  peut  jouir  par  suite  du  nombre  d'heures 
trop  peu  considérable  où  il  est  libre.  Après  avoir  examiné  ce  rapport, 
Marie  Stromberg  passe  à  celui  de  M.  Slulghinski  :  «  La  journée  de  huit 
ou  de  neuf  heures  et  le  repos  dominical  dans  les  fabriques  de  papeleiiu  », 
à  celui  de  M.  Bykoff  :  i  Comment  garantir  aus  ouvriers  des  fabriques 
le  repos  du  dimanche  »,  et  conclut  comme  ces  rapporteurs.  Elle  de- 
mande, en  outre,  l'extension  de  la  loi  sur  les  accidents  (qui  n'est  appli- 
cable présentement,  en  Russie,  que  pour  les  entreprises  de  chemin  de 
fer  et  de  navigatiouà  vapeur),  aux  fabriques  et  usines  des  autres  indus- 
trie?. Enfin,  elle  nous  rappelle  que  Wladimir  Wargounine  a  créé  un 
théâtre  pour  le  divertissement  de  ses  ouvriers,  une  école  pour  enseigner 
les  jeunes  ouvriers  et  les  enfants,  et  des  cours  du  dimanche  pour  l'ins- 
truction des  adultes;  c'est  là  un  noble  exemple,  que  devraient  suivre  les 
grands  industriels  russes  :  c'est  un  excellent  moyen  de  relever  le  niveau 
intellectuel  des  populations  laborieuses  si  dignes  d'intérêt.  La  conclu- 
sion de  l'article  est  un  peu  hors  de  propos,  mais  juste  eu  soi.  Ayons 
toujours,  —  quand  nous  écrivons,  —  souvenir  du  mol  d'Horace  : 

forlasse  cupressum,  —  Seis  simulare;  quid  hoc,  si  fraclis  enalat 
exspes  —  Navibus,  ivre  dato  qui  pingitur?  » 

On  suivra  avec  intérêt  les  diverses  questions  traitées  par  !>• 
camps  dans  »  le  Problème  de  l'Amour  ».  On  peut  Bapeadaot  se  trouver 
arrêté  par  des  affirmations  un  peu  trop  hardies,  L.-li-s  que  celles-ci  :   La 
peur  de  la  surpopulation  se  manifeste  chez  nous  au  déclin  du  Moyen- 
Age.  Qu'est-ce,  d'abord,  que  le  déclin  du  Moyen  Age?  Et  sur  quels  do- 
cuments s'appuie  I).  Descampa  pour  avancer  cela?  Oe  même  la  famille 
ne  se  desagrego  pas,  mais  elle  s'élargit  de  plus  en  plus  :  c'est  la  consé- 
quence de  toute  l'histoire,  depuis  les  origines  ;  de  même  que  le  cercle 
formé  par  un  corps  projeté  dans  un  étang  s  élargit  sans  se  désagréger, 
de  même  la  famille  n'a  cessé  de  s'élargir,  et  on  peut  espérer  un  jour 
bien  lointain  où  le  monde  entier  ne  sera  plus  qu'une  famille.  Aussi  ne 
dirai-je  pas  avec  l'auteur  :  c'en  est  fait  de  la  famille  bourgeoise.  La  pro- 
priété l'avait  arti*.   La  propriété  l'élargit.  Non  point,  mai»  elle  la  «  dé- 
bourgeoise  »,  c'est-à-dire  lui   fait  perdre  ses   défauts  d'éiroittsse  d'es- 
prit, d ï'troitesse  de  vue,  en  un  mot,  son  égolsme.  Beaucoup  d'idées  très 
larges.  île  vue«  très  hautes,  qui  ne  gagneraient  peut  être  pas  à  être  exa- 
minées à  la  loupe  :  mais  je  ue  parlerai  point  du  chapitre  X,  qui  me 
parait  trop  déclamatoire  et  bien  &  côté  :  cette  belle  série  d'articles  mé- 
ritait do  ue  pas  se  terminer  en  queue  de  poisson. 

M  Justin  A  la  vaili  nous  fait  assister  à  un  dialogue  entre  •  un  député 
radical,  soi-disant  socialiste  »,  répondant  au  nom  harmonieux  de  Du- 
randel,  et  un  •  vieil  instituteur  en  retraite  •  nommé  Mlcalot  :  il  s'agit 
de  rechercher  la  part  faite  à  la  propriété  individuelle  dans  une  m 
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collectiviste.  Le  député  de  Figeac  est  vraiment  trop  naïf  :  mais  pourquoi 
aussi  avoir  choisi  un  député  radical  ?  Choisissez  donc  un  député  oppor- 
tuniste, et  je  crois  qu'aucune  des  questions  posées  par  le  «  vieil  institu- 
teur en  retraite  »  (qui  est  trop  savant  —  par  exemple  !)  ne  sera  pour 
l'embarrasser.  Et,  en  tous  cas,  l'article  de  If.  Justin  Alavaill  est  un 
excellent  plaidoyer  en  faveur  de  l'opportunisme.  Était-ce  son  but? 

M.  Paul  Louis,  sous  couleur  de  donner  un  tableau  de  «  la  politique 
extérieure  de  la  troisième  République  »,  ne  fait  que  prendre  à  partie  la 
direction  imprimée  aux  affaires  étrangères  par  M.  Hanotaux.  L'attaque 
est  trop  vive,  trop  emportée;  l'auteur  met  trop  peu  de  tempérament  à 
ses  critiques,  pour  que  nous  puissions  voir  la  autre  chose  qu'un  pam- 
phlet. Le  chapitre  IV  n'a  plus  de  raison  d'être,  après  les  paroles  échan- 
gées sur  le  Pothuau,  entre  Nicolas  II  et  M.  Félix  Faure.  L'article 
pivotant  autour  de  ce  paragraphe,  il  n'y  a  pas  grand  chose  à  en  re- 
tenir. 

L'article  est,  d'ailleurs,  bien  écrit,  malgré,  parfois,  çà  et  lé,  des  excès 
d'expression  qui  détonent;  il  est  même  assez  hautement  pensé,  et  quand 
l'expérience  aura  assagi  l'esprit  de  M.  Paul  Louis,  je  suis  sûr  qu'il  re- 
connaîtra toute  la  valeur  et  toute  la  grandeur  des  services  que  M.  Hano- 
taux a  rendus  à  notre  pays. 

M.  A.  de  Pouvour ville,  dans  «  la  fin  de  l'immobilisme  chinois  »,  a 
fort  bien  mis  en  relief  la  force  des  associations  chinoises  et  son  rôle 
dans  la  guerre  du  Toukin. 

M.  André  Léo,  hanté  par  des  idées  très  élevées,  conçoit  l'homme  exis- 
tant actuellement  comme  le  spécimen  de  «  l'ère  barbare  ».  C'est  là  le 
titre  de  son  article,  et  l'ère  barbare  n'est  pas  encore  terminée.  M.  André 
Léo  constate  que  la  guerre  n'a  pas  cessé,  que  la  tyrannie  dure  encore, 
que  la  débauche  est  encore  bien  vivante,  plus  en  progrès  que  jamais, 
que  l'ère  nouvelle  n'a  duré  qu'une  seconde,  celle  où  les  hommes  de  la 
Révolution  française  ont  décrété  l'égalité  et  la  liberté  de  tous  les 
hommes.  Et  ensuite  la  barbarie  a  de  nouveau  triomphé.  Qui  nous  ren- 
dra l'aube  pure  de  89?  demande  M.  André  Léo.  Suivant  moi,  pas  le  socia- 
lisme, collectiviste  ou  communiste.  L'homme  ne  peut  être  parfaitement 
libre;  et  l'égalité  absolue  est  assurément  une  chimère.  Mais  si  l'on  ad- 
met le  triomphe  du  socialisme,  c'est  alors  que  l'aube  de  1789  est  sin- 
gulièrement compromise. 

Dans  les  numéros  d'octobre  et  novembre,  M.  Georges  Renard  a  com- 
mencé une  étude  sur  le  Régime  socialiste.  C'est  une  série  d'articles  très 
intéressants,  un  bon  résumé  des  idées  exprimées  jusqu'ici,  plutôt  qu'un 
travail  personnel;  mais  nous  n'en  ferons  point  la  critique  aujourd'hui, 
car  cet  ouvrage  n'est  pas  encore  complet,  et  il  est  trop  important  pour 
être  jugé  partiellement. 
Parmi  les  articles  dignes  d'être  lus  ou  parcourus,  je  citerai  ceux  de 
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.1.  lluJry  Menos,  «  La  protection  de  l'eufance»;  ••  La  légende  anar- 
shftsts'  ,  'le  M.  Auguste  Chirac;  <<  Du  sêlectionnisme  optimiste  au  sélec- 
tion uisme  pessimiste  »,  de  M.  Léon  Claus. 

Le  mouvement  social, —  dont  M.  Adrien  Veber  s'occupe  spécialement, 
—  est  fort  intéressant.  La  chronique  théâtrale  est  toujours  très  person- 
nelle,  et,  comme  c'est  M.  Gaston  Sliégler  qui  se  l'est  réservée,  tout  éloge 
tarati  inutile  :  nos  lecteurs  savent,  —  bien  qu'ils  puissent  ne  pas  tou- 
jours partager  les  idées  de  l'excellent  critique,  —  qu'elle  ne  pouvait  Pire 
eu  de  meilleures  mains. 

Louis  Biiandix. 


INFORMATIONS 


La  sociologie  est  actuellement  enseigaéa  en  Alleinone,  dans  des 
cours  et  des  >•  séminaires  i,  pu  trois  fripai  i/owfH  M.  Georg  SbB> 
niel,  a  PUoirerdlé  de  Berlin.  M  l'uul  Barth,  a  l'Université, Je  Leipzig; 
M  I  Cuisse,  à  l'I.'iiiversité  de  Fribourg  en  Biisg.iu.  Nus  le.  leurs 
n  util  pal  oublié  l '.irtH'-le  de  M.  >immel  sur  la  Oifértaetatiêt  SoeJÊÊt 
paru  dans  celle  fíeme  Ils  J  ont  trouvé,  tout  récemment,  une  analyse 
du  liv  i  e  de  M  ßfl  >sse  sur  Us  Formet  ile  la  Famille  et  Je  i  Ecunomie.  Ils  y 
verront  prochainement  un  compte-rendu  du  volume  de  M.  Itarlh,  sur 
la  Philosophie  de  lllutoue  comme  Sm:wlogie.  Nous  souhaitons  vive- 
inem,  pour  notre  science  elle  -même,  que  le  titre  de  professeui  toil  pfO- 
cii.uiieiiient  donné  à  ces  trois  maîtres  actifs  et  laborieux. 


\ui        -      iure  des  Sciences  Sociales  de  Paris.  M.  Casimir  de  Kelles- 
Krauj:,  associé  de  l'Institut  International  de  Sociologie,  fera  tou-  las 

-  à   l  heures   I   -'.  a  partir  du  il  janvier  IB'.W,  des  confép 
de  sociologie  générale. 

V  l'École  Libre  des  Sciences  Politiques  de  Paffe,   M.  Gabriel    I 

vient  de  reprendre  son  cour-  .logie    II  le  consacre,  celle  année, 

aux  questions  de  sociologie  criminelle. 


(A  iihvi  i:  im i:;;n ATioxAiK  ok  sociologik 

Le  nouveau  Bureau  de  1  Iruulut  International  de  Sociologie,  pour 
l'année  WM,  vient  d'entrer  en  fonctions.  Il  est  ainsi  composé  : 

Président  :  M.  Gumersipdo  de  Azcarale,  professeur  A  l'Université  de 
Madrid,  député,  membre  de  l'Académie  Royale  d'Espagne. 

Vice-Présidents  (par  ordre  alphabétique)  :  M.  J.  E.  Conrad,  profes- 
seur a  l'Université  de  Halle,  correspondant  de  l'Institut  de  France; 

M.  le  baron  Raphaël  Garofalo,  substitut  du  procureur  général  près 
la  Cour  d'Appel  de  Naples; 

M.  Adolphe  Prins,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles,  inspecteur 
général  au  Ministère  de  la  Justice,  membre  de  l'Académie  Royale  de 
Belgique  ; 

M.  Henry  Sidgwick,  professeur  i  l'Université  de  Cambridge  (New- 
nham  College). 

Secrétaire-général  :  M.  René  Worms,  directeur  de  la  Revue. 

(/impression  des  travaux  du  dernier  Congrès  international  de  Socio- 
logie «Ht  poussée  activement.  Quoiqu'il  doive  être  bien  plus  volumi« 
rimú  encore  que  les  précédents,  le  tome  IV  des  Annales  de  l'Institut 
International  de  Sociologie,  contenant  ces  travaux,  pourra  sans  doute 
paraître  avant  deux  mois. 

»     » 

l<n  Société  do  Sociologie  de  Paris  s'est  réunie  le  mercredi  soir, 
41  Janvier,  A  l'Hôtel  des  Sociétés  Savantes,  sous  la  présidence  de 
M.  Unum-ili  (îroHHier,  vice-président.  Elle  a  entendu  la  lecture  d'un  im 
portant  travail  de  M.  Maxime  Kovalewsky,  sur  «  l'ouvrier  agricole  en 
IIiunI»  »,  rainant  suite  A  son  étude  sur  «  l'agriculture  en  Russie  » 
laquelle  n  paru  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue.  Puis  s'est  engagée 
und  (ImniNMon  approfondie  du  sujet  :  MM.  Ad.  Coste,  R.  Worms, 
IlitiHigJH,  llimuriii-iîressier,  Ilappin,  Favre,  Bogisic,  Veditz,  Vickers  et 
d'Arnujo  y  out  pris  part  ;  beaucoup  de  faits  concernant  l'ouvrier  agri- 
cole de  l'Ancien  ut  du  Nouveau-Monde  y  ont  été  mis  en  lumière  et 
computes  n  ceux  que  le  travail  de  M.  Kovalewsky  avait  fait  connaître. 

Ce  mémoire  du  savant  professeur  russe  sera  du  reste  reproduit  dans 
le  livre  dont  nous  parlons  ci-dessous. 


La  Bibliothèque  Sociologique  Internationale  a  publié  au  mois  de  dé- 
cembre, commenous  l'avionsannoncé,  les  HvresdeM  LouisGumplowicz 
(Sociologie  et  Politique)  et  de  M.  Scipio  Sighele  (Psychologie  des  Sectes). 
Elle  compte  faire  paraître  prochainement  deux  nouveaux  volumes  : 
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Etudes  de  Psychologie  Sociale,  par  M.  G.  Tarde;  le  Régime  Economique  de 
la  Russie,  par  M.  Maxime  Kovalewsky.    - 


A  la  demande  de  sociétés  locales  d'enseignement,  M.  René  Worms 
vient  de  faire,  au  Mans,  une  conférence  intitulée  :  <  un  sociologue  hu- 
moriste i.  Après  un  exposé  général  sur  la  sociologie,  il  a  développé  et 
discuté  quelques-unes  des  plus  curieuses  théories  sociales  de  M.  Max 
Nordau,  l'écrivain  humoriste  allemand  si  renommé. 


Parmi  les  distinctions  honorifiques  conférées  le  1er  janvier  par  le 
gouvernement  français,  nous  avons  relevé  avec  plaisir  la  croix  do  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur  attribuée  à  M.  Fernand  Faure,  profes- 
seur de  statistique  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  directeur-général  au 
Ministère  de  Finances.  M.  Fernand  Faure  a  donné  à  la  Revue,  dans  sa 
première  année  (1893),  deux  articles  remarqués  sur  la  sociologie  dans 
l'enseignement  supérieur.  Il  est  l'un  des  membres  fondateurs  de  la  so- 
ciété de  Sociologie  de  Paris. 
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OUVRAGES  RÉCENTS 

DÉPOSÉS  AU  BUREAU  DE  LA  REVUE 

Louis  Gumplowicz.  —  Sociologie  et  Politique  (in-8). 

Scipio  Sighele.  —  Psychologie  des  Sectes  (in-8). 

Louis  Favbb.  —  Contribution  à   l'étude  de  la  méthode  dans  les 
sciences  expérimentales  (in-12). 

ìMax  Nordau.  —  Psycho- physiologie  du  génie  et  du  talent.  —  Para- 
doxes psychologiques  (2  vol.  in-12'. 

Juan  Exbique  Lagarrigue.  —  Lettre  à  M.  Max  Nordau  (broch.  in-12). 

H.  Dussauzb.  —  La  renaissance  du  celtisme  (broch.  in-8). 

Raoul  de  la  Gpasserie.  —  De  la  liberté  testamentaire  chez  les  peu- 
ples étrangers  (broch.  in-8). 

A.  GnoppALi.  —  Evoluzionismo,  darwinismo  e  materialismo  storico 
(broch.  in-8). 

Bernabò  Lazare.  —  Comment  on  condamne  un  innocent  (broch. 
in-8). 

Mouvement  de  la  population  de  la  France  en  1896  (feuille  in-4°). 

Fourth  annual  report  of  the  Labour  département  of  the  Board  of 
trade  (in  8). 

J.  W.  Chapman.  —  State  tax  commissions  in  the  United  States  (in-8). 

Walter  F.  Willcox.  —  Density  and  distribution  of  population  in 
the  United  States  (in-12). 

Bulletin  de  l'Institut  International  de  Statistique,  t.  X  (in-4°) 

Annuaire  statistique  de  la  France  pour  1897  (in-4°). 

Georges  Renard.  —  Le  régime  socialiste  ;  principes  de  son  organisa- 
tion politique  et  économique  (in-12). 

Lester  F.  Ward.  —  The  essential  nature  of  religion  (broch.  in-8). 
Le  Propriétaire-Gérant  :  E.  ßRIERE. 

lioaugi-ncy    Imp.  J.  La  lira  y. 
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la  faune  la  plus  subtile  et  la  plus  mystérieuse,  celle  des  caracteres 
collectifs. 

Au  premier  abord,  il  semble  sans  doute  impossible  que  les  peuples 
présentent  entre  eux  ces  différences  profondes  que  la  moindre  obser- 
vation découvre  presque  tout  de  suite  chez  les  individus.  Gom- 
ment les  personnalités  si  diverses,  non  seulement  quantitativement  et 
quant  au  degré,  mais  aussi  qualitativement,  qui  existent,  par  exemple, 
chez  nous,  peuvent-elles  retenir  de  telles  similitudes  qu'elles  soient 
opposables  en  bloc  à  celles  d'une  autre  nation.  Nous  avons  en  France 
l'avare,  le  prodigue,  l'ambitieux,  le  vaniteux,  etc.  Comment  est-il  pos- 
sible qu'ils  ne  soient  qu'un  vis-à-vis  des  avares,  des  prodigues,  etc., 
d'une  autre  nation,  de  manière  à  ce  que  leur  caractère  individuel  s'ef- 
face lui-même  comme  par  enchantement  ou  devienne  subitement  secon- 
daire ;  de  telle  sorte  que  l'avare  d'un  pays  ressemble  plus  au  prodigue 
du  même  pays  qu'à  l'avare  d'un  pays  voisin?  Quel  est  ce  mystère  ?  Il  ne 
s'explique  pas,  mais  il  existe.  Tout  Français  ressemble  plus  en  ce  sens 
à  un  autre  Français  qu'à  celui  qui  à  l'étranger  possède  ses  aptitudes 
propres  et  ses  goûts.  Cela  est  d'autant  plus  étonnant  qu'il  n'y  a  pas  de 
race  anthropologique  française,  qu'il  n'existe  une  nation  française 
qu'au  point  de  vue  ethnique,  et  que  par  conséquent  ce  résultat  peut 
s'expliquer,  non  par  une  généalogie  physiologique,  mais  seulement 
par  une  communauté  historique  et  de  civilisation. 

Cependant  le  fait  est  indéniable  ;  il  existe  des  caractères  physiolo- 
giques et  psychologiques  propres  à  chaque  nation,  ou  au  moins,  à  cer- 
taines nations,  car  chez  celles-ci,  comme  chez  les  individus,  il  y  a  des 
types  effacés,  presque  sans  caractère,  où,  soit  par  imitation  on  a  pris 
celui  d'une  autre,  soit  par  indifférence  originelle  on  est  resté  dans 
l'indétermination. 

De  telles  situations  apppellent  moins  vite  l'étude  ;  au  contraire,  les 
caractères  très  accentués  la  sollicitent  depuis  longtemps  ;  dans  ce  cas 
se  trouve  le  groupe  anglo-américain  qui  garnit  tout  le  Nord  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique  et  qui  a  fondé  les  colonies  les  plus  impor- 
tantes; son  caractère  est  tellement  tranché  qu'il  a  causé  tantôt  l'admi- 
ration sans  limite,  tantôt  les  plaisanteries,  aujourd'hui  l'imitation  des 
autres  peuples,  et  qu'il  domine  la  géographie  des  droits  et  des  institu- 
tions, comme  d'autres  nations  en  ont  dominé  l'histoire  ;  ses  coutumes 
transplantées  n'ont  pas  partout  pris  facilement  racine;  cependant  on 
les  a  entourées  de  tant  de  respect  et  de  tant  de  soins  qu'on  a  réussi  a 
en  acclimater  plusieurs,  mais  alors  elles  sont  le  résultat  de  la  volonté, 
non  de  la  nature  ;  dans  l'Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  au  contraire,  elles 
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ont  |x>u**é  dans  I«  sol  de  profondes  et  indestructibles  racines. 
Ce  phénomène  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  de  génie  germanique  opposé  au  génie  latin  ;  en  effet,  parmi  les 
nations  germaniques  proprement  dites,  la  plupart,  celles  du  conti- 
nent, ont  suivi  sur  beaucoup  de  points  les  errements  des  races  latines; 
seule  un«  brandie  de  cet  ordre,  la  branche  d'abord  Am-io-Normande, 
pais  Anglo-Américaine,  s'en  est  tout  à  fait  détachée  et  forme  con- 
traste au  surplus  du  tronc  commun,  qui  ressemble  plus  au  tronc  latin 
qu'à  m  branche  voisine,  ce  qui  revient  i  dire  que  pour  nous  l'Alle- 
mand lui-même  est  moins  original  <jue  l'Anglais. 


I 


Quel  est  le  trait  essentiel  qui  caractérise  dans  l'ensemble  le  groupe 
anglo-américain  ?  Les  caractères  constitutifs  sont  nombreux  et  nous 
avons  à  les  décrire,  mais  avant  de  le  faire,  il  faut  rechercher  quel  est 
celui  dominant,  duquel  tous  les  autres  dérivent,  et  qui  en  même  temps 
les  explique.  Pour  le  bien  comprendre,  il  faut  quitter  un  moment  ce 
•in  et  nous  transporter  chez  l'individu. 

Là  les  différences  personnelles  apparaissent  nombreuses,  mais  au 
point  de  vue  social  elles  se  réunissent  dans  une  supérieure  qui  con- 
siste à  être  individualiste,  ou,  au  contraire,  à  aimer  et  a  vouloir  la 
prédominance  de  la  Société.  Ce  sont  d'abord  deux  systèmes.  Les  uns 
veulent  conserver  le  plus  de  liberté,  ne  mettant  en  commun  que 
la  doce  de  personnalité  qui  est  nécessaire  pour  garantir  le  reste. 
Leurs  principes  se  résument  dans  ces  mots  :  it  rnxmu  de  fomtenument 
fouMt  ;  tout  ce  qui  dépasse  leur  semble  un  attentat  contre  l'individu, 
contre  la  famille,  cet  embryon  de  collectivité,  mais  resté  individuel  ; 
la  loi  n'est  que  tolérée,  comme  une  nécessité  dans  le  but  d'empêcher 
l'individu  lui-même  d'être  lésé  par  an  antre  individu.  La  mission  de 
l'Etal  ne  consiste  qu'à  protéger,  nona  promouvoir  ;  sita  promotion,  si 
le  progrès  est  utile,  c'est  à  l'individu  d'y  pourvoir  :  que  si  ses  forces  ne 
soflbeat  pas,  il  s'associera  librement  et  cette  association  volontaire 
lui  donnera  l'appoint  demandé.  Ce  sont  les  individualistes.  Il  ne  faut 
passe  paver  de  mots;  si  les  individualistes  vont  à  dénier  à  l'Etat 
toute  intervention,  s'ils  ne  veulent  pas  de  gouvernement  du  tout,  ils 
deviennent  des  anarchistes,  non  dans  le  sens  vulgaire  de  ce  mot  qui 
implique  l'emploi  de  la  violence,  mais  dans  le  sens  scientifique  qui 
exclut  tonte  ingérence  sociale. 
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A  r opposite  se  tiennent  ceux  qui  veulent  que  la  société  soit  prédo- 
minante. Ils  exigent  d'ailleurs  cette  prédominance  à  divers  degrés. 
Les  uns  vont  à  l'extrême,  jusqu'à  démanteler  l'individu  et  le  fondre 
dans  la  masse  ;  il  n'aurait  qu'une  part  indivise  dans  les  biens  ou  dans 
la  renommée  elle-même,  un  simple  numéro  ou  un  nom  de  religion  :  ce 
sont  les  collectivistes.  Les  autres  s'arrétant  à  un  degré  au-dessous,  ne 
veulent  que  de  temps  en  temps  cette  ingérence  de  l'Etat  :  ce  sont  les  in- 
terventionnistes. Les  autres  enfin,  reculant  davantage  et  se  rapprochant 
des  individualistes,  n'admettent,  de  la  part  de  l'Etat  qu'une  interven- 
tion très  rare  :  ils  n'ont  pas  de  nom  technique  ;  nous  proposons,  pour 
éviter  toute  confusion,  de  les  appeler  les  sociétaristes.  C'est  ce  dernier 
système  à  peu  près  qui  domine  actuellement  en  France. 

Au  point  de  vue  territorial,  les  individualistes  sont  en  même  temps 
fédéralistes;  au  contraire,  les  sociétaristes  de  différents  degrés  sont  gé- 
néralement centralisateurs. 

Telles  sont  les  opinions  entre  lesquelles  à  ce  sujet  se  répartissent  les 
individus.  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  régime  politique  soit  monar- 
chique ou  républicain  ;  il  s'agit  seulement  de  l'intensité  du  gouverne- 
ment régulateur. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  opinions  des  individus  qui  sont 
individualistes  ou  sociétaristes;  ce  qui  est  bien  plus  important,  ce  sont 
leurs  impressions,  leur  instinct,  ce  qui  survit  &  tout  raisonnement. 
L'opinion  abstraite  est  peu  de  chose  chez  les  hommes;  ce  qui  est  bien 
plus  important  c'est  leur  opinion  concrète,  leur  caractère.  Toutes  les 
démonstrations  géométriques  ou  philosophiques  viennent  s'y  briser. 
La  preuve  faite,  même  l'évidence,  sont  des  lueurs  momentanées  qui 
disparaissent;  on  les  repousse  par  les  arguments  les  plus  futiles,, 
les  plus  solides  sont  ceux  de  la  volonté,  non  de  la  raison.  /Vinsi  sub- 
jectivement les  instincts  contraires  ne  se  convertissent  pas  les  uns  les 
autres;  ils  sont  réfractaireseteréent  des  classes  intellectuelles  d'hommes, 
qui  sont  permanentes. 

Ils  créent  aussi  des  classes  de  peuples.  C'est  ainsi  que  certaines  na- 
tions restent  et  resteront  toujours  individualistes,  tandis  que  d'autres 
seront  sociétaristes;  elles  forment  les  deux  extrêmes  ;  entres  elles  s'en 
placent  d'autres  à  l'infini  qui  se  rapprochent  de  l'un  ou  de  l'autre  sys- 
tème; celles-ci  représentent  les  hommes  à  type  plus  effacé.  Mais  celles  à 
type  extrême  à  ce  point  de  vue  se  distinguent  nettement.  On  peut  pren- 
dre comme  représentant  des  unes  l'Anglais,  comme  représentant  des 
autres  le  Français  ;  leur  parallèle  le  fait  bien  comprendre.  Il  a  été  sou- 
entétabli,  mais  non  d'une  manière  générale,  dans  une  synthèse  logique. 
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On  n'a  pas  su  que  les  différences  nombreuses  tiennent  à  ce  point  de 
vue  unique,  mais  capital  :  I'Anglo-Américain  est  le  type  le  plus  pur  de 
l'individualisme,  tandis  que  le  Français,  l'Espagnol,  l'Italien,  le  Ro- 
main et  le  Grec  d'autrefois,  même  le  Germain,  sont  des  types  variés, 
mais  se  rattachent  au  60ciétarisme.  Nous  devons  en  fournir  les 
preu  i 


11 


Il  suffit  de  considérer  un  Anglais,  détaché  du  gros  de  sa  nation  et 

-eanl  à  l'étranger,  par  exemple,  en  France,  et  de  le  comparer  à 

un  Français  voisin,  pour  être  frappé  aussitôt  de  l'étrange  contraste,  et 

ce  qui  est  vrai  de  l'Anglais  l'est  de  l'Américain  du  nord  :  le  Yankee  est 

le  frère  de  John  Bull. 

1  Nnglais  est  partout  chez  lui.  il  ne  se  croit  pas  chez  les  autres  et 
emble  les  ignorer:  il  ne  cherche  pas  à  entrer  dans  leur  intimité;  s'il 
voyage  avec  sa  famille,  c'est  elle  qui  pour  lui  semble  résumer  le 
monde  entier:  s'il  est  seul,  c'est  lui-même  qui  le  résume:  l'abrégé  est  seu- 
lement plus  sommaire  :  il  ne  s'inquiète  pas  de  s'accommoder  du  milieu, 
s'il  ne  l'agii  pas  d'un  milieu  qui  puisse  s'accommoder  à  lui  comme 
celui  du  cadre  inférieur  d'une  colonie.  Bien  ne  l'entame,  et  dans  les 
pays  esclaves  de  la  mode  et  de  l'uniformité,  la  réputation  d'originalité 
excessive  ne  l'effraie  pas;  c'est  d'ailleurs  que  cette  originalité  n'est 
pas  recherchée,  mais  naturelle,  qu'elle  ne  marque  pas  une  asymétrie 
de  l'esprit,  mais  s'accompagne  d'un  rare  bon  sens  pratique.  Ouelle 
que  soit  sa  position  de  fortune,  il  reste  lier,  laborieux,  cupide, 
n'ambitionnant  jamais  le  pur  don,  offrant  son  activité  m 
échange;  égoïste,  mais  par  revers  de  qualité,  non  par  un  vice  stérile. 
Dans  le  commerce  il  a  une  probité  lucrative,  mais  c'est  la  plus  sûre 
Am  probité*.  Dans  la  politique,  il  n'envisage  que  ses  intérêts,  mais  il 
permet  A  tout  le  monde  de  consulter  les  siens.  En  religion,  il  pratiqu» 
un  culte  libre.  Dans  les  relations  mondaines,  il  est  au  plus  haut  point 
t,  non  sans  un  rBgsifl  d'antique  barbarie,  qui  se  traduit  par  une 
sauvagerie  survivante.  Il  est  positif  en  toutes  choses,  avec  un  grain 
de  chevalerie,  adaptée  au  mercantilisme  contemporain.  Il  s'appuie 
fortement  sur  le  passé,  mais  en  y  mêlant  les  opinions  les  plus  hardies 
qui  pourraient  abattre  ce  passé  d'nn  svul  coup.  Il  est  bon  et  humani- 
taire, mais  le  monde  inexploré  lui  appartient,  il  se  trouve  le  droit 
d'en  exproprier  les  habitants  sans  forme  de  procès,  et  il  a  plus  de  res- 
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pect  pour  le  thé  et  le  café  indigènes  que  pour  ceux  qui  les  produisent. 
Voilà  bien  des  antonomies  qui  semblent  inexplicables.  Il  est  resté 
juridiquement  à  l'époque  féodale,  et  cependant  il  pratique  des  libertés 
qui  nous  paraissent  renversantes,  mais  jamais  par  une  voie  brusque  ; 
il  semble  les  ignorer  encore  quand  il  en  fait  déjà  la  pratique  desavié. 
D'ailleurs  il  n'imite  jamais  les  autres,  il  ne  s'imite  que  lui-même,  ou 
ses  aïeux  ;  mais  alors  il  imite  beaucoup,  il  lui  faut  partout  un  précé- 
dent. Le  secret  du  tableau  que  nous  venons  d'esquisser  et  des  contra- 
dictions qu'il  renferme,  c'est  le  caractère  individualiste.  C'est  ce  carac- 
tère qui  permet  de  vivre  isolé,  sur  la  terre  étrangère,  sur  une  terre  loin- 
taine, avec  la  sécurité  qu'on  ne  trouve  d'ordinaire  que  sur  le  eoi  natal, 
ce  qui  rend  cosmopolite.  C'est  ce  qui  donne  à  l'anglo-américain  cet  es- 
prit pratique  qu'on  admire  en  lui  ;  celui  qui  est  seul  est  obligé  de  vivre 
par  ses  propres  forces,  il  ne  peut  se  contenter  de  théories,  sous  peine 
de  périr.  Cet  isolement,  à  son  tour,  engendre  et  Justine  son  egoismo  ; 
il  lui  donne  à  la  fois  une  cupidité  âpre  et  une  probité  absolue,  car  il 
ne  peut  compter  sur  les  vertus  des  autres  pour  atténuer  ses  qualités 
et  ses  défauts.  C'est  de  sa  solitude  aussi  que  vient  et  son  culte  sans 
pompes,  car  les  pompes  sont  faites  surtout  pour  solliciter  les  yeux 
des  autres,  et  sa  mondanité  fruste  quoique  recherchée,  et  sa  Tie 
sans  ostentation.  De  là  aussi  ses  exercices  de  gymnastique  et  le  culte 
rationnel  du  corps,  car  il  doit  être  lui-même  son  propre  sauveteur,  et 
il  a  un  besoin  économique  de  santé  et  de  force  dans  les  luttes  pour  la 
vie  qu'il  mène,  sans  secours,  pour  son  propre  compte.  Devenu  dur 
pour  lui-même,  il  l'est  pour  les  autres,  surtout  pour  les  étrangers, 
encore  plus  pour  les  sauvages  qui  ne  savent  ni  travailler  ni  s'aider 
eux-mêmes.  H  s'attache  fortement  à  sa  famille,  à  ses  aïeux  et  par  la 
au  passé;  parce  que,  dans  le  présent,  grâce  à  l'individualisme  de  cha- 
cun, il  n'a  pas  d'autre  renfort.  S'il  n'imite  pas  les  autres,  c'est  qu'un 
intérêt,  si  léger  qu'il  soit,  l'en  sépare  toujours:  l'imitation  ne  vient  que 
d'un  frottement  social  continu,  c'est  une  électricité  qui  s'en  dégage  et 
qu'écarte  l'isolateur  consistant  dans  le  caractère  anglais.  S'il  innove  len- 
tement, c'est  qu'il  n'y  a  pas  chez  lui  de  moteur  social  proprement  dit  ; 
celui-ci  attend  au  moins  que  tous  les  moteurs  individuels  se  soient 
d'abord  mis  en  mouvement  et  il  n'est  qu'une  résultante.  Une  circons- 
tance bien  caractéristique  marque  cet  isolement  qui  est  la  conséquence 
de  l'individualisme  chez  chaque  anglais,  se  reflétant  sur  la  nation 
entière,  et  indique,  en  même  temps,  combien  par  une  coïncidence 
mystérieuse  les  circonstances  physiques  aident  et  se  conforment  au 
caractère  lui-même.  L'Anglais  est  un  isolé,  un  individualiste;  1«  dis-. 
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tance  géographique  l'a  fait  un  insulaire;  sans  doute,  M  fait  a  influé 
si  sur  son  caractère.  Ouoiqu'il  en  soit,  ce  caractère  il  l'a  mis  à  pro- 
Lorsqu'il  s'est  agi  de  relier  son  pays  à  la  terre  ferme  par  un 
tunnel  sous-marin,  l'Anglais,  si  avide  des  perfectionnements  amenés  par 
la  science  et  l'industrie,  a  refusé  énergiquement  malgré  tous  les  avan- 
tages commerciaux  et  politiques;  il  a  voulu  rester  chez  lui,  n'a  point 
accepté  ce  pont  immense  qui  ne  serait  point  un  pont-levis,  et,  pour 
rester  individualiste,  il  a  préféré  demeurer  insulaire;  la  situation  de  pé- 
ninsulaire lui  eutsemblé  une  atteinte  trop  grande  a  son  isolement  pro- 
curé par  la  nature,  mais  voulu  depuis,  il  ne  le  fait  cesser  que  quand 
il  lui  plaît,  et  en  reste  maître  par  ses  vaisseaux. 

Bien  différents  soDt  les  peuples  sociétaristes,  notamment,  lea  autres 
Germains  et  tous  les  peuples  latins;  autrefois  les  Romains  et  les  Grecs, 
ces  derniers  surtout,  étaient  des  exemples  de  la  prédominance  de  la  so- 
ciété sur  l'individu.  Celui-ci  n'était  rien,  la  patrie  était  tout,  on  s'y  sacri- 
fiait comme  à  une  divinité.  De  même,  pour  les  monarchies  orientales, 
avec  cette  nuance  que  l'État  s'y  confondait  avec  le  souverain  ;  dans 
un  tel  processus,  la  vie   individuelle  ne  compte  rnéme  pas.  On  peut 
prendre   pour   type    de  ces  nations,   comme  plus  vivant   et  nôtre, 
la   nation   française.    Elle   présente  précisément  les   qualités  et   les 
défauts    inverses    de   ceux    des    Anglo-Américaines.     Le     Français 
est  sociable,  il  serait  plus  scientifique  de  dire  :  social  par  excellence. 
Supposez  le  voyageant  ou  demeurant  à  l'étranger;  il  est  dérouté,  dé- 
paysé, moralement  aussi  bien  que  physiquement,  il  faut  qu'il  se  rat- 
tache  au  gros  de  sa  nation,  ou  qui«,  s'il  s'en  détache,  ce  soit  pour  y 
revenir  au  plus  vite  :  de  là  son  hurri.-ur  de  la  colonisation.  C'est  que  sa 
vie  individuelle  ne  lui  suffit  pas,  qu'elle  n'est  que  découpée  dans  la  vie 
sociale  d'où  elle  dérive  et  elle  ne  doit  pas  perdre  toute   adhérence 
arec  elle.    Il  vit  pour  se  montrer  à  ses  voisins,  tandis  que  l'Anglais 
peut  se  contempler  seul.  Aussi  est-il  plu-  MNrftBt  désintéressé,  m> 
envers  les  peuples  étrangers,  non  par  désintéressement  absolu,  mais 
pour  la  vanité  d'être  généreux;  en  religion,  c'est  surtout  le  culte  qu'il 
lui  faut;  en  politique,  des  honneurs.  Il  est  subjrctif  plus  qu'objectif. 
Il  dit  beaucoup  de  mal  du  passé,  mais  n'ose  l-u>tc  aller  au- 
si ce  n'est  dans  des  moments  de  violence  dont  il  se  repent.  11  imite 
ivent  les  autres,  et  c'est  a  l'Anglais  qu'il  emprunta  son  régime  par- 
lentaire,  son  jury,  mais  il  ne  le  dit  pas;  il  n'avoue  pas  non  plut 
que  c'est  à  ses  propres  coutumes  qu'il  a  préféré  le  droit  romain.  Il  ne 
pent  vivre  qu'en  société,  ce  qui  le  rend  1res  brillant  dans  tout  ce  qvi 
est  social,  et  très  accessible  à  l'éloquence:  il  est  pour  la  même  raison 
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le  maître  de  la  mode,  qu'il  change  souvent,  mais  qu'il  uniformise  rigou- 
reusement pendant  qu'elle  règne,  sans  pardonner  la  moindre  infrac- 
tion à  ses  lois.  Il  aime  toutes  les  fonctions  publiques,  parce  qu'il  les 
exerce  devant  tous  et  parce  qu'elles  émanent  de  l'État  dont  le  culte  est 
son  culte  favori,  et  il  passe  une  partie  de  sa  vie  à  les  solliciter,  parce 
que  le  moindre  fragment  de  la  puissance  publique  lui  semble  préfé- 
rable à  toutes  les  perfections  individuelles.  C'est  à  ce  titre  aussi 
qu'il  cultive  la  politique  non  seulement  comme  moyen  pratique,  mais 
aussi  comme  gymnastique  sociale  et  comme  théâtre.  Il  recherche  la 
faveur,  comme  le  comble  de  la  politesse,  et  ne  travaille  que  pour  four- 
nir l'appoint.  S'il  s'isole,  il  perd  d'ailleurs  beaucoup  de  ses  forces  qui 
n'apparaissent  que  dans  le  bruit  et  la  mêlée.  D'où  viennent  ces  traits 
spéciaux?  De  ce  que  le  Français  n'est  pas  individualiste,  qu'il  est  fait 
pour  mettre  en  commun  toutes  les  choses  de  l'esprit  ;  ce  qu'il  en  garde 
pour  lui,  lui  semblant  perdu.  D'ailleurs,  dans  l'évolution  il  va  aug- 
mentant toujours  le  domaine  de  l'État,  il  s'approche  du  socialisme, 
ainsi  que  le  fait  d'ailleurs  l'Allemagne,  le  pays  germanique  continen- 
tal. Au  contraire,  le  collectivisme  s'implante  difficilement  dans  les 
pays  anglo-américains  où  le  particularisme  s'en  indigne  comme  d'une 
atteinte  à  son  autonomie. 


III 


Tel  est,  en  traits  essentiels  et  rapides,  l'individualisme  chez  les  peu- 
ples anglo-américains.  L'autonomie  du  caractère  y  est  plus  complète 
que  nulle  part  ailleurs;  c'est  la  source  de  toutes  leurs  qualités  et  de 
tous  leurs  défauts  ethniques;  elle  est  cependant  contenue  et  va  rarement 
jusqu'à  l'anarchisme  proprement  dit.  même  pacifique.  L'Anglais  recon- 
naît à  la  Société  une  part  du  pouvoir,  mais  la  part  la  plus  minime, 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  selfgovei  nment,  le  gouvernement  par  soi-même, 
non  pas  seulementence  qu'il  est  pouvoirprovincial  ou  communal,  plutôt 
que  central,  non  pas  seulement  parce  qu'il  est  exercé  par  des  repré- 
sentants plutôt  que  par  des  monarques  supraposcs,  mais  en  ce  sens 
plus  profond,  plus  intrinsèque,  qu'on  se  gouverne  soi-même,  individu 
à  individu,  toutes  les  fois  que  le  contraire  n'est  pas  impérieusement 
nécessaire. 

Ce  principe  est  moins  intéressant  lui-même  que  les  conséquences 
très  diverses  qui  servent  d'abord -à  le  prouver,  et  qui  en  découlent 
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d'une  manière  logique.  Nous  devons  en  indiquer  quelques-unes  in- 
■  iiles,  très  frappantes. 

Celle  qui  se  dégage  tout  d'abord,  c'est  l'intensité  de  la  volonté.  Ce 
n'est  pas  l'intelligence  qui  fait  surtout  lu  force  d'un  peuple  :  elle  pro- 
lit»-  aux  autres,  muis  ce  qui  lui  profite  à  lui-même  c'est  vouloir  forte- 
ment et  constamment.  C'est  par  la  volonté  que  les  Romains  ont  con- 
quis le  monde  alora  connu;  c'est  par  son  absence  et  par  le  fatalisme 
qui  l'excuse,  que  les  peuples  orientaux  ont  subi  l'absolutisme  et  ont 
vile  dégénéré.  C'est  sur  la  carte  de  la  volonté  que  l'Orient  et  L'Occi- 
dent ont  leur  limite  bien  marquée.  IMus  on  avance  vers  l'Occident, 
plus  la  volonté  est  en  croissance;  à  partir  de  l'Asie  elle  .s'annihile  da- 
vantage, en  diminuant  de  plus  en  plus  vers  l'Orient.  Que  si  l'on  tire 
une  autre  ligne  séparant  le  nord  du  midi,  la  volonté  est  aussi  plus 
forti-  au,nord.  L'accumulation  atteint  donc  son  summum  vers  le  nord- 
ouest,  dut  lea  pays  précisément  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis. 
Il  y  a  là  un  phénomène  bien  remarquable;  il  est  géographique  autant 
qu vthniqu--  C«l  par  la  volonté  que  la  race  anglo-saxonne  a  con- 
quis l'empire  de  la  mer.  Comme  toute  volonté,  celle-ci  a  dû  être  dure; 
«Ile  l'est  d 'abuid  envers  soi,  elle  le  devient  par  voie  le  conséquence 
envers  les  autres  II  ne  s'agit  point  de  dureté  par  goût  de  cruauté  ou 
de  cupidité  din  'te.  comme  celle  qui  éclata  lors  de  la  conquête  de 
CAmériqne,  mais  par  calcul  et  nécessité,  pour  éliminer  les  races  infè- 
rieores,  d'apri  -  le  droit  anthropologique  d'une  race  supérieure.  La 
volonté  se  détend  comme  un  ressort  élastique  dans  certaines  circons- 
tances et  celui  qui  la  porte  n'y  peut  rien. 

cette  volonté  donne  le  goût  du  travail,  car  pour  tra- 
vailler il  faut  d'abord  vouloir,  et  ce  vouloir  préalable  est  aussi  péni- 
ble, niais  il  faillite  l'autre  acte.  De  là,  ce  travail  intense  de  l'ouvrier 
anglais,  qui  exige  la  nourriture,  comme  celui  des  machines  exige  le 
ustible,  aussi  dans  le  même  but.  Ce  travail  est  conforme  aux 
aptitudes,  il  est  bien  rétribué,  car  celui  qui  le  paie  travaille  de  son 
■ ,  intellectuellement,  mais  mm  par  luxe. 

ravail  amène  le  goût  de  l'épargne,  et  par  l'accumulation  de  celle- 
ci,  la  richesse.  Il  donne  par  conséquent  à  l'homme  riche  une  predo- 
minami (pu  n.  semble  pas  injuste,  en  raison  de  ses  capitaux.  De  là, 
BM   biérarcbiaslion  rum  forcée,  ayant  d'ailleurs  en  elle  un  - 

n  il  •  n  i      ille  que  tout  homme  seul  a  en  lui,  si  la  fortune 
effective  est  absente,  au  moins  un  potentiel  de  fortune. 

Dès  qu'en  vertu  de  sa  volonté  l'Anglitis  travaille  et  économise,  il   a 
dû  u*er  de  beaucoup  de  patience,  et  son  caractère  s'y  est  pli>; .  il  di«. 
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entera  donc  aree  calme  les  questions  wit  politiques,  soit  < 
réclamera  pacifiquement  les  réformes  et  emploiera  les  moyens  non 
violents,  tandis  que  c'est  arec  violence  que  les  peuples  soumis  i  l'État 
rédameront  i  celui-ci;  ils  ne  pourront  faire  la  moindre  réforme  que 
quand  ils  l'auront  renversé  en  entier. 

Un  autre  corollaire  sera  la  franchise  :  celui  qui  travaille  garde  peu 
de  temps  pour  ruser  et  intriguer.  Cependant  l'Anglais  est  commerçant 
et  la  ruse  n'est  pas  étrangère  au  commerce.  Oui,  mais  il  y  a  11  une 
ruse  matérielle,  objective,  qui  touchera  quelquefois  de  près  au  vol, 
mais  non  cette  ruse  subjective,  qui  dévie  chaque  trait  du  caractère. 
De  là,  la  brusquerie  anglaise  bien  connue. 

De  là  aussi  son  laconisme,  et  son  éloignement  de  tout  ce  qui  est 
oratoire,  ou  ostentatoire,  ce  que  nous  aimons  tant  en  France.  Le  temps 
est  de  l'argent,  mais  aussi  la  parole  est  du  temps,  tout  cela  se  tient. 
Aussi  l'éloquence  a-t-elle  beaucoup  moins  de  prise  sur  l'Anglais  quo 
sur  nous;  c'est  la  domination  delà  personnalité  qui  parle  sur  celle  qui 
écoute,  cette  dernière  est  froissée  ;  elle  se  révolte.  Chez  nous,  au  con- 
traire, elle  suit  l'orateur  avec  complaisance,  elle  se  laisse  subjuguer, 
parce  que  cet  effet  est  social.  L'Anglais  réfractaire  écoute,  mais  il 
rentre  de  temps  en  temps  en  lui-même,  objecte,  réplique,  gronde  & 
l'intérieur;  il  a  mis  entre  l'orateur  et  lui  son  autonomie  qui  l'éloigné, 
et  celui-ci,  sentant  cette  impénétrabilité,  ne  dit  plus  que  ce  qu'il  faut 
dire  absolument;  alors  son  auditeur  l'écoute  désormais  religieusement, 
ne  s'arme  plus,  absorbe  la  moelle  du  discours,  ajoute  ce  que  l'orateur 
n'a  pas  dit,  est  convaincu  par  lui-même  à  l'occasion  de  ce  discours. 

Toutes  ces  dispositions  ethniques  de  la  nation  anglaise  dérivent  du 
principe  de  l'individualisme.  C'est  là  qu'il  a  puisé  cette  forte  volonté, 
qui  est  le  fruit  ordinaire  d'une  certaine  solitude,  laquelle  est  le  résul- 
tat de  la  vie  plus  individuelle.  C'est  de  la  volonté  ainsi  acquise,  innée, 
mais  augmentée  par  l'effort  et  les  circonstances,  que  sont  dérivées  les 
autres  qualités.  Ces  circonstances  sont  pour  l'Angleterre  d'abord 
l'existence  insulaire;  tandis  que  toutes  les  autres  nations  d'Europe 
étaient  reliées  au  Continent,  elle  est  restée  plus  isolée.  Ce  territoire 
insulaire  la  pousse  à  avoir  une  marine  très  forte  et  à  coloniser.  La 
vie  sur  mer  renforça  encore  l'individualisme,  par  l'isolement  nou- 
veau qui  en  était  la  conséquence.  Entre  le  ciel  et  la  mer  l'Anglais 
ne  peut  plus  compter  que  sur  Dieu  et  sur  lui,  et  comme  son  Dieu  du 
protestantisme  devient  plus  impersonnel,  sur  lui-môme  surtout.  Sa 
volonté  en  fut  ainsi  accrue.  Aux  colonies  il  était  seul,  il  lui  fallait  vou- 
loir davantage,  et  la  valeur  de  l'individu  dans  une  société  absente  de- 
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tit  principale.  De  même,  l'Américain  des  États-UniB,  qui  n'estque 
l'Anglais  transplanté,  eut  à  s'établir  sur  un  sol  non  cultivé,  à  se  sé- 
parer violemment  de  la  mère-patrie,  à  prendre  pied  à  pied  le  terrain 
sur  les  indigènes,  à  le  défricher.  Il  emportait  d'Angleterre  les  quali- 
tés décrites,  il  les  modifia,  mais  les  accrut. 

Telles  sont  les  conséquences  générales  de  l'individualisme  dee  Anglo- 
Américains,  individualisme  qui  est  la  clef  de  tout  leur  caractère.  Il  est 
temps  d'en  observer  le  reflet  sur  leurs  institutions  fondamentales. 

Au  moyen-âge,  les  coutumes  régnaient  partout  en  Europe,  surtout 
en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre  ;  le  droit  y  était  féodal  et cou- 
tumier, mais,  en  France,  et  même  en  Allemagne,  à  partir  d'un 
certain  moment,  appelé  réception  du  droit  romain,  ce  dernier  droit  fit 
invasion  dans  tous  ces  pays,  se  mêla  au  droit  coutumier,  le  pénétra, 
souvent  l'élimina,  comme  danscerlaines  parties  de  l'Allemagne,  et  subs- 
titua un  droit  mort  au  droit  vivant;  il  empêcha  l'évolution  naturelle 
dus  droits  nationaux  ;  on  l'appelait  raison  écrite,  et  les  autres  sem- 
blajaat  presque  déraison.  C'est  que  le  droit  romain  était  un  lien  puis- 
sant tntre  les  peuples,  unitiait  leurs  législations  par  l'initiation  com- 
mune. Hé  bien  !  en  vertu  du  caractère  individualiste,  strictement 
nal ii  mal  de  l'Angleterre,  celle-ci  s'opposa  du  tout  temps  à  l'admission 
du  droit  romain,  du  droit  étranger,  du  droit  supérieur;  elle  lui  défen- 
dit i  l'aborder  dans  l'Ile,  et  ce  droit  si  universel  n'aborda  pas.  C'est 
me  le  seul  pays  où  le  droit  soit  resté  naturel  et  ait  évolué,  pur  de 
roule  immixion.  L'orgueil  anglais  eût  été  blessé  par  l'orgueil  romain. 
Le  résultat  juridique  fut  immense.  Tandis  que  les  autres  nations  ne 
vivaient  juridiquement  que  d'un  droit  étranger  et  très  ancien,  greffé 
sur  le  leur,  le  droit  anglais  poussait  librement  et  naturellement  ses 
feuilles  et  ses  fruits.  Les  institutions  restaient  originales.  Sans  doute, 
le  m, m  en  était  plus  sauvage,  il  semblait  d'abord  stérile,  mais  il  éla- 
borait une  sève  panatala.  Chose  étrange,  le  droit  anglais  qui  n'imite 
j .miai-  i  .iii.it  ruiiiain,  a  suivi  sur  beaucoup  de  points  une  évolution 
parai  nt  exactement  les  mêmes  étapes.  H  n'en   fut  pas  moins 

Irta  iinlijieinlaiil  Aussi  arriva-t-il  a  des  elfets  étonnant»  et  bien  d  t  (Té  - 
tenia  de  ceux  des  auti 

Ce  n'est  pai  seulement  cette  exclusion  du  droit  romain  par  indé- 
pendance de  caractère,  par  individualisme  national,  reflet  de  l'indivi- 
dualisme personnel,  qui  contribua  a  la  formation  spéciale  delà  législa- 
tion anglaise,  ce  fut  la  résistance  pour  la  même  cause  contre  la  loi 
imposée  d'en  haut  ;  la  loi  lui  vint  d'en  bas,  des  mœurs  populaires,  des 
coutumes.  En  France,  le  droit  coutumier  fut  arrêté  dans  «a  01 
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sance,  non  seulement  par  l'invasion  du  droit  romain,  mais  aussi  pa 
¡Jonnances  royales  qui  se  multiplièrent.  Elles  furent  moins  nom- 
breuses en  Angleterre;  le  roi  lui-mime  ne  voulait  pas  trop  y  déranger 
la  coutume,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  du  droit  civil  ou  du  droit  cri- 
minel ;  d'ailleurs  ses  sujets,  arm  i  ite  auréyime  parlementaire, 
ou  qui  avaientdèsauparavant  développé  leuraulonomiene  l'auraient  pas 
souffert.  Leur  Mpril  particnlariste  se  fut  rebiffé  devant  cette  prétention 
de  la  Société  de  légisférer  elle-même 

C'est  que  la  législation  anglaise  resta  très  longtemps  et  est  encore  en 
partie  coutumière.  On  a  souvent  raillé  les  incohérences,  les  absurdités 
mêmes  qui  de  temps  en  temps  en  résultent,  les  peines  draconiennes 
d'un  autre  age  maintenues  en  principe,  les  cérémonies  devenues  vides 
de  sens,  la  forme  féodale  sur  un  fond  moderniste  et  libre,  et  celte  super- 
fetation  de  lois  qui  en  rendent  l'étude  presque  inabordable.  Ce  sont  les 
défauts  certains  de  qualités  plus  grandes.  Maintenant  que  nous  avons 
ailleurs  celles-ci  sans  leur  contre-partie,  nous  blAmons  les  défauts  et 
nous  ne  voyons  qu'eux.  Autrefois,  c'était  la  gangue  qui  recouvrait  un 
métal  bien  précieux  et  bien  rare:  alors  la  justice  qui  aurait  péri  sans  s>>n 
couver!  Bn  effet,  la  coutume  était  la  loi  l'aile  par  la  nation  elle-même, 
A  une  époque  où  gouvernail  encore  la  monarchie  absolue,  non  point 
par  le  peuple  rassemblé  et  délibérant  à  la  majorité,  ni  par  le  peuple 
représenté  par  ses  mandataires,  lesquels  n'avaient  pas  assez  de  liberté 
pour  vouloir,  mais  par  chaque  individu,  chaque  famille,  chaque  com- 
mune, d'un  contentement  unanime  et  Inetto.  Aujourd'hui,  c'est  le  dé- 
légué du  peuple  qui  la  fait  expressément;  alors  et  par  le  moyen  de  la 
coutume,  c'était  le  peuple  lui-même  qui  la  faisait  tacitement.  Ce  fut 
un  grand  moyen  de  résistance  pour  l'individu, c'était,  pour  ainsi  dire, 
l'individu  qui  légiférait.  A  moins  qu'on  ne  soit  A  un  stade  de  civilisa- 
tion très  avancé,  c'est  la  coutume  qui  est  la  loi  autonomique  et  indi- 
viduelle; quand  la  civilisation  est  pleine,  la  loi  sociale  lui  est  substi- 
tuée. Mais  la  première  dura  en  Angleterre  pluslongtempsque  partout 
ailleurs;  lorsqu'une  ordonnance  royale  s'y  superposait,  elle  y  était  en 
quelque  sorte  absorbée,  elle  participait  du  même  respect.  On  n'osait 
même  pas  l'abroger,  pas  plus  qu'on  n'abroge  une  coutume,  être  vivant; 
elles  se  superposaient  les  unes  aux  autres,  de  manière  à  faire  un  fouil- 
ils  juridique  semblable  aux  fouillis  linguistique  qu'est  elle-même  la 
langue  anglaise.  L'esprit  anglais  tut  donc  législativement  très  conserva- 
teur, parce  qu'il  était  1res  coulumier,  et  il  défendait  contre  tous  sa 
coutume  par  individualisme. 

Deux  institutions  de  droit  marquèrent  de  très  bonne  heure  l'Angle- 
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ierre  d'un  sceau  ineffaçable  au  point  de  vue  de  l'individualisme;  la 
première  est  l'institution  du  jury.  Il  ne  faut  pas  concevoir  celui-ci  tel 
que  nous  l'avons  maintenant  en  France  ;  ses  origines  sont  tout  autres. 
Il  n'a  non  plus  rien  de  commun  avec  le  jugement  féodal  par  les  pairs 
qui  périt  partout,  en  Angleterre  même.  Il  prit  naissance  mécanique- 
ment dans  l'enquête  par  le  pays,  mais  dès  qu'il  fut  dégagé  de  cette 
origine,  il  s'accusa  nettement,  comme  un  refus  des  Anglais  d'être  ju- 
gés par  la  force  sociale  supérieure;  ce  n'était  pas  une  simple  garantie 
des  libertés  individuelles,  car  il  était  institué  méta»  au  civil.  Mais 
l'Anglais  individualiste  ne  voulait  se  soumettre  qu'au  jugement  de 
simples  individus  comme  lui,  choisis  par  lui,  soit  directement,  soit  par 
voie  d'élimination  au  moyen  de  récusations.  C'est  ce  qui,  dans  ce  pays, 
dislingue  nettement  le  juré  du  juge.  Ce  dernier  est  nommé  inamovible 
ou  non,  il  représente  la  société,  c'est-à-dire  un  supérieur  de  l'accusé 
ou  de  la  partie  au  civil  ;  il  fait  un  acte  de  domination  et  de  puissance. 
Lnutonomieanglaiseseserait  révoltée.  Lorsqu'on  fut  sorti  de  la  période 
archaïque  du  jugement  de  Dieu  et  du  duel  judiciaire,  qui  étaient  aussi 
'!••  droit  individualiste,  on  ne  voulut  point  comme  ailleurs  reconnaître 
le  droit  social  en  si  précieuse  matière,  il  s'agissait  de  la  vie,  de  l'hon- 
neur, de  la  propriété.  Le  juré  seul,  c'est-à-dire  le  simple  individu  dé- 
pourvu de  tout  caractère  social  fut  admis.  Il  envahit  tous  h» domaines. 
Il  forma  une  des  institutions  anglaises  les  plus  solides.  Pour  qu'il  n'y 
ail  aucun  doute  sur  le  caractère  individualiste  du  jury,  il  suffit  d'en  no- 
ter une  particularité  très  curieuse.  Ordinairement,  lorsqu'il  existe  un 
conseil  de  douze  personnes,  la  majorité  décide,  il  est  rare  d'obtenir 
l'unanimité.  Hé  bien  !  en  droit  anglais,  il  fallait  et  il  faut  MMN  l'una- 
nimité du  jury  soit  pour  condamner,  soit  pour  acquitter.  Ce  n'est  donc 
pas  l'interprétation  du  doute  en  faveur  de  l'accusé  qui  a  inspiré  i  elle 
règle.  Autrefois  on  enfermait  le  jury  jusqu'à  ce  que  l'unanimité  fut 
obtenue,  maintenant  on  renvoie  à  une  autre  session  jusqu'à  obtention 
du  même  résultat.  Quelle  en  est  la  cause?  On  n'en  peut  trouver  de  ra- 
tionnelle. Mais  il  en  existe  une  mécanique  et  instinctive.  Dans  le  col- 
lège judiciaire  que  forme  le  jury,  pourquoi  un  des  membres  céderait-il 
à  l'autre  ?  Pourquoi  la  majorité  absorberait-elle  la  minorité  1  C'est  une 
oppression  du  droil  social.  Par  délinrtion,  le  droit  individualist  M 
peut  en  admettre  ni  en  commettre  aucune.  Il  laudru  la  mise  d'accord 
de  tous  les  jurés.  La  loi  de  la  majorité  est  une  loi  du  sociétarisme,  c'est 
celle  des  assemblées  d'actionnaires  ;  l'unanimité  est  la  loi  de  l'indivi- 
dualisme. Si  celle-ci  disparait  en  matière  politique  qui  est  sociale  par 
essence,  elle  se  conserve  dans  la  décision  du  litige  qui  est  de  droit  parti- 
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culariste,  où  l'individu  n'est  à  l'origine  en  présence  que  d'un  individu. 
Toutes  les  nations  ont  emprunté  le  jury  à  l'Angleterre,  et  parmi  elles, 
la  France,  mais  cet  emprunt  n'a  eu  lieu  qu'à  la  fin  du  siècle  dernier. 
C'est  dans  lAngleterre  seule  qu'il  a  été  une  production  naturelle  ;  il 
èst  dû  a  l'autonomie  individuelle. 

Sans  sortir  de  l'ordre  d'idée  judiciaire,  il  y  a  en  Angleterre  unenou- 
velle  preuve  d'individualisme  résultant  de  l'inexistence  du  Ministère 
public  ;  il  en  est  de  même  en  Amérique  où  cependant  il  s'en  est  établi 
depuis  un  embryonnaire.  Au  contraire.,  il  existe  presque  dans  tons  les 
autres  pays,  même  en  Ecosse.  A  l'origine,  partout  ce  sont  les  citoyens 
qui  sont  accusateurs  publics,  même  pour  les  infractions  qui  ne  les  con- 
cernent pas,  même  pour  demander  l'application  de  la  peine.  Mais  bien- 
tôt l'accusation  privée  disparait  et  est  remplacée  par  l'accusation  pu- 
blique aux  mains  d'un  fonctionnaire.  C'est  le  droit  social  qui  se  subs- 
titue encore  ici  au  droit  individuel,  mais  l'Angleterre  a  conservé  ce 
droit  d'accusation  privée  et  le  Ministère  Public  ne  peut  y  prendre  ra- 
cine ;  cependant  c'est  une  institution  très  utile,  et  s'ils  ne  faisaient 
que  raisonner,  les  Anglais  l'adopteraient  sans  doute,  mais  l'instinct  est 
plus  fort  que  le  raisonnement.  L'Anglais,  avec  sa  forte  volonté,  avec 
son  autonomie  agissante,  fait  lui-même  la  police,  poursuit,  même  pour 
ce  qui  regarde  les  autres,  ou  s'il  lui  faut  un  appui,  il  le  fait  par  l'in- 
termédiaire d'une  association  libre  dont  il  fait  partie.  Il  n'abandonne 
pas  ses  droits.  L'individu  est  jugé  par  l'individu;  l'individu  est  pour- 
suivi par  l'individu;  tout  se  passe  entre  eux,  avec  les  formes  judiciaires; 
le  juge  nommé  ne  fait  que  diriger  et  contrôler;  mais  chaque  citoyen 
n'a  chargé  un  fonctionnaire  d'intérêts  de  cet  ordre  que  s'il  ne  peut  pas 
s'en  occuper  lui-même;  l'individualisme  triomphe;  la  société  prête  son 
concours,  mais  accessoire.  L'individu  est  le  maître,  la  Société  est  la 
servante. 

C'est  au  même  esprit  qu'est  dû  en  Amérique  ce  qu'on  a  appelé  la  loi 
de  Lynch.  En  cas  de  flagrant  délit,  on  n'attend  pas  l'arrestation  par  la 
Société,  le  jugement  par  la  Société,  l'exécution  par  la  Société;  les  ci- 
toyens présents  qui  ont  vu,  et  alors  il  n'y  a  pas  besoin  d'autres 
preuves,  condamnent  et  pendent  le  coupable  ;  ce  sont  des  jurés  spé- 
ciaux, s'investisaant  eux-mêmes  d'un  droit  nécessaire.  Us  n'ont  pas 
qualité  pour  représenter  la  Société,  ils  ne  représentent  qu'eux-mêmes, 
mais  ils  ont  droit  comme  individus. 

Ce  désir  impérieux  de  faire  soi-même  ses  affaires,  même  dans  le  do<- 
maine  criminel  et  civil,  de  ne  pas  les  remettre  aux  mains  d'un  fonc- 
tionnaire social  a  eu  aussi  son  influence,  en  ce  qui  concerne  le  notariat  ; 
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il  en  a  empêché  la  fondimi,  de  telle  sorte  que  les  actes  contenant  une 
convention  sont  passés  sous  seings  privés  ou  devant  le  fonctionnaire 
judiciaire  qui  n'intervient  que  pour  certifier  la  signature. 

Au  même  ordre  d'idées  appartient  la  liberté  individuelle  avec  ses 
garanties  redoublées.  On  sait  combien  elle  était  peu  assurée  autrefois 
en  France  et  sur  le  continent.  Au  contraire,  [habeas  corpus  a  été  une 
des  premières  préoccupations  en  Angleterre.  Dès  qu'un  citoyen  accusé 
pouvait  fournir  une  caution  que  le  juge  estimait  suffisante,  il  était 
mis  en  liberté.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  ne  passait  devant  le  jury  de  juge- 
ment que  si  des  présomptions  de  culpabilité  avaient  été  jugées  assez 
gra  ves  par  un  jury  d'accusation.  Devant  ce  dernier,  l'accusé  pouvait  récu- 
ser les  jurés  en  bloc,  il  n'était  pas  tenu  de  répondre  aux  questions  qui  lui 
étaient  posées,  il  restait  sur  le  même  pied  que  l'accusateur.  S'il  avouait, 
il  pouvait  éviter  de  comparaître  devant  la  Cour  d'Assises.  Il  ne  faut 
pas  oublier  qu'a  la  même  époque,  sur  le  continent,  la  torture  était  en 
usage,  l'accusé  prêtait  serment  de  non  culpabilité,  et  la  procédure 
était  secrète.  Tandis  qu'une  Société  toute  puissante  et  oppressive  fai- 
sait valoir  ses  intérêts  jusqu'à  l'inhumanité,  l'individualisme  anglais 
•  iu>sait  de  tels  principes,  proclamant  la  liberté  individuelle  inté- 
grale, entourant  l'accusé  de  garanties;  ce  fut  là  un  des  grands  mérites 
du  caractère  individualiste,  il  put  réaliser  ce  que  n'aurait  pu  faire 
la  raison  seule. 

Cet  individualisme  se  retrouve  encore  dans  l'institution  du  juge  uni- 
que; tandis  que  chez  nous  la  plupart  des  juridictions  sont  collégiales,  se 
composent  de  plusieurs  magistrats,  ce  qui,  en  France,  impose  plus  de 
confiance  et  forme  dans  un  pays  da  sociétarisme  autant  de  petites  so- 
tes, en  Angleterre,  le  magistrat  est  unique;  c'est  un  individu;  sans 
doute  il  représente  la  société,  mais  il  la  concentre  dans  un  seul,  il  l'in- 
dividualise. On  a  plus  de  conûance  en  lui  précisément  parce  qu'il  est  un 
seul  homme.  On  lui  fait  une  situation  très  élevée  et  on  pense  qu'en 
s'associant  il  jugerait  moins  bien.  C'est  une  des  manifestations  du  même 
instind. 

La  seconde  conséquence,  relative  à  autre  ordre  d'idées  et  qui  se  ma- 
nifesta de  bonne  heure,  fut  le  résultat  de  la  lutte  entre  l'aristocratie  et 
la  monarchie;  lutte  qui  aboutit  au  triomphe  de  la  première  et  par 
suite  à  l'établissement  du  régime  parlementaire.  En  France  aussi  cette 
lutte  exista,  tout  aussi  vive,  plus  vive  même,  mais  aboutit  au  résul- 
tat contraire,  l'absorption  de  l'aristocratie  par  la  monarchie.  Le  pro 

j sus  est  facile  à  suivre.  Chez  nous,  la  royauté  Capétienne,  étouffée  à 
naissance  parla  noblesse  féodale,  s'agrandit  sans  cesse  à  ses  dépens; 
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ce  fut  d'abord  une  nécessité  pour  vivre,  elle  s'appuya  dans  cette  lutte 
sur  la  bourgeoisie.  Après  avoir  réuni  successivement  toutes  les  pro- 
vinces à  la  couronne,  la  royauté  affaiblit  et  finit  par  détruire  la  féoda- 
lité, mais  sa  conquête  ne  profita  pas  à  la  bourgeoisie,  son  alliée;  la 
royauté  garda  tout  le  pouvoir,  jusqu'au  jour  où  cette  bourgeoisie  fit 
violemment  la  révolution  de  1789.  Sans  doute,  l'habileté  personnelle  de 
plusieurs  monarques  entra  pour  beaucoup  dans  ce  triomphe,  mais  un 
aide  plus  puissant  fut  trouvé  dans  l'instinct  national  porté  vers  la  con- 
centration sociale,  l'unité  territoriale  et  l'affaiblissement  du  caractère 
individuel.  Même  la  révolution  faite,  le  pli  était  pris,  la  tendance  resta 
la  même,  la  bourgeoisie  centralisa  à  son  tour  de  plus  en  plus.  L'Empire 
resserra  encore  davantage  le  lien  social,  tous  les  autres  gouvernements 
ont  suivi,  et  même  ceux  qui  sont  ou  se  disent  démocratiques  s'y  con- 
forment, l'individu  s'y  efface  tous  les  jours,  le  rouage  social  fonctionne 
seul. 

Le  collectivisme,  s'il  a  son  jour,  emploiera  fatalement  le  même  prin- 
cipe, car  il  n'est  que  le  sociétarisme  à  sa  plus  haute  puissance.  L'Etat 
finit  par  devenir  tout.  Suivant  l'expression  de  M.  Ruban  Dora- 
den,  rapportée  par  M.  Fouillée  «  je  voudrais  être  appelé  non  plus  Ru- 
ban Doraden,  mais  le  n°  2.300  de  Figueras,  ma  ville  natale  »,  le  nom 
lui-même  devrait  disparaître  et  être  remplacé  par  un  numéro,  c'est  ce 
qui  arrive  déjà  dans  les  communautés  où  le  nom  de  religion  a  sup- 
planté l'autre  et  n'est  plus  guère  qu'un  numéro  hiératique. 

En  Angleterre,  le  procédé  fut  inverse.  L'aristocratie  était  composée 
de  membres,  tous  individualistes,  conservant  jalousement  leur  auto- 
nomie. Ils  résistèrent  jusqu'au  bout.  Le  roi,  représentant  la  Société, 
dut  s'affaiblir.  Ce  résultat  était  conforme  au  caractère  national.  De  là, 
la  Grande  Charte,  et  tout  ce  qu'elle  contient.  Le  roi  régna,  mais  en 
vaincu.  L'aristocratie,  soutenue  par  la  démocratie,  resta  entière  debout. 
Elle  fit  plus,  elle  s'empara,  sans  façon,  du  Gouvernement.  De  là,  le 
régime  parlementaire,  qui  était  alors  inconnu  chez  tous  les  autres 
peuples.  L'individualisme  fut  et  resta  le  ressort  du  pays.  Il  passa 
d'une  aristocratie  dans  une  démocratie,  lorsque  les  colons  anglais 
fondèrent  les  États-Unis  ;  ce  fut  chez  eux  la  prolongation  de  leur 
individualisme  jaloux. 

Lorsqu'on  veut  observer  toutes  les  conséquences  de  l'individua- 
lisme chez  les  Anglo- Américains,  les  faits  abondent  tellement  qu'on 
a  peine  à  faire  un  choix  entre-eux,  et  qu'il  faut  se  borner  aux  plus 
saillants.  Le  plus  remarquable  dans  une  autre  sphère,  ce  fut  l'adoption 
et  le  caractère  du  protestantisme.  Sans  doute,  l'Angleterre  n'est  pas  le 
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seul  pays  où  il  ait  pénétré,  et  rien  d'étonnant  à  ce  que  les  colons  an- 
glais l'aient  emporté  avec  eux  dans  le  Nouveau-Monde.  Mais  il  vint 
et  se  soutint  en  Angleterre  dans  des  conditions  tout  à  fait  caractéris- 
tiques Il  y  fut  d'abord  plutôt  un  schisme  qu'une  hérésie,  Heuri  VIH 
tenait  surtout  à  devenir  un  pape  anglais,  et  la  plus  grande  partie  de 
la  nation  y  applaudissait  pour  plusieurs  motifs.  Le  premier  fut  la 
séparation  plus  grande  entre  l'Ile  Britannique  et  le  continent;  la  mer 
ne  suflisait  pas,  il  fallait  la  barrière  plus  profonde  des  croyances  et 
des  idées.  Ce  pays  qui  avait  repoussé  le  droit  romain,  quoique  mort, 
comme  étranger,  repoussa  la  domination  romaine,  vivante  et  impé- 
rieuse. 

L'Anglais  devint  protestant  pour  être  plus  chez  lui,  avoir  son  tem- 
ple libre  à  côté  de  son  home  indépendant;  cela  surtout  rendit  cette 
religion  populaire.  Ce  n'est  pas  tout,  chaque  individu  y  gagnait  en 
individualisme,  il  interprétait  la  Bible  à  sa  façon,  non  content  de  la 
lue  dans  sa  langue;  il  pouvait  même  fonder  des  religions  nouvelles; 
dans  beaucoup  de  sectes,  il  était  son  propre  prêtre.  La  religion  catho- 
lique, nu  contraire,  est  faite  d'autorité,  elle  réduit  la  personnalité, 
humaine  qu'elle  cherche  a  absorber  en  Dieu,  elle  ordonne  d'obéir, 
m 'ni.'  par  la  croyance,  qui  devient  ainsi  surtout  une  question  de 
rateate;  elle  est  partout  hiérarchisée,  et  forme  une  société  religieuse, 
mais  une  société  à  la  plus  haute  puissance.  Elle  ne  convenait  donc 
plus  à  l'individualisme  croissant  de  l'Anglais,  bien  moins  encore  & 
celui  plus  intense,  et  exalté  au  contact  d'un  monde  nouveau,  de  l'Amé- 
ricain. 

D'autre  part,  la  royauté  n'ayant  pu  étendre  son  empire  de  manière 
à  centraliser  et  à  obtenir  un  pouvoir  absolu,  les  provinces  éloignées, 
puis  celles  rapprochées,  conservèrent  toujours  plus  d'autonomie.  Il 
n'y  eut  pas  de  sécession,  ni  même  de  fédéralisme  proprement  dit, 
mais  un  provincialisme  très  marqué,  et  tel  qu'il  n'a  jamais  existé 
en  France,  et  qu'il  n'y  existera  probablement  jamais.  Le  comté,  la 
paroisse  ont  toujours  été  des  unités  très  vivantes  ;  de  même,  le  bourg, 
mais,  en  outre,  ce  caractère  d'autonomie  est  plus  complet  pour  les 
nombreuses  commissions  locales  qui  viennent  croiser  ces  umU-s,  le 
district  scolaire,  les  commissions  d'assistance,  l'union  des  paroisses. 
uidalisme  est  une  des  conséquences  de  l'individualisme,  lors- 
qu'il persiste  et  va  s'aurandissant;  au  contraire,  l'esprit  sociétariste 
le  fait  peu  à  peu  disparaître  par  la  centralisation  territoriale.  En 
passant  de  l'Angtetem  US  États-Unis,  le  provincialisme  s'est  ren- 
forcé, comme  tous  les  phénomènes  qui  ressortent  réellement  ducarac- 
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tère  et  ne  font,  par  conséquent,  que  se   produire  de  plus   en 
intenses,  et  il  est  devenu  le  fédéralisme, 

Ce  même  principe  a  réduit  à  son  minimum  le  militarisme,  et  aussi 
le  fonctionnarisme.  Il  est  vrai  que  les  circonstances  ont  favorisé  ce 
résultat.  L'Angleterre  s'est  retirée  depuis  quelque  temps  des  im- 
mixtions dans  les  guerres  continentales;  elle  forme  une  Ile,  elle  est 
protégée  par  une  marine  puissante;  les  Éuts-L'nis  sont  éloignés  des 
nations  eompactes  de  l'Europe,  et  par  leur  taille  imposent  respect 
aux  autres  peuples  américains.  Cependant,  l'absence  de  développe- 
ment du  militarisme  lient  à  des  causes  plus  intrinsèques.  Il  répugne 
au  caractère  autonomique;  le  service  militaire  n'est-il  pas  une  servi- 
tude absolue?  C'est  bien  là  que  les  hommes  ne  sont  plus  que  desimpies 
numéros  et  qu'il  s'agit  d'obéissance  passive.  L'Anglais,  autonome, 
individualiste,  ne  l'admet  qu'à  regret  et  il  ne  l'accepte  que  volontaire; 
il  le  recrute,  au  moins,  d'abord  ainsi,  et  ne  l'impose  que  si  le  premier 
moyen  n'est  pas  suffisant.  La  profession  militaire  est  au  rang  de 
toutes  les  autres,  et  la  liberté  humaine  n'en  ost  plus  blessée.  D'ail- 
leurs, une  forte  armée  permanente  favorise  les  tentatives  de  despo- 
tisme, et  il  n'aurait  servi  à  rien  d'avoir  réduit  la  monarchie  à  n'être 
qu'une  ombre,  si  le  despotisme  militaire  avait  pu  surgir. 

Par  le  même  motif,  l'Angleterre,  comme  les  Etuls-l'nis,  ont  rejeté  le 
fonctionnarisme  et  sa  hiérarchie.  C'est,  en  eliet,  un  militarisme  civil. 
Le  fonctionnaire  emprunte  à  son  supérieur  sa  conscience  et  ses  idées, 
il  abdique  une  large  part  de  sa  personnalité,  et  il  faudrait  un  volume 
pour  décrire  cet  état  d'Ame  spécial  de  citoyens  abstraits  de  la  vie 
commune.  Ces  pays  remplacent,  en  grande  partie,  les  fonctionnaires 
par  des  délégués  locaux  élus,  et  non  nommés,  et  pour  un  temps  très 
court.  Ceux-ci  sont  et  restent  autonomes. 

Dans  une  telle  situation  et  avec  un  tel  caractère,  toutes  les  libertés 
les  plus  nécessaires  qui  étaient  refusées  partout  en  Europe,  ont  dû  se 
lever  de  bonne  heure  en  Angleterre;  non  seulement  la  liberie  indivi- 
duelle dont  il  a  été  question  déjà,  mais  les  autres.  Une  des  premières 
et  des  plus  fécondes  a  été  celle  d'association.  Tandis  que  chez  nous, 
elle  est  soumise  encore  aujourd'hui  à  nulle  restrictions,  depuis  long- 
temps, en  Angleterre,  elle  est  parfaite.  Qu'il  s'agifse  des  associations 
de  personnes  ou  des  sociétés  de  capitaux,  l'Anglais  s'associe,  sans  au- 
torisation nécessaire  des  pouvoirs  publics,  de  par  son  droit  indivi- 
duel; et  il  le  fait  souvent,  ce  nVit  pas  seulement  un  droit,  c'est  une 
pratique;  par  ce  moyen,  il  a  réussi  dans  les  plus  grandes  entreprises. 
L'association  volontaire  n'est  pas  dans  le  droit  social,  elle  est  et 
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reste  dans  le  droit  individuel,  dont  elle  est  l'épanouissement  d4om« 
saire.  L'individu,  même  le  plus  puissant,  est  faillie,  s'il  est  seul,  il  ne 
peut  tenir  tête  a  la  masse  sociale,  mais  il  le  peut  s'il  se  double  d'une 
foule  d'autres  individualités.  Il  existe  alors  entre  l'individualisme  et 
le  sociétarisme  de  petites  masses  intermédiaires;  aussi  la  Grande 
Société  en  est-elle  jalouse,  et  dans  les  pays  où  elle  dominait,  comme 
en  France,  elle  avait  soin  de  les  empêcher.  En  Angleterre,  c'est  le 
levier  de  l'individualisme.  Ce  n'est  pas  tout,  le  droit  de  réunion 
qu'une  loi  récente  a  seule  accordé  en  France,  qu'elle  refuse  encore  si 
l'on  se  réunit  en  plein  air,  est  reconnu  depuis  longtemps  pour  tous,  et 
sans  condition,  en  Angleterre.  On  peut  se  réunir  au  dehors  comme  au 
dedans,  debout  ou  en  marchant,  en  partant  ou  en  silence.  L'individu 
ne  s'est  laissé  jamais  arracher  ces  droits  par  la  Société.  Clés  sociétés 
ont  une  importance  si  grande  qu'elles  balancent  souvent  l'Etat,  mais 
loin  de  le  combattre,  elles  lui  viennent  en  aide;  elles  ajoutent,  lorsque 
cela  est  utile,  la  force  de  l'individualisme  à  celle  du  sociétarisme. 

Liberté  personnelle  complèle,   liberté  d'association  et  de  réunion, 
liberté  testamentaire  absolue,  telle  est  le  splendide  groupe  de  libertés 
qui  est  la  conséquence  de  l'individualisme.  Cette  dernière  liberté  n'est 
pas  la  moins  précieuse, elleest  doubléed'ailleursparl'habitude  desema- 
riersans  dot.  Dans  aucun  pays  d'Europe,  la  liberté  complète  detester  n' 
étf  admise,  parce  que  tous  ces  pays  ou  presque  tous,  sont  de  caractère 
sociétariste;  c'est  la  Société  qui  règle  la  dévolution  des  biens  chez  l'in- 
dividu, qui  lui  fait  son  testament,  au  moins,  en  partie,  et  qui  lui  dicte 
tous  ses  devoirs.  En  Angleterre,  au  contraire,  et  aux  Étals-Unis,  l'au- 
tonomie individuelle  est  telle  qu'elle  se  prolonge  outre  tombe,  qu  '.ï  li 
mort  l'État  n'a  pas  le  droit  de  main-mise  et  de  disposition,  et  que 
l'individu  peut  faire  ce  qu'il  veut  après  comme  avant  son  décès  ;  il  n'est 
pas  même  tenu  d'une  pension  alimentaire:  ce  peut  être  une  exagéra- 
tion, mais  cela  marque  mieux  le  principe.  Ailleurs,  si  ce  n'est  plus  la 
société,  au  moins,  c'est  la  famille  qui  vient  lier  les  mains  de  ceiui  qui 
doit  mourir.  Ici,  la  famille  n'a  pas  plus  de  torce  que  la  Sociéb 
elle  est  déjà  une  collectivité.  Or,  toute  collectivité  est  contraire  au 
pouvoir  de  l'individu.  Donc,  point  de  réserve  au  profit  des  d> 
dants.  Du  vivant  de  l'individu,  point  d'obligation,  pas  même  d'usage, 
de  doter  sa  tille.  Il  est  totalement  libre  de  ses  biens,  comme  de  sa 
personne.  Son  Ills  pourra  ne  rien  trouver,  à  son  décès,  dans  sa  succes- 
sion, qui  lui  soit  destiné;  sa  fille  aura  le  même  sort,  et  en  se  mariant, 
elle  n'aura  apporté  que  sa  personne.  Voilà  la  conséquence  logique  de 
l'individualisme  complet;  elle  est  dure  et  inexorable.  Mais  aussi,  si 
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l'on  considère  les  résultats  indirects,  ils  sont  magnifiques.  Le  fils,  an 
lieu  de  s'endormir  dans  l'oisiveté  et  d'escompter  d'immorales  espé- 
rances, travaillera,  parce  que  le  travail  est  devena  sa  seule  ressource 
sûre,  il  augmentera,  à  son  tour,  la  valeur  de  son  individualité,  il 
n'aura  rien  à  demander  à  la  Société,  ni  à  la  famille,  il  sera,  cette  fois, 
vraiment,  et  non,  comme  dans  notre  Société,  en  apparence,  le  fils  de 
ses  oeuvres.  Quant  à  la  fille,  on  l'épouse  pour  sa  valeur  intrinsèque, 
pour  sa  beauté,  mais  aussi  pour  ses  vertus,  elle  ne  sera  plus  annihi- 
lée personnellement  par  sa  dot.  La  dignité  du  mariage  sera  relevée  à 
son  tour,  ce  ne  sera  plus  une  vente. 

Du  même  coup,  il  faut  que  celui  qui  veut  se  marier  fasse  lui-même 
fortune  ou  commence  sa  fortune  avant  le  mariage.  Il  ne  le  pourra  que 
par  des  entreprises  hardies,  lointaines.  De  là,  la  prospérité  de  la  ma- 
rine, de  la  colonisation,  du  commerce,  de  l'industrie.  Le  Français  ne 
colonise  pas,  parce  que  rien  ne  le  pousse  dehors,  il  trouve  dedans 
l'héritage  futur,  la  fonction  présente,  le  mariage  lucratif  où  il  peut 
s'endormir;  dans  une  telle  quiétude,  rien  ne  le  réveille.  Qu'irait-il 
faire  ailleurs?  En  Angleterre,  aux  Klats-Unis,  la  liberté  testamentaire, 
l'absence  de  dot,  sont  pour  les  jeunes  gens,  un  stimulant  d'activité,  en 
même  temps  de  moralité,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  assainissant  que  le 
travail.  C'est  ainsi  que  l'Angleterre  a  couvert  le  monde,  non  d'une 
masse  de  population,  mais  de  véritables  et  agissantes  individualités. 

Une  conséquence  non  moins  importante  de  cet  état  familial,  résultat 
lui-même  du  caractère  individualiste,  c'est  le  mouvement  féministe, 
incertain  et  sporadique  sur  le  continent,  'mais  réel,  pratique  et  per- 
sistant chez  les  nations  anglo-américaines.  Nous  n'avons  pas  à  le  dé- 
crire ici.  Disons  seulement  les  principales  conquêtes  obtenues  :  en 
Angleterre,  l'autonomie  complète  de  la  femme  mariée  quant  à  ses 
biens;  le  suffrage  actif  et  passif  dans  les  élections  de  la  paroisse,  du 
board  of  guardians,  des  overseer,  du  school  boards,  dans  les  élections  muni- 
cipales, dans  celles  des  conseils  de  comté;  aux  États-Unis,  le  suffrage 
municipal,  et  duns  un  Etal,  le  suffrage  politique;  dans  la  Zelande,  colo- 
nie anglaise,  tous  les  droits;  d'ailleurs,  l'aptitude  partout,  à  exercer  la 
profession  de  médecin  et  d'autres  professions  libérales;  enfin,  l'indé- 
dance  dans  les  coutumes,  aussi  fortes  que  les  lois,  l'égalité  vis-à- 
vis  de  l'homme.  Mais  ce  qui  nous  intéresse  ici,  c'est  la  cause,  l'origine 
de  cette  autonomie  féminine.  Il  y  en  a  plusieurs  convergentes.  Tout 
d'abord,  la  tille  qui  n'apporte  pas  do  dot  doit  apporter  un  caractère 
assez  trempé  pour  soutenir  les  luttes  de  la  vie  et  y  triompher;  elle 
doit  se  trouver  un  mari,  le  choisir  bien,  toutes  choses  que  ne  peut  pas 
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faire  la  jeune  Olle  française,  enfermée  chez  ses  parents,  mariée  par 
eux,  comptant  sur  sa  dot,  sur  ses  espérances,  ne  s'oceupant  du  reste, 
non  outillée  pour  vivre  d'elle-même,  et  en  cas  de  revers,  incapable  de 
souffrir  ou  de  combattre,  désintéressée,  par  conséquent,  du  féminisme 
qui  n'est  pour  elle  qu'un  désagréable  réveil,  une  initiative  forcée  qui 
lu  fatiguerait.  La  jeune  fille  anglaise  ou  américaine,  au  contraire,  ne 
comptant  que  sur  soi,  doit  pouvoir  y  compter.  Pour  cela,  il 
ne  lui  suffit  pas  d'avoir  des  devoirs,  il  lui  faut  des  droits;  l'un  mène  à 
l'autre,  et  ainsi  si'  développe  le  féminisme  qui,  chez  elle,  n'a  rien 
d'ostentatoire  ni  de  bruyant,  mais  est  une  tendance  mécanique  de 
plus  en  plus  forte.  Telle  est,  du  moins,  l'occasion,  mais  la  cause  de- 
meure plus  profonde,  elle  réside  dans  le  caractère  lui-môme;  la  femme 
anglaise,  comme  l'homme  anglais,  est  autonomiste,  individualiste,  elle 
a  recueilli  héréditairement  cette  tendance.  Or,  cet  individualisme 
pour  elle  ne  peut  se  réaliser  que  par  le  féminisme.  Elle  a,  d'ailleurs, 
un  modèle  :  l'homme  de  sa  nation,  profondément  individualiste, 
qui  garde  et  exalte  son  autonomie  :  elle  le  suit.  En  France,  au 
contraire,  l'homme  n'étant  pas  lui-même  bien  individuel,  reste 
comme  écrasé  par  la  société.  Comment  la  femme  le  deviendrait-elle? 
C'est  forcément  par  l'homme  que  l'émancipation  doit  commencer. 

<>n  voit  comment  ces  tendances  s'enchaînent,  dérivent  l'une  de 
l'autre,  et  combien  ces  sortes  de  liberté  corroborent  l'autonomie  et  le 
droit  de  l'individu.  Mais,  chose  étonnante,  l'individualisme  ne  conduit 
pas  à  l'égalité!  C'est  le  socialisme,  au  contraire, qui  y  mène  et  surtout 
fon  point  extrême,  le  collectivisme.  C'est  lui  qui  proclame  le  droit  des 
majorités,  qui  écarte  même  complètement  les  minorités,  qui  rend  dans 
lé  service  militaire,  dans  les  fonctions  publiques,  dans  les  assemblées, 
l'unité  semblable  à  l'unité,  tellement  que  les  noms  pourraient  être 
remplacés  par  un  simple  numérotage.  Les  démocraties  jalouses,  quand 
elles  sont  sociétaristes  ou  collectivistes,  n'élisent  plus  les  hommes  de  re- 
nom, elles  tendent  à  porter  leur  voix  sur  les  personnes  insignifiantes 
qui  ne  lui  sont  pas  supérieures;  les  individus  sont  écrasés  de  manière 
à  composer  une  masse,  amorphe  de  plus  en  plus.  Un  tel  procédé  ne 
convient  pas,  au  contraire,  à  l'individualisme;  pour  lui,  un  individu 
est  différent  de  tout  autre,  inférieur,  supérieur,  rarement  égal,  en  tout 
cas,  différent.  Cette  inégalité  est  vraie,  parce  qu'elle  existe  dans  la 
nature,  mais  la  société  l'efface  souvent.  L'individualisme  s'y  oppose; 
par  la  même,  il  est  aristocratique,  mais  d'une  aristocratie  spéciale, 
non  de  croyances,  ni  de  fortune,  mais  de  mérite,  non  de  convention, 
mais  naturelle.  C'est  ce  qui  fait  le  fond  aristocratique  du  caractère 


go 
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anglais.  On  peut  objecter  la  démocratie  américaine,  où  au  cont 
l'égalité  semble  parfaite,  bien  plus  complèleque  dans  nos  républiques 
du  Vieux  Continent.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact;  l'aristocratie  de 
race  y  a  disparu,  mais  il  y  demeure  une  aristocratie  effective  d'argent 
très  puissante. 

En  effet,  c'est  un  des  défauts  de  l'individualisme,  d'attacher  un  grand 
prix  à  la  fortune  personnelle  qui  d'ailleurs  dépend  plus  étroitement 
de  la  personnalité  qu'ailleurs,  puisqu'elle  y  est  plus  souvent  le  résultat 
du  travail.  Du  reste,  partout  la  fortune  eat  une  condition  d'indépen- 
dance, et  même  l'indépendance  de  fait  ne  peul  guère  seconcevoii 
elle.  Dans  l'ancienne  France,  ce  ne  fut  qu'en  mettant  les  offices,  même 
ceux  de  judicature,  dans  le  commerce,  en  en  faisant  une  propriété  véri- 
l;thl<-  qu'un  put  obtenir  une  inamovibilité  indirecte,  et  par  là,  des 
garanties  puur  le  justiciable  et  le  client;  comme  cela  arrive  fré- 
quemment, une  injustice  amena  une  justice,  et  le  juge  qui  achetait  sa 
charge  était  plus  indépendant  que  celui  nommé  et  même  celui  élu. 
De  là  cette  considération  dont  les  peuples  individualistes  entourent  la 
propriété,  à  la  différence  de  ceux  sociétaristes  qui  l'entament  souvent 
et  des  collectivistes  qui  la  détruisent.  Il  y  a  là  un  trait  sociologique 
très  curieux.  C'est  dans  ce  sens  que  la  République  américaine  a 
retenu  une  certaine  aristocratie.  D'ailleurs,  ce  culte  de  la  propriété  a 
fait  échec  au  fonctionnarisme  et  aussi  à  l'excès  de  gouvernement.  Il  y 
a  li  un  point  de  résistance  solide.  On  s'étonne  que  cette  consi- 
dération s'allie  avec  la  liberté  testamentaire.  Au  contraire,  le  testament 
est  un  acte  de  propriété,  de  tous  le  plus  puissant,  qui  supprime  les 
liens  du  sang  eux-mêmes. 

Comme  des  déductions  logiques  venant  les  unes  des  autres,  on  peut 
observer  toute  une  série  de  caractères,  nous  ne  pouvons  ni  nous  ne 
voulons  les  épuiser  ici.  Cependant  d'où  vient  cette  tendance  pratique, 
cet  amour  du  commerce,  cet  ¿goïsme  vis-à-vis  les  étrangers  qui  ont 
été  souvent  cités  comme  des  défauts  de  la  race  anglaise?  L'amour  de  la 
richesse  a  inspiré  le  premier,  car  c'est  le  plus  sur  moyen  de  l'acquérir , 
l'activité  naturelle,  née  de  l'exaltation  delà  personnalité,  y  a  contribué 
aussi.  Les  peuples  sociétaristes  sont  militaires,  ils  aiment  à  se  confon- 
dre dans  les  rangs  de  l'armée,  à  défendre  la  collectivité  qui  leur  est 
chère,  et  celle-ci  les  en  récompense  en  cette  monnaie  qui  consiste 
en  décorations  et  en  grades;  au  contraire,  les  peuples  individualistes 
sont  commerçants,  ils  ne  veulent  pas  se  confondre,  même  pas  dans  la 
nation  civile  :  c'est  l'inégalité  qui  les  fait  ressortir,  et  cette  inégalité 
se  cote  par  la  différence  même  da  fortune;  ils  ont  leurs  maisons,  leurs 
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bureaux,  non  point  ceux  de  l'Etat,  les  leurs;  ils  subissent  les  risques 
qu'ils  ont  voulus,  ils  ne  doivent  rien  qu'à  eux-mêmes;  ils  se  trans- 
portent dans  les  pays  les  plus  reculés,  ne  demandant  à  leur  patrie  que 
son  pavillon  protecteur.  Le  caractère  pratique  se  développe  vite  dans 
de  telles  circonstances:  on  ne  vise  que  l'essentiel;  contrairement  à  l'ada- 
->•.  ce  qui  abonde,  ce  qui  est  superflu  nuil,  on  le  retranche  ;  l'instruction, 
l'éducation  s'en  ressentent,  muisl'homruequi  vadroitsoncheminsimple 
est  plus  sûr  de  parvenir  au  but;  au  moins,  il  aura  tout  fait  pour  cela, 
armé  jusqu'aux  dents  son  individualité  souveraine.  Par  là  même 
«•n(in,  dur  à  lui-même,  il  sera  dur  aux  autres,  surtout  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  de  sa  race.  S'ils  n'ont  pas  réussi,  si  leur  force  inférieure 
appelle  la  domination,  tant  pis  pour  eux.  Chacun  pour  soi!  Chaque 
individu  pour  chaque  individu!  Telle  est  la  conséquence  fatale  du 
ne  individuel.  Et  si  tel  est  l'instinct  de  chaque  personne,  tel  sera 
aussi  celui  de  la  nation  prise  en  masse,  elle  le  suivra  dans  ses  rapports 
internationaux.  Elle  aura  cette  politique  qui  á  été  souvent  notée, 
blAméepour  son  égoïsme,  celle  de  Rome  autrefois,  celle  aujourd'hui 
de  l'Angleterre.  Ce  caractère  pratique  s'étend  d'ailleurs  jusqu'au 
culte.  Point  de  cérémonies,  point  de  pompes  extérieures,  surtout  aux 
Etats-Unis  et  dans  les  sectes  qui  se  sont  plus  éloignées  du  catholi- 
cisme. Le  Dieu  anglais,  le  Dieu  américain  est  devenu  de  plus  en  plus 
abstrait,  s'écartant  du  dogme  et  se  confinant  dans  la  morale;  subis- 
sant les  nuances  de  l'anthropomorphisme  inévitable,  il  s'est  converti 
aussi  chez  eux  en  Dieu  pratique. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  littérature  qui  à  son  tour  ne  reflète  le  caractère 
individualiste  des  Anglo-américains,  soit  directement,  soit  indirec- 
1. 'm.  ut  sous  l'influence  de  leur  religion  et  de  leurs  mœurs,  dans  tout 
ce  qui  n'est  pas  importation.  Cette  littérature  est  furtement  originale  ; 
il  suffit  de  ci  ter  >liak>peare.  Tandis  qu'ailleurs  à  son  époque,  on  imitait 
plus  ou  moins  les  anciens,  il  apparaît,  créant.  Il  incarne  l'idée  ger- 
manique, ou  plutôt  l'idée  anglo-saxonne,  prend  la  nature  à  sa  source, 
fait  réellement  vivre  des  personnages,  et  surtout  leur  donne  un  carac- 
tère propre.  Quel  est  ce  caractère  ?  C'est  celui  de  sa  nation  :  un  carac- 
'•  nettement  individualiste;  même  ses  personnages  secondaires  le 
HrflUin)  Quille  personnalité  plus  forti?  que  celle  de  Lady  Machet  li  .' 
concenlre-t-elle  pas  dans  le  drame  l'effort  de  l'individu  contre  la 
force  sociale?  C'est  par  la  volonté,  la  volonté  anglaise,  que  tous  les 
héros  de  ces  drames  brillent  d'un  incomparable  éclat.  El  précisément 
quand  la  volonté  manque,  quand  elle  oseille  i  chaque  instant  comme 
dans  Hamlet,  quel  déchirement!  Comme  [on  assiste  anxieusement  à 
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cette  lutte  entre  le  vouloir  et  le  non-vouloir  I  Elle  est  plus  poignante 
que  le  remords  de  Macbeth  loi-môme.  C'est  que,  chez  un  peuple  in- 
dividualiste, la  volonté  est  tout  ;  c'est  le  centre  psychologique  autour 
duquel  l'intelligence  elle-même  vient  graviter.  Dans  notre  siècle, 
Byron  montre  manifestement  les  mômes  tendances,  c'est  toujours  l'in- 
dividu qu'il  exalte,  mais  qu'il  exalte  contre  la  Société,  il  le  met  par- 
fois en  lutte  avec  elle,  mais  il  le  décrit  surtout  dans  son  isolement. 
Nous  n'avons  pas  compris  dans  notre  étude  un  pays  qui  fait  partie 
du  groupe  anglo-américain,  quant  a  ses  origines  :  le  Scadinavie,  car 
c'est  de  laque  sont  venus  les  conquérants  de  l'Angleterre,  les  premiers 
marin8quiont  môle  leur  sang  à  celui  des  anglo-saxons,  les  Normands, 
et  d'ailleurs  nous  retrouvons  dans  ses  institutions,  dans  ses  habitudes, 
le  môme  caractère.  Mais  nous  voulons  signaler  ici  la  nature 
nettement  individualiste,  et  môme  personnifiant  tout  l'individualisme, 
du  célèbre  Ibsen.  Toute  son  œuvre  tend  à  l'exaltation  de  l'individu 
contre  la  Société  et  par  voie  de  conséquence,  de  la  femme  contre 
l'homme  ;  telle  est  la  véritable  signification  de  son  féminisme  permanent. 
C'est  moins  une  revendication  voulue  au  profit  de  la  femme,  qu'un 
relèvement  de  toutes  les  individualités.  Il  les  redresse  toutes  par  une 
anarchie  théorique,  les  met  en  face  les  unes  des  autres,  désormais 
égales,  leur  communique  l'absolu,  et  fait  triompher  brusquement, 
comme  autrefois  Shakspeare,  l'individu  contre  tout  individu  et  contre 
la  collectivité  qu'il  estime  oppressive. 

Telles  sont,  a  grands  traits,  les  conséquences  de  l'individualisme 
chez  les  Anglo-américains.  Faut-il  lejugeretle  déclarer  préférable  au  so- 
ciétarisme  du  vieux  continent?  Ce  n'est  pas  notre  lâche  ici.  Cependant  il 
suffit  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  résultats  pour  être  con- 
vaincu. Dans  la  vieille  Europe  continentale,  le  sociétarisme,  de  plus  en 
plus  concentré  soit  sous  la  forme  de  la  monarchie,  soit  sous  celle  de  la 
République,  a  conduit  à  l'effacement  de  l'individu,  à  l'omnipotence  de 
ni  tat  et  de  ses  représentants  de  diverses  provenances,  au  droit  de 
plus  en  plus  absolu  de  la  collectivité,  à  la  disparition  du  provin- 
cialisme et  des  unités  locales  au  profit  de  la  centralisation,  au  mili- 
tarisme et  au  fonctionnarisme,  au  budget  de  la  paix  armée  et  de  la 
guerre,  à  l'oisiveté  des  fils  de  famille,  à  la  convoitise  des  autres,  à 
l'écrasement  des  minorités  par  la  majorité  souveraine,  à  la  liberté  et 
à  l'égalité  fictives,  à  l'asservissement  de  la  femme,  à  la  civilisation 
uniforme  et  à  la  chute  des  caractères;  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis,  l'individualisme,  môme  poussé  à  outrance,  soit  chez  une  nation 
aristocratique,  soit  chez  un  peuple  nettement  démocratique,  a  donné 
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des  résultats  tont  opposés  :  relèvement  de  l'autonomie  individuelle, 
limitation  de  l'État  et  de  ses  representan  (s  A  leur  fonction  minima. 
droit  de  pins  en  plus  restreint  de  la  collectivité  vis-à-vis  de  l'individu, 
conservation  du  provincialisme  véritablement  modérateur  après 
la  prédominance  de  l'élément  démocratique,  croissance  de  la  fédéra- 
tion, industrialisme  substitué  au  militarisme,  élection  des  fonction- 
tionnaires  pour  un  temps,  limité,  réduction  au  minimum  du  budget 
de  la  paix  armée  et  dégrèvement  d'impôt  et  de  dette  publique,  activité 
des  fils  de  famille  qui  redeviennent  Ois  d'eux-mêmes,  absence  de 
jalousie  des  autres  qui  sont  ainsi  égalisés,  non  plus  seulement  en  droit, 
mais  en  fait  ;  droit  de  la  minorité;  liberté  sérieuse,  par  ce  qu'elle  est 
de  détail,  d'association,  de  testament,  de  tout  ce  qui  n'est  pas  délictuel; 
libération  de  la  femme,  civilisation  intense,  mais  non  uniforme, 
élévation  des  caractères.  Qu'on  juge  l'arbre  a  ses  fruits!  Ce  renvoi 
vaut  mieux  que  l'expression  d'un  avis  personnel,  toujours  inférieur  à 
la  pure  constatation  sociologique. 

IUoCL  DE  Li  ÜRASSEBUC. 


Roberto  Ardigo 

1  ioecasiun  de  «on  70*  annivertc 


Le  28  janvier  1898,  Roberto  Ardigo  est  entré  dans  sa  soixante- 
dixième  année. 

Cette  date,  sacrée  pour  la  science  italienne,  ne  pouvait  coïncider 
avec  une  aunèe  plus  joyeuse  d'espérances  et  plus  féconde  en  pro- 
messes pour  la  philosophie  positiviste  :  le  Maître,  après  six  lustres 
d'un  travail  assidu,  a  donné  au  monde  savant  un  ouvrage,  Y  Uncir 
de  la  conscience,  —  qui  est  à  la  fois  un  document  merveilleux  d'un 
esprit  encore  plein  de  sùvc  et  de  jeunesse,  et  une  bataille  rangée 
ronirti  l'énigme  de  l'inconnu.  Les  disciples  du  Maître  l'honorent  avec 
un  souvenir,  qui  est  à  la  fois  le  témoignage  d'une  admiration  dé- 
vouée et  un  hommage  respectueux  (1). 
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C'est  une  œuvre  qui  restera  par  la  rigueur  de  sa  logique  et  l'im- 
portance souveraine  de  ses  conclusions;  c'est  une  contribution 
d'affection  dont  les  élèves  de  ce  Maître,  non  contents  de  leurs  sentir 
ments  cordiaux,  ont  voulu  honorer,  dans  une  occasion  aussi  solen- 
nelle., une  gloire  qui  appartient  non  seulement  à  l'Italie,  mais  encore 
au  monde  entier. 

Et  c'est  un  beau  spectacle  et  un  spectacle  réconfortant  quede  voir 
aujourd'hui  tant  de  savants  se  presser  autour  de  la  figure  respectée 
de  ce  vieillard  à  barbe  blanche  qui  n'est  plus  isolé,  comme  il  le  fut 
autrefois,  dans  la  lutte  pour  la  vérité  et  pour  la  science,  mais  qui 
est  entouré  présentement,  au  coucher  de  son  existence  si  doulou- 
reuse, par  toute  une  phalange  composée  d'écoliers  déjà  illustres  et 
do  jeunes  volontaires,  inflexibles  contre  le  passé  et  ardents  à,  défendre 
l'esprit  de  la  doctrine  du  Maitre. 

Quant  à  lui,  en  repensant  les  difficultés  et  les  obstacles  surmon- 
tées, et  les  douleurs,  et  les  ameres  expériences  passées,  il  sentira 
assurément,  en  même  temps  que  la  misère  de  ces  années  disparues, 
bouillonner  dans  son  cœur  les  joyeuses  aspirations  et  les  ardeurs 
de  la  jouisse. 


Dans  l'histoire  de  la  vie  de  R.  Ardigo,  que  tous  maintenant  consi- 
dèrent dans  un  jugement  unanime  comme  le  premier,  le  plus  original 
et  le  plus  indépendant  de  nos  penseurs,  on  voit  se  répercuter  et  se 
refléter,  pour  ainsi  dire,  comme  en  miniature,  l'histoiro  toute  entière 
de  la  pensée  humaine  :  c'est  qu'aucun  philosophe  n'a  traversé  avec 
plus  de  profondeur,  de  pénétration  et  de  conscience  les  trois  fameux 
stades,  —  théologie,  métaphysique  et  positivisme,—  tracés  par  Comte. 
En  vérité,  si  on  no  peut  plus  reconnaître  à  cette  division  en  trois 
stades  la  valeur  d'une  loi  nécessaire  et  génitrice  du  progrès  humain 
que  Comte  lui  accordait,  il  est  certain  qu'on  peut  toujours  la  con- 
sidérer, selon  l'observation  si  juste  de  Wundt,  comme  une  expo- 
sition schématique  et  sommaire  du  chemin  parcouru  par  l'humanité. 

L'histoire  de  la  lente  formation  de  ses  convictions  scientifiques 
reflète  d'une  façon  ontogénique  la  longue  phylogénie  des  formations 
de  la  pensée  humaine. 


Loria,   Fano,   Ferri,   Ferrerò,    Dandolo,   Gazzani,   Grappali,   Marchesini, 
Sergi,  etc. . .,  raccolti  da  A.  Grappali  e  G.  Marchesini.  —  Fratelli  Bocca,  1897- 
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Ardigo,  en  effet,  excité  par  Is  piété  de  sa  mere,  pour  laquelle  il 
professait  un  véritable  culte  d'amour  et  de  dévouement  sans  second, 
entra,  en  1836,  au  séminaire  de  Mantoue,  abandonnant  ainsi  des  sa 
tendre  jeunesse,  pour  toujours,  son  pays  natal  de  Casteldidone,  dans 
la  province  de  Crémone. 

La  carrière  ecclésiastique  s'ouvrait  devant  ses  pas,  facile  et  pleine 
d'attraits.  Il  était  déjà  chanoine  de  la  cathédrale  de  Mantoue  quand, 
en  1871,  en  proie  au  doute  qui  le  tourmentait  et  contre  lequel  il  cher- 
chait à  se  prémunir,  en  alternant  l'étude  des  sciences  physiques 
avec  la  lecture  des  théologiens  chrétiens,  il  rejetia  l'habit  ecclésias- 
tique qui  était  dès  lors  pour  lui  devenu  une  véritable  tunique  de 
Neasus. 

On  trouve  un  sentiment  de  sincère  vérité  et  un  débordement  d'af- 
fection dans  les  pages  où  il  décrit  sa  conversion  en  des  terme«  qui 
ètreigneni  le  cœur  (1). 

Du  jour  où  il  jeta  les  habits  ecclésiastiques,  qui  ne  concordaient 
plus  avec  les  convictions  de  sa  nouvelle  foi  scientifique,  qui  avait 
peu  à  peu  pénétré  dans  son  ¿me  comme  par  surprise  et  qui  s'y  était 
développée,  il  se  consacra  tout  entier  à  son  nouvel  apostolat,  à  un 
sacerdoce  nouveau  :  à  l'enseignement,  dont  l'efficacité  est  peut-être 
moins  évidente,  mais  qui  est  assurément  plus  capable  de  bien  et  de 
fécondité.  C'est  ainsi  qu'il  passa  du  Séminaire  à  l'Insiitut  technique 
de  Mantoue,  pour  enseigner  l'allemand,  et  qu'il  monta  dans  la  chaire 
de  philosophie  du  Lycée,  ou  il  resta  jusqu'en  1881,  et  où  il  serait 
sut-èlre  encore  en  train  de  subir  les  protestations  et  la  haine  des 
de  famille,  dont  l'esprit  jésuitique  voyait,  dans  l'enseignement 
l'une  sévérité  toute  scientifique,  un  péril  pour  la  jeunesse,  si  un 
ministre  vigilant  et  courageux,  Guido  Baccelli,  ne  l'avait  appelé 
à  enseigner  l'histoire  de  la  philosophie  à  l'Université  de  Padoue.  en 
faisant  abstraction  des  calomnies  des  commissions  gouvernemen- 
tales qui,  en  dépit  des  œuvres  pleines  d'autorité  d'Ardigo,  lui  avaient 
toujours  donné  les  dernières  places  dans  les  concours  de  Turin  et  de 
Florence. 

Cependant,  —  ceci  semblera  exagéré,  mais  ce  n'est  que  l'expres- 
trop  véridique  d'un  fait  douloureux  et  réel,  —  tandis  qu'ici,  en 
Italie,  le  nom  d'Ardigo  était  assez  peu  considéré,  en  France  et  sil- 


ierte IH,  capo  II.  Padova,  1893.  —  Lo 
Jon.  isa«. 
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leurs  on  commençait  à  lire  ses  œuvres  ;  on  les  étudiait  et  on  les 
tenait  en  grande  estime  chez  les  penseurs  et  les  critiques  :  une 
preuve  entre  autres,  ce  sont  les  articles  que  lui  a  consacrés  M.  Es- 
pinas dans  la  Reçue  philosophique  que  dirige  M.  Ribot. 

L'espace  que  nous  accorde  avec  tant  d'amabilité  la  Revue  Inter- 
nationale de  Sociologie  ne  nous  permet  pas  malheureusement  de 
traiter  bien  longuement  de  la  vie  d'Ardigo,  toute  pleine  de  sacrifices 
et  de  luttes  pour  la  réalisation  des  idéaux  lumineux  de  son  esprit  et 
toute  faite  d'un  travail  incessant,  grâce  auquel  il  a  atteint  la  fierté 
austère  et  la  noblesse  du  caractère.  Nous  en  avons  parlé  longuement 
ailleurs  (1)  et  nous  avons  déjà  montré  combien  sa  vie  était  pleine 
d'enseignements  et  de  suggestions  fécondes  :  dans  cet  article,— 
puisque  l'éminent  directeur  de  la  Revue,  M.  René  Worms,  nous  y 
a  si  courtoisement  invité,  —  nous  voudrions  nous  occuper  d'une 
façon  brève  de  son  système  philosophique  et  de  ses  théories  socio- 
logiques. 

L'Italie,  depuis  l'époque  glorieuse  de  la  Renaissance,  avait  dispara 
pendant  des  siècles  de  la  circulation  historique;  elle  avait  de  même 
subi  une  éclipse  scientifique.  Ayant  commencé  de  nouveau  à  jouer 
un  rôle  dans  l'histoire  au  moment  de  la  Révolution  française  et 
à  l'époque  de  la  domination  napoléonienne,  la  spéculation  scienti- 
fique italienne  reprit  son  cours  interrompu,  en  se  mettant  toutefois 
à  la  remorque  des  vifs  courants  de  la  nouvelle  pensée  qui  venaient 
de  France  et  d'Allemagne.  Condillac  et  les  sensualistas  français, 
Kant  et  les  criticistes,  Hegel  et  les  idéalistes  germaniques  sont  ceux 
qui  exercèrent  le  plus  d'influence  sur  la  pensée  philosophique  de 
l'Italie. 

A  côté  de  ces  directions  qui  nous  venaient  d'au-delà  des  Alpes,  il 
avait  toujours  survécu  une  école,  aux  conceptions  étroites,  d'une 
activité  originale  nulle,  de  philosophes  catholiques,  thomistes  et  théo- 
logiens, qui,  craignant  toujours  de  voir  la  pensée  nationale  se  cor- 
rompre au  contact  des  autres  nations  civilisées,  ornaient  du  nom  de 
unique  et  véritable  philosophie  italienne  leurs  élucubrations  syllo- 
gistiques. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  réalisé  l'unité  nationale,  qui  frappa  l'esprit 


(1)  Comunicazioni  di   un  collega,  n°  4.  Crémone,  1896.  Voir  la  préface 
du  Ihre  déjà  cité  :  Sel  70e  anniversario,  etc. 
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nos  martyrs,  et  qu'après  l'apaisement  de  nos  enthousiasmes 
patriotiques,  que  le  tronc  de  la  philosophie  italienne,  jadis  puissant 
et  vigoureux,  a  pu,  en  se  retrempant  dans  les  traditions  positives 
de  la  Renaissance,  se  couvrir  de  nouvelles  feuilles  et  produire  de 
nouvelles  fleurs.  Maintenant,  abstraction  faite  de  quelques  voix  so- 
litaire qui  ne  trouvent  plus  d'écho  et  de  quelques  systèmes  où  vien- 
nent se  pendre  les  derniers  détritus  d'une  pensée  usée  à  tout  ja- 
mais, on  peut  dire  que  la  philosophie  dominante,  en  Italie,  est  le 
positivisme  critique,  bien  que  cette  conception  n'ait  pas  encore  reçu 
ses  lettres  de  naturalisation  de  la  philosophie  officielle  et  qu'elle  ne 
soit  pas  accueillie  dans  les  écoles  du  royaume,  où,  —  bien  mieux, 
—  elle  est  àprement  combattue 

Mais  il  convient  de  donner  une  extrême  attention  à  ce  mot  de 
posit ¿cisme,  si  l'on  ne  veut  tomber  dans  une  équivoque  facile.  Ce 
terme,—  surtout  en  Italie, —  a  pris  une  signification  plus  étendue  et 
plus  générale  qu'ailleurs.  Elle  ne  s'emploie  pas  dans  le  sens  où  Comte 
l'employait,  par  opposition  au  négativisme,  c'est-à-dire  à  ce  qu'il  y 
avait  de  purement  négatif  et  de  purement  destructif  dans  la  philoso- 
phie du  xvnie  siècle,  et  on  ne  l'applique  pas  seulement  à  cette  phi- 
losophie spéciale  qui  va  de  Comte  à  Spencer,  mais  ce  mol  dans  son 
acception  courante,  s'applique  à  tout  ce  qui  est  savoir  positi/  et 
qui,  à  cet  égard  est  en  opposition  directe  avec  toute  sorte  d'idéologie 
métaphysique,  a  priori,  théologique,  téléologique,  conjecturale  et 
hypothétique. 

Et  Ardigo,  justement,  se  déclare  toujours  et  solennellement  posi- 
tmsie  ;  non  en  tant  que  disciple  de  cette  philosophie  spéciale  qui  sa 
de  Comte  à  Spencer,  mais  bien  en  tant  que,  pour  construire  ses 
théories,  il  fait  toujours  appel  à  l'expérience  naturelle  et  sociale, 
dont  le  domaine  est  infini. 


Si  l'on  peut  dire  à  bon  droit  que  Spencer  est  le  philosophe  de 
l'évolution  parce  que  tout  phénomène  est  pour  lui  un  rythme  parti- 
culier de  celle-ci,  dont  la  loi  est  le  passage  de  l'homogénéité  simple 
à  14)ètérogénèité  complexe,  on  peut  dire  avec  raisou  que  Ardi- 
le philosophe  des  formations  naturelles,  parce  que,  pour  lui  c'est 
une  formation  naturelle,  —  comme  le  système  solaire,  comme  une 
goutte  de  rosée,  comme  un  minéral,  comme  un  végétal,  comme  la 
décomposition  d'un  organisme,  comme  l'organisation  d'une  société, 
comme  la  chute  de  la  pluie,  comme  l'éclat  du  tonnerre,  —  que  l'éclair 
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d'une  penato  et  le  frémissement  d'une  passion.  Et  la  loi  fondamen 
tale  qui  meat  et  gouverne  tontes  ces  formations  est  donnée  par  ceci  : 
c  Tonte  réalité,  —  chose  on  phénomène.  —  existant  dans  la  nature, 
en  quelque  momeo t  du  temps  et  en  quelque  point  de  l'espace  que  ce 
soit.  —  est  une  chose  distincte  obtenue  par  distinction  d'une  chose 
indistincte  précédente  (qui  existe,  pour  la  joindre  à  toutes  les  choses 
indistinctes  A  seule  fin  de  sortir  de  leur  sein)  par  les  effets  combinés 
de  la  série  infinie  des  moments  précédents  et  de  la  série  infinie  des 
ebosea  coexistantes.  » 

Si  l'on  se  contente,  sans  pénétrer  profondément  dans  cette  théo- 
rie, de  considérer  superficiellement  ces  idées,  on  trouvera  que  bien 
dea  points  de  contact  lui  sont  communs  avec  ceelle  de  Spencer  ;  mais 
oo  ne  prononcera  pas  cependant  d'une  façon  ferme  une  telle  asser- 
tion, si  l'on  s'est  au  contraire  rendu  compte  de  la  façon  dont  Ar- 
digo,  loin  de  suivre  le  procédé  de  Spencer  (qui  consiste  à  réduire 
tout  à  des  manifestations  de  force  et  \  identifier  ensuite  cette  force 
avec  l'inconnaissable),  applique  le  principe  de  la  distinction  au  tout 
considéré,  non  seulement  du  point  de  vue  de  la  matière,  mais  aussi 
du  point  de  vue  de  la'force. 

Nous  croyons  fermement,  si  notre  avis  n'est  pas  trop  osé,  que  la 
théorie  d'Ardigo,  tant  en  ce  qui  a  trait  a  la  formation  naturelle  du 
fait  système  solaire,  qu'en  ce  qui  touche  à  la  formation  de  la 
pensée,  est  supérieure  à  celle  du  philosophe  anglais,  avec  lequel  il 
s'accorde  par  certaines  connexions  plus  spécieuses  que  réelles. 

Ardigo  même,  d'ailleurs,  nous  montre  et  nous  explique  les  rai- 
sons pour  lesquelles,  en  n'acceptant  pas  la  formule  connue  où  Spen- 
cer renferme  la  loi  de  l'évolution,  il  croit  que  sa  propre  définition,  — 
rapportée  plus  haut,  —  est  supérieure,  — comme  elle  l'est  effective- 
ment —  à  celle  de  Spencer.  Voici  les  défauts  principaux  que 
Ardigo  (1)  relève,  avec  son  intelligence  pénétrante,  dans  la  loi  de 
l'évolution  donnée  par  Spencer  :  1)  Il  ne  comprend  pas  pourquoi  l'hé- 
térogène se  sépare  et  se  différencie  de  l'homogène.  2)  Il  n'indique 
pas  la  raison  dernière  de  la  naturalitè  de  la  formation,  parce  qu'il 
exclut  la  persistance  de  la  continuité  entre  les  différenciés  sortis  de 
l'homogène.  3)  La  formation  naturelle  est  une  spécialisation  ulté- 
rieure qui  s'obtient  par  la  combinaison,  en  une  unité  nouvelle,  d'u- 


(I)  La  formazione  naturale  nel  l'alto  del  sistema  solare,  p.  72,  73  Opere 
filosofiche.  Voi.  II,  Padova,  1884. 
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nitès  variées  aussi  non  identiques  entre  elles.  4)  Le  coefficient  de- 
là formation  naturelle  n'est  pas  la  seule  homogénéité  qui  se  diffé- 
rencie en  elle,  mais  bien  les  coexistences  qui  y  apportent  leur  force 
et  leur  matière.  5)  L'indistinct  sert  à  expliquer  aussi  les  formations 
psychiques;  on  n'en  peut  dire  autant  de  l'homogénéiie. 

Si  la  tyrannie  de  l'espace  qui  nous  est  réservé  ne  nous  le  défen- 
dait, il  serait  intéressant  d'exposer  aussi  comment  Ardigo  triomphe, 
en  les  comprenant  dans  l'identité  de  l'indistinct  où  elles  se  posent, 
des  vues  antinomiques  de  Spencer,  qui  tire  par  abstractiou  la  force 
de  la  matière,  et  de  celle  de  Bence  Jones,  qui  tire  la  matière  de  la 
force.  Pour  Ardigo,  au  contraire,  la  force  et  la  matière  ne  sont  qu'une 
même  chose  considérée  sous  divers  aspects  :  la  matière,  en  regar- 
dant l'acte  productif  de  la  distinction  comme  déjà  consommé  ;  la 
force,  en  considérant  la  succession  du  produit  dans  l'acte  môme  de 
son  passage  de  l'indistinct  au  distinct,  ht  par  conséquent  la  matière 
et  la  force  n'existent  pas  à  l'état  séparé  dans  la  nature;  ce  ne  sunt 
que  des  distinctions  de  notre  pensée. 

Ou  pourrait  dire  la  même  chose  des  théories  d'Ardigoet  de  Spen- 
cer, en  ce  qui  concerne  l'inconnaissable  de  l'infini,  qui  cachent  sous 
une  apparence  d'accord  un  dissentiment  plus  fort  et  plus  réel. 

Ardigo  admet  un  inconnaissable,  non  un  inconnaissanble  absolu 
et  métaphysique,  comme  celui  de  Spencer,  mais  un  inconnaissable 
relatif  à  notre  esprit  et  dégagé  par  induction  de  l'observation  de  la 
réalité.  La  science,  en  effet,  recherche  les  propriétés  et  les  condi- 
tions génétiques  d'un  phénomène  déterminé  et  nous  dit  que,  toutes 
les  fois  que  telles  circonstances  se  vérifieront,  le  mémo  phénomène 
se  produira.  Mais  c'est  là,  comme  on  voit,  une  pure  abstraction  :  en 
vérité,  eu  égard  à  la  multiplicité  des  causes  et  à  leur  réseau  si  va- 
rié et  si  complexe,  on  ne  peut  prédire  d'une  façon  absolue  l'apparition 
de  tel  phénomène  donné.  Ür,  ce  coöfficient  d'impréooyabilité  du  fait, 
qui  échappe  aux  inductions  de  la  science,  c'est  justement  ce  qui  cons- 
titue pour  Ardigo  l'inconnaissable  de  l'infini  ou,  pour  user  du  terme 
equivoque  et  en  apparence  antithétique  dont  il  se  sert,  c'est  le  cas 
nécessaire,  qui  se  résout  en  une  équation  de  Cinfini,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  dans  le  fait  de  l'incapacité  relative  de  notre  esprit  à 
s'élever  à  la  connaissance  pleine  et  entière  de  l'infinité  des  causes 
productrices  d'un  phénomène  donné. 

Donc  cet  incoonaissable  de  l'infini,  qui  est  pour  Spencer  un  a  priori 
immanent  et  irréductible  de  notre  pensée,  existe  pour  Ardigo,  au 
contraire,  seulement   en    antecedence  et   peut  relativement  dispa- 
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raí  tre  avec  Le  progrès  de  la  science  :  c'est  un  x  non  absolument 
impénétrable,  sinon  entièrement  résolu,  avec  le  continuel  progrès 
des  découvertes  humaines. 

En  somme,  pour  conclure,  tandis  que  Spencer  en  inaugurant  la 
théorie  si  grandiose  de  l'évolution  n'a  pas  su  et  n'a  pas  pu  se  déli- 
vrer absolument  des  spirales  de  la  métaphysique,  Ardigo,  au  con- 
traire, en  démontrant  par  l'unité  de  la  loi  universelle  qu'il  n'y 
a  rien  de  nécessairement  mystérieux  pour  notre  esprit,  dont  la  loi 
n'est  riea  autre  que  la  loi  de  la  nature  même,  a  débarrassé  le  posi- 
tivisme des  restes  funestes  des  conceptions  suprasensibles,  qu'on  les 
appelle  les  noumènes  avec  Kant,  l'inconnaissable  avec  Comte,  l'in- 
conditionné réel  avec  Littré,  l'infini  inconnaissable  avec  Spencer, 
l'inconditionnel  avec  Hamilton,  ou  l'irréductible  avec  Fouillée. 
.  Débarrassé  de  ces  éléments  métaphysiques,  anciens  et  nouveaux, 
qui  le  souillaient  et  en  empêchaient  le  développement  naturel,  le  po- 
sitivisme a  pris,  grâce  à  Ardigo,  une  voie  plus  sûre  et  plus  droite. 

Et  ainsi  Ardigo,  en  faisant  dériver  l'idée  de  l'infini  du  rythme  du 
fini,  et  en  replaçant  l'idéalité  de  la  matière  et  de  la  force,  —  par 
quoi  se  forment  dans  notre  esprit  les  concepts  fondamentaux  d'es- 
pace, de  temps  et  de  cause,  etc.,  —  dans  l'indistinct  de  l'être  dont 
les  avait  tirées  l'illusion  humaine  pour  les  projeter  dans  le  domaine 
transcendental,  a  réussi  à  tirer  des  prémisses  de  Kant  des  consé- 
quences, dont  Kant  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  pleine  conscience, 
mais  qui  fécondées  ont  ouvert  des  horizons  libres  et  nouveaux  à  la 
spéculation  infiniment  progressive  de  la  pensée. 

C'est  à  dessein  que  nous  nous  sommes  arrêtés  longuement  sur  ce 
sujet;  nous  le  considérons  en  effet  comme  le  point  capital  et  en  même 
temps  comme  le  monument  le  plus  saillant  de  la  philosophie  d'Ar- 
digo.  C'est  lui  qui  peut  servir  à  démontrer  l'originalité  de  ce  philoso- 
phe et  sa  supériorité  sur  tous  les  autres  philosophes  positivistes  con- 
temporains. 

Comme  nous  avons  parlé  longuement  de  ce  point  et  que  nous 
devons  encore  exposer,  —  très  rapidement,  —  le  système  moral-  et 
juridique  d' Ardigo,  nous  pourrons  ne  pas  traiter  avec  une  égale 
ampleur  du  contenu  de  ses  œuvres  psychologiques  et  logiques. 

Nous  devons  cependant  y  faire  une  allusion. 

Ses  idées  sur  la  psychologie  se  manifestent  pour  la  première  fois 
dans  son  livre  :  La  psychologie  en  tant  que  science  positive,  —  paru 
—  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  —  en  1870.  A  cette  époque,  cette 
science  qui  n'était  plus  entourée  de  ténèbres,  était  encore  indubita- 
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lenient  un  peu  obscure,  et  ne  faisait  que  ses  premiers  pas  fort 
incertains. 

Ce  livre  ne  discute  pas  à  fond  les  problèmes  psychologiques  prin- 
cipaux et  si  tourmentants;  mais  il  fixe  des  principes  et  trace  la 
méthode  suivant  laquelle  on  pourra  faire  des  observations  et  des  ex- 
périences pour  sonder  les  vérités  générales  et  les  vérités  de  détail. 
La  méthode  préconisée  par  Ardigo,  c'est  la  méthode  expérimentale 
telle  qu'on  la  pratique  dans  les  sciences  physiques,  chimiques  et 
physiologiques,  pareeque,  comme  nous  l'avons  vu,  la  loi  générale  est 
unique,  suivant  sa  pensée,  et  s'applique  à  toute  formation  naturelle, 
qu'il  s'agisse  d'un  système  planétaire  ou  d'un  système  d'idées. 

Cette  méthode,  pourtant,  qui  reche? che  les  voies  de  la  conscience 
dans  les  actes  extérieurs  de  l'homme,  n'exclut  pas  le  moins  du 
monde  la  méthode  introspective,  par  laquelle  d'ailleurs  on  assiste  ú 
tout  instant  aux  mouvements  des  plus  cachés  et  des  plus  secrets 
processus  des  phénomènes  de  l'àme. 

L'âme,  suivant  Ardigo,  n'est  pas  une  entité  supra-naturelle  ou 
hypostatique,  mais  c'est  le  produit  le  plus  délicat  de  notre  orga- 
nisme physiologique.  Nous  nous  élevons  à  l'idée  de  l'àme  en  suivant 
le  même  processus  que  celui  qui  nous  élève  à  l'idée  de  matière  ; 
lune  et  l'autre  sont  le  fruit  de  la  généralisation  de  notre  esprit  :  la 
ere,  en  étant  dégagée  par  abstraction  de  la  somme  des  représen- 
tations des  phénomènes  qui  s'accomplissent  dans  l'intimité  de  notre 
,  et  la  seconde,  en  étant  un  dérivé  des  représentations  des  phé- 
nomènes extérieurs,  par  la  voie  de  la  sensation  et  de  la  loi  d'asso- 
ciation, colonnes  et  clef  de  voûte  de  tout  notre  édifice  psychique. 

La  doctrine  logique  d'Ardigo  est  exposée  et  développée  dans  ses 
livres  sur  le  Vrai,  la  Raison  et  PUniÊéde  la  Conscience,  qui  cons- 
tituent une  véritable  trilogie  :  promise  dés  l89Kelle  est  maintenant 
accomplie  :  et  d'un  bout  à  l'autre  on  remarque  la  même  vigueur  ella 
même  fraîcheur  de  pensée.  De  cette  trilogie  admirable  par  la  finesse 
de  l'analyse  qui  décompose  et  étudie  un  à  un  les  phénomènes  de 
notre  pensée  et  par  la  puissance  lumineuse  de  synthèse  avec  laquelle 
il  reconstruit  ce  qui  a  été  expliqué,  nous  ne  pouvons  donuerque  les 
résultats  derniers  dans  l'ordre  de  chacun  de  ces  livres. 

Dans  la  première  partie  de  celle  trilogie,  Ardigo  affronte,  —  en 
prenant  comme  devise  la  parole  mémorable  de  Vico,  — verum  ipsum 
factum,  —  le  problème  ardu  du  Vrai.  La  solution  de  ce  problème' 
est  entièrement  contenue  dans  ces  phrases  incisives  que  nous  vou- 
lons rapporter  in-extenso  :  «  De  même  que  le  Vrai  est  essentielle- 
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ment  la  donnée  consciente,  parce  que  c'est  la  conscience  qui  en 
atteste  irréfragablement  la  réalité  comme  telle,  et  aucune  réalité  n'est 
affîrmable  en  dehors  de  celle  de  la  donnée  consciente,  et  d'autre  part 
ce  n'est,  comme  nous  le  posons,  que  le  fait  de  la  sensation,  simple 
ou  complexe,  ou  rythme  des  groupes  de  sensations  qui  concourent 
ensemble  ;  de  même  le  Vrai  est  essentiellement  le  fait  de  la  sensa- 
tion, et  il  n'y  a  pas  d'autre  vrai  en  dehors  de  ce  fait,  parce  que 
dans  la  conscience  on  ne  rencontre  pas  d'autre  donnée  que  celle  de 
la  sensation  (1).  » 

Et  voici  maintenant  en  bref  le  sujet  de  la  Raison,  qui  se  fonde  toute 
entière  sur  la  loi  psychologique  de  la  reconnaissance.  Suivant  Ar- 
digo,  —  et  c'est  là  un  fait  des  plus  évidents,  —  une  pensée  qui  se 
renouvelle  dans  l'esprit  peut  être  reconnue  comme  ayant  existé  pré- 
cédemment. Et  c'est  pourquoi,  dans  ce  cas,  l'acte  mental  présent 
détermine,  par  des  raisons  physiologiques,  le  renouvellement  du 
passé  analogue  et  partant  le  sentiment  de  celui-ci  en  même  temps 
que  celui  de  l'actuel. 

C'est  en  s'appuyant  sur  ce  simple  fait  de  reconnaissance  qu'Ar- 
digo  explique  toute  la  complexité  des  opérations  mentales  qui  sont 
comprises  sous  le  nom  de  raison,  qu'il  définit  d'une  facon  merveil- 
leuse :  «  rythme  des  expériences  de  l'espèce  et  de  l'individu,  ressou- 
venu dans  l'organisme  où,  quand  il  fonctionne,  il  s'annonce  en  partie 
dans  la  conscience,  et  il  lui  reste  en  partie  caché.  Ce  rythme  ce  n'est 
pas  nous  qui  l'avons  fait,  nous  le  trouvons  tout  fait;  et  c'est  pour- 
quoi nous  avons  l'illusion  que  c'est  le  rythme  dicté  par  un  vrai 
éternel,  qui  a  toujours  resplendi  à  notre  esprit,  et  à  l'esprit  de  tous 
les  hommes  de  la  même  façon  (2).  » 

Enfin,  dans  l'Unité  de  Conscience,  s'élevant  d'un  vol  que  les  an- 
nées ne  rendent  pas  '  le  moins  du  monde  alourdi,  à  des  hauteurs  où 
les  autres  risqueraient  de  perdre  connaissance,  il  a  soutenu  dans  des 
pages  immortelles  pour  la  science  que  la  conscience  humaine  est 
elle-même  soumise  aux  lois  de  la  nature  et  que,  comme  toute  for- 
mation, c'est  un  distinct  qui  provient  graduellement  d'un  indistinct 
antérieur,  sur  l'unité  duquel,  —  en  continuant  à  travers  la  multipli- 
cité, —  est  fondée  la  coordination  des  parues  dans  le  distinct. 


(1)  Il  Vero,  p.  509.  Opere  filosofiche,  vol.  V,  Padova,  1891. 

(2)  La  Ragione,  p.  07,  op.filosof.,  voi.  VI,  Padova,  1894. 
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Maintenant  nous  devons  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  théo- 
rie» éthico-sociologiques  d'Aniigo. 

Nous  avons  donné  à  ces  théories  une  vaste  et  longue  contribution 
d'exposition  et  de  critique  (1).  Dans  cet  article  nous  nous  bornerons  à 
les  résumer  aussi  brièvement  que  possible. 

Dans  la  pensée  d'Ardigo  la  morale  et  la  sociologie  se  pénétrent 
réciproquement,  puisqu'elles  ne  se  séparent  pas,  mais  elles  s'accom- 
plissent dans  l'ordre  réel  des  choses,  puisqu'il  ne  croit  pas  que  les 
faits  moraux  se  produisent  par  la  volonté  d'un  Dieu,  mais  s'accom- 
plissent dans  la  société  même,  en  dehors  de  laquelle  ne  peut  exister 
ni  la  moralité  de  l'individu  ni  la  loi  morale,  dont  le  fondement  pri- 
mitif doit  être  recherché  dans  la  vie  commune. 

Mais  quel  est  le  principe  de  la  conduite  humaine? 

c  L'idéal  qui  s'impose  absolument  à  la  volonté  de  l'homme  et  qui 
domine  ses  tendances  égoïstes,  telle  est  l'affirmation  de  la  moralité. 
L'égolsme  qui  régie  les  actions,  telle  en  est  la  négation  (2)  ».  Qu'est- 
ce  que  ces  idéaux?  Ces  idéaux  ne  sont  que  des  formules,  que  des 
représentations  schématiques,  que  des  impulsions  du  vouloir  qui, 
nées  des  entrailles  de  la  société,  s'imposent  d'une  façon  absolue 
comme  déterminantes  de  la  conduite  de  leurs  participants.  C'est  à 
l'embryogénie  historique  de  ces  idéaux  sociaux,  ou  de  ces  idées- 
forces,  comme  les  appellerait  Fouillée,  et  à  la  démonstration  de  la 
naturalité  absolue  des  concepts  moraux,  qui  ruine  d'un  seul  coup  les 
dogmes  de  la  morale  théiste,  que  sont  dédiés  les  chapitres  les  plus 
beaux  et  les  plus  originaux  de  la  Morale  des  positivistes  :  celte 
partie  se  prête  difficilement  à  un  compte-rendu,  tant  la  substance 
en  est  pleine  de  sève  et  tant  la  brièveté  aphoristique  du  style  en  est 
nerveuse. 

Aussi  bien,  la  formation  de  l'idéal  moral  est  le  germe  et  le  pivot 
de  tout  son  système  éthique. 

Quant  à  sa  doctrine  sociologique,  d'une  originalitéet  d'une  indepen- 
dence absolues,  comme  nous  l'avons  déjà  démontré  par  un  longexamen 
dans  notre  livre  déjà  cité,  elle  part  du  simple  fait  de  la  convivence 
dee  parents  et  de  la  rencontre  fortuite  des  individus,  et  tend  à  dé- 
montrer comment  de  cet  état  indistinct  le  distinct  de  la  société  civi- 


(1)  Le  teorie  sociologiche  di  Roberto  Ardigo  dans  le  voL  Nel  70«  anni- 
versario, etc.  déjà  cil'-. 

(2)  La  morale  dei  positivisti,  p.  Il,  op  filosof.,  vol.  IH.  Padova,  1893. 
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Usée  se  forme,  par  organisation  naturelle,  distinct  qui  est  caracté- 
risé par  la  justice  qui  en  représente  la  fonction  dominante  et  la  force 
spéciale. 

Après  sa  formation  dans  le  sein  d'une  société,  cette  fonction 
s'incarne  dans  un  groupe  de  personnes  qui  représentent  le  pou- 
voir et  qui  ont  la  puissance  nécessaire  pour  l'administrer,  la  faire 
respecter  contre  la  puissance  troublante  des  individus.  La  conscience 
du  devoir  nait  ensuite  dans  l'individu  à  la  vue  de  la  justice  et  des 
sanctions  extérieures  ;  ensuite  elle  est  accompagnée  par  la  nais- 
sance de  la  sanction  intérieure,  donnée  par  le  remords  qui  provient 
du  rapport  entre  l'infraction  à  la  loi  morale  et  la  peine  menacée  par 
le  pouvoir. 

Le  devoir  du  pouvoir  est  triple  :  1°  s'établir  dans  la  société  aux 
dépens  de  ses  parties;  2°  défendre  l'autonomie  de  chacun  contre  la 
violence  des  autres  ;  3°  dispenser,  pour  améliorer  les  parties,  cette 
force  commune  du  milieu  social  qui  travaille  pour  elle. 

Peut-être,  ou  plutôt  àcoupsûr,  sa  sociologie  est,  non  point  une  socio- 
logie véritable  et  complète,  (comme  nous  l'avons  démontré,  —  suffi- 
samment croyons-nous,  —  dans  notre  travail  déjà  mentionné)  mais 
plutôt  une  philosophie  du  droit,  par  la  raison  que  Ardigo  s'occupe 
exclusivement  de  la  formation  de  la  justice,  en  passant  rapidement 
sur  les  autres  phénomènes  sociaux  d'égale  ou  même  de  plus  grande 
importance. 

Il  y  a  encore  une  autre  erreur  qui  vicie  à  la  base  le  système  socio- 
logique d'Ardigo  :  c'est  qu'il  considère  le  phénomène  juridique 
comme  l'élément  fondamental  et  le  substratum  générateur  de  toute  la 
vie  sociale,  tandis  qu'il  n'en  est  que  le  produit  et  une  des  principales 
fonctions. 

La  contribution  que  Ardigo  a  apportée  à  l'organisme  scientifique 
de  la  pédagogie  est  encore  d'une  extrême  importance.  La  Science  de 
l' éducation  (l)  contient  uno  théorie  physio-psycho-sociologique accom- 
plie du  phénomène  de  l'éducation,  parce  qu'elle  se  fonde,  comme 
nous  l'avons  démontré  brièvement  ailleurs  (2),  d'une  part  sur  la  psy- 
chologie et  la  physiologie,  en  démontrant  comment  l'éducation  dérive 
de  la  formation  de  l'habitude,  et  celle-ci  de  l'exercice,  et  l'exercice  à 
son  tour,  de  l'activité  physiologique;  et  d'autre  part  sur  la  sociologie, 


(1)  Drucker.  Padova,  189S. 

(2)  Roberto  Ardigo  e  la  Pedagogia  scientifica  (op.  cit.). 


A.  GROPPALI.  —  ROBERTO  ARDIGO 


105 


en  faisant  voir  comment  les  formations  de  l'éducation  des  divers 
temps  et  lieux  dépendent  des  matrices  (société,  famille,  école,  maî- 
trise), existant  dans  ces  temps  et  lieux  donnés. 


Il  est  aisé,  avec  cette  esquisse  si  rapide  do  ses  théories,  de  faire 
voir  que  sa  conception  philosophique  est  une  de  ces  grandes  cons- 
tructions idéales  qui  embrassent  et  pénètrent  tous  les  divers  ordres 
des  phénomènes,  entre  lesquels  se  répartit  l'activité  infinie  ot  perpé- 
tuelle du  monde. 

Sauf  la  biologie  et  la  chimie,  sur  lesquelles  il  a,  d'ailleurs,  en  pré- 
paration depuis  longtemps  un  ouvrage  intitulé  «  la  Formation  Natu- 
relle, du  fait  de  la  chimie  »,  il  a  parcouru  tous  les  domaines  de  la 
science  humaine.  Sa  philosophie  est  une  philosophie  vraiment  uni- 
verselle :  dans  la  synthèse  de  sa  pensée  il  y  a  un  reflet,  analysé  et 
expliqué,  du  mécanisme  du  monde. 

Deux  grands  géants  de  la  pensée  ressortent  sur  le  fond  agité  et 
tumultueux  de  cette  fin  de  siècle  :  Herbert  Spencer  et  Roberto 
Ardigo.  A  chacun  d'eux  le  livre  d'or  do  l'histoire  consacrera  une  de 
ses  pages  les  plus  belles,  parce  que,  si  la  grandeur  de  l'oeuvre  est 
supérieure  chez  le  premier,  le  second  l'emporte  par  la  profondeur  de 
ses  vuos. 

Et  si  un  juste  sentiment  d'incompétence  et  de  prudence  ne  nous 
avait  occupé  l'esprit,  nous  n'eussions  pas  hésité  à  placer  le  nom  de 
ces  deux  véritables  grands  hommes  à  côté  des  noms  glorieux  de 
Platon,  d'Aristotc,  d'Epicuro,  de  Descartes,  de  Spinosa,  de  Kant,  de 
Hegel,  ot  de  tous  ceux  qui  ont  cherché  à  déchiffrer  de  toute  la  puis- 
sance de  leur  pensée,  l'énigme  mystérieuse  dos  lois  du  monde. 

Ardigo  vient  d'entrer  dans  sa  71*  année  et  Spencer  dans  trois 
mois  entrera  dans  la  78"  année  de  sa  vie. 

Qu'une  longue  vieillesse,  illuminée  et  vigilante,  couronne  leur 
existence  laborieuse  et  féconde  les  dernières  semences  de  leurs  idées, 
ainsi  qu'un  tranquille  coucher  de  soleil  d'une  journée  d'automne 
agitée  réjouit  et  féconde  la  lente  germination  des  champs! 

Alessandro  Gruppali. 
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MOUVEMENT  SOCIAL 

ESPAGNE  (1897). 

I 

La  vie  politique  en  Espagne  a,  durant  l'année  1897,  été  complète- 
ment tournée  du  côté  des  préoccupations  des  guerres  coloniales, 
influencée  dans  sa  marche  et  modifiée  constamment  dans  sa  politique 
extérieure  et  dans  ses  décisions  par  suite  des  besoins  que  lui  impo- 
saient la  guerre  de  Cuba  et  la  guerre  des  Philippines,  mais  surtout 
la  guerre  de  Cuba.  Je  ne  sais  si  la  vie  sociale,  dans  ses  couches  pro- 
fondes, a  été  aussi  ébranlée  que  la  vie  politique;  la  vie  sociale,  en 
effet,  repose  sur  des  bases  plus  solides,  plus  immuables  que  la  vie 
politique;  pour  résoudre  le  problème,  il  faudrait  faire  une  étude 
beaucoup  plus  longue  que  celle  queje  puis  faire  ici,  car  je  ne  pourrai 
affirmer  d'une  façon  téméraire  que,  même  alors  que  la  vie  sociale 
n'est  pas  affectée  immédiatement  par  les  événements  considérables, 
comme  sa  résultante  politique,  dans  ce  cas  cependant  l'influence  des 
guerres  sur  l'orientation,  la  conscience,  les  espérances  et  les  craintes 
de  la  société  espagnole  a  dû  être  extrêmement  forte.  Ce  n'est  pas 
en  vain  que  les  promoteurs  et  les  partisans  du  patriotisme  ont  fait 
d'une  guerre  coloniale,  —  quelle  que  soit  d'ailleurs  son  importance, 
—  une  guerre  nationale.  Ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  a  agité  le  spectre 
d'une  lutte  possible  avec  les  États-Unis. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  dans  la  sphère  économique  de 
l'État  et  de  la  réaction  sur  la  vie  économique  de  la  nation,  on  sent 
déjà  l'effet  pernicieux  de  nos  guerres  :  on  craint,  par  dessus  tout,  le 
malaise  profond  produit  par  les  levées  continuelles  de  jeunes  soldats 
sur  la  population  des  campagnes.  Le  parti  socialiste  a  fort  bien  saisi 
ce  côté  de  la  question  ;  et  en  suivant  le  programme,  jadis  arboré  par 
les  partis  républicains,  a  commencé  une  campagne  admirablement 
accueillie  par  l'opinion  en  faveur  de  l'établissement  immédiat  du  ser- 
vice militaire  général,  obligatoire,  ne  comportant  point  d'exceptions  et 
point  non  plus  de  rédemption  obtenue  par  l'argent  (comme  c'est  le  cas 
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aujourd'hui).  Le  résultat  de  ces  terribles  guerres  coloniales  où  les 
troupes  périssent  victimes  du  climat  et  des  épidémies  n'est  pas  seu- 
lement pour  le  pauvre  peuple  des  villes  et  des  campagnes  une  charge 
douloureuse.  On  redoute  fortement  de  ne  pas  voir  la  fin  de  cette  cam- 
pagne avant  que  de  longues  années  se  soient  écoulées,  et  que  notre 
armée  ne  soit  pas  formée  aujourd'hui  du  mélange  des  riches,  des 
pauvres  et  des  misérables.  Qu'en  sait-on .1  II  est  plus  probable  que  si 
l'aristocratie  et  la  bourgeoisie  avaient  pu  sentir  le  coup  de  fouet  des 
guerres  de  Cuba  et  des  Philippines,  avec  la  dureté  et  la  cruauté  que 
viennent  de  ressentir  nos  ouvriers  et  nos  paysans,  il  est  plus  proba- 
ble, dis-je,  que  les  partisans  de  la  guerre  auraient  suivi  une  autre 
politique,  fuite  de  plus  de  prudence,  de  moins  d'obstination  et  de  plus 
de  tolérance.  Assurément  il  y  a  certaines  conditions  de  paix  et  de 
concorde,  qui  s'imposeront  à  la  dernière  heure,  qu'on  aurait  pu 
considérer  et  proclamer  comme  libératrices,  bien  avant  que  la 
maladie  ait  fait  périr  plus  de  70,000  soldats,  et  nous  ait  renvoyé  ces 
convois  de  phtisiques  et  d'anèmiquc3  q  ue  nous  recevons  tous  les  jours. 


II 


Au  début  de  l'année  1897,  c'était  le  parti  dit  libéral  conservateur 
qui  se  trouvait  au  pouvoir,  avec  M.  Canovas  comme  chef.  Ce  parti, 
ou  plutôt  cet  homme  d'État  (car  tout  le  parti  se  résumait  en  lui  seul), 
fit  à  cette  époque  un  changement  très  significatif  dans  la  manière  de 
traiter  les  aspirations  coloniales,  en  octroyant  certaines  concessions 
au  parti  de  l'autonomie.  Mais  malheureusement  le  caractère  doctri- 
naire de  M.  Canovas,  son  manque  de  foi  dans  les  procédés  radicaux, 
ses  principes  réactionnaires,  l'empêchèrent  d'entrer  d'une  facon  dé- 
cidée dans  le  chemin  des  réformes;  et  c'est  pourquoi  son  projet 
d'administration  autonome  se  changea  en  un  labyrinthe  trop  com- 
pliqué pour  permettre  d'atteindre  l'effet  politique  tant  désiré.  En 
ootro,  ces  réformes  parurent  à  la  Gaceta  (Bulletin  officiel),  mais 
n'allèrent  pas  plus  loin.  M.  Canovas  avait  une  foi  absolue  dans  la 
politique  de  la  guerre,  il  avait  trop  entièrement  lié  son  sort  à  la  po- 
litique guerrière  du  général  Weyler,  pour  se  décider  à  rompre 
absolument  avec  ces  idées,  et  pour  appliquer  le  nouveau  régime  aux 
Antilles.  Aussi  les  affaires  de  Cuba,  qui  semblaient  devoir  prendre 
meilleure  tournure  au  début  do  l'an  1897,  ne  s'améliorèrent  point. 
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L'obstination  funeste  de  M.  Canova«,  soutenue  par  les  forces  réac- 
tionnaires du  pays,  coupa  dans  leur  fleur  les  espérances  d'une 
pacification  prochaine. 

Réellement  si  le  changement  des  conditions  de  la  guerre  de  Cuba 
dépendait  d'un  changement  radical  dans  le  régime  politique  des  colo- 
nies, comment  pouvait-on  le  vérifier  dans  les  circonstances  où  se 
produisait  la  nouvelle  attitude  de  M.  Canovas?  En  premier  lieu,  en 
politique,  la  première  condition  pour  vérifier  d'une  façon  effi 
cace  une  réforme,  c'est  que  la  personne  qui  la  formule  et  qui  la 
lance  inspire  confiance.  Or  comment  pouvait-on  avoir  confiance, 
sur  ce  point ,  en  M .  Canovas ,  eu  égard  à  ses  antecèdetti 
politiquesf  M.  Canovas  avait  passé  au  parti  de  l'autonomie  du  parti 
de  la  force;  son  parti  fut  toujours  l'appui  et  le  soutien,  dans 
la  Péninsule,  du  parti  cubain  contraire  à  l'autonomie.  Et,  d'autre 
part,  quelle  confiance  pouvait-on  avoir  en  M.  Canovas  et  en  ses 
réformes  «  ratées  >  s'il  ne  réussissait  pas  non  plus  dans  la  politique 
cubaine?  Bien  plus,  ses  réformes  étaient  un  produit  hybride,  un 
palliatif,  dont  la  force  était  encore  atténuée  par  la  conduite  peu  ré- 
solue du  même  M.  Canovas,  et  la  situation  réclamait  des  remèdes  ra- 
dicaux urgents,  formulés  avec  décision,  appliqués  avec  sincérité,  et 
défendus  avec  énergie. 

Le  revirement,  produit  par  la  guerre  de  Cuba  sous  la  direction  con- 
tinuelle de  M.  Canovas,  nul  ne  pouvait  le  sentir,  ni,  non  plus,  en 
mesurer  l'importance.  Un  triste  événement,  un  de  ces  événements 
que  les  hommes  politiques  les  plus  perspicaces  ne  sauraient  prévoir, 
et  qui  se  produisit  au  printemps  de  1897,  eut  pour  conséquence 
un  changement  —  relativement  —  radical  dans  la  politique  urbaine. 
On  sait  que  M.  Canovas  del  Castillo,  étant  dans  un  établissement  de 
bains  à  Santa  Águeda  dans  le  nord  de  l'Espagne,  fut  assassiné  par 
un  anarchiste  italien,  qui  se  proclamait  le  vengeur  des  victimes  de 
Monjuitch,  prison  où  l'on  enferme  les  anarchistes  vrais  ou  soi-disant 
tels.  L'effet  produit  en  Espagne  par  cet  événement  fut  des  plus  con- 
sidérables. La  figure  de  cette  personnalité  politique  était  alors  une 
do  celles  qui  avaient  le  plus  de  relief.  La  mort  tragique,  imprévue,  de 
cet  homme  causa  une  impression  profonde  et  de  la  stupéfaction. 
D'autre  part,  à  la  Cour,  on  estimait,  —  et  à  juste  titre,  —  M.  Ca- 
novas comme  un  des  piliers  des  institutions,  comme  un  chef  impos- 
sible à  remplacer  d'un  des  deux  partis  dynastiques  ;  et  en  effet,  après 
lamortdeM.  Canovas,  son  parti  s'est  fractionné  en  di  vers  sections  irré- 
conciliables. Pourtant,  après  la  mort  de  M.  Canovas,  il  n'y  eut  pas  de 


ADOLFO  POSADA.  —  MOUV.  SOC.  '.  ESPAGNK 


109 


changemeut  officiel  dans  le  programme  du  gouvernement.  C'est  le 
même  parti  qui  continua  avec  le  même  ministère,  qui  prit  comme 
premier  ministre  lo  général  Azcarraga.  L'appât  du  pouvoir  devait 
avoir  pour  effet  de  maintenir  l'union  entre  les  forces  du  parti  conser- 
vateur. 

Mais  tous  les  efforts  furent  vains.  Tout  d'abord,  le  général  Az- 
carraga se  montra  politique  peu  habile  et  pou  expérimenté,  et 
ensuite  ses  collègues  du  Ministère  étaient  d'une  insignifiance  rare  et 
point  du  tout  à  la  hauteur  des  circonstances.  M.  Canovas  mort,  le  mi- 
nistère était  acéphale,  et  il  eut  pour  successeur  celui  qui  aurait  dû 
avoir  la  succession  immédiate  :  il  tomba,  sans  bruit,  au  milieu  des 
applaudissements  de  l'opinion  publique.  On  lui  substitua  un  minis- 
tère Sagasta,  avec  un  élément  démocratique  de  ce  parti,  représenté 
par  M.  Moret,  qui  prit  le  département  des  Colonies. 

En  d'autres  circonstances,  ce  changement  de  ministère  n'aurait 
pas  une  importance  excessive.  En  Espagne,  assurément,  il  n'aurait 
presque  jamais  d'importance,  car,  môme  quand  les  changements  de 
gouvernement  ne  correspondent  pas  à  des  réclamations  pressantes 
de  l'opinion  publique,  on  feint  quelque  modification  dans  la  façon 
d'exercer  les  lois  constitutionnelles  et  dans  le  droit  aux  manifesta- 
tions de  la  liberté.  L'avènement  du  parti  libéral  chez  nous  impliquo 
toujours  une  marche  plus  ou  moins  infime  daus  la  voie  de  la  poli- 
tique d'expansion,  de  liberté  et  même  de  respect  de  la  loi  dans  des 
ordres  déterminés.  Notre  parti  conservateur  a  toujours  conservé  un 
fond  de  réaction  ultramontaine,  extrêmement  antipathique  et  désa- 
gréable. Cependant,  dans  les  circonstances  dont  je  parle,  le  change- 
ment de  ministère,  —  auquel  je  fais  allusion,  —  prenait  une  impor- 
tance extraordinaire,  et  cela  à  causa  de  la  question  coloniale  qui 
était  en  suspens. 


III 


En  eifet,  le  parti  libéral,  après  de  grandes  hésitations,  après  des 
oscillations  répétées,  en  était  arrivé  à  accepter  une  politique  fran- 
chement expansive,  autonomiste,  dans  la  question  cubaine.  Par  la 
bouche  de  son  chef  démocrate,  M.  Moret,  l'unique  homme  politique 
de  valeur  qui  avait  soutenu,  avec  les  républicains,  l'absurdité  du 
système  de  la  guerre,  il  proclama,  dans  le  meeting  deSaragosso,  son 
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it  de  programme,  en  promettant  solennellement  d'implan- 
Wr  mi  pouvoir,  sans  tempérament  ni  distinction,  l'autonomie  colo- 
ni«, M  modifiant  du  tout  au  tout  les  procédés  politiques  du  général 
Weyler.  daos  sa  campagne  aussi  infructueuse  que  coûteuse.  M.  Cano- 
ra« mort,  la  général  Azcarraga  usé,  le  pays  désirait  voir  le  gouver- 
nement prendre  une  direction  plus  expansive.  L'opinion  publique 
résolument  inclinée  en  faveur  d'une  transaction  honorable  avec 

i  Cubains,  et  la  proclamation  du  parti  libéral  s'imposa  avec  une 
irrésistible,  et  son  programme  se  réalisa  au  milieu  d'un  cou- 
rant indéniable  de  sympathie,  et  au  milieu  du  désarroi  absolu  des 
éléments  réactionnaires  du  pays. 

L'on  vit  alors,  comme  cela  se  fait  quelquefois,  un  parti  politique 
accomplir  les  compromis  dont  il  avait  pris  la  responsabilité  devant 
l'opinion.  Tout  de  suite,  le  général  Weyler,  l'idole  des  partisans  du 
système  usé  de  la  guerre  à  outrance,  l'idole  de  ceux  qui  ne  croient 
pas  qu'une  guerre  soit  une  désolation  et  une  ruine  pour  un  pays, 
quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  l'issue,  fut  déposé,  malgré  toutes  les  ma- 
nœuvres souterraines  ayant  pour  but  de  faire  sortir  de  cette  déposi- 
tion une  série  de  graves  conflits.  Lo  général  Blanco  fut  nommé  à  sa 
place,  c'est-à-dire  le  général  victime  des  accusations  des  moines  des 
Philippines,  celui  contre  lequel  ils  se  sont  élevés  dans  toutes  les 
occasions  et  sous  tous  les  prétextes,  tandis  que  l'opinion  saine  du 
pays  ne  l'ajamais  considéré  même  comme  atteint  par  ces  accusa- 
tions, et  qu'il  représentait,  en  outre,  l'esprit  de  tolérance  et  d'é- 
ie,  l'esprit  expansif,  humanitaire,  en  somme,  le  véritable 
instrument  de  la  politique  qu'on  voulait  implanter  à  Cuba. 

Peu  après,  au  mois  de  novembre,  M.  Moret,  le  Ministre  des  Colo- 
nies, livrait  au  Conseil  des  Ministres  les  décrets  où  se  trouvait 
formulé  le  nouveau  régime  colonial  de  l'Espagne,  le  régime  de  l'au- 
tonomie, basé  sur  l'assimilation  politique  des  populations  des  An- 
tilles et  du  peuple  espagnol.  Le  Conseil  des  Ministres  accepta  la 
proposition  de  M.  Moret,  et  les  décrets  parurent  intégralement  au 
bulletin  officiel,  On  les  a  appliqués  déjà  à  Cuba,  et  on  est  en  voie, — 
Mntement,  —  de  les  appliquer  à  Porto-Rico. 

Les  décrets  qui  contiennent  le  nouveau  régime  colonial  espagnol 
sont  au  nombre  de  trois.  Le  premier  donne  aux  Espagnols  des  An- 
tilles des  droits  identiques  à  ceux  des  Espagnols  de  ta  Péninsule. 
Il  dit  :  «  Les  Espagnols  résidant  dans  les  Antilles  jouiront,  —  dans 
les  mêmes  termes  que  ceux  qui  résident  dans  la  Péninsule,  —  des 
ta  consignés  dans  le  titre  Ier  de  la  Constitution  de  la  monarchie 
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et  de«  garanties  accordées  par  les  lois  du  royaume.  >  Quant  aux  lois 
complémentaires  de  la  péninsule,  elles  seront  appliquées  dans  toute 
leur  étendue  à  Cuba  et  à  Porto-Rico.  C'est  ce  principe  de  justice, 
réclamé  il  y  a  déjà  longtemps  par  les  Autillos,  qui  se  joint  à  la  tra- 
dition de  rapprochement  de  nos  lois  des  Indes,  et  qui  a  si  souvent 
été  oublié  par  la  métropole.  Par  le  second  décret,  on  établit  dans 
les  deux  îles,  le  nouveau  régime  gouvernemental  et  administratif. 
Il  est  beaucoup  plus  large;  c'est  une  véritable  constitution  organique, 
divisée  en  9  titres  et  70  articles,  plus  4  articles  additionnels  et 
2  transitoires.  Il  ne  m'est  pas  possible  de  les  exposer  ici.  Qu'il  me 
suffise  de  dire  que  la  base  du  nouveau  régime,  c'est  la  reconnais- 
sance expresse,  par  l'Espagne,  de  la  personnalité  politique  des  colo- 
nies; chacune  des  deux  lies  forme,  dosa  présent,  un  peuple  distinct, 
un  Etat  autonome  :  en  somme,  une  entité  à  part,  subsistant  par 
elle-même,  mais  toutefois  unie  a  l'Espagne  par  les  liens  de  la  souve- 
raineté territoriale  que  la  métropole  maintient  et  par  le  concours  que 
les  colonies  prêtent  à  la  vie  législative  et  économique  de  la  naliou. 
La  constitution  autonome  pose  les  principes  du  self  government, 
tels  que  l'Angleterre  les  applique  au  Dominion  du  Canada,  mais  avec 
les  modifications  qu'y  apporte  en  partie  notre  régime  péninsulaire 
même.  Voici  les  institutions  que  comprend  le  nouveau  régime  colonial  : 
1*  Institutions  nationales,  c'est-à-dire  institutions  de  la  métropole, 
qui  représentent  l'action  de  son  pouvoir  6ur  les  colonies:  pouvoir 
exécutif  central,  composé  par  le  Roi  avec  son  conseil  des  ministres; 
parlement  espagnol,  les  Cortés  avec  le  Roi;  les  chambres  espa- 
gnoles, le  congrès  et  le  SôDat;  le  gouvernement  central,  le  conseil 
des  ministres  ;  en  somme,  ces  institutions  forment  les  organes  de 
l'Etat  espagnol  central  qui  interviennent  dans  certaines  manifesta- 
tions de  la  vie  coloniale;  la  nation  et  la  colonie  ont  une  représenta- 
tion suprême  commune  (le  Roi  et  les  chambres  péninsulaires)  et  éga- 
lement des  sujets  économiques,  internationaux  et  de  puissance 
internationale  communs; 

8"  institutions  insulaires  particulières  et  à  Cuba  et  à  Porto- 
li ico.  On  a  établi  dans  chaque  colonie  un  nouvel  État  officiel, 
un  nouveau  faisceau  de  magistratures  publiques  qui  reproduit  en 
umuiiiure  celui  de  l'Espagne,  les  voici  :  le  Parlement  colonial, 
composé  des  deux  Chambres  avec  le  Gouverneur  général  (repre- 
nant de  la  nation  et  faisant  fonction  de  chef  de  l'État);  les 
Chambres  coloniales:  le  Conseil  d'administration  et  la  Chambre  des 
sentants,  qui  sont   les  Assemblées  législatives  des  Colonies; 
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i«  eonseil  da  gonversear  geaeraL  Sócate  par  íes  secrétaires  da  Despa- 

cao.  qa:  I«  <»b*ií:s«  <soc*a.  ¿es  aaisa*«  iasslaire. 

La  consécration  penóso*  is  recia**  ¿a  1  autonomie  «e  trooTe  sur- 
toat  daos  le  dir»  VI,  o4  soc:  spècuèa  avec  de  grands  détails  le« 
pouvoir»  da  Parlement  insulaire.  La  eoosdañon  régie  également 
feiere  Vili'  le  regime  provincial  et  munieipaL  en  rassereni  sor  dea 
principes  autonome*.  Une  parBcularite  notable,  doe  sans  dont«  ans 
idées  scientifiques  particuLieremen;  chères  i  M.  Maree,  c'est  rétablis 
sèment  da  referendum  financier  municipal  des  habitants  (t.  art.  82). 

Enfin,  par  ie  troisième  décret,  on  fait  bénéficier  les  fies  de  Cuba  et 
Porto-Rico  de  la  loi  électorale  espagnole  da  26  join  1890;  c'est-à-dire 
qu'on  y  établit  poor  les  différentes  élections  le  suffrage  universel, 
dans  les  conditions  mêmes  où  il  est  adopté  dans  la  péninsule,  à  sa- 
voir :  an  homme,  an  vote.  Conditions  :  être  espagnol,  majeur  (25 
ans;,  habitant  d'une  municipalité  où  l'on  compte  deux  années  de 
résidence. 

Il  serait  hors  de  propos  ici  de  tracer  une  critique  de  l'œuvre  légis- 
lative et  politique  de  M.  Moret.  En  résumant  un  jugement  qui 
exigerait  d»;  longs  développements,  je  dirai  qu'avant  tout,  il  y  a  one 
diati  action  qui  s'impose  :  à  savoir  la  valeur  propre  de  la  Constitution 
coloniale  comme  la  tâche  artistique  d'un  homme  politique;  et  la 
valeur  de  la  dite  constitution  examinée  au  point  de  vue  des  circons- 
' anees,  c'est-à-dire  eu  égard  au  but  qu'on  poursuit  par  son  implan- 
'.v.ion.  Au  premier  chef  l'œuvre  de  M.  Moret  est  en  grande  partie 
une  œuvre  de  justice  ;  et  surtout  les  décrets  où  l'on  identifie  les 
droit*  des  Espagnols  des  Antilles  el  de  la  Péninsule;  car  M.  Moret 
n'est  pas  un  fanatique  du  passé  malgré  tout,  mais  il  a  reconnu 
I*  nécessité  d'un  nouveau  régime  avant  de  pouvoir  estimer  comme 
une  concession  de  guerre  sa  constitution  pleine  d'une  sincère 
'/ififiance  dans  le  principe  développé  suivant  les  règles  moins  dis- 
crédite«» de  l'autonomie.  Assurément  il  n'y  a  pas  grande  nou- 
veau te  dan*  ces  articles;  et,  par  aventure,  M.  Moret  n'a  pas  osé 
apporter  certaines  modifications  fondamentales,  qui  eussent  pu  ar- 
rêter la  Miite  des  événements  qui  devaient  donner  à  la  politique 
irinulaire  la  plante  discréditée  du  parlementarisme!  Cependant  Toc- 
cation  était-elle  bonne  pour  se  livrer  à  des  tentatives  d'institutions 
nouvelle*  pour  l'Espagne?  Aurait-on  pu,  —  sans  péril,  —  organiser 
h  Cuba  un  gouvernement  présidentiel  ou  tout  au  moins  plus  person- 
nel ♦  N'est-il  pas  plus  prudent  de  laisser  aux  Colonies  le  soin  de 
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modifier,  selon  leur  génie  propre,  le  gouvernement  de  la  mère-patrie'? 
Qui  le  sait? 

Quant  au  jugement  qu'on  peut  porter  sur  l'opportunité  actuelle 
de  l'implantation  du  nouveau  régime,  il  n'est  pas  facile  de  le  for- 
muler. Je  crains  une  chose  :  c'est  que  le  remède  ne  vienne  trop  tard. 
Si  l'on  en  avait  usé  avant  que  le  général  Weyler  eût  mis  en  œuvre 
son  plan  de  guerre,  d'accord  avec  M.  Canovas,  le  nouveau  régime 
nous  aurait  probablement  évité  ce  qu'il  est  difficile  de  prédire  qu'il 
évitera.  Sait-on  que  le  nouveau  régime  est  le  gage  de  paix  que  l'Es- 
pagne offre  à  l'insurrection  !  Atteindra- t-on  le  but  qu'on  s'est  pro- 
posé t  Pour  le  moment,  personne  ne  peut  mettre  en  doute  que, 
sauf  certains  pessimistes,  quelques  patriotes  pris  dans  les  élé- 
ments réactionnaires  du  pays,  de  ceux-là  qui  ne  pensent  qu'à  voir 
revivre  des  institutions  mille  fois  condamnées  par  l'histoire,  per- 
sonne, dis-je,  ne  peut  mettre  en  doute  que  la  situation  de  la  guerre 
s'est  améliorée  et  qu'il  y  a  des  indices  d'une  possibilité  de  pacifica- 
tion. Il  est  impossible  de  le  nier  ;  toutefois,  on  pourrait  encore  se 
demander  si  la  responsabilité  de  tout  le  mal  ne  retombera  pas  toute 
entière  sur  ceux  que  leur  obstination  funeste  et  aveugle  a  empochés 
de  donner  le  remède,  alors  qu'il  pouvait  être  encore  efficace,  ou  bien 
si  l'on  a  manqué  d'habileté  politique  dans  le  choix  des  personnes  qui 
sont  appelées  à  faire  l'implantation  aux  Colonies  du  nouveau 
régime.  Ce  qu'il  y  a  d'indiscutable,  c'est  que  la  proclamation 
de  l'autonomie  coloniale  s'est  faite  en  Espagne,  &  un  moment  où 
aucune  autre  solution  n'était  plus  juste  ni  plus  en  rapport  avec  les 
circonstances  ,  et  pour  le  pays  qui  désire  vivement  la  paix  aussitôt 
que  possible,  c'était  la  mesure  capable  de  lui  donner  le  mieux 
satisfaction. 


IV 


La  guerre  dans  les  Philippines  n'a  jamais  eu  une  influence  aussi 
puissante  et  aussi  directe  sur  la  vie  politique  et  sociale  de  l'Espagne. 
Bile  n'implique  pas  le  même  effort  et  elle  n'a  pas  revêtu  la  même 
gravité.  Par  bonheur,  apn'-s  les  victoires  de  l'armée  péninsulaire  cl 
une  fois  dissipées  les  premières  brumes  dont  les  alarmes  et  les 
influences  de  certains  éléments  avaient  rouvert  le  pays,  on  est  par- 
venu a  voir  avec  plus  de  netteté  les  causes  et  l'étendue  du  mal,  et  le 
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général  Primo  de  Rivera,  avec  le  tact  propre  à  la  politique  d'attrac- 
tion expansive  (contraire  de  celle  que  proposaient  les  calomniateurs 
du  général  Blanco,  quand  ce  dernier  voulut  l'appliquer)  eut  pour 
conséquence  la  soumission  pleine  et  entière  des  insurgés.  La  guerre 
des  Philippines  s'est  terminée  ensuite  sans  l'intervention  publique 
de  ceux  qui,  au  début  de  cette  guerre,  paraissaient  avoir  pour  pro- 
gramme la  répression  violente  et  sans  pitié. 

Est-ce  à  dire  qu'où  ait  résolu  la  question  politique  des  Philippines? 
Loin  de  làl  C'est  à  présent  qu'apparaît  la  période  la  plus  difficile. 
Puisque  personne  n'a  pu  pressentir  qu'un  soulèvement  aussi  for- 
midable que  celui  qui  a  été  provoqué  par  la  lutte  récente  aurait  pu 
se  produire  sans  des  causes  profondes  tt  multiples,  persister  dans 
l'application  ultérieure  du  régime  colonial,  c'est  assurément  vouloir 
provoquer  à  nouveau  ce  soulèvement  plus  tard.  L'avenir  de  l'Es- 
pagne, dans  ces  pays,  dépend  en  grande  partie  de  l'orientation  qu'on 
imprime  aux  réformes  nécessaires  et  de  ce  que  nous  faisons  pour 
reconquérir  ou  pour  conquérir  l'Inde,  et  pour  diriger  sur  les 
Archipels  asiatiques  les  courants  d'émigration  civile,  réellement 
à  môme  de  faire  œuvre  colonisatrice.  Si  nous  persistons  à  n'y  envoyer 
que  des  moines  et  des  fonctionnaires,  comment  pourrons-nous  être 
étonnés  de  voir  d'autres  soulèvements  nouveaux  succéder  aux 
anciens!  Le  fonctionnaire  n'est  pas  colonisateur;  le  moine  ne  doit 
pas  être  tout-puissant,  comme  il  l'a  été  jusqu'à  ce  moment.  Il  faut 
qu'il  se  borne  à  sa  mission  spirituelle  et  qu'à  côté  do  lui  le  colon 
péninsulaire  fasse  sentir  son  influence. Tenez  donc  compte  de  ce  que 
disent  ces  insurgés.  Précisément  le  chef  de  l'insurrection,  Aguinaldo, 
dit,  dans  une  interview  publiée  par  El  ïmparctal,  du  2  février,  que 
la  rébellion  n'a  pas  eu  lieu  contre  l'Espagne,  <t  Nous  autres,  dit-il, 
nous  partons  en  campagne,  non  parce  que  nous  désirons  nous  sépa- 
rer de  la  mère-patrie,  mais  parce  que  nous  étions  forcés  de  subir 
le  joug  matériel  et  moral  de  cette  vieille  ligue  que  les  moines  repré- 
sentent dans  notre  pays  »  ;  ot  ailleurs  :  «  Nous  autres  nous  ne  deman- 
dons pas  plus  de  réformes  que  celles  qui  consisteraient  à  restreindre 
l'influence  que  les  moines  ont  acquise  par  les  lois  sur  nos  peuples.  ■ 


J'ai  déjà  parlé  dans  ma  chronique  de  1896  de  l'Ecole  des  Etudes 
supérieures  de  l'Athénée  de  Madrid.  Le  premier  cours  a  eu  un  énorme 
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succès.  Il  y  a  là  une  chaire  de  Sociologie.  Daos  le  cours  actuel,  com- 
mencé en  octobre  1897,  les  études  ayant  un  caractère  social  ou  socio- 
logique prennent  beaucoup  plus  de  place  que  précédemment.  En 
premier  lieu,  il  y  a  les  leçons  du  président  actuel  de  l'Institut  Interna- 
tional de  Sociologie,  M.  de  Azcarate,  qui  traite  du  Plan  et  de  la  Mé- 
thode de  la  Sociologie.  Puis  le  cours  de  M.  Sanz  y  Escartin  traite  de  la 
Ré/orme  sociale  théorique  et  pratique.  Son  sujet  est  des  plus  intéres- 
sants et  on  y  trouve  comme  un  ensemble  d'études  sur  l'individua- 
lisme, le  socialisme  et  l'anarchie.  Notre  collègue  M,  Sales  y  Ferré 
a  pris  comme  sujet  :  Etudes  de  Sociologie  ;  mais  il  n'a  pas  encore 
commencé.  Toutefois,  d'après  son  programme,  il  parlera  :  Io  de  la 
genèse  de  la  sociologie  ;  2°  de  la  biologie  ;  3°  de  la  psychologie  et  de 
la  sociologie  ;  4*  de  l'histoire  et  de  la  sociologie  ;  5°  de  la  classifica- 
tion des  sociétés.  M.  A.  Buy  lia,  économiste  distingué,  connu  déjà 
dans  cette  Revue  par  ses  travaux  sur  l'Economie,  fera  son  cours  sur 
Y  Etat  actuel  de  l'Economie,  où  il  s'occupera  des  tendances  modernes 
en  tant  qu'elles  se  rapportent  au  concept  de  la  science  économique, 
en  s'en  tenant  principalement  à  l'examen  des  écoles  économiques 
moderne«.  M.  S.  Cessio  exposera  :  Les  problèmes  actuels  de  la  science 
de  i  éducation. 

Moi-même  je  ferai  un  cours  an  mois  de  mars  prochain  sur  la 
Théorie  de  C Etat .  Enfin,  bien  qu'il  n'ait  pas  un  caractère  sociologique 
au  mos  étroit  du  mot,  on  peut  bien  considérer  comme  une  manifes- 
tation de  l'intérêt  que  suscitent  chez  nous  (es  questions  philosophiques 
de  transcendance  sociale,  le  cours  de  l'illustre  maître  de  la  jeunesse 
espagnole,  M.  Alas,  connu  dans  le  monde  des  lettres  et  daos  la 
presse  périodique  bous  le  pseudonyme  de  Clarin.  Le  cours  de 
M.  Alas  porte  sur  les  Théories  religieuses  de  la  philosophie  mou- 
telle.  Et  il  s'est  fait  interprète  de  l'esprit  nouveau  et  des  tendances 
universelles  qui,  dans  la  philosophie,  supposent  une  nouvelle  dorai  - 
sont  des  problèmes  métaphysiques  Son  cours,  qui  est  un  des  pins 
goules  par  la  jeunesse  intellectuelle,  a  produit  un  effet  immense  sur 
elle,  en  suscitant  de  grandes  discussions,  des  polémique*  et  en  for- 
çant 1  attention  des  gens  à  des  questions  idéales,  élevées,  desiale- 
hose  en  vérité  dont  nous  avons  besoin  en  Espagne. 

Adolfo  Posada 

PH  »mim  *>  Aroti   mbbe 


116  REVUE  INTERNATIONALE  DE   SOCIOLOGIE 

NOTES 
Les  questions  sociales  au  théâtre. 


Les  Transatlantiques,  comédie  en  4  actes  en  prose,  de  H.  Abel  Hermant, 
jouée  au  Gymnase,  à  Paris,  le  21  janvier  1898.  —  La  Cage,  pièce  en 
1  acte  en  prose,  de  M.  Lucien  Descaves,  jouée  au  Théâtre  Antoine,  à 
Paris,  le  28  janvier  1898.  —  Le  Nouveau  Ghetto,  pièce  en  4  actes,  de 
M.  Teodor  Herzel,  jouée  au  Théâtre  de  Vienne,  à  Vienne,  le  5  janvier 
1898. 

Dans  Les  Transatlantiques  M.  Abel  Hermant  soulève,  sans  le  vou- 
loir résoudre,  un  problème  social  qui,  pour  ne  pas  avoir  la  gravité  de 
la  lutte  entre  le  capital  et  le  prolétariat,  ne  laisse  pas  d'offrir  un  sé- 
rieux intérêt.  Deux  mondes  sont  ici  en  présence,  représentant  deux 
civilisations  :  l'une  est  celle  d'hier,  l'autre  sera  peut-être  celle  de 
demain  ;  je  dis  peut-être,  car  là  est  précisément  la  question  et  le  pro- 
blème tout  entier.  Ceux  qui  tiennent  au  passé  sont  enfermés  en  des 
traditions  d'une  autre  époque,  ne  s'accommodent  que  mal  de  la  vie 
moderne,  où  s'affirme  une  civilisation  basée  sur  l'industrie  et  la  richesse 
qu'elle  procure.  Cependant  en  Europe  les  nouvelles  couches,  en  arri- 
vant aux  sommets  sociaux,  n'y  apportent  point  une  méconnaissance 
complète  des  bienséances  conventionnelles,  un  mépris  absolu  de 
tout  ce  qui  parait  respectable  aux  hommes  d'autrefois.  A  des  nuances 
près,  on  a  les  mêmes  préjugés  et,  tout  au  moins  en  principe,  on  n'est 
pas  loin  de  s'entendre.  Le  bonhomme  Poirier  et  Gaston  de  Presles  ne 
sont  séparés  que  par  une  épaisseur  de  cheveu. 

M.  Abel  Hermant  a  voulu  l'opposition  complète,  irréductible,  entre 
les  représentants  du  vieux  temps,  égarés  dans  le  nôtre,  et  les  représen- 
tants d'une  civilisation  toute  moderne,  née  d'hier,  exclusivement  in- 
dustrielle, sans  traditions,  des  gens  du  Nouveau-Monde,  des  transat- 
lantiques, tout  à  fait  dernier  bateau.  Entre  deux  éléments  si  opposés, 
le  heurt  est  de  tous  les  instants  et  éclate  partout,  de  telle  façon  que, 
rapprochés  un  moment  pour  un  calcul  égoïste,  ils  se  quitteraient 
bientôt  pour  ne  jamais  se  chercher,  sans  un  amour  de  femme. 

Le  duc  de  Tiercé  a  épousé  la  fille  d'un  richissisme  Américain,  Jerry 
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Shaw.  Il  va  sans  dire  que  le  duc  n'a  fait  M  mariage  que  pour  l'argent, 
mais  Diane  unie  son  mari  et  elle  finit  par  s'en  faire  aimer. 

Les  époux  sont  installés  à  Paris,  dans  l'hôtel  de  la  duchesse  douai- 
rière où  habitent  les  deux  autres  enfants  de  celle-ci,  le  collégien  Jean 
et  la  pensionnaire  Rlanche.  De  plus,  au  moment  où  nous  faisons  con- 
naissance avec  ces  personnages,  on  y  voit  fréquenter  le  comte  de  la 
Chapelle  et  son  fils,  un  grand  garçon  de  vingt  ans,  aux  allures  timides 
et  onctueuses. 

Or,  le  père  de  Uiane  a  appris  que  le  duc  ne  rend  pas  sa  fille  com- 
plètement heureuse.  Il  fait  des  dettes,  ce  qui  n'a  pas  beaucoup  d'im- 
portnm  e,  niais  il  ne  les  fait  que  pour  entretenir  une  maîtresse,  ce  qui 
parait  inadmissible  à  ce  bon  M.  Jerry  Shaw.  Le  milliardaire  améri- 
cain vient  donc  en  Europe,  pour  se  rendre  compte  par  lui-même  de  la 
Bondllita  de  sou  gendre,  accompagné  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 
Il  tombe  à  l'improviste  dans  l'hotel  du  faubourg  Saint-Germain,  suivi 
de  tout  son  monde,  aux  allures  bruyantes  et  en  dehors.  Le  contraste 
entre  les  mœurs  de  l'autre  côté  de  l'eau  et  les  mœurs  de  ce  côté-ci  de 
l'océan  est  saisissant,  et  M.  Abel  Hermant  en  tire  parti  avec  infini- 
ment d'esprit  et  d'à-propos,  encore  que  la  façon  un  peu  tumultueuse 
dont  les  artistes  du  Gymnase  ont  joué  un  grand  nombre  de  scènes  où 
il  ..m  ut  fallu  plus  de  mesure,  justifie  un  peu  l'opinion  de  ceux  qui 
mit  reproché  à.  l'auteur  de  verser  dans  le  vaudeville 

Quoi  qu'il  en  soit,  Jerry  Shaw  tombe  amoureux  de  Valentine  Cheg- 
net,  la  maîtresse  du  duc  de  Tiercé,  son  gendre,  et  lui  fait  promettre 
de  ne  plus  la  voir,  moyennant  qu'il  paiera  ses  dettes.  Tiercé  promet 
et  n'en  fait  rien.  Jerry  Shaw  s'indigne  et  il  conseille  le  divorce  à 
Diane,  qui  est  instruid'  de  tout  et  se  désole.  Mais  la  mère  de  Tiercé 
s'est  aperçu  que  son  fils  aime  Diane,  elle  sait  que  Diane  l'aime  et  elle 
rétablit  l  harmonie  dans  le  ménage. 

Sauf  la  très  légère  critique  que  j'ai  adressée  tout  à  l'heure  aux  artis- 
tas du  Gymnase,  il  y  a  que  des  éloges  à  leur  faire.  Mlle  Starke  est  ra- 
sante dans  le  rôle  de  Diane.  Elle  y  a  mis  beaucoup  d'émotion  etdesin- 
Mlle  Sorel,  dans  le  rôle  de  la  maîtresse  de  Tiercé,  justilie  par  sa 
beauté  la  passion  qu'elle  inspire  à  tous  ceux  qui  s'en  approchent.  Elle 
tient  parfaitement  dans  un  ensemble  parfait  la  partie  qui  lui  est  dévo- 
lue. M.  Nuniès  est  extraordinaire  de  bonne  humeur  et  de  naturel  en 
Jerry  Shaw.  Mais  à  quoi  bon  passer  en  revue  tous  les  acteurs  qui 
prennent  part  à  l'interprétation  d'une  comédie  qui  comporte  vingt- 
huit  personnages,  dont  le  moindre  a  un  bout  de  rôle  et  dont  le  moin- 
dre bout  de  rôle  a  reçu  un«:  interprétation  excellente  ? 

g 
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Qui  pourrait  se  vanter  d'être  libre?  Ne  sommes-nous  pas  enclos  de 
toute  part  dans  une  cage?  Cage,  la  planète  minuscule  qui  nous  porte, 
et  au  dehors  de  laquelle  nous  ne  saurions  nous  évader  dans  l'espace 
illimité;  cage,  la  société  qui  nous  emprisonne;  cage,  les  conventions 
et  les  règles  de  bienséance  dont  souffrent  les  individus  enserrés  dans 
une  civilisation  qui  ne  tient  pas  ses  promesses  et  ne  sait  point  assurer 
à  chacun,  au  prix  de  son  effort,  l'existence  suivant  les  besoins  créés  par 
la  civilisation  elle-même.  Ces  conventions  et  ces  règles  apparaissent 
donc  à  M.  Lucien  Desraves  tels  les  barreaux  de  ces  geôles  dorées  où  nous 
enfermons  pour  notre  plaisir  d'innocents  oiseaux  au  beau  plumage  ou 
à  la  voix  harmonieuse.  Si  seulement  la  geôle  sociale  garantissait  la 
subsistance  de  ceux  qui  s'y  trouvent  emprisonnés)  Mais  non,  il  ne 
suffit  pas  de  subir  le  mensonge  des  convenances,  les  lois  qu'on  nous 
impose  ou  que  nous  nous  imposons,  pour  échapper  à  la  misère  et  à  la 
faim.  La  vie  des  populations  civilisées  offre  incontestablement  à  chaque 
pas  l'occasion  de  malheurs  immérités,  dénonciateurs  de  vices  attris- 
tants dans  notre  organisation  sociale  actuelle.  Voici  le  tableau  d'une 
de  ces  situations  douloureuses,  où  des  êtres  jeunes  et  doués,  ayant 
accompli  bravement  leur  devoir,  sont  aux  prises  avec  la  fatalité  des 
circonstances  et  se  trouvent  acculés  à  la  nécessité  de  sortir  de  la  vie 
ou  de  la  société  pour  échapper  au  martyre  de  l'existence  qui  leur  est 
faite. 

La  misère  s'est  établie  dans  un  petit  intérieur  bourgeois.  Le  père, 
comptable  dans  une  maison  importante,  se  trouve  sans  ressources 
par  la  faillite  du  patron,  et  il  est  trop  âgé  pour  qu'on  le  reprenne 
ailleurs.  Sa  fille,  institutrice,  ne  peut  trouver  des  leçons,  et  son  fils, 
avocat,  n'a  pas  de  causes.  Ils  ont  épuisé  la  bienveillance  des  amis,  à 
force  de  sollicitations,  et  le  crédit  dont  ils  jouissaient  au  temps  de  la 
prospérité  s'est  évanoui.  Ils  décident  de  se  suicider.  Les  vieux  pour 
hater  l'asphyxie  ont  avalé  du  laudanum.  Ils  s'endorment  pour  tou- 
jours. Mais  les  jeunes  se  reprennent  au  désir  de  vivre  et  ils  ouvrent 
la  fenêtre  de  la  chambre  par  où  rentre  le  demi-jour  d'une  aube  nou- 
velle qu'ils  invoquent  pleine  d'espoirs  de  liberté. 

L'interprétation  est  de  tous  points  digne  de  celle  oeuvre  à  laquelle 
on  ne  saurait  dénier  une  haute  valeur  philosophique,  quelles  que 
soient  les  réserves  que  l'on  puisse  faire  quant  a  la  doctrine  sociale 
de  l'auteur. 
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M.  Ilerzel  est  l'apôtre  de  «  la  Palestine  aux  Juifs  »,  l'initiateur  des 
congrès  sionistes.  Il  ne  se  contente  pas  de  celte  propagande,  il  a  voulu 
s'adresser  à  la  foule  par  une  œuvre  dramatique  qui  dépeint  la  situa- 
tion faite  aux  israélites  dans  le  y  mura  u  Ghetlo  où  on  les  tient  uussi 
étroitement  que  dans  la  Home  pontilicale  d'autrefois. 

Au  din  des  comptes-rendus  que  nous  avons  lus,  la  pièce  ne  pré- 
sente pas  une  grande  valeur  littéraire  et  ne  se  maintient  que  par  l'in- 
térêt d'actualité. 

Il  y  avait  cependant  dans  l'odieuse  guerre  de  religion  que  l'on 
cherche  a  allumer  partout  contre  les  israélites  un  beau  sujet  social 
à  mettre  à  la  scène.  Mais  il  faut  pour  cela  la  plume  d'un  Zola  et  le  tem- 
pérament dramatique  d'un  Bjorsterne-Bjorson. 

Oscar  d'Araujo. 
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Michel-Ange  Vaccaro.  — Les  Bases  Sociologiques  du  Droit  et  de  l'État. 
Traduction  française  par  .T.  Gauhe.  —  Paris,  GiardetBrière,  1897,  i  vol. 
inX°.  LX-480  pages. 

A  lire  les  premiers  volumes  de  la  Bibliothèque  Sociologique  Interna- 
tionale, tels  que  :  Organisme  et  Société,  la  Pathologie  Sociale,  Cons- 
cience et  Volonté  Sociales,  ou  aurait  pu  croire  que  cette  Bibliothèque 
serait  consacrée  surtout  à  l'exposition  et  à  la  défense  de  la  théorie  or- 
ganique des  sociétés.  Mais,  avec  les  volumes  suivants,  on  a  vu  qu'elle 
admettait  également  des  œuvres  sociologiques  inspirées  par  un  esprit 
tout  différent.  La  théorie  organique,  en  effet,  se  trouvait  critiquée  dans 
les  Principe*  de  Sociologie  du  professeur  Giddings;  elle  ne  Tesi  guère 
moins  dans  le  livre  de  M.  Vaccaro  que  nous  avons  sous  les  yeux.  La 
Bibliothèque  s'est  donc  ouverte  à  des  doctrines  fort 
un  libéralisme  qui  fait  honneur  à  sa  direction. 

Les  Bases  Sociologiques  du  Droit  et  de  l'État 
langue  italienne,  en  1893.  Ln   traduction  frar: 
d'hui  donnée  est  due  a  M.  Gaure,  avoca 
louer  tout  à  la  fois  sa  Ûdélité  et  son  élég  s 
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en  vue  de  cette  traduction,  complètement  refondu  par  l'auteur,  qui  y  a 
joint  une  préface  vraiment  magistrale- 
Tel  qu'il  te  présente  actuellement,  le  travail  de  M.  Vaccaro  nous  pa- 
raît de  premier  ordre.  Il  constitue  une  vue  complète  de  l'histoire  humaine, 
hardie  dans  son  principe,  mais  étayée  sur  des  faits  nombreux.  L'auteur 
considère  l'adaptation  commele  phénomène  fondamental,  tant  de  l'exis- 
tence physiologique  que  de  l'existence  sociale.  Dans  les  premiers  chapi- 
tres de  son  livre,  consacrés  à  la  question  biologique,  il  s'efforce  de  ramener 
à  son  point  de  vue  les  systèmes  de  Lamarck,  de  Darwin,  de  Weissmann. 
Les  suivants  sont,  en  bien  plus  grand  nombre,  consacrés  à  la  question  so- 
ciologique. En  suivant  le  développement  humain,  M.  Vaccaro  montre 
qu'il  offre  toujours  deux  faces  à  considérer  :  d'un  côté,  il  est  lutte,  combat, 
guerre;  de  l'autre,  à  l'inverse,  il  est  conciliation,  coordination,  adapta- 
tion. Et  le  second  phénomène  va  sans  cesse,  pense  l'auteur,  l'emportant 
sur  le  premier.  Avec  une  persévérance  admirable,  notre  écrivain  fait 
voir  son  idée  maltresse  se  réalisant  à  travers  les  différents  processus  de 
l'histoire,  ce  qui  l'amène  à  étudier  :  1°  la  lutte  et  l'adaptation  de  l'homme 
et  des  forces  cosmiques;  2«  la  lutte  et  l'adaptation  des  divers  groupes 
humains  entre  eux  ;  3°  la  lutte  et  l'adaptation,  entre  eux,  des  membres 
d'un  même  groupe  humain .  Nous  ne  pouvons  le  suivre  ici,  naturellement, 
dans  tous  les  détails  de  son  exposé  si  complet  (1).  Mais  nous  l'avons  In  tont 
entier  avec  grand  plaisir  et  nous  pensons  que  tous  les  sociologues  trou- 
veront intérêt  à  le  lire  à  leur  tour,  fûssenl-ils  peu  disposés  à  adopter 
l'idée  fondamentale  qui  l'inspire. 

Un  mot  pour  finir.  M.  Vaccaro,  nous  l'avons  dit,  n'est  pas  un  orga- 
niciste.  On  voit  cependant  qu'il  fait,  dans  son  livre,  une  assez  grande 
place  à  des  considérations  biologiques.  N'est-ce  pas  une  singulière  pré- 
somption en  faveur  de  l'idée  organique,  que  de  la  voir  imposer  ses  ap- 
plications &  ceux-là  mômes  qui  en  repoussent  le  principe? 

H.  Rappin. 

Max  Nordad.  —  Psycho-physiologie  du  génie  et  du  talent.  Paradoxe» 
psychologiques.  Paradoxes  sociologiques.  3  volumes,  traduits  en  fran 
çais  par  Aug.  Dietrich.  Paris,  F.  Alean,  1897,  in-12. 

M.  Max  Nordau  est  un  des  écrivains  les  plus  populaires  de  l'Allemagne. 
En  France  on  connaît  surtoutdelui,  grâce  à  des  traductions,  la  Dégéné- 
rescence et  les  Mensonges  ConventioneU  de  la  civilisation.  Un  autre 
de  ses  ouvrages  s'intitule  Paradoxes.  I!  vient  do  faire  l'objet  d'une 
version  française,  dans  laquelle  il  a  été  scindé  en  trois  intéressants  pe- 
tits volumes. 

Le  premier  a  été  nommé  :  Psycho-physiologie  du  génie  et  du  talent. 

(1)  A  signaler  entre  autres,  comme  d'actualité,  les  pages  remarquables  sur 
le  gouvernement  militaire  et  le  gouvernement  sacerdotal  (pages  342  à  364). 
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Il  s'ouvre  par  une  élude  appelée  :  o  Majorité  et  minorile  »,  où  l'auteur  éta- 
blit, avec  beaucoup  de  justesse,  les  droits  respectifs,  en  matière  intellec- 
tuelle, de  la  foule  et  de  l'élite,  et  aboutit  à  une  réhabilitation  du  «  phi- 
listin •  si  dédaigné  par  les  écrivains  ou  les  artistes  de  profession.  Poil 
M.  N.  nous  donne  la  caractéristique  du  génie,  qui  consiste  en  des  fa- 
cultés nouvelles,  tout  à  fait  étrangères,  —  au  moment  où  elles  appa- 
raissent chez  un  homme,  —  au  reste  de  l'humanité,  et  dues  à  des  dis- 
positions anatomiques  et  physiooomiques  particulières.  Quant  au 
talent,  dit  M.  N.,  il  court  au  contraire  les  rues  :  ce  n'est  qu'une  habileté 
ordinaire,  donnée  en  principe  à  tous,  mais  développée  chez  quelques-uns 
par  les  circonstances  :  éducation,  milieu,  profession,  habitudes,  etc.. 
Rien  de  commun,  par  conséquent,  entre  le  talent  et  le  génie. 

Les  Paradoxes  psychologiques  posent,  tout  d'abord,  une  thèse  cu- 
rieuse et  en  partie  vraie  :  le  roman  n'est  pas  tiré  de  la  vie,  car  celle-ci 
ne  nous  présente  pas  les  aventures  extraordinaires  dont  celui-là  est 
rempli  ;  mais,  au  contraire,  c'est  la  vie  qui  s'inspire  du  roman,  car  les 
héros  qu'il  met  en  scène  trouvent  immédialement.dansle  monde  réel  des 
imitateurs.  Dans  un  autre  chapitre,  —  tous  ces  livres  sont  faits  de  mor- 
ceaux détachés,  —  M.  N.  esquisse  les  bases  d'une  esthétique  évolution- 
niste  :  le  beau  serait  né  du  l'utile  (les  choses  avantageuses  ayant  paru 
belles  les  premières)  et  ne  s'en  serait  détaché  que  peu  à  peu.  Puis  il 
critique,  dans  l'art,  le  goût  de  la  symétrie  :  la  nature,  dit-il,  ignore  la 
régularité  et  son  charme  est  fait  d'imprévu  ;  c'est  une  pauvre  invention 
humaine  que  celle  des  alignements.  Le  livre  s'achève  par  une  amusante 
critique  de  la  »  désespérance  »  de  quelques  contemporains  et  par  l'aflir- 
matiou  que  tout  être  vivant  est  foncièrement  et  nécessairement  optimiste. 

Les  Paradoxes  sociologiques  contiennent  une  critique  acerbe  de  la 
société  berlinoise.  Une  soirée  mondaine  a  inspiré  à  l'auteur  la  haine 
de  l'humanité;  mais  il  lui  arrive,  en  ce  moment  de  mauvaise  humeur, 
de  juter  les  yeux  sur  sa  bibliothèque,  où  sont  réunis  les  chefs-d'œuvres 
de  lu  littérature  et  de  la  science,  et  leur  vue  le  ramène  à  une  plus  favo- 
rable appréciation  de  ses  semblables.  —  Suit  une  amusante  étude  des 
qualités  et  défauts  nécessaires  pour  réussir  dans  le  monde,  et  auxquels 
on  pourrait  former  les  enfants  dans  une  «  école  du  succès  ».  —  Un  cha- 
pitre sur  la  suggestion  émet  des  idées  qui  furent  neuves  à  leur  date  et 
ont  actuellement  fait  fortune.  —  Un  autre  définit  la  reconnaissance  :  a  un 
vif  sentiment  des  faveurs  à  venir  ».  —  L'État  est  représenté  comme  •>  le 
destructeur  des  caractères  *,  parce  qu'on  sacrilie  tout,  parall-il,  pour 
Dbtmlr  s-es  faveurs.  —  Eutin,  ce  qui  constitue  essentiellement  la  natio- 
nalité, c'est  la  langue  :  idée  quelque  peu  étroite,  mais  que  l'on  com- 
prendra chez  un  écrivain  d'origine  hongroise,  comme  M.  N  ,  qui  a  pu 
voir  dans  l'empire  d'Autriche  Hongrie  la  lutte  des  nationalités  prendre 
le  plus  souvent  le  caractère  d'une  lutte  des  dialectes. 
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Voilà  quelques-unes  des  propositions  principales  contenues  dans  oes 
trois  ouvrages.  Nous  n'en  avons,  à  coup  sûr,  donné  qu'un  aperçu  bien  som- 
maire. Mais  peut-ôtre  suffira-t-il  pour  montrer  au  lecteur  impartial  que, 
parmi  les  «  paradoxes  »  de  M.  Nordau,  il  y  en  a  qui  sont  des  vérités, 
d'autres  qu'on  peut  appeler  des  demies  vérités,  et  quelques-uns  enfin  dont 
le  principal  mérite  n'est  que  celui  de  l'originalité. 

RBNfc  Worms. 


Louis  Frank.  —  La  femme-avocat.  Paris,  Giard  et  Brière,  1888,  in-8*. 

L'auteur,  M.  Frank,  avocat  au  barreau  de  Bruxelles,  est  un  écrivain 
de  talent,  c'est  en  môme  temps  un  féministe  convaincu.  C'est  lui  qui, 
tout  récemment  (mais  les  événements  se  succèdent  si  vite)  a  présenté  à  la 
Cour  de  Paris  un  mémoire  à  l'appui  de  la  demande  de  M"0  Chauvin, 
tendant  à  être  admise  à  prêter  serment  en  qualité  d'avocat,  et  c'est  ce 
mémoire  qui  est  devenu  le  présent  livre.  La  requête  de  M"0  Chauvin  a  été 
rejetée  comme  l'avait  été  par  la  Cour  de  Bruxelles  celle  de  M1'0  Popelin, 
une  autre  doctoresse  en  droit,  mais  l'opinion  publique  s'est  passionnée 
un  moment  pour  ces  débats,  et  cet  insuccès,  parmi  d'autres  succès,  n'en 
a  pas  moins  marqué  une  revendication  Importante. 

L'étude  que  nous  analysons  se  restreint  à  la  question  de  la  femme 
avocat  ;  elle  est,  d'ailleurs,  sur  ce  point,  très  complète.  L'auteur  remonte 
aux  phases  les  plus  anciennes  du  droit  et  prouve  que  l'idée  nouvelle  est 
déjà  bien  ancienne,  et  que,  si  elle  n'a  jamais  dominé,  elle  n'a  non  plus 
jamais  subi  une  éclipse  totale.  Quand  il  passe  à  l'examen  des  législa- 
tions étrangères,  il  arrive  à  des  exemples  plus  probants.  Il  est  remar- 
quable, et  beaucoup  de  personnes  l'ignorent,  que  la  femme  peut  mainte- 
nant exercer  la  profession  d'avocat  dans  bien  des  pays;  d'abord,  tout  près 
de  nous,  dans  deux  cantons  de  la  Suisse  :  Appenzell  et  Zurich,  puis  en 
Suède,  en  Norwège,  en  Finlande,  et  d'une  manière  très  favorable 
en  Roumanie,  aussi  en  Russie.  Voilà  pour  l'Europe,  mais  la  zone  de 
féminisme  s'étend  au-delà,  et  voici  la  femme  plaidant  aux  Etats-Unis, 
le  pays  classique  de  cette  doctrine,  au  Canada,  au  Chili,  au  Mexique, 
puis  aux  Indes,  au  Japon,  dans  la  Nouvelle-Zélande.  Pourquoi  pas  en 
Belgique?  Pourquoi  pas  en  France? 

Aussi  c'est  avec  complaisance  que  l'auteur  décrit  la  législation  et  les 
coutumes  de  ces  pays,  et  il  n'a  pas  tort,  car  pour  beaucoup  d'esprits 
l'exemple  vaudra  mieux  que  les  raisonnements  les  plus  logiques  et  c'est 
la  routine  qu'il  faut  d'abord  conquérir.  Ce  qui  est  à  noter,  c'est  que 
dans  certains  d'entre  eux,  en  Roumanie  par  exemple,  il  n'y  a  môme  pas 
eu  besoin  de  légiférer,  et  à  l'uuanimité  le  Conseil  de  l'Ordre  admit 
eu  1891  l'inscriptiou  de  M"°  liilcesco.  Ce  n'est  pas  que  le  nombre  des  fem- 
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mes  plaidantes  soit  encore  très  élevé;  il  n'y  en  aurait  que  deux  au  Chili, 
mais  une  seule  serait  assez  au  point  de  vue  du  principe,  et  le  droit  étant 
admis,  l'exercice  en  fait  de  la  profession  deviendrait  bientôt  effestif. 

Fort  de  cet  appui  des  lois  étrangères,  M.  Frank  examine  théori- 
quement et  pratiquement  le  droit  de  plaider  de  la  femme  et  l'utilité  que 
ce  droit  pourrait  avoir  pour  elle-même  et  pour  autrui;  sur  son  chemin 
il  combat  les  objections  sans  cesse  suscitées  ;  il  recherche  si  ce  travail 
rentre  dans  les  aptitudes  de  la  femme,  ce  qui  est  généralement  contesté, 
si  la  situation  du  mariage  ne  fait  point  obstacle  à  des  fonctions  qui  en- 
traînent une  certaine  indépendance,  si  la  vie  en  public  n'est  pas  contraire 
à  sa  pudeur  naturelle  et  nécessaire,  si  elle  saurait  garder  le  secret  pro- 
fessionnel, quel  serait  le  résultat  de  la  concurrence  féminine.  L'auteur 
ne  nous  semble  rien  omettre  de  ce  qu'on  peut  prévoir  par  simple  prévi- 
sion. Mais  en  vertu  des  lois  française»,  l'avocat  peut  être  appelé  à  com- 
pléter le  tribunal  ;  il  y  aura  donc  un  tribunal  parfois  composé  de  personnes 
de  sexes  différents  I  Quelle  énormité  I  On  voit  bien  cependant  que  les 
salons  sont  généralement  composés  ainsi.  Mais  sans  aller  jusque-là,  on 
observe  avec  («bon  que  la  magistrature  est  une  fonction  publique  ù  la- 
quelle les  femmes  ne  pourraient  accéder,  étant  privées  pour  le  moment 
droits  civiques,  tandis  que  le  barreau  est  une  fonction  privée,  et 
qu'on  pour™ it  ires  bien  admettre  à  l'une  sans  le  faire  à  l'autre. 

Nous  n'entrerons  naturellement  pas  dans  le  détail  de  celte  discussion. 
Qu'il  nous  suflise  de  dire  qu'elle  est  partout  menée  avec  action  et  logique. 
La  tâche  présentait  cette  difficulté  qu'il  s'agissait  de  faire  reconnaître 
non  législativement,  mais  juridiquement  le  droit  de  plaider  aux  femmes, 
ce  qui  est  beaucoup  plus  difficile.  Car  s'il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucune 
bonne  raison  pour  leur  fermer  cette  carrière,  ainsi  que  bien  d'autres, 
il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  toute  la  législation  française  est 
tournée  contre  la  femme,  que  ses  intentions  sont  évidentes,  et  que,  de  ce 
côté)  le  féminisme  à  peu  de  chances  de  succès.  II  en  a  beaucoup  plus  du 
du  côté  législatif.  C'est  à  ce  dernier  titre  que  l'excellent  plaidoyer  de 
M.  Frank  restera  ;  le  public  pourra  le  relire,  se  laisser  convaincre  et 
donner  mandat  de  le  convertir  en  loi.  Ce  sera  la  récompense  d'une  œuvre 
et  intéressante  au  plus  haut  point. 

Raoul  de  la  Grasskrie. 


Locis   Bridrl.  —    Mélange*  féministes,  questions   de  droit   et  de 
sociologie.  Paris,  Giard  et  Brière,  1897,  in-12. 


Ce  petit  volume,  écrit  dans  un  but  réformiste,  est  très  documenté, 
renferme  des  vues  ingénieuses  et  généralement  justes  sur  diverses 
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questions  du  féminisme.  Cette  cause  a  déjà  gagné  du  terrain  dans  le 
domaine  législatif  de  la  Suisse  où  l'on  a  admis  en  1894  et  en  1897,  par 
des  lois  genevoises,  les  femmes  à  servir  de  témoins  dans  les  actes,  et 
celles  mariées  à  disposer  librement  du  produit  de  leur  travail,  devançant 
des  dispositions  analogues  reçues  depuis  ou  proposées  en  France.  Mais 
les  revendications  de  l'auteur  s'étendent  bien  au-delà,  et  il  s'occupe  suc- 
cessivement de  la  condition  générale  de  la  femme,  notamment  de  la 
femme  mariée,  de  son  incapacité  en  matière  de  témoignage  et  de  tutelle, 
enfin  des  délits  contre  les  mœurs  en  ce  qui  la  concerne,  et  de  la  prosti- 
tution. Chacun  de  ces  sujets  demanderait  une  étude  étendue,  mais 
l'auteur  a  bien  su  les  condenser  et  dire  sur  chacun  ce  qui  est  essentiel. 
Nous  ne  saurions  le  suivre  parmi  le  dédale  de  théories  aussi  vastes, 
et  nous  nous  contenterons  d'indiquer  l'esprit  général  et  la  portée  de 
ce  livre. 

L'auteur  s'y  montre  très  féministe  et,  dans  le  domaine  civil,  n'apporte 
pas  de  restriction  aux  principes  de  cette  doctrine.  Tout  d'abord  il  conclut 
à  l'émancipation  intégrale  de  la  femme,  même  de  la  femme  mariée, 
quant  à  sa  personne,  ses  biens  et  ses  enfants  ;  il  demande  que  môme 
hors  mariage  la  femme  soit  garantie  et  l'homme  devienne  responsable 
en  ce  qui  concerne  la  séduction,  la  filiation  naturelle,  l'infanticide,  1« 
question  des  mœurs.  Sur  ce  dernier  point,  il  réclame  l'abolition  de 
la  réglementation  de  la  prostitution.  Enfin,  il  revendique  pour  la  femme 
l'accès  aux  fonctions  publiques  et  l'exercice  des  droits  politiques.  Nous 
ne  pouvons  qu'approuver  en  principe  ces  conclusions  qui  nous  semblent 
de  stricte  égalité  et  de  toute  justice. 

Il  reste  à  en  tirer  les  déductions  pratiques  et  à  les  discuter  pas  à  pas; 
c'est  ce  que  l'auteur  fait  avec  conviction,  méthode  et  une  grande  logique. 
Il  décrit,  en  matière  de  conventions  matrimoniales,  les  divers  régimes 
suivis  par  les  législations,  surtout  les  plus  récentes,  toutes  dans  le  sens 
d'une  évolution  féministe  très  marquée;  il  n'est  besoin  pour  s'en 
convaincre  que  d'ouvrir  le  Code  civil  allemand,  récemment  promulgué,  et 
les  lois  anglaises  de  1882.  D'autre  part,  le  pouvoir  parental  tend  à  se 
substituer  au  pouvoir  paternel  qui  excluait  la  mère.  Enfin,  l'incapacité 
légale  relative  au  témoignage  instrumentale  vient  de  disparaître  en 
France.  Ce  sont  des  symptômes  de  l'opinion  ;  les  restes  de  l'incapacité 
civile  auront  bientôt  disparu  et  l'auteur  recommande  comme  régime 
matrimonial  de  l'avenir  celui  de  la  séparation  de  biens. 

Mais  c'est  surtout  sur  ce  que  l'auteur  appelle  les  deux  morales,  que 
porta  son  examen  critique  et  ses  propositions  de  réforme.  Ce  titre  dea 
deux  morales  est  caractéristique  et  justifié  sur  beaucoup  de  points.  L'au- 
teur s'occupe  successivement,  en  ce  qui  concerne  les  délits  sexuels,  des 
atteintes  directes  à  la  personnalité  de  la  victime,  de  celles  aux  droiU 
d'un  tiers,  ou  à  un  droit  de  famille;  enfin,  de  celles  à  l'ordre  et  àia  mora- 
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lité  publique.  11  rappelle  et  discute  les  dispositions  de  plusieurs  législa- 
tions à  cet  égard,  notamment  celles  de  la  loi  française  et  de  la  loi 
allemande,  et  propose  de  créer  l'incrimination  de  séduction,  de  permettre 
la  recherche  de  la  paternité,  de  diminuer  la  peine  de  l'infanticide,  de 
proroger  l'&ge  de  protection  pénale  au  profit  de  la  femme  mineure; 
enfin,  d'abroger  l'incrimination  d'adultère. 

La  question  de  la  prostitution  tient  une  grande  place  dans  cet  ouvrage 
ou  l'on  indique  les  systèmes  suivis  dans  différents  pays.  L'auteur  se 
montre  partisan  résolu  de  l'abolition  de  la  réglementation  administra- 
tive, il  recommande  la  facilitation  du  mariage,  et  dans  ce  but  l'exemp- 
tion de  certaines  charges  et  la  concession  d'avantages  aux  gens  mariés, 
et  surtout  la  recherche  de  la  paternité.  Mais  ce  qui  est  le  plus  intéressant, 
c'est  la  description  qu'il  fait  des  trois  systèmes  en  usage  en  matière  de 
prostitution,  celui  de  la  répression  pénale,  celui  de  la  réglementation 
et  celui  de  l'abstention  ;  sa  discussion  porte  aussi  sur  le  coté  hygiénique, 
et  sur  la  suppression  des  maisons  de  tolérance.  C'est  avec  attention  qu'il 
faut  lire  les  dispositions  rapportées  et  critiquées  du  projet  de  code  pénal 
suisse  à  cet  égard.  Il  est  certain  que  la  loi  française  est  défectueuse  en 
ce  qui  concerne  la  protection  des  mineures  qu'il  y  aurait  lieu  de  prolon- 
ger plu«  longtemps.  D'autre  part,  l'avant-projet  d'un  code  civil  fédéral 
pour  toute  la  Suisse  présente  des  tendances  féministes  nettement  ac- 
cusées. 

En  somme,  la  brochure  du  savant  professeur  contient  dans  un  format 
réduit  l'exposé  et  l'examen  des  principaux  points  du  féminisme  ;  ce 
n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  ouvrage  qu'il  ait  écrit  sur  ce  sujet;  le  lecteur 
y  trouvera  un  guide  éclairé  pour  l'initier  aux  principes  de  cette  doctrine 
nouvelle  qui  pénètre  déjà  dans  nos  lois. 

Raoul  de  la  Grassbrib. 


Eugenio  Florian  et  Guido  Cavaulieri.  —  /  vagabondi  (étude 
sociologico-juridique).  Turin,  Uocca,  1897,  in-8°. 

!.•  vagabondage  donne  lieu  a  un  des  problèmes  criminologiqnes  et 
surtout  pénologiques  les  plus  difficiles  et  dont  aucune  solution  bien  pra- 
tique n'a  encore  été  donnée.  C'est  cependant  cette  solution  qu'on  a  coutume 
de  rechercher  directement,  après  un  coup-d'œil  jeté  sur  les  législations 

runderes.  Ce  n'est  point  tout  à  fait  ainsi  qu'ont  procédé  les  savants 
auteurs  dont  nous|appréi'iuns  l'œuvre.  Ils  out  voulu  approfondir  ce  sujet 
dans  le«  600  pages  qui  composent  le  volume  publié,  lequel  n'est  que  le 
premier  de  l'ouvrage,  et  examiner  d'abord  le  vagabondage  dans  son 
ne  et  son  évolution,  discuter  les  bases  des  systèmes  admis  pour  sa 
répression  ou  sa  prévention,  soit  par  les  législateurs,  soit  par  les  publi- 
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cistes,  avant  de  résumer  et  de  conciare.  Ce  premier  volume  se  divise 
en  conséquence,  en  trois  parties  :  1°  l'évolution  du  vagabondage;  2«  les 
systèmes  répressifs  modernes  ;  3»  la  prévention.  Ce  qui  est  rare,  les 
deux  auteurs  ont  collaboré  alternativement,  chacun  d'eux  ayant 
écrit  des  chapitres  distincts.  L'ensemble  de  l'œuvre  est  sérieux  et  mérite 
une  lecture  attentive  en  raison,  tant  d'une  riche  documentation,  que  d'an 
esprit  vraiment  philosophique. 

Les  origines  du  vagabondage  sont  prises  de  très  loin  et  jusque  che« 
les  populations  nomades  primitives,  ce  qui  donne  à  cette  étude  ea  cette 
partie  une  couleur  nettement  sociologique.  On  retrouve,  en  effet,  même 
dans  le  vagabondage  actuel,  des  traces  certaines  d'atavismes.  Un  cha- 
pitre intéressant  est  celui  consacré  à  l'influence  des  corporations  forcées 
du  moyen  âge,  et  à  celle  contemporaine  de  la  grande  industrie;  l'auteur 
n'omet  pas  un  autre  facteur  souvent  signalé  :  le  mode  d'assistance 
publique  et  la  faveur  intéressée  accordée  au  développement  du  paupé- 
risme par  les  classes  supérieures.  L'indication  de  l'étiologie  du  vaga- 
bondage est  indispensable,  car  en  matière  sociale  comme  en  matière 
biologique,  la  pathologie  doit  précéder  la  thérapeutique,  mais  cette 
recherche  est  particulièrement  difficile  ici  où  il  s'agit  d'un  résidu  social. 

Les  auteurs  distinguent  dans  les  parties  suivantes  avec  soin  les 
moyens  répressifs  et  les  moyens  préventifs  employés  chez  les  différents 
peuples  et  aux  diverses  époques.  Quant  aux  premiers,  ils  exposent  suc- 
cessivement ceux  en  usage  en  Angleterre  et  dans  les  pays  d'influence 
anglaise,  y  compris  les  États-Unis,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  en 
France  et  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Hollande,  en  Espagne  et  en  Por- 
tugal, dans  les  États  Scandinaves,  en  Russie,  en  Italie.  La  définition 
du  vagabondage  elle-même  n'y  est  pas  invariable.  On  suit,  en  général, 
le  système  français  qui  exige  la  réunion  des  trois  conditions  du  défaut 
de  domicile,  de  celui  de  profession,  et  de  celui  de  moyens  de  subsistance. 
Cependant,  il  y  a  une  tendance  à  éliminer  la  première  ;  on  s'efforce  aussi 
de  créer  une  exception,  autant  que  possible,  au  profit  de  ceux  qui  ont 
cherché  du  travail  sans  pouvoir  en  trouver.  D'autre  part,  restreinte  d'un 
côté,  la  catégorie  des  vagabonds  s'en  élargie  de  l'autre,  et  englobe  les 
souteneurs,  les  oisifs,  les  prostituées,  les  ivrognes,  les  gens  de  mauvaises 
mœurs  et  ceux  qui  ont  abandonné  leur  famille.  L'incrimination  tend 
à  devenir  plus  juste. 

Une  évolution  s'est  faite,  d'autre  part,  sur  la  question  de  savoir  s'il 
s'agit  d'un  véritable  délit  ;  les  législations  se  divisent  sur  ce  point,  d'ail- 
leurs, et  quelques-unes  ont  effacé  tout  caractère  delictual  et  ne  recourent 
qu'à  des  mesures  préventives,  administratives.  Les  autres  le  olassent  tan- 
tôt parmi  les  contraventions,  tantôt  parmi  les  délits  contre  l'ordre  public. 

La  divergence  n'est  pas  moindre  quand  il  s'agit  des  peines  applicables 
et  de  la  manière  de  les  prononcer.  Daus  certaines  législations,  la  peine 
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n'est  pas  immédiatement  appliquée,  on  commence  par  une  injonction 
de  travailler  dans  un  temps  imparti.  La  peine  principale  est  l'emprison- 
nement; celles  accessoires  comprennent  :  1°  la  maison  de  travail  forcé, 
les  colouies  agricoles,  etc.;  2°  des  limitations  àia  liberté  personnelle  et 
surtout  à  celle  de  circulation  ;  le  premier  de  ces  moyens  est  celui  des 
pays  germaniques;  le  second,  celui  surtout  des  pays  latins;  le  premier 
envahit  le  cercle  de  la  peine  principale  elle-même;  enfin,  des  peines  spé- 
ciales, par  exemple  la  relegation,  atteignent  le  vagabond  récidiviste. 
C'est,  du  reste,  la  maison  de  travail,  qui,  de  toutes  ces  mesures,  appelle 
davantage  l'attention. 

Enfin,  les  législations  sont  divisées  en  ce  qui  concerne  le  traitement 
des  mineurs  ;  on  tend  à  distinguer  les  mineurs  vagabonds,  ceux  aban- 
donnés et  ceux  coupables,  mais  lu  séparation  n'eu  est  nulle  part  bien 
complète. 

Les  auteurs  étudient  ensuite  les  relations  entre  le  système  suivi  par 
chaque  pays  avec  le  degré  d'évolution  du  vagabondage  où  il  est  par- 
venu, faisant  de  nouveau  pénétrer  l'observation  sociologique  dans  celle 
juridique. 

La  troisième  partie  relative  aux  mesures  préventives  parcourt  de 
nouveau  le  tableau  de  la  législation  dans  tous  les  pays  précités,  et 
aussi  l'état  successif  du  droit  et  des  institutions  dans  chacun  d'eux.  La 
irande-Bretagne  y  est,  sous  ce  rapport,  l'objet  d'une  étude  attentive  qui 
englobe  l'organisation  de  l'ensemble  de  l'assistance  publique.  H  en  est 
de  même  pour  la  Belgique,  où  le  vagabondage  a  été  traité  par  des  lois  spé- 
ciales ;  les  auteurs  décrivent  les  établissements  institués  eu  ces  pays  et 
leur  statistique.  L'Italie  est  uulurellemeu  lie  champ  d'une  observation  par- 
ticulière, ainsi  que  les  dernières  réformes  qui  y  ont  été  proposées.  Il  faut 
d'ailleurs  distinguer  partout  ce  qui  a  rapport  au  paupérisme  et  ce  qui  a 
trait  direct  au  vagabondage,  car  les  deux  sujets  sont  connexes  et  sou- 
vent indivisibles.  En  Angleterre,  par  exemple,  lout  indigent  a  droit  au 
travail  contre  la  commune,  mais  celle-ci  ne  le  doit  que  par  ses  work- 

tes,  cependant,  eu  fait,  elle  préfère  fournir  des  secours  temporaires; 
uu  nuire  moyen  consiste  daus  les  casuals  wards  où  l'on  obtient  pour 
trois  ou  quatre  jours  un  asile  moyennant  travail.  Les  auteurs  pour- 
suivent duns  les  autres  pays  une  description  très  instructive  des  divers 
moyens  tant  d'assistance  publique  que  de  prévention  du  vagabondage. 

Telles  sont  les  constatations.  Les  auteurs  se  proposent  de  conclure 
dans  un  autre  volume,  lequel  ne  peut  qu'être  bien  reçu  du  public  après 
U  lecture  de  celui  que  nous  venons  d'analyser. 

Raoul  de  la  Grassehik. 
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cistes,  avant  de  résumer  et  de  conclure.  Ce  premier  volume  se  divi 
en  conséquence,  en  trois  parties  :  Io  l'évolution  du  vagabondage;  2°  les 
systèmes  répressifs  modernes;  :î°  la  prévention.  Ce  qui  est  rare,  les 
deux  auteurs  ont  collaboré  alternativement,  chacun  d'eus  ayant 
écrit  des  chapitres  distincts.  L'ensemble  de  l'œuvre  est  sérieux  et  mérite 
une  lecture  attentive  en  raison,  tant  d'une  riche  documentation,  que  d'un 
esprit  vraiment  philosophique. 

Les  origines  du  vagabondage  sont  prises  de  très  loin  et  jusque  chez 
les  populations  nomades  primitives,  ce  qui  donne  à  cette  étude  en  cette 
partie  une  couleur  nettement  sociologique.  On  retrouve,  en  effet,  même 
dans  le  vagabondage  actuel,  des  traces  certaines  d'atavismes.  Un  cha- 
pitre intéressant  est  celui  consacré  à  l'influence  des  corporations  forcées 
du  moyeu  âge,  et  à  celle  contemporaine  de  la  grande  industrie;  l'auteur 
n'omet  pas  un  autre  facteur  souvent  signalé  :  le  mode  d'assistance 
publique  et  la  faveur  intéressée  accordée  au  développement  du  paupé- 
risme par  les  classes  supérieures.  L'indication  de  Ittiologie  du  vaga- 
bondage est  indispensable,  car  en  matière  sociale  comme  en  matière 
biologique,  la  pathologie  doit  précéder  la  thérapeutique,  mais  cette 
recherche  est  partu-tilitiremeul  dillìeile  ici  où  il  s'agit  d'un  résidu  social. 

Les  auteurs  distinguent  dans  les  parties  suivantes  avec  soin  les 
moyens  répressifs  et  les  moyens  préventifs  employés  chez  les  différent:, 
peuples  et  aux  diverses  époques.  Quant  aux  premiers,  ils  exposent  suc- 
cessivement ceux  en  usage  en  Angleterre  et  dans  les  pays  d'influence 
anglaise,  y  compris  les  États-Unis,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  en 
France  et  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Hollande,  en  Espagne  et  en  Por- 
tugal, dans  les  Etats  Scandinaves,  en  Itussie,  en  Italie.  La  définition 
du  vagabondage  elle-même  n'y  est  pas  invariable.  On  suit,  en  général, 
le  système  français  qui  exige  la  réunion  des  trois  conditions  du  défaut 
de  domicile,  de  celui  de  profession,  et  de  celui  de  moyens  de  subsistance. 
Cependant,  il  y  a  une  tendance  à  éliminer  la  première  ;  on  s'efforce  aussi 
de  créer  une  exception,  autant  que  possible,  au  profit  de  ceux  qui  ont 
cherché  du  travail  sans  pouvoir  en  trouver.  D'autre  part,  restreint 
côté,  la  catégorie  des  vagabonds  s'en  élargie  de  l'autre,  et  englobe  les 
souteneurs,  les  oisifs,  les  prostituées,  les  ivrognes,  les  gens  de  mauvaises 
mœurs  et  ceux  qui  ont  abandonué  leur  famille.  L'incrimination  tend 
à  devenir  plus  juste. 

Une  évolution  s'est  faite,  d'autre  part,  sur  la  question  de  savoir  s'il 
s'agit  d'un  véritable  délit  ;  les  législations  se  diviseul  sur  ce  point,  d'ail- 
leurs, et  quelques-unes  out  effacé  tout  caractère  délictuel  et  ne  recourent 
qu'à  des  mesures  préventives,  administratives.  Les  autres  le  classent  tan- 
tôt parmi  les  contraventions,  tantôt  parmi  les  délits  contre  l'ordre  public. 

La  divergence  n'est  pas  moindre  quand  il  s'agit  des  peines  applicables 
et  de  la  manière  de  les  prononcer.  Daus  certaines  législations,  la  peine 


B.  FLORIAN  UT  G.  CAVAÜLIERI.  —  I  VAGABONDI  127 

n'est  pas  immédiatement  appliquée,  on  commence  par  une  injonction 
de  travailler  dans  un  temps  imparti.  La  peine  principale  est  l'emprison- 
nement; celles  accessoires  comprennent  :  Io  la  maison  de  travail  forcé, 
1rs  colonies  agricoles,  etc.  ;  2°  des  limitations  à  la  liberté  personnelle  et 
surtout  à  celle  de  circulation  ;  le  premier  de  ces  moyens  est  celui  des 
pays  germaniques;  le  second,  celui  surtout  des  pays  latins;  le  premier 
envahit  le  cercle  de  la  peine  principale  elle-même;  enfin,  des  peines  spé- 
ciales, par  exemple  la  relégation,  atteignent  le  vagabond  récidiviste. 
C'est,  du  reste,  la  maison  de  travail,  qui,  de  toutes  ces  mesares,  appelle 
davantage  l'attention. 

Enfla,  les  législations  sont  divisées  en  ce  qui  concerne  le  traitement 
des  mineurs  ;  on  tend  à  distinguer  les  mineurs  vagabonds,  ceux  aban- 
donnés  et  ceux  coupables,  mais  la  séparation  n'en  est  nulle  part  bien 
complète. 

Les  auteurs  étudient  ensuite  les  relations  entre  le  système  suivi  par 
'•Inique  pays  avec  le  degré  d'évolution  du  vagabondage  où  il  est  par- 
venu, faisant  de  nouveau  pénétrer  l'observation  sociologique  dans  celle 
juridique. 

La  troisième  partie  relative  aux  mesures  préventives  parcourt  de 
nouveau  le  tableau  de  la  législation  dans  tous  les  pays  précités,  et 
aussi  l'état  successif  du  droit  et  des  institutions  dans  chacun  d'eux.  La 
(¡rande-Hretagne  y  est,  sous  ce  rapport,  l'objet  d'uue  étude  attentive  qui 
englobe  l'organisation  de  l'ensemble  de  l'assistance  publique.  11  en  est 
de  même  pour  la  Belgique,  où  le  vagaboudage  a  été  traité  par  des  lois  spé- 
ciales ¡  les  auteurs  décrivent  les  établissements  institués  en  ces  pays  et 
leur  statistique.  L'Italie  est  naturellement  le  champ  d'une  observation  par- 
ticulière, ainsi  que  les  dernières  réformes  qui  y  ont  été  proposées.  Il  faut 
d'ailleurs  distinguer  partout  ce  qui  a  rapport  au  paupérisme  et  ce  qui  a 
trait  direct  au  vagabondage,  car  les  deux  sujets  sont  connexes  et  sou- 
vent indivisibles.  En  Angleterre,  par  exemple,  tout  indigent  a  droit  au 
travail  contre  la  commune,  mais  celle-ci  ne  le  doit  que  par  ses  work- 
houses, cependant,  en  fait,  elle  préfère  fournir  des  secours  temporaires; 
un  autre  moyen  consiste  dans  les  casuals  icards  où  l'on  obtient  pour 
trois  ou  quatre  jours  un  asile  moyennant  travail.  Les  auteurs  pour- 
suivent dans  les  autres  pays  une  description  très  instructive  des  divers 
moyens  tant  d'assistance  publique  que  de  prévention  du  vagabondage. 

Telles  sont  les  constatations.  Les  auteurs  se  proposent  de  conclure 

la  un  autre  volume,  lequel  ne  peut  qu'être  bien  reçu  du  public  après 
I*  lecture  de  celui  que  nous  venons  d'analyser. 

Raoul  dk  la  Grasseiue. 


128  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


H.  Soulier.  —  Des  origines  et  de  Vètat  social  de  la  nation  française, 
Paris,  Giard  et  Brière,  1898,  in-8. 

M.  H.  Soulier  est  docteur  eu  droit  et  il  ne  s'en  cache  pas  :  c'est  le  premier 
et  peut-ôtre  le  seul  reproche  que  je  me  permets  de  lui  adresser.  On  est, 
en  effet,  docteur  en  droit  dans  sa  jeunesse,  mais  au  moment  de  la  matu- 
rité on  doit  se  corriger  de  ce  défaut.  Or,  M.  Soulier  a  bien  des  façons  de 
nous  apprendre  qu'il  n'est  plus  tout  à  fait  un  jeune  homme;  pourquoi 
donc  est-il  resté  docteur  en  droit,  jusque  sur  la  couverture  de  son  esti- 
mable ouvrage? 

Je  dis  :  son  estimable  ouvrage.  Estimable  pour  plusieurs  raisons  et 
indépendamment  des  idées  qu'il  contient  et  la  manière  dont  elles  sont 
coordonnées,  exprimées. 

On  voit,  en  effet,  que  M.  H.  Soulier  a  lu,  avec  une  grande  application, 
tous  les  livres  bien  ou  mal  écrits  sur  le  développement  de  la  nation  fran- 
çaise, et  je  me  hâte  de  reconnaître  que  c'est  surtout  et  presque  exclu- 
sivement dans  son  style  qu'il  s'est  souvenu  des  livres  mal  écrits;  mais, 
ceux-ci,  il  paraît  les  avoir  lus  avec  une  particulière  attention  ;  on  pour- 
rait croire  qu'il  les  a  médités.  En  tous  cas,  consciemment  ou  inconsciem- 
ment, il  s'en  est  pénétré.  Peu  importe,  au  surplus,  puisque  M.  Soulier  a 
une  connaissance  considérable  des  faits  historiques  et  un  violent  désir  de 
dégager,  sans  erreurs,  les  lois  générales  de  ces  faits  particuliers.  Effort 
permanent  de  généralisation  :  voilà  ce  qui  caractérise  essentiellement 
l'œuvre  de  M.  H.  Soulier. 

Il  faut  se  louer  de  ses  efforts  de  généralisation,  quand  même  leurs 
résultats  seraient  médiocres.  Pour  occuper  leurs  loisirs  beaucoup 
d'hommes  et  de  femmes  composent  des  romans;  il  est  préférable,  à  mon 
sens,  de  confectioner  des  généralisations  philosophiques  ou  historiques. 
Et  si  par  ce  moyen  on  introduit  un  peu  plus  de  confusion  dans  l'histoire, 
cela  élargit  seulement  le  champ  des  conjectures,  le  domaine  des  hypo- 
thèses et  cela  fournit  aux  savants  véritables  et  aux  autres  l'occasion 
d'exercer  leur  perspicacie  et  d'enrichir  leur  érudition.  M.  H.  Soulier  a 
contribué  largement  pour  sa  part  à  produire  ce  résultat  avantageux. 
S'ils  lisent  son  ouvrage  les  discuteurs  auront  une  matière  inépuisable 
pour  travailler. 

Leur  travail  ne  sera  pas  uniforme.  Il  pourra  môme  avoir  une 
grande  variété.  Car  M.  H.  Soulier  a  parcouru  l'histoire  d'un  pied  lé- 
ger et  d'une  plume  lourde.  Rome,  la  Gaule  et  les  Barbares  ;  la  mo- 
narchie féodale  et  la  théocratique,  l'aristocratique  aussi  et  enfin  tout 
le  reste  :  voilà  ce  que  l'on  trouve  en  son  volume  compact.  On  y  rencontre 
également  «  quelques  redressements  historiques  >  ;  c'est  en  ces  termes 
que  l'auteur  s'exprime.  Et  on  peut  pareillement  s'y  renseigner  sur  «  l'es- 
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prit  de  l'histoire  ».  Il  y  a  môme  une  conclusion  où  l'auteur  laisse  entre- 
voir qu'il  a  beaucoup  entendu  parler  du  socialisme  et  fournit  son  opinion 
personnelle  sur  l'alliance  franco-russe. 

D'ailleurs,  ce  livre  est  mal  écrit  :  on  ue  peut  prendre  à  sa  lecture  qu'un 
plaisir  grave. 

Je  me  hâte  d'assurer  qu'il  n'est  pas  toujours  incohérent;  et  l'inconsis- 
tance qui  y  domine  laisse  place  toutefois  à  quelques  idées  précises  qui 
sont  presque  des  idées  originales. 

En  üu  de  compte  l'auteur  espére  que  ■  la  France  restera  fidèle  à  elle- 
même  :  elle  reprendra  sa  noble  tradition  ».  Puis  «  elle  sera  de  son  temps, 
«  se  pénétrant  de  plus  en  plus  des  génies  du  monde  moderne,  et  devenant 
«  le  centre  de  l'esprit  de  liberté  pendant  que  son  alliée  sera  celui  de  l'es- 
»  prit  de  résistance.  »  Vive  la  Russie! 

Ernest  Charles. 


Georqes  Kennan.  -  Les  prisonniers  politiques  en  Russie,  traduit  de 
l'anglais  par  Alfred  Tbstuz,  Genève,  Stapelmohr,  1896,  in-18  de  256 
pages. 

M.  Kennan  a  voulu  ajouter  à  son  enquête  sur  la  situation  des  déportés 
en  Sibérie  une  autre  enquête  sur  la  situation  des  prévenus  et  des  con- 
damnés politiques  dans  les  prisons  de  la  Russie  d'Europe. 

L'enquête  porte  sur  les  années  1875  a  1885;  l'auteur  a  visité  plusieurs 
prisons  (on  lui  a  refusé  l'entrée  des  deux  grandes  prisons  politiques  de 
Saint-Pétersbourg,  savoir  :  Schlusselbourg,  et  Pierre  et  Paul);  il  a  inter- 
rogé quatre  cents  détenus  ou  condamnés  et  de  nombreux  employés  des 
prisons  ([> 

M.  Kennan  commence  par  étudier  les  crimes,  politiques  et  sociaux, 
punis  par  le  Code  criminel  de  Russie.  «  Une  raillerie  &  l'adresse  de  l'E- 
glise orthodoxe  est  un  crime  aussi  horrible  qu'un  homicide  sans  prémé- 
ditation. Une  critique  ou  une  condamnation  de  l'Église  orthodoxe 
équivaut  à  l'organisation  d'une  bande  de  faux-monnayeurs,  de  brigands, 
d'incendiaires,  etc.,  etc..  »  (p.  17).  Voici  le  début  des  articles  réprimant 
les  crimes  contre  le  souverain  chef  de  l'empire  et  son  autorité.  <  Tout 
projet  mal  intentionné,  toute  action  criminelle  contre  la  vie,  la  sécurité 
ou  l'honneur  de  l'Empereur,  toute  intention  de  renverser  son  trône  ou 
de  ravira  sa  suprême  autorité  sa  liberté,  ou  de  restreindre  ses  droits... 
seront  punis  de  la  mort  et  de  la  perte  de  tous  les  droits  civils.  •  L'article 
242  étend  la  peine  de  mort  &  celui  qui  •  aura  exprimé  son  intention  orale- 
ment ou  par  écrit.  >  (p.  24  25). 

Les  arrestations  en  masse  sont  un  procédé  habituel  en  Russie  pour 
■MfiQwr  lai  progressives  et  les  révolutionnaires.  I  >e   !s;C  I  tSTl 
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mille  personnes  retenues  en  prisons  de  1  à  4  ans,  cent  à  peine  forent 
reconnue«  coupables  et  jugées  (p.  81).  Le  général  Shelnikoff  avait  arrêté 
d'un  coup  118  personnes  à  Odessa  et  89  à  Kieff  (p.  46).  L'isolement  pro- 
longé en  cellule,  la  menace  du  cachot  sont  employés  pour  arracher  des 
aveux.  Par  système  on  laisse  les  prévenus  politiques  des  mois  et  des 
années  en  prison  avant  de  les  juger  (p.  95). 

Les  prisons  sont  généralement  fort  mal  tenues.  Les  geôliers  et  les  di- 
recteurs dépouillent  les  prisonniers,  volent  sur  leur  nourriture,  vendent 
des  faveurs  ;  on  voit  les  employés  des  prisons  mettre,  pour  de  l'argent, 
les  détenus  en  liberté  conditionnelle  (p.  49).  Les  prisons  sont  mal  tenues, 
ravagées  par  le  scorbut  et  le  typhus  (p.  253).  Les  statistiques  officielles 
avouent  pour  la  prison  de  Kutan  une  moyenne  annuelle  de  72  malades 
pour  100. 

Quand  on  se  décide  à  les  juger,  les  prisonniers  reconnus  coupables 
sont  punis  de  la  mort  ou  des  travaux  forcés.  Le  condamné  aux  travaux 
forcés  <  est  virtuellement  sorti  du  domaine  légal  et  peut  être  traité 
comme  un  esclave  par  les  fonctionnaires  de  l'État  »  (p.  109).  Il  porte 
une  chaîne,  a  la  moitié  de  la  tête  rasée,  peut  être  puni  du  fouet.  Tandis 
que  les  condamnés  de  droit  commun  sont  immédiatement  envoyés  en  Si- 
bérie, les  condamnés  politiques  sont  retenus  longtemps  après  leur  condam- 
nation dans  les  cellules  de  Schlusselbourg  ou  de  Pierre  et  Paul.  Cette 
séquestration  et  cet  isolement  prolongés  ont,  d'après  un  ancien  directeur 
de  la  police  impériale,  pour  but  de  «  briser  le  caractère  des  criminels  po- 
litiques »  (p.  224).  M.  Kennan  cite  de  nombreux  cas  de  folie  amenée  par 
ce  régime.  Quand  on  veut  faire  partir  les  condamnés  politiques  pour  la 
Sibérie,  ils  sont  parfois  si  faibles,  qu'il  faut  les  envoyer  reprendre  des 
forces  à  l'hôpital  (p.  213).  M.  Kennan  n'a  recueilli  aucun  témoignage  con- 
firmant l'allégation  de  Kropotkine  et  de  Stepniak,  d'après  laquelle  la 
torture  serait  donnée  dans  les  prisons  russes  avec  des  instruments  spé- 
ciaux. 

ALBERT  MATIN, 

Professeur  au  Collège  Libre  des  Sciences  Sociales. 


Ernest  Charles.  —  Théories  sociales  et  politiciens,  1870-Ì898. 
Paris,  Fasquelle,  1898,  in-12. 

»  Voici  un  livre  qui  est  intéressant  à  lire  pour  deux  raisons  tout  au 
moins.  C'est  un  livre  d'actualité.  Paraissant  en  France  à  la  veille  des 
élections  générales,  il  fournit  un  résumé  complet  de  toute  l'histoire  so« 
ciale  au  Parlement  depuis  la  fondation  de  la  République.  En  outre,  ce 
livre  est  peut-être  le  seul  de  son  espèce.  L'auteur,  en  effet,  étudie  les 
questions  sociales  contemporaines  et  les  hommes  politiques  contempo- 


ERNEST  CHARLES.  —  THÉORIES  SOCIALES  ET  POLITICIENS      1  31 


rains  ave--  une  impartialité  aussi  entière  et  une  méthode  scientitique 
aussi  indexible  que  s'il  s'agissait  de  questions  ayant  depuis  longtemps 
iv..  u  leur  solution,  d'hommes  morts  et  jugés  depuis  longtemps. 

M.  Kniest  Charles  essaie  de  distinguer  a.  travers  le  développement  du 
parlementarisme  depuis  prés  de  trente  ar.s  l'envahissement  des  ques- 
tions sociales  et  des  théories  sociales.  11  montre  clairement  dans  quelle 
mesure  le  parlementarisme  y  fut  réfractaire  et  pourquoi  son  inconsciente 
iguorance  ou  son  hostilité.  Et  durant  tout  le  livre,  divisé  en  9  chapi- 
U  étudie,  saus  se  départir  d'une  sévérité  qui  parait  bien  souvent 
jusliliée,  les  plus  grands  parlementaires  de  France  qui  ont  eu  ou  qui  ont 
paru  avoir  et  exprimer  des  théories  sociales.  C'est  Gambetta,  pour 
lequel  l'auteur  n'est  point  tendre,  car  il  reconnaît  parmi  les  innombra- 
ble« manifestations  oratoires  de  Gambetta  une  prodigieuse  incohérence 
d'idées  sociales,  une  faculté  tout  à  fait  merveilleuse  de  contradiction. 
C'est  Léon  Say,  le  dernier  ou  l'un  des  dernier  tenants  de  l'économie  poli. 
Uque  orthodoxe,  homme  du  passé,  s'appliquant  à  défendre  encore  une 
doctrine  presque  morte  et  qu'il  ne  parvient  pas  à  ranimer,  car  s'il  a  quelque 
conviction,  il  n'a,  dit  l'auteur,  aucun  talent.  C'est  le  comte  Albert  de  Mun, 
chevaleresque  représentant  du  socialisme  chrétien,  sentimental  enclin  à 
prendre  ses  paroles  élégantes  et  ternes  pour  de  véritables  remèdes  au 
:ul.  M.  Kniest  Charles  montre  avec  une  grande  netteté  comment 

doctrine  est  plus  retardataire  que  novatrice  et  commeut  elle  est  inca- 
pable, en  tous  cas,  de  produire  quelques  effets  sensibles  sur  les  transpor- 
tions prochaines  de  la  vie  sociale.  —  C'est  M.  Léon  Bourgeois  qui,  d'après 
M.  Ernest  Charles,  s'imagina  qu'il  était  ausai  facile  de  devenir  théori- 
cien social  que  premier  ministre,  et  prouva  bien  par  la  tentative 
à  laquelle  il  se  livra  nou  sans  présomption,  que  s'il  pouvait  ¿tre  un 
premier  ministre  acceptable  il  possédait,  du  moins,  une  inaptitude 
étrange  à  concevoir  une  théorie  sociale  et  à  l'exprimer  en  un  langage  cor« 
rect  et  précis.  —  C'est  M.  Jules  Guesde,  le  doctrinaire  ardent  du  collecti- 
visme pur.  En  lui  M.  Ernest  Charles  ne  considère  que  la  véhémence  du 
sentimentalisme,  et  à  la  lecture  du  chapitre  qu'il  consacre  au  disciple  de 
Marx  on  acquiert  la  conviction  que  le  sentimentalisme  de  M.  Jules  Guesde 
l'entraîne  à  d'irréparables  contradictions  doctrinales  dont  M.  Ernest 
Charles  enumere  des  exemples  nombreux  et  caractéristiques.  —  Quant 
à  M.Jean  Jaurès,  on  peut  se  demander  si  SI.  Ernest  Charles,  plus  épris  de 
logique  précise  que  de  longues  phrases,  n'a  pas  involontairement  dimi- 
nué même  la  valeur  oratoire  de  l'homme  qui  passe  pour  l'orateur  le 
plus  expert  et  le  plus  fécond  du  socialisme.  —  Eutin,  les  idées  sociales 
de  M  Paul  Deschanel  sont  examinées,  d'ailleurs  avec  une  indulgence 
presquu  systématique.  Certes,  U  n'est  pas  permis  de  nier  le  role  que 
pourrait  jouer  M.  Paul  Deschanel,  dans  le  parti  modéré  oonseï  valeur  dont 
nembres  les  plus  éloquents.  Mai«  juJ-quVi  M.  l>-r.-hanel 
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a-t-il  exprimé  autre  chose  que  des  idées  sociales  un  peu  fragmentaires 
et  occasionnelles? Il  y  a  une  réelle  bonne  volonté  à  découvrir  déjà,  chez 
le  jeune  et  brillant  parlementaire,  une  théorie  sociale.  Cette  bonne  vo- 
lonté nécessaire,  M.  Ernest  Charles  la  possède  entièrement.  —  Tel  est 
l'exposé  des  théories  sociales  au  Parlement  français,  tel  que  l'a  conca 
M.  Ernest  Charles.  Il  l'encadre  fort  harmonieusement  entre  deux  cha- 
pitres généraux  .sur  les  conditions  du  parlementarisme.  Ces  chapitres  of- 
frent un  grand  intérêt.  L'auteur  témoigne  une  dureté  parfaite  i  l'égard 
du  Parlement.  Mais  en  vérité,  il  explique  son  sentiment  par  de  bonnes 
raisons,  et  il  ne  manque  pas,  au  surplus,  de  déclarer  quels  seraient,  à 
son  gré,  les  moyens  de  rénover  le  parlementarisme  actuel  ou  plus  sim- 
plement de  lui  faire  subir  les  modifications  désirables. 

Tel  est  cet  ouvrage  appelé,  à  l'heure  où  il  est  publié,  a  être  lu  beaucoup 
et  à  être  beaucoup  discuté,  d'autant  plus  que  les  idées  de  M.  Ernest 
Charles  ne  sont  pas  seulement  exprimées  avec  une  logique  très  persis- 
tante, elles  le  sont,  en  outre,  en  un  style  ferme  et  net  et  avec  cette 
sorte  d'ironie  a  laquelle  depuis  plusieurs  années  on  a  pris  coutume  de 
se  plaire... 

P.Mary. 


D'  Jaubert.  —  Étude  Médicale  et  Anthropologique  sur  la  Corte.  — 

Bastia,  1896,  in-8. 

L'auteur  a  mis  &  profit  un  long  séjour  en  Corse,  et  a  eu  une  heureuse 
idée  de  rendre  plus  utile  ses  tournées  de  révision.  La  race  insulaire, 
connue  à  beaucoup  de  points  de  vue,  l'est  bien  moins  pour  ce  qui  regarde 
ses  caractères  anthropologiques.  Il  y  avait  de  plus  nécessité  de  fixer  su 
plus  tôt  les  caractères  d'une  population  dont  le  type  primitif,  longtemps 
resté  pur,  est  destiné  à  disparaître  sous  l'influence  du  mélange  et  des 
croisements. 

M.  Jaubert  s'est  donc  mis  au  travail,  il  a  observé,  comparé  et  finale- 
ment il  apporte  ici  une  étude  anthropologique  de  premier  ordre. 

Ses  remarques  n'ont  omis  aucun  détail  sur  la  taille  de  la  population, 
sur  l'aptitude  militaire,  sur  la  craniometrie. 

Au  point  de  vue  pathologique,  il  a  classé  région  par  région  les  diverses 
maladies  et  infirmités. 

Enfin,  il  a  dressé  pour  la  compréhension  du  texte  des  tableaux  synop- 
tiques fort  intéressants. 

Nous  essaierons  de  dégager  de  ses  considérations  et  de  ses  statistiques 
quelques  points  qui  peuvent  particulièrement  intéresser  la  sociologie, 
tels  que  les  signes  de  dégénérescence,  les  influences  du  milieu,  l'action 
sur  la  race  des  conditions  hygiéniques. 

Toutes  les  causes  capables  de  diminuer  la  valeur  physique  et  d'alté- 


D'  JAUBERT.  —  ÉTUDE  MÉDICALE  ET  ANTHROPOLOGIQUE      133 


rer  la  constitution  d'un  peuple,  ont  simultanément  une  action  dépri- 
mante sur  la  taille. 

Or,  en  Corse,  dans  62  cantons  de  l'Ile,  il  y  a  une  corrélation  constante 
entre  la  taille  et  l'aptitude  physique  des  habitants. 

La  taille  moyenne  s'est  abaissée  d'une  facon  incontestable  depuis 
40  ans. 

De  plus  l'aptitude  militaire  a  sensiblement  diminué  dans  ce  paya  de- 
puis la  même  époque. 

La  diminution  de  la  taille  d'une  part  et  de  l'autre  celle  de  l'aptitude 
militaire  (celle-ci  étant  le  critérium  infaillible  de  la  force  d'un  peuple), 
établissent  nettement  la  dégénérescence  de  la  race. 

Cette  dégénérescence  est  rapide  et  suivant  les  études  de  l'auteur  sur 
les  maladies  et  les  conditions  hygiéniques  du  pays,  on  peut  l'attribuer  a 
la  corruption  des  mœurs  et  surtout  à  l'alcoolisme. 

La  civilisation  pénétre  peu  à  peu  parmi  les  habitants,  et  avec  elle, 
pénétre  aussi  l'influence  pernicieuse  qui  en  dépend.  L'austérité  des 
mœurs  n'a  pas  suffi  à  garantir  la  race  contre  cette  infasion  pour  deux 
raisons  majeures  : 

Io  La  population  offre  au  mal  un  terrrain  vierge. 

2«  La  situation  même  de  l'Ile  empêche  les  croisements,  qui  ne  peu- 
vent former  des  forces  capables  de  neutraliser  les  effets  de  la  consangui- 
nilê. 

M.  Jaubert  a  reconnu,  comme  ses  devanciers,  que  la  race  corse  était 
une  race  métisse  qu'un  long  isolement  maintenu  par  ses  conditions  géo- 
graphiques et  son  histoire  politiquea  uniformisée.  Elle  est  issue  de  deux 
éléments,  ayant  des  caractères  ethniques  différents,  dont  l'origine  se  re- 
flète eucore  dans  les  caractères  actuels  de  la  taille  qui  présente  deux  types 
inégaux,  car  cette  connaissance  exacte  des  caractères  anthropologiques  de 
la  région  permet  d'exclure  une  erreur  qui  se  glisserait  facilement  dans 
des  considérations  sur  en  pays.  «  D'une  façon  générale  l'aptitude  physi- 
que des  montagnards  parut  supérieure  à  celle  des  habitants  de  la  plaint» 
et  du  littoral  :  la  stature  des  premiers  est  également  plus  élevée  que 
celle  des  seconds  ».  Ou  serait  tenté  d'attribuer  le  fait  uniquement  à 
l'influence  degenerative  s'étaut  exercée  d'abord  sur  le  littoral  et  ne  péné- 
trant que  difleilement  dans  les  régions  montagneuses.  Au  contraire,  l'hé- 
rédité est  la  cause,  en  majeure  partie,  de  ce  résultat.  Si  l'influence  de 
<èue  et  du  milieu  sur  la  taille  n'est  pas  contestable,  on  ne  peut 
douter  un  seul  instant,  en  lisant  les  tableaux  récapitulatifs,  de  l'action 
puissante  de  l'hérédité,  c'est-à-dire  de  la  race.  Dans  la  Corse  s'impose 
toujours  l'existence  de  deux  types  de  taille,  derniers  vestiges  des  ori» 
giues  ethniques  de  la  race,  et  la  constance  de  ce  dualismeest  d'un  intérêt 
de  premier  ordre  pour  l'appréciation  des  causes  de  dégénérescence. 

M.  Jaubert,  qui  a  tout  dit  sur  la  question,  permet  d'apprécier  a  [rat 

10 
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juste  valeur  le  mauvais  côté  des  rigueurs  de  la  loi  militaire  et  de  faire 
uue  remarque  sur  l'état  d'esprit  des  êtres  mal  formés  en  face  de  cette 
loi.  Tout  homme  qui  se  soustrait  au  conseil  de  révision  est  déclaré  bon 
absent  :  c'est-à-dire  qu'on  impose  comme  un  châtiment  l'obligation  du 
service  militaire  à  tous  les  absents.  Or,  parmi  ces  derniers,  beaucoup 
agissent  ainsi,  espérant  dissimuler  des  infirmités  à  leur  arrivée  au  corps 
et  ótre  retenus  en  raison  môme  de  leur  absence  au  conseil  de  révision. 

D'autres,  par  un  sentiment  d'amour  propre,  cherchent  à  cacher  à  leurs 
compatriotes  leurs  tares  physiques. 

Il  y  a  là  un  perfectionnement  à  apporter  dans  le  fonctionnement  de 
la  loi  ou  mieux  dans  celui  des  conseils  de  révision. 

Avant  de  terminer,  faisons  remarquer  de  nouveau  toutes  les  concio- 
sions  sociologiques  qu'on  peut  retirer  de  cette  relation  si  complote  et  que, 
du  reste,  l'auteur  a  signalées  au  cours  de  ses  chapitres.  Une  dernière 
conclusion  s'impose,  c'est  que  celui  qui  a  fait  cette  étude  est  un  travail- 
leur et  un  observateur  digne  d'éloges. 

Dr  G.  Paul-Boncoub. 


Milton  Riizenstein.  —  The  Economie  History  of  the  Baltimore  and 

Ohio  Railroad  1827-1853. 
Frank  R.   Rütter.  —  South  American   Trade  of  Baltimore. 

Tous  deux  :  Baltimore,  The  Johns  Hopkins  Press,  1897,  in-8°. 

Ces  deux  monographies  de  la  quinzième  série  des  Johns  Hopkins 
University  Studies  se  complètent  dans  un  certain  sens  l'une  par  l'autre. 
En  effet,  il  s'agit  de  deux  importants  chapitres  de  l'histoire  économique 
des  États-Unis  :  d'un  coté  du  développement  du  commerce  intérieur  du 
pays  et  des  moyens  de  transport  par  terre  ;  de  l'autre  côté,  du  commerce 
international  et  des  moyens  de  transport  par  mer.  Au  commencement 
du  siècle  actuel,  la  prédominance  unique  de  New- York  comme  port  du 
pays  n'était  pas  encore  nettement  établie.  Tout  au  contraire,  Boston, 
Philadelphie  et  Baltimore  étaient  tous  en  état  de  lui  contester  celte  po- 
sition. Etant  les  plus  Importantes  villes  du  pays  et  situées  sur  la  côte 
de  l'Est,  la  rivalité  entre  elles  était  très  aiguë.  Chacune  cherchait  à  s'at- 
tirer la  plus  grande  partie  du  commerce,  allant  toujours  s'augmentant 
entre  l'intérieur  du  pays  et  les  pays  d'outre-mer.  Chacune  s'empressait 
de  se  lier  avec  les  vastes  champs  fertiles  de  l'intérieur  au  moyen  d'un 
système  de  voies  de  communication  artificielles.  D'ailleurs  le  développe- 
ment du  commerce  international,  ainsi  que  les  ressources  du  pays  môme, 
attendaient  l'utilisation  de  la  vapeur  comme  force  motrice.  Or,  le  Balti- 
more and  Ohio  Railroad  fut  précisément  un  des  premiers  chemins  de 
fer  projetés  sur  une  grande  échelle  aux  Etats-Unis.  Il  devait  relier  la 
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vallée  de  l'Ohio  avec  Baltimore  et  conserver  pour  ce  port  son  commerce 
avec  l'Ouest.  En  égard  à  la  faible  population  et  au  petit  développement 
du  pays,  c'était  un  projet  assez  hardi,  —  projet  qui  fut  cependaut  mis  à 
exécution.  Plus  d'un  quart  de  siècle  s'écoula  avant  que  la  construction 
jusqu'à  Wheeling  fut  terminée.  L'histoire  de  cette  période  de  construc- 
tion et  d'exploitation  (1327-1853),  dans  ses  détails  les  plus  précis,  est 
clairement  racontée  par  M.  Reizenstein.  Aussi  relève-ton  dans  cette  nar- 
ration un  grand  nombre  do  faits  intéressants.  D'abord  ce  sont  des  ques- 
tions d'organisation  et  d'administration  de  la  Compagnie  d'exploitation, 
et  des  questions  de  législation  et  de  subvention  par  l'État.  I'uis,  il  s'agit 
de  difficultés  matérielles  de  construction  et  d'embarras  financiers. 
Ensuite  est  indiquée  toute  une  série  de  tentatives  d'expériences  ot 
d'améliorations  dans  la  partie  technique.  Enfin  on  y  trouve  l'origine  de 
bien  des  problèmes  de  toute  espèce,  qui  ont  déjà  été  résolus  ou  bien  qui 
tent  à  embarrasser  et  le  législateur  et  les  gérants  actuels  des  che- 
mins de  fer.  —  Comme  résultats  généraux,  M.  Reizenslein  constate  un 
grand  développement  du  commerce,  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  villes  du  Maryland.  Si  l'entreprise  a  profité  aux  promoteurs,  c'est 
qu'elle  a  conservé  et  augmenté  le  trafic  de  Baltimore  avec  l'Ouest.  Car 
les  profits  financiers,  —  autant  qu'il  y  en  avait,  —  étaient  continuelle- 
ment absorbés,  pendant  ces  premières  années,  par  des  renouvellements 
et  par  de  nombreuses  améliorations  dans  le  service  général. 

La  monographie  de  M.  Kutter  trace  l'histoire  du  commerce  de  Balti- 
more avec  l'Amérique  du  Sud,  de  son  début  jusqu'à  maintenant.  D'a- 
bord, simple  extension  du  commerce  triangulaire  avec  l'Europe  et  les 
Indes,  —  principalement  commerce  de  ré-exportation,  —  il  est  devenu 
un  trafic  indépendant  et  spécial.  Les  réexportations,  grièvement  frap- 
pées par  suite  de  la  guerre  de  1812  15,  diminuaient  sans  cesse.  En  1825, 
le  caractère  du  trafic  était  déjà  nettement  établi.  On  exportait  à  la  cûte 
orientale  de  l'Amérique  du  Sud  de  la  farine,  et  l'on  recevait  en  échange 
fé,  des  peaux,  et  du  Biicre.  A  la  cote  occidentale,  on  envoyait  ou 
sa  marchandises  de  ré-exportation,  ou  des  cotonnades  et  des  lainages, 
et  l'ou  en  importait  du  cuivre,  de  l'argent  et  surtout  du  guano.  —  A 
l'époque  de  la  guerre  de  sécession,  l'importation  des  peaux  a  déjà  été 
erdue  au  profit  de  New- York  et  de  Boston.  L'argent  avait  à  peu  prés 
aae  d'otre  importé-  L'importation  de  cuivre  cessa  par  le  fait  du  tarif 
mur  de  1869.  La  ré-exporlation  de  marchandises  a  fortement  dimi- 
le  guano  a  été  interrompu  par  la  guerre  de  sécession  et 
été  rétabli.  Mais  Baltimore  a  conservé  son  prestige  comme 
■  ii  provenait  dorénavant  d'ailleurs.  De  sorte  que  le 
avec  la  cote  occidentale  a  été  à  peu  près  perdu. 
Shçoup  diminué  Le  restant  se  fait  prin- 
too  du  café  du  Brésil  à  Baltimore 
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continue,  mais  en  quantité  moins  considérable  qu'auparavant  Ce  trafic 
tend  à  se  concentrer  de  plus  en  plus  &  New- York.  Cet  avantage  de  New- 
York  est  dû  à  sa  plus  grande  facilité  de  recevoir  des  cargaisons  mixtes. 
Car  l'expédition  du  café  ne  se  fait  pas  d'ordinaire  en  quantités  d'une 
cargaison  précise.  Mais  il  est  extrêmement  important  dans  le  commerce 
du  café  de  savoir  d'avance  la  date  de  la  livraison  des  achats.  De  sorte 
que  le  transport  du  café  se  fait  par  bateaux  à  vapeur.  La  facilité  de  re- 
cevoir des  cargaisons  mixtes  est  ainsi  un  avantage  presque  décisif.  —  La 
farine  reste  le  produit  presque  exclusif  d'exportation  au  Brésil,  et,  en 
considération  des  faibles  variations  dans  son  prix  et  de  la  constance  de 
la  demande,  elle  peut  être  transportée  avec  moins  de  frais  par  des  bateaux 
à  voile.  Baltimore  a  gagné  et  conservé  le  marché  du  Brésil,  grâce  a  la 
qualité  spéciale  de  sa  farine.  Jusqu'à  1885,  il  avait  été  le  débouché  prin- 
cipal de  la  farine  envoyée  de  ce  port.  Mais  à  partir  de  1885,  il  a  été  de- 
passé  par  des  quantités  envoyées  à  la  Grande-Bretagne.  —  Eu  premier 
lieu,  esquisse  historique  du  commerce  de  Baltimore  avec  l'Amérique  da 
Sud,  cette  brochure  contient  bien  des  renseignements  sur  le  développe« 
ment  général  du  commerce  des  États-Unis. 

E.  H.  Vigkbrs. 


Walter  Wilcox.  —  Area  and  Population  of  the  United  States  at  the 
Eleventh  Census.  New- York,  Macmillan,  1897,  in-8°. 

Cette  brochure,  d'une  cinquantaine  de  pages,  fait  partie,  —  nu- 
méro 4  du  deuxième  tome,  —  des  études  économiques  qui  sont  publiées 
par  I' 'American  Economie  Association.  M.  Wilcox  est  professeur  a  Cor- 
nell University,  où  il  a  fait  une  série  de  conférences  sur  les  données 
sociales  de  la  statistique  des  États-Unis.  Ces  conférences  lui  ont  suggéré 
l'idée  de  faire  une  introduction  aux  études  sociales  basée  sur  la  statis- 
tique des  États  Unis,  dont  voici  la  première  des  deux  parties.  L'intérêt 
principal  de  cette  étude,  —  qui  est  en  même  temps  géographique  et  démo- 
graphique, —  c'est  la  critique  des  méthodes  de  rassembler,  de  vérifier  et 
d'exposer  les  matières  d'un  recensement.  Le  mérite  particulier  de  cet 
ouvrage,  c'est  que  l'exposition  même  des  faits  renferme  cette  critique. 
En  matière  de  faits,  il  se  borne  aux  chiffres  relatifs  à  l'étendue  super- 
ficielle et  à  la  population  du  pays  entier,  des  Etats  particuliers  et  leurs 
subdivisions,  et  à  quelques  comparaisons  avec  de  pareils  chiffres  pour 
d'autres  pays. 

E.  H.  Vickbrs.    [ 
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Frederick  Hoffman.  —  Des  trails  et  des  tendances  de  la  race  nègre 
en  Amérique.  New- York,  1897,  in-12  (publications  de  la  Société  d'Éco- 
nomie politique  américaine.) 


On  sait  que  la  population  nègre,  qui  est  originaire  d'Afrique,  mais  qui 
avait  été  importée  en  Amérique  à  l'état  d'esclavage,  forme  une  fraction 
importante  des  habitants  des  États-Unis,  et  que  son  affranchissement  a 
été  la  cause  de  la  guerre  de  sécession;  il  est  donc  au  plus  haut  point  in- 
téressant d'étudier  séparément  cette  race  sous  les  divers  rapports  so. 
ciaux  ;  c'est  ce  qu'a  fait  l'auteur  de  ce  livre  d'une  manière  consciencieuse 
et  instructive,  groupant  bien  les  faits  et  essayant  de  nous  donner  la  phy- 
sionomie complète  de  la  race  noire  en  elle  même  et  modifiée  par  le  con- 
tact des  Européens  dans  son  nouveau  milieu. 

Cette  description  est  faite  successivement  en  ce  qui  concerne  :  Io  la  dé- 
mographie et  l'étal  sanitaire,  2°  l'anthropométrie,  3°  les  croisements, 
4»  la  religion,  l'éducation,  la  moralité,  le  paupérisme,  5°  la  condition 
et  la  valeur  économiques. 

C'est  la  démographie  qui  forme  le  point  de  départ;  le  livre  compare 
l'accroissement  de  cette  race  d'une  manière  absolue  et  relativement  ù  la 
ruo  blanche,  en  distinguant  suivant  l'habitat  rural  et  l'habitat  urbain, 
la  colonisation  et  le  passage  d'un  des  États  a  l'autre  de  l'Union;  il  étu- 
die ensuite  la  natalité,  la  mortalité  spéciale  et  ses  causes,  tant  avant 
l'époque  d'émancipation  que  depuis,  ce  qui  le  conduit  à  la  description 
pathologique  et  à  la  constatation  de  la  mortalité  infantile;  la  mortalité 
générale  est  beaucoup  plus  considérable  chez,  les  hommes  de  couleur  : 
dans  dix  villes  du  Sud,  prises  comme  spécimen,  de  1890  a  1894  elle  a  été 
pour  1,000  de  90.12  pour  les  blancs  et  de  32.61  pour  les  nègres;  la  pneu- 
monie et  la  tuberculose  s'attaquent  particulièrement  à  ces  derniers.  En 
ce  qui  concerne  l'alcoolisme,  la  folie  et  le  suicide,  il  n'a  pas  été  recueilli 
un  nombre  de  faits  suffisants;  cependant  l'alcoolisme  exerce  moins  de 
ravages  chez  la  race  noire. 

Ce  que  l'auteur  appelle  l'anthropométrie  concerne  le  poids,  propor- 
tionnellement à  la  stature,  la  capacité  pulmonaire,  la  mobilité  thora- 
cique,  la  respiration,  la  force  physique,  l'acuité  de  la  vue.  Le  poids  du 
nègre  est  supérieur  h  celui  de  l'homme  blanc;  sa  stature  est  un  peu 
moindre.  Mais  la  force  vitale  et  la  force  musculaire  sont  moindres, 
moindres  encore  celles  des  métis. 

Un  chapitre  très  intéressant  concerne  les  sang-mélés;  l'auteur  exa- 
mine les  diverses  théories  qui  ont  été  construites  à  ce  sujet  et  les  vérifie 
par  l'observation  des  faits. 

Les  dispositions  religieuses  des  nègres  sont  remarquables,  mais  il  faut 
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noter  que  pea  d'entre  eux  sont  catholiques,  il  deviennent  plutôt  protes- 
tants. Avant  l'émancipation,  on  ne  leur  donnait  pas  d'instruction,  même 
dans  quelques  États  il  y  avait  une  interdiction  à  ce  sujet,  sanctionnée 
par  une  amende  de  20  livres  sterling  ;  mais  depuis  elle  a  été  très  favori- 
sée et  s'applique  à  un  grand  nombre.  Avant  cette  époque,  la  criminalité 
était  plus  rare  chez  les  noirs  que  chez  les  blancs,  mais  depuis  c'est  celle 
des  noirs  qui  est  devenue  de  beaucoup  supérieure  ;  l'instruction  donnée 
n'a  donc  pas  réussi  sous  ce  rapport. 

Le  dernier  et  plus  important  chapitre  traite  de  la  condition  écono- 
mique. L'auteur  constate  successivement  la  valeur  du  nègre  comme  ou- 
vrier agricole,  dans  la  culture  du  tabac,  du  riz,  du  coton;  il  compare  le 
salaire  de  l'ouvrier  blanc  et  de  celui  de  couleur.  Il  décrit  la  concurrence 
de  travail  entre  les  deux  races,  et  aussi  avec  la  race  indienne;  le  chô- 
mage et  la  difficulté  des  emplois,  ainsi  que  les  charges  que  l'assistane« 
des  nègres  impose  à  l'État.  La  principale  occupation  du  nègre  est  l'agri- 
culture, et  il  ne  cherche  pas  encore  à  émigrer  dans  les  villes;  les  avia 
sont  très  partagés  sur  la  valeur  comparative  de  son  travail,  mais  on  es- 
time généralement  qu'elle  est  inférieure  en  qualité  et  en  quantité  ;  par 
conséquent,  le  salaire  est  moins  élevé  aussi. 

L'auteur  conclut  que,  contrairement  à  la  théorie  de  Mill,  le  facteur  de 
la  race  est  plus  important  que  celui  du  milieu  ;  l'excessive  mortalité  de 
la  race  noire  en  est  une  preuve  sensible,  le  mélange  avec  la  race  blanche 
a  été  funeste  à  celle-ci;  cette  détérioration  physiologique  a  été  suivie  de 
celle  morale.  D'ailleurs  l'émancipation  aurait  produit  de  mauvais  résul- 
tats :  l'homme  noir  du  Sud  était  auparavant  sain  de  corps  et  d'esprit;  il 
a  perdu  ses  qualités,  et  l'auteur  condamne  ces  essais  contemporains  des 
races  supérieures  d'élever  jusqu'à  elles  les  races  inférieures;  le  résultat 
est  inverse,  ce  sont  les  races  supérieures  qui  descendent. 

Raoul  ob  la  Grabber». 
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L\  SCIENZA  SOCIALE. 

Au  mois  de  décembre  1807,  les  «  Informations  »  de  notre  Revue  an- 
nonçaient le  projet  de  fondation  d'une  École  Supérieure  Libre  des  Scien- 
ces Sociales  à  Milan.  Dans  la  pensée  des  initiateurs  de  ce  mouvement, 
an  périodique,  la  Scienza  Sociale,  devait  être  créé  pour  servir  d'organe 
à  cet  établissement  d'enseignement.  L'ouverture  de  l'École  n'a  pas 
pu  se  faire  jusqu'à  présent;  des  divergences  politiques  et  doctrinales 
l'ont  relardée.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner  :  de  semblables  tentatives  de- 
mandent d'ordinaire  longtemps  pour  aboutir.  Mais  le  D'  Francesco 
Cosentini,  qui  avait  émis  le  plan,  a  voulu  que,  du  moins,  le  périodique 
projeté  vit  le  jour  sans  retard.  Aussi  la  Scienza  Sociale  vient-elle  de 
donner  son  premier  numéro.  Ne  pouvant  provisoirement  être  l'organe 
d'une  École  existante,  elle  sera  du  moins  (c'est  son  sous-titre  même),  un 
*  organe  pour  promouvoir  la  création  de  l'École  ». 

Le  fascicule  que  nous  venons  de  recevoir  porte  la  double  date  de  jan- 
vier-février 1898.  Il  compte  152  pages  in-8*  (1).  Il  commence  par  le  pro- 
gramme de  la  future  École,  dont  nous  avons  déjà  indiqué  les  enseigne- 
ments. Puis  viennent  les  articles  suivants  : 

1*  F.  Cosentini  (directeur)  :  les  tendances  et  l'état  actuel  de  la  socio- 
logie; nécessité  d'une  méthode  critique; 

2»  E.  Ciccotti  :  l'histoire  et  la  direction  scientifique  du  xix*  siècle; 

S*  A.  Gruppali  :  R.  Ardigo,  à  l'occasion  de  son  70e  anniversaire  (arti- 
cle qu'on  pourra  lire  dans  le  présent  numéro  de  notre  Revue,  à  laquelle 
il  a  été  adressé  en  même  temps  qu'à  la  Scienza  Sociale); 

i«  F.  TOunies  :  communauté  et  société  (c'est,  dit  élégamment  la  direc- 
tion de  la  Scienza  Sociale,  une  illustration  du  livre  bien  connu  du 
savant  sociologue  allemand  :  Gemeinschaft  und  Gesellschaft)  ; 

5*  G.  Marchesini  :  le  principe  de  l'utile  dans  l'éthique  sociale  et  dans 
le  droit  ; 


(1)  La  Scienza  Sociale  compte  paraître  tous  les  deux  mois.  L'abonnement 
annuel  coûtera  8  francs  (plus  les  frais  de  port  pour  l'étranger).  Une  ti  i"1  - 
tion  de  10  0/0  est  faite  aux  membres  et  associes  de  l'Institut  International 
de  Sociologie.  La  direction  et  l'administration  se  tiennent  au  Palano  di 
Brera,  h  Uil.in. 
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60  M.  Pilo  :  l'art  comme  facteur  de  l'évolution  sociale. 

On  trouve  ensuite,  sous  la  rubrique  «  notes  et  communications  »,  une 
discussion  sur  l'opportunité  de  la  création  d'une  École  des  Sciences 
Sociales  à  Milan;  et  sous  la  rubrique  <  questions  sociales  contempo- 
raines »,  une  réponse  de  M.  Cosentini  à  un  article  de  M.  Niceforo,  qui 
affirmait  la  radicale  hétérogénéité  de  l'Italie  du  Nord  et  de  l'Italie  da 
Midi.  Le  numéro  contient  encore  :  une  revue  des  périodiques,  avec 
l'analyse  de  plusieurs  et  l'indication  de  nombreux  articles  parus  dans 
diverses  Revues  italiennes  ou  étrangères;  une  revue  des  livres,  conte- 
nant, elle  aussi,  quelques  comptes-rendus  critiques  et  une  liste  d'ou- 
vrages récents;  enfin,  une  petite  chronique  de  divers  faits  pouvant  inté- 
resser les  sociologues. 

La  multiplicité  môme  de  ces  rubriques  fait  comprendre  que  la  place 
est  restreinte  pour  chacune  d'elles.  C'est  là,  d'ailleurs,  un  caractère 
commun  à  toutes  les  Revues  italiennes,  qui  préfèrent,  en  règle,  la 
variété  des  matières  à  leur  développement.  D'autre  part,  la  Rivista 
Italiana  di  Sociologia  a  pu,  non  sans  quelque  raison,  objecter  &  la 
Scienza  Sociale  que  son  programme  ne  se  distingue  pas  d'une  façon 
bien  nette  de  celui  des  autres  Revues  sociologiques  de  la  péninsule. 
Mais,  à  notre  sens,  ce  grief  n'est  pas  capital.  A  supposer  que  les  ten- 
dances de  ces  diverses  Revues  soient  identiques,  cela  prouverait  simple- 
ment qu'il  y  a  en  Italie  des  sociologues  animés  du  môme  esprit  positif  et 
scientifique,  en  quantité  telle  qu'un  seul  recueil  ne  suffit  pas  à  conte- 
nir leurs  productions.  Pourquoi,  dès  lors,  ne  pourrait-on  pas  voir  vivre, 
cote  à  cote,  la  Riforma  Sociale  à  Naples,  la  Rivista  Italiana  di  Socio- 
logia à  Rome,  et  la  Scienza  Sociale  à  Milan  ?  Quant  à  nous,  nous  sou- 
haitons également  bonne  chance,  longue  vie  et  large  prospérité  à  chacun 
de  ces  trois  confrères,  qui  tous  font  œuvre  de  science  dans  le  champ  de 
la  sociologie  générale.  Et,  puisqu'aujourd'hui  c'est  surtout  de  la  Scienza 
Sociale  qu'il  s'agit,  nous  faisons  bien  sincèrement  des  vœux  pour  la 
prochaine  réalisation  de  l'idéal  qu'elle  s'est  proposé  :  la  création  de 
l'École  Supérieure  Libre  des  Sciences  Sociales  à  Milan,  œuvre  qui,  — 
comme  l'École  Libre  des  Sciences  Politiques  et  le  Collège  Libre  des 
Sciences  Sociales  de  Paris,  comme  l'Université  Libre  et  la  Nouvelle 
Université  de  Bruxelles,  —  sera  due  à  l'initiative  privée  et  pourra  don- 
ner les  plus  heureux  résultats  pour  la  diffusion  des  lumières  et  la  divul- 
gation des  méthodes  scientifiques  appliquées  aux  questions  sociales. 

René  Worms. 
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\ uns  avons  fait  connaître,  dans  notre  précédent  numéro,  l'exis- 
tence d'enseignements  sociologiques  en  Allemagne.  Ajoutons,  d'après 
la  Rivista  Italiana  di  Sociologia,  qu'il  s'en  trouve  plusieurs  aussi  en 
Italie, 

M-  S.  Cognetli  de  Martiis,  professeur  (d'économie  politique,  croyons- 
nous)  à  l'Université  de  Turin,  a  fait  à  l'Athénée  de  cette  ville,  en 
1897,  un  cours  libre  de  sociologie,  qui  a  porté,  notamment,  sur  les 
points  suivants  :  «  objet  de  la  sociologie;  les  sociétés  animales;  la 
société  humaine  et  ses  différents  types;  éléments,  structure  et  fonc- 
tions de  l'organisme  social;  les  manisfestulions  de  la  vie  sociale  :  vie 
économique,  vie  juridique,  vie  hygiénique,  vie  politique,  vie  morale, 
vie  religieuse,  vie  intellectuelle,  scientitique  et  artistique;  inlluences 
réciproques  de  ces  diverses  fonctions;  altérations  et  perturbations 
sociales;  thérapeutique  sociale;  rapports  inter-sociuux  ». 

De  son  côté,  M.  A.  Asturaro,  professeurde  philosophie  àl'Université 
«le  (¡taM,  y  a  donné  un  cours  de  sociologie  qui  prit  pour  objet  :  ■  les 
phénomènes  sociaux  et  leur  série  »  ;  en  1895-1896,  il  a  fait  cette  étude 
d'après  une  méthode  doctrinale,  en  tentant  de  dégager  de  la  psycho- 
logie, de  la  statistique  et  de  la  sociologie  descriptive,  uno  classifica- 
tion des  faits  sociaux;  en  IN'.KJ-IH'.)",  il  l'a  continuée  d'après  une  mé- 
thode historique,  en  examinant  et  en  critiquant  les  vues  émises  sur  ce 
problème  par  Auguste  Comte  et  Herbert  Spencer. 


La  Revue  t  la  Cooperation  des  idées  »  ¡i  lancé  l'idée  d'une  série  de  con- 
férences faite, pu  les  esprits  les  plus  divers«  pour  l'instruction  supé- 
pieiir  •  et  l'éducation  éthique-sociale  du  peuple  ».  Elle  a  obtenu  des 
promesses  de  concours  de  MM.  Henri  Mazel,  Camille  Léger,  Ch.  Li- 
mousin, Arthur  Fontaine.  Hyacinthe  Loyson,  Edmond  Thiaudière, 
Gabriel  Séailles,  Faul  Uesjardins,  etc.,.  Ceux  qui  voudront  s'intéres- 
ser à  cette  généreuse  initiative,  pourront  adresser  leurs  communica- 
tions au  directeur  de  lu  Cooperation  des  Idées,  M.  G.  Deberme,  17,  rue 
Paul-Bert,  à  Paris. 
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L Institut  International  de  Sociologie  vient  d'admettre  deux  nou- 
veaux membres  :  H.  Hector  Denis,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Université  de  Bruxelles,  ancien  recteur,  député,  membre  de  l'Acadé- 
mie de  Belgique,  auteur  d'ouvrages  sur  F  Impôt,  la  Dépression  des  prix, 
V Histoire  des  systèmes  économiques  et  socialistes,  etc...  ;  et  M.  Alessandro 
Chiappelli,  professeur  d'histoire  de  la  philosophie  à  l'Université  de 
Naples,  membre  de  l'Académie  des  Lincei  de  Rome  et  de  la  Société 
Royale  de  Naples,  auteur  d'ouvrages  sur  la  philosophie  grecque  et  la 
philosophie  chrétienne,  et  de  11  socialismo  e  il  pensiero  moderno. 

Le  tome  IV  des  annales  de  l'Institut  est  presque  entièrement  im- 
primé. II  paraîtra  dans  le  courant  du  mois  de  mars,  a  la  librairie  de 
la  Revue. 


Le  mercredi  9  février,  la  société  de  Sociologie  de  Paris  a  tenu  sa 
séance  mensuelle  à  l'Hôtel  des  Sociétés  Savantes,  sous  la  présidence 
de  M.  Ch.  Limousin,  membre  du  comité.  H.  René  Worms  a  posé  le 
problème  des  «  lois  sociologiques  ».  Il  a  démontré  la  possibilité  de 
semblables  lois,  mais  en  indiquant  que  leur  champ  d'application  dans 
l'espace  et  dans  le  temps  se  trouve  forcément,  en  fait,  limité.  Une 
discussion  très  serrée  a  suivi  cette  communication  :  y  ont  pris  part, 
MM.  Ad.  Coste,  Louis  Favre,  C.  de  Krauz,  H.  Monin,  le  Dr  E.  Delbet, 
R.  Worms  et  Ch.  Limousin. 

Sur  l'initiative  de  la  Société,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  Publi- 
que a  bien  voulu  inscrire  la  question  des  «  rapports  entre  la  socio- 
logie et  la  psychologie  »  au  programme  du  prochain  Congrès  des 
Société  Savantes,  qui  doit  avoir  lieu  à  la  Sorbonne  pendant  les  vacan- 
ces de  Pâques. 
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OUVRAGES  RÉCENTS 


DÉPOSÉS  AU   BUREAU   DE   LA   REVUE 


Louis  Gdimbaud.  —  L'employé  de  l'État  en  France  :  sa  condition  éco- 
nomique et  sociale  (in-8°). 

H  Schiller.  —  L'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse  (in-8°). 

Chaules  Gide.  —  Principes  d'économie  politique,  6"  édition  (¡n-8°). 

George*  Arcoleo.  —  Païenne  et  la  civilisation  en  Sicile,  traduction 
française  et  préface  du  Ve  Combes  de  Lestrade  (in-8°). 

Alessandro  Gruppali.  —  Le  teorie  sociologiche  di  Roberto  Anligo  (in-8°). 

II.  Berthélemy.  —  Le  pouvoir  réglementaire  du  Président  de  la  Répu- 
blique (broch.  in-8°). 

II.  Berthélemy.  —  Les  poursuites  contre  les  fonctionnaires  (br.  in-8°;. 

Pacl  Sacerdote.  —  Sur  la  loi  du  mélange  des  gaz  (feuille  in-4u). 

Pellat  et  Sacerdote.  —  Sur  l'énergie  et  les  phénomènes  électriques 
de  contact  (feuille  in-8°). 

L.  Leduc  —  La  femme  devant  le  Parlement  (in-8°). 

Ch.  Bonnier.  —  La  question  de  la  femme  (broch.  in-8"). 

Octave  Depont  et  Xavier  Coppolani.  —  Les  confréries  religieuses  mu- 
sulmanes (in-4"i. 

Annuaire  des  syndicats  professionnels,  1897  (iri-8°). 

Statistica  degli  scioperi,  18%  (¡n-4°). 

Publications  du  Board  of  Trade  :  Ninth  annual  report  on  trade-unions, 
18%;  Ninth  annual  report  on  Strickes  and  lock-out,  18%  (2  vol. 
in-8»). 

Victor  Gelbz.  —  La  souverainté  du  peuple  (in- 12). 

Pierre  Verhaken.  —  Socialistes  anglais  (in- là). 

Mantel  Gil  Maestre.  —  Los  problemas  del   trabajo  y  el    socialismo 

(in-12). 
Manuel  Gil  Maestre.  —  El  anarquismo  en  Espana  y  el  especial  de  Bar- 
celona (in-8°). 
Filippo  Virc.ilii.  —  Manuale  di  statistica  (in-12). 
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J.  Brissaud.  —  De  l'utilité  de  l'étude  de  l'histoire  du  droit  (br.  in-8'j. 

Paul  db  Lilibnfkld.  —  Ueber  Socialpbilosophie  (feuille  in-8°). 

Carlos  Maria  de  Pena.  —  La  enseñanza  del  derecho  administrativo 
(broch.  in-12). 

Zaborowski.  —  Les  Aryens,  recherches  sur  les  origines  :  état  de  la 
question  de  la  langue  et  de  race  (broch.  in-8). 

G.  V.  db  Lapougb.  —  The  fundamental  laws  of  anthropo-sociology 
(broch.  in-8). 

A.  Picbb.  •—  Bulletin  de  la  Société  d'éducation  et  d'instruction  popu- 
laires des  Basses- Pyrénées,  organe  spécial  des  institutions  canto- 
nales; numéro  1  (broch.  in-8). 

Revue  de  statistique,  publiée  par  un  groupe  de  membres  de  la  Société 
d'Economie  Politique,  de  la  Société  d'Economie  Sociale,  et  de  la  So- 
ciété de  Statistique  de  Paris;  numéro  1  (broch.  in-4°). 


Le  Propriétaire-Gérant  :  E.  BRIÈRE. 


Beaugonry.  —  Imp.  J.  Laffrajr. 
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Histoire  d'une  idée.  L'anthroposociologie. 


AVANT-PROPOS  DU  TRADUCTEUR. 


Les  pages  dont  nous  offrons  la  traduction  au  public  ont  été  publiées 
par  M.  0.  Amnion,  de  Karlsruhe,  dans  le  feuilleton  d'un  journal 
de  Vienne,  la  Deutsche  ZtHuñg,  à  la  fin  de  l'année  1896.  Elles  pré- 
sentent un  tableau  résumé,  complet  jusqu'à  cette  date,  des  travaux, 
des  découvertes,  et  des  résultats  acquis  de  l'anthroposociologie. 

Il  6erait  à  souhaiter  qu'elles  initiassent  le  public  à  des  théories 
encore  à  peu  près  inconnues,  —  ou  méconnues,  —  et  qui  pourraient 
bien  être  fécondes  en  conséquences  et  en  applications,  soit  pour 
l'étude  des  problèmes  historiques,  soit  par  la  solution  des  questions 
politiques  et  sociales. 

Pour  le  passé,  l'anthroposociologie  met  en  relief  dans  l'évolution 
des  civilisations  historiques  l'importance  des  facteurs  ethniques. 
C'est  une  idée  qui  n'est  pas  précisément  nouvelle,  puisqu'elle  est 
exposée  intégralement,  dès  1854,  dans  le  chef-d'œuvre  de  Gobineau 
«  Essai  sur  l'inégalité  des  races  humaines  »  et  qu'elle  se  révèle  en- 
core dans  d'autres  ouvrages,  notamment  a  l'Histoire  des  langues 
sémitiques  »  d'E.  Renan,  et  «  l'Histoire  de  la  littérature  anglaise  * 
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de  Taine  ;  mais  elle  est  aujourd'hui  généralement  rejetée  ou  écartée, 
soit  par  les  sociologues,  soit  par  les  historiens  qui  n'attachent  d'im- 
portance qu'à  l'élude  des  institutions  et  des  formes  sociales. 

Pour  le  présent  et  pour  l'aveuir,  les  théories  des  anlhroposociolo- 
gistes  nous  appellent  à  réfléchir  sur  le  rôle  que  pourraient  jouer 
dans  la  vie  des  nations  ces  deux  forces  naturelles  redoutables,  l'hé- 
rédité et  la  sélection,  si  elles  étaient  scientifiquement  dirigées.  Dans 
les  siècles  passés,  les  individus  d'élite,  ceux  que  M.  de  Lapouge 
appelle  les  eugéniques,  ont  succombé  en  masse  par  l'effet  des  sélec- 
tions sociales  :  polititique,  militaire,  religieuse.  Leurs  rares  sur- 
vivants, aujourd'hui,  sont  soumis  aux  mêmes  sélections,  aggravées 
par  la  sélection  économique,  qui  se  manifeste  par  le  besoin  crois- 
sant du  luxe  et  du  bien-être,  et  qui  a  pour  conséquence  immédiate 
le  dépeuplement  des  campagnes  et  la  stérilité  volontaire  des  classes 
sociales  supérieures  et  moyennes.  «  Les  horizons  que  l'anthroposo- 
ciologie  nous  ouvre  sur  l'avenir,  dit  encore  M.  de  Lapouge  (1),  sont 
certainement  très  sombres,  mais  il  n'est  pas  au-dessus  de  la  puis- 
sance humaine  de  les  éclaircir.  »  Le  mal  qu'ont  pu  faire  jusqu'à  ce 
jour  les  sélections  sociales,  des  sélections  scientifiques,  méthodi- 
ques et  systématiques,  pourraient  le  réparer. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  pour  l'avenir  la  portée  pratique  de  la 
théorie  sèlectionniste,  quelqu'hypothèlique  qu'elle  puisse  paraître 
comme  formule  d'une  politique  enfin  scientifique,  les  faits  recueillis, 
les  découvertes  acquises  méritent  dès  à  présent  autre  chose  que  le 
dédain. 

L'essentiel  est  surtout  que  des  recherches  aussi  étendues  que  pos- 
sible soient  enfin  entreprises.  Le  reproche  le  plus  fréquent  qu'on 
oppose  aux  théories  des  anthroposociologues,  c'est  qu'ils  établissent 
des  généralisations  trop  vagues  sur  des  bases  trop  étroites.  Mais 
d'abord  le  reproche  est  dès  aujourd'hui  en  soi  peu  justifié,  et  ensuite 
plutôt  que  de  contester  ou  du  discuter  les  conclusions  déduites  des 
faits,  il  serait  infiniment  plus  profitable  à  la  science  de  recueillir  de 
nouveaux  faits,  qui  serviraient  à  infirmer  ou  à  confirmer  ceux  qui  sont 
déjà  connus.  Il  serait  vivement  à  désirer  que  les  Académies  songeas- 
sent enfin  à  encourager  de  telles  recherches,  plutôt  que  de  mettre 
au  concours  des  sujets  parfois  trop  dénués  d'intérêt.  Il  serait  à  désirer 


(1)  Jievue  scientifique,  30  octobre  1897. 
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surtout  que  le  ministère  de  la  guerre,  en  France,  adoptât  enfìu  une 
mesure  réclamée  depuis  vingt  ans,  et  qu'il  fit  prendre,  dans  les  con- 
seils de  révision,  avec  le  signalement  des  conscrits,  les  quelques  men- 
surations céphaliques  les  plus  importantes.  A  cet  égard,  le  ministère 
de  la  guerre  italien  nous  offre  un  bon  exemple  à  suivre.  Grâce  à  son 
intelligente  initiative,  l'Italie  possède  aujourd'hui  une  statistique 
anthropologique  complète,  portant  sur  300,000  hommes,  et  dont 
le  médecin-major  R.  Livi,  a  fait  la  base  d'un  magnifique  travail  (1). 

En  France,  jusqu'à  nouvel  ordre  et  probablement  pour  longtemps 
encore,  le  soin  de  recueillir  des  documents  est  laissé  à  l'initiative 
privée,  trop  souvent  découragée  d'ailleurs  par  la  difficulté  d'obtenir 
les  autorisations  nécessaires,  auprès  d'administrations  timorées  ou 
indifférentes  à  l'idée  de  servir  le  progrès  scientifique. 

Cependant,  dans  l'espérance  de  provoquer  quelques  initiatives  in- 
dividuelles, nous  avons  cru  bon  d'ajouter  au  travail  d'O.  Am- 
nion des  instructions  qui  permettront  aux  amateurs  de  vérifier  par 
eux-mêmes  les  lois  posées,  et  d'entreprendre  des  recherches  per- 
sonnelles, en  recueillant  le  plus  grand  nombre  possible  de  données 
anthropologiques,  dans  leur  entourage,  dans  les  écoles,  dans  les 
casernes,  dans  les  séminaires.  Presque  nulle  part  encore  le  terrain 
n'a  été  exploré,  et  les  obscurités  à  dissiper,  les  découvertes  à  faire 
restent  nombreuses. 

H.  Muffano, 
Professeur  au  Ljcéo  de  St-Brieac. 


G.  de  Lapouge,  Gobineau  et  Nietzche. 


C'est  un  fait  remarquable  que,  dans  l'histoire  des  sciences,  par- 
fois une  idée  surgit,  disparait  et  finalement  tombe  dans  l'oubli,  mats 
que  plus  tard,  de  façon  inattendue,  souvent  à  propos  de  travaux  d'un 
autre  ordre,  cette  rnème  idée  reparaît  à  la  surface  et  conduit  des 
chercheurs  à  certains  résultats  qui  lui  donnent  plus  de  force  et  de 


(1)  Livi,  Antropometria  militare,  Roma,  1896. 
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profondeur,  de  sorte  que  peu  à  peu  elle  obtient  une  adhésion  gène* 
raie.  Telle  est  dans  le  domaine  de  l'Anthropologie,  l'histoire  que  je 
veux  raconter  aujourd'hui. 

Il  y  a  environ  dix  ans,  un  savant  français  jusque  là  peu  connu,    ' 
M.  6.  de  Lapouge,  publia  dans  la  Revue  d'Anthropologie  une  suite'"'*' 
d'articles,  qui  devaient  faire  connaître  son  nom  dans  les  deux  hémis- 
phères. L'idée  fondamentale  de  l'auteur  fut  exposée  pour  la  pre- 
mière fois  dans  toute  sa  clarté  et  dans  toute  la  conscience  de  st 
portée  dans  le  troisième  article  qui  parut  en  1887,  et  qui  était 
intitulé  :  la  dépopulation  de  la  France.  M.  de  Lapouge  y  exprimait 
l'avis  que  la  saisissante  diminution  de  la  natalité  en  France  s'expli*  - 
quait  par  la  moindre  fécondité  des  métis,  lesquels  constituent  la 
majeure  partie  de  la  population.  Ce  motif  ne  parut  pas  d'abord 
décisif,  car  il  aurait  dû  agir  non  seulement  en  France,  mais  encore 
en  d'autres  pays.  Quoiqu'il  en  soit,  l'auteur,  une  fois  engagé  dans 
cette  voie,  fut  amené  à  sa  théorie  des  races,  qu'il  développa  depuis 
d'une  façon  originale  et  dont  il  devait  faire  la  base  de  tous  ses  ou- 
vrages ultérieurs. 

Cette  théorie  consistait  en  ceci,  que  dans  les  populations  contemn 
poraines,  qui,  comme  on  le  sait,  ne  représentent  pas  des  races 
pures,  mais  ont  été  formées  au  cours  des  siècles,  par  le  mélange» 
d'éléments  anthropologiques  différents,  c'est  la  quantité  de  sang 
aryen  présente  dans  chaque  peuple,  qui  fixe  le  rang  pris  par  le  peuple 
en  question,  dans  la  vie  civilisée.  Sous  le  nom  d'Aryens,  G.  de  La- 
pouge entend  tout  ceux  qui  se  rattachent  à  la  race  de  haute  taille, 
caractérisée  par  sa  dolichocephalic  (1),  la  couleur  blonde  des  che- 


(1)  Il  ne  sera  pas  inutile  de  définir  ici  quelques  termes  anthropologiques. 
L'indice  céphalique  est  le  quotient  de  la  largeur  maxima  du  crâne,  multi- 
pliée par  100,  et  divisée  par  la  longueur  maxima  du  crâne.  Ce  quotient  varie 
sur  le  vivant  entre  70  et  96  environ. 

Les  termes  «  dolichocéphales  »  et  «  brachycéphales  »  sont  employés  tantôt 
au  sens  absolu,  tantôt  au  sens  relatif,  et  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord 
sur  la  limite  qui  sépare  la  brachycéphalie  de  la  dolichocephalic  Dans  la 
suite  de  cet  article,  nous  appelons  dolichocéphales  les  populations  dont  l'in* 
dice  est  inférieur  à  80;  brachycéphales,  celles  dont  l'indice  est  supérieur  à 
85;  mésaticéphales,  celles  dont  l'indice  est  entre  80  et  85.  Au  lieu  de  mésa- 
ticéphales,  ont  dit  aussi  dolichoïdes  ou  brachoïdes,  selon  que  l'indice  est 
plus  près  de  80  ou  de  85. 

Homo  Europäern,  c'est  la  race  blonde,  dolichocéphale,   de  haute  taille. 
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veux  et  de  la  barbe,  les  yeux  bleus  et  la  peau  blanche,  race  origi- 
naire du  Nord,  d'où  descendirent  des  flots  de  tiers  guerriers,  qui  à 
plusieurs  reprises  se  répandirent  sur  l'Europe  et  les  contrées  voi- 
sines. 

Les  faits  essentiels  sur  lesquels  M.  de  Lapouge  fondait  ses  affirma- 
tions étaient  empruntés  en  partie  à  l'histoire,  en  partie  à  la  psycho- 
logie des  races  déduite  de  l'histoire.  Partout  dans  le  monde  et  dés  les 
temps  les  plus  reculés,  les  représentants  de  la  race  blonde  se  prè- 
si-ni'iu  comme  les  dominateurs  des  autres  races,  différemment 
constituées,  qui  furent  vaincues  et  réduites  en  esclavage.  Dans  la 
suite  des  siècles,  la  race  des  maîtres  et  celle  des  sujets,  malgré  tous 
les  obstacles  établis  par  la  coutume  et  la  loi,  se  sont  fondues;  les 
caractères  physiques  se  sont  croisés  par  l'effet  propre  des  lois  de 
l'hérédité.  Mais  parmi  les  métis  qui  à  chaque  génération  présen- 
tent des  variations  plus  étendues,  les  éléments  de  la  plus  haute  im- 
portance pour  la  vie  sociale  sont  ceux  qui  se  rapprochent  le  plus 
de  la  race  primitive  des  maîtres. 

Les  qualités  psychiques  les  plus  saillantes  des  peuples  aryens, 
révélées  par  l'histoire,  sont  une  plus  haute  intelligence,  l'esprit  d'in- 
vention, l'activité  hardie,  l'instinct  jamais  en  repos  d'occuper  ses 
forces,  de  se  précipiter  dans  les  vastes  entreprises  et  les  aventures. 
C'est  cet  ensemble  de  qualités  qui  fit,  des  aryens  des  anciens  âges, 
des  guerriers,  des  conquérants  et  des  maîtres;  et  dans  les  peuples 
modernes,  les  pionniers  du  progrès  dans  tous  les  domaines  des 
découvertes,  des  recherches,  des  inventions,  sont  des  métis,  proches 
parents  des  aryens  primitifs. 

Dans  les  articles  qui  suivirent  «  Sélections  sociales  a  (1887),  «  De 
r  inégalité  parmi  les  hommes  »  (1888),  l'auteur  fournit  des  applications 
plus  étendues  de  ses  théories  notamment  dans  des  expositions  histo- 
riques qui  concernent  son  propre  pays  et  arrive  à  des  résultats  tout 
à  fait  convaincants.  La  proportion  de  sang  aryen  dans  les  divers 
peuples  n'est  pas  toujours  la  même  à  toutes  les  époques.  Les  cou- 
ches sociales  dominantes  chez  les  anciens  Gaulois  appartenaient  à 
la  souche  aryenne,  et  opposèrent  à  la  conquête  romaine  la  résistance 


Homo  Alpinas.  In  race  brune,  brarbycèphale,  de  taille  plus  pelilo.  Homo 
MtdUerrnnrus,  terme  non  précis,  désignant  d'autres  races  dolichoeéplmles 
et  brun<;s.  //.  Etimpaeus,  c'est  l'Anglais  idéal:  //.  Alpinus,  le  Turc  ou  l'Au- 
vergnat; U.  Mediternineus,  le  Napolitain,  l'Andalou.  |\    il.  T.). 
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la  plus  énergique.  Il  fallut  répandre  presque  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  généreux,  avant  que  la  Gaule  devint  la  paisible 
propriété  des  Empereurs.  Le  reste  de  la  population  tomba  dans  une 
immobilité  chinoise.  Il  fallut  de  nouvelles  invasions  aryennes. 
Normands,  Franks,  Visigoths,  pour  que  la  France  put  de  nouveau 
prendre  un  rôle  actif  dans  le  monde.  Avec  adresse  et  non  sans 
succès,  M.  G.  de  Lapouge  a  cherché  à  établir  dans  le  détail  cette 
démonstration  que  presque  tous  les  initiateurs,  presque  tous  ceux 
qui  ont  ouvert  des  voies  nouvelles  depuis  deux  cents  ans  ont  appar- 
tenu au  type  dolichocéphale  blond  ou  à  un  type  métissé  qui  ne  s'en 
écarte  pas  beaucoup. 

A  l'époque  où  M.  de  Lapouge  était  occupé  à  ces  recherches,  il  ne 
6e  doutait  pas  qu'il  avait  eu  des  prédécesseurs  en  Allemagne  et  en 
France. 

Son  compatriote,  le  comte  de  Gobineau,  un  homme  qui  est  lui- 
même  un  exemple  de  l'ardeur  investigatrice  et  du  besoin  de  vérité 
du  type  aryen,  avait  publié  dès  1854  un  grand  ouvrage  sous  le  titre 
<  Essai  sur  l'inégalité  des  races  humaines  »  dans  lequel  la  même 
idée  était  développée  avec  une  bien  plus  grande  richesse  d'exemples 
historiques.  Le  livre  de  Gobineau  fut  à  son  apparition  très  remar- 
qué et  souvent  cité,  par  exemple  en  Allemagne  par  Roth  de  Schrec- 
kenstein, mais  il  n'eut  pas  une  influence  durable,  parce  que  les 
esprits  n'étaient  pas  suffisamment  préparés  pour  une  telle  concep- 
tion. Il  tomba  dans  l'oubli  et  ne  fut  réimprimé  qu'en  1884,  pour 
obtenir  à  partir  de  ce  moment  un  succès  croissant;  tout  ré- 
cemment un  article  a  circulé  dans  la  presse  allemande  qui  entre- 
prit de  rendre  justice  au  pionnior  venu  trop  tôt,  malgré  des  vues 
vieillies  sur  beaucoup  de  points,  ou  plutôt  dépassées  par  les  progrès 
accomplis  depuis.  C'est  en  1894  que  G.  de  Lapouge  fut  amené  à 
lire  l'œuvre  de  Gobineau  et  il  n'hésita  pas  à  exprimer  sa  plus  com- 
plète admiration  dans  la  «  Reçue  Internationale  de  Sociologie.  » 

Un  autre  précurseur  de  Lapouge  fut,  dans  un  certain  sens,  Frie- 
drich Nietzsche.  Doué  d'une  rare  puissance  de  diagnostic,  Nietzsche 
avait  reconnu  dans  le  caractère  aryen  celui  d'une  race  supérieure  et 
dominatrice.  Il  appelle  l'aryen  la  «  noble  bète  de  proie  blonde  »  qui 
abat  (  ses  griffes  »  sur  les  peuples  plus  paisibles,  plus  serviles.  Mais 
on  n'aperçoit  pas.,  dans  Nietzsche,  cette  idée,  que  la  bète  de  proie  des 
temps  primitifs  s'est  adaptée  depuis  à  des  conditions  d'existence  plus 
pacifiques,  et  que  son  activité  s'est  dirigée  dans  une  voie  différente 
et  nouvelle  :  c'est  une  conclusion  qui  appartient  en  propre  à  Lapouge 
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et  à  Gobineau.  Cependant  Nietzsche  a  sa  indiquer  ceci,  que  la 
population  bruno  de  l'Allemagne  du  Sud  dérive  d'une  population 
prégermanique  qui  peu  à  peu  a  pris  le  dessus  sur  ses  maîtres  aryens. 

La  triste  constatation  que  la  race  aryenne  dans  l'Europe  centralo 
est  en  décadence  même  au  physique  avait  été  vue  par  Nietzsche  avant 
que  Lapouge  eut  développé  ses  conclusions.  Par  décadence  physique 
cependant,  il  ne  faut  pas  entendre  une  moindre  vigueur  de  cons- 
titution, car  même  aujourd'hui,  les  hommes  qui  appartiennent  au 
type  germanique  se  distinguent  par  leur  force  et  leur  santé  :  leur 
diminution  numérique  provient  de  la  plus  forte  usure  à  laquelle  sont 
exposés  les  hommes  de  cette  race.  Aux  temps  antérieurs,  leur  élimi- 
nation se  fit  par  les  duels,  les  guerres,  les  croisades,  par  le  célibat, 
Decessile  par  l'entrée  dans  les  carrières  ecclésiastiques  et  dans  les 
ordres;  cette  élimination  se  fait  maintenant  par  les  inconvénients 
mnltiplcs  auxquels  sont  exposées  les  classes  supérieures,  où  le  nom- 
bre des  enfants  n'est  pas  aussi  considérable  d'ordinaire  que  dans  les 
classes  inférieures.  Or  rien  n'agit  d'une  façon  plus  [ruineuse  pour 
une  classe  sociale  qu'une  limitation  de  postérité  :  une  longévité  plus 
grande  ne  saurait  compenser  la  diminution  de  postérité,  pas  plus 
qu'une  progression  arithmétique  ne  saurait  rejoindre  une  progres- 
sion géométrique.  De  Lapouge  est  d'ailleurs,  sur  ces  aperçus, 
devenu  bientôt  indépendant  de  Nietzsche. 

Les  découvertes  de  G.  de  Lapouge  trouvèrent  un  retentissement 
considérable  dans  une  série  de  douze  articles  que  l'écrivain  vien- 
nois, le  D' Alex.  Peez,  publia  en  mai  1889  dans  le  feuilleton  de  Y  Allge- 
meine Zeitung  de  Munich. 

Sous  le  titre  de  a  l'Europe  à  vol  d'oiseau  s  il  décrivit  les  traits 
physiques  et  psychiques  des  Aryens,  desTouraniens  et  des  Sémites, 
ainsi  que  les  influences  réciproques  de  ces  races  les  unes  sur  les 
autres  et  les  résultats  de  leurs  croisements.  Je  ne  saurais  changer 
un  seul  trait  à  cette  remarquable  esquisse  psychologique.  Ces  arti- 
cles de  Peez,  qui  n'ont  pas  été  appréciés  à  leur  juste  valeur,  on 
devrait  chaque  année  les  réimprimer  et  les  répandre  ;  les  qualités 
des  Germains  notamment  y  sont  exposées  d'une  façon  si  vraie,  si 
complète,  si  profondément  logique,  que  tout  Allemand  devrait  con- 
naître ces  articles  pour  se  comprendre  mieux,  lui  et  sa  race. 

Si  les  théories  de  Lapouge  et  de  Peez  étaient  vraies,  il  s'ensui- 
vrait invinciblement  cette  conclusion  que  dans  les  classes  dirigeantes 
et  initiatrices,  la  dolichocephalic  avec  les  qualités  mentales  des 
Germains  doit  se  rencontrer  plus  fréquemment  que  dans  la  masse  du 
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peuple.  Dès  1890,  c'était  pour  de  Lapouge  un  fait  démontré.  Uq 
groupe  de  19  crânes  de  seigneurs  de  Montpellier  corrobora  la  dé- 
monstration. Ils  avaient  74,8-  Les  plébéiens,  au  nombre  de  117, 
avaient  78,3,  quatre  unités  de  plus  dans  l'indice  céphalique.  Natu- 
rellement des  matériaux  aussi  peu  considérables  ne  pouvaient  suf- 
fire à  convaincre  un  sceptique.  Pour  M.  de  Lapouge  au  contraire, 
il  y  avait  là  une  démonstration  décisive,  car  il  avait,  par  déduc- 
tion, tiré  son  idée  fondamentale  de  la  constitution  psychique  des 
Aryens,  telle  qu'elle  se  présentait  à  ses  yeux.  On  ne  peut  refuser  à 
cette  conception  une  certaine  grandeur.  Comme  dans  la  découverte 
de  la  planète  Neptune,  le  raisonnement  devançait  les  preuves  effec- 
tives qui,  d'ailleurs  ne  devaient  pas  se  faire  attendre  longtemps. 


H 


Populations  urbaines  et  populations  rurales. 


Au  conseil  de  révision  de  1886,  des  recherches  anthropologiques 
et  des  mensurations  de  conscrits  furent  entreprises  dans  le  Grand - 
Duché  de  Bade  par  une  «  Commission  anthropologique  »  de  la  so- 
ciété archéologique  de  Karlsruhe.  Comme  secrétaire  de  la  commis- 
sion je  fus  chargé  d'un  rapport. 

En  1890,  je  tâchai  de  voir,  si,  en  distinguant  les  résultats  fournis 
par  les  mensurations  d'urbains  et  de  ruraux,  je  trouverais  quelque 
chose.  Je  ne  songeais  alors  qu'à  la  taille,  attendu  que  le  statisticien 
belge  Quételet  avait  déjà  signalé  une  différence  de  taille  en  faveur 
des  urbains,  différence  qui  s'expliquait  sans  difficulté  par  une  crois- 
sance rapide,  conséquence  d'une  alimentation  plus  riche.  A  ma 
grande  surprise,  des  différences  entre  urbains  et  ruraux  au  point 
de  vue  de  la  couleur  des  cheveux,  des  yeux  et  au  point  de  vue  des 
formes  céphaliques,  se  présentèrent  d'une  façon  constant*  et  uni- 
forme dans  les  quatre  villes,  étudiées  jusqu'alors,  à  Mannheim,  a 
Heidelberg,  à  Karlsruhe  et  à  Lörrach. 

La  dolichocephalic  avec  un  indice  de  moins  de  80  était  plus  fre- 
quente dans  les  villes;  la  brachycèphalie  avec  un  indice  de  85  et  plus 
y  était  plus  rare,  et  dans  une  proportion  si  saisissante,  surtout  dans 
les  trois  villes  les  plus  importantes,  qu'il  était  impossible  de  6onger 
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à  un  hasard  ou  à  des  erreurs  d'observations.  Par  exemple,  il  y 
avait  à  Heidelberg  (ville)  37,5  0/0  de  dolichocépales,  avec  un  il 
inférieur  à  80,  et  a  Heidelberg  (campagne)  seulement  17  0/0.  A 
Karlsruhe,  le  rapport  était  de  33  0/0  à  13  0/0.  Au  contraire,  à  Hei- 
delberg (ville)  les  brachycéphales  étaient  seulement  dan*  la  prOpor» 
lion  de  4  OU,  à  Heidelberg  (campagoe),  dans  celle  de  25  0/0;  à 
Karlsruhe,  dans  celle  de  16  0/0  à  32  0/0.  Comme  on  voit,  il  ne 
s'agit  pas  la  de  légers  écarts,  mais  d'un  nombre  double,  triple,  uu 
multiple  en  face  d'un  autre  nombre.  A  Mannheim,  a  Heidelberg,  à 
Karlsruhe,  les  mensurations  furent  prises  par  le  Dr  Wilser;  mais 
à  Lörrach,  petite  ville  où  j'opérais  moi-même,  je  trouvai  aussi  des 
écarts  considérables. 
Ces  différences  d'indice  céphalique  ne  pouvaient  se  produire  que 
i  que  les  tètes  des  citadins  étaient  plus  longues  et  plus  étroites 
que  les  têtes  de  ruraux  du  même  canton.  Ainsi  a  Heidelberg  (ville) 
38  0  0  avaient  en  longueur  plus  de  100  millimètres;  à  Heidel- 
berg (campagne),  26  0  0  seulement  dépassaient  cette  longueur. 
Sur  100  urbains  36  présentaient  une  largeur  inférieure  k  150  milli- 
metres; sur  100  ruraux,  10  seulement  avaient  moins  de  150  milli- 
mètres. 
Ces  resáltala  et  d'autres  plus  étendus  ont  été  publiés  sous  le  titre 
«  Recherche«  anthropologiques  sur  le«  conscrits  du  canton  de 
Bade  >.  Je  concluais  alors  par  les  remarques  suivante«  :  c  Com- 
ment expliquer  ce  fait  ?  La  vie  urbaine  a-t-elle  pour  effet  de  rendre 
i  lète«  plus  longues  et  plus  étroites  /  Les  meilleure«  école«  ont-elle« 
>î  La  relation  niée  jusqu'ici  eotre  l'indice  céphalique 
et  l'activité  de  l'esprit  existerait-elle  donc  ?  Le*  élément»  plu*  mobile» 
i  actif»  qui  se  eomeeutreut  dam»  le»  eilte*  tont-iU  plu»  dolieho- 
tandis  que  ceux  qui  restent  attachés  à  la  glèbe  sont  plus 
lyeéphalesT  Peut-être  la  diminution  numérique  générale  des 
depuis  les  temps  primitifs  sexplique-t-elle  paree 
tarnt  attiré*  par  te*  edle*  où  peu  a  peu  it*  tomi  éliminé*,  de 
m  k  renouvellement  de  la  popal«  tins;  appartisi  de  pis» 
aax  ruraux  brach yeaphalasf  Os  bisa  la  solirhoréphilin 

la  leadatioa   das  cités  par  des  patrieteas  d  origine  germanique  1 
•  On  ne  pouvait  ptoiisoiramost   répondre  à  tontes  ces  questions 

Je  me  capiente  de  le*  avoir  inilissauM 
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céphalie  des  urbains  est  un  des  faitsdes  plus  remarquables,  qui  don- 
nera encore  beaucoup  à  réfléchir  aux  anthropologues. 

En  anticipant  sur  ce  qui  va  suivre,  qu'on  remarque  ici  qu'il  n'y 
a  pas  à  songer  à  une  transformation  directe  des  formes  céphsJiques 
par  des  influences  extérieures  telles  que  la  vie  urbaine,  l'enseigne- 
ment des  écoles,  etc.  Je  l'ai  démontré  par  des  mensurations  reprises 
chaque  année  sur  les  mêmes  enfants.  L'indice  céphalique  de  l'en- 
fant ne  change  que  peu  jusqu'à  la  croissance  complète.  Le  Dr  Boa 
a  trouvé  le  même  résultat  chez  les  enfants  Indiens. 

C'est  une  sélection  naturelle,  s'exerçant  d'une  façon  inconsciente 
sur  les  paysans  immigrés  a  la  ville  et  sur  leur  postérité,  qui  doit 
produire  le  résultat  constaté  plus  haut.  Nous  voyons  surgir  dès 
maintenant  un  facteur  plus  important  :  le  courant  de  population 
dans  sa  signification  anthropologique  ou  le  drainage  vers  les  villes 
de  certains  éléments  ethniques. 

Avant  de  chercher  une  explication  valable  de  la  dolichocephalic 
des  urbains,  je  voulus  encore  une  fois  confirmer  le  fait  d'une  façon 
indiscutable.  J'éprouvais  aussi  le  besoin  de  connaître  les  formes cépha- 
liques  de  sujets  des  classes  supérieures,  qui,  à  cause  du  volontariat 
d'un  an,  ne  se  présentent  pas  au  conseil  de  révision.  C'est  pourquoi 
je  fis  à  la  commission  anthropologique  la  proposition  d'entrepren- 
dre des  mensurations  dans  plusieurs  gymnases  et  des  recherches 
aussi  exactes  que  possible,  sur  les  conscrits  dans  les  villes  de 
Karlsruhe  et  de  Fribourg.  Ces  propositions  furent  acceptées  et  les 
travaux  exécutés  par  moi,  en  1890  et  1891.  Les  résultats  ont  été  pu- 
bliés dans  mon  livre  :  La  sélection  naturelle  che*  l'homme  (Ièna,  Fis- 
cher, 1893). 

C'est  une  constatation  faite  déjà  bien  souvent  que,  quand  une 
idée  est  mûre,  quand  elle  va  surgir,  des  chercheurs  travaillent  de 
différents  côtés,  et  sans  se  connaître,  à  la  formation  de  cette  idée.  A 
l'origine,  je  n'avais  aucune  connaissance  des  vues  de  Lapouge  et 
celui-ci  n'avait  aucune  connaissance  de  mes  recherches.  Nos  résul- 
tats, ses  preuves  historiques  de  la  supériorité  mentale  des  Aryens, 
et  mes  chiffres  constatant  la  présence  plus  fréquente  du  type  ger- 
manique dans  nos  cités,  étaient  cependant  bien  de  nature  à  se  com- 
pléter réciproquement.  Cependant  il  manquait  encore  un  troisième 
élément  :  la  théorie  du  «  courant  de  population  ».  Celle-ci  devait 
aussi  se  produire.  J'en  avais  déjà  conçu  le  pressentiment  quand  je 
connus  un  livre  de  G.  Hansen,  paru  à  Munich,  en  1889,  intit 
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Les  trois  degrés  de  population  (1),  et  qui  contenait  la  théorie  com- 
plète du  mouvement  de  population  queje  pus  utiliser  sans  plus  tar- 
der avec  des  modifications  sans  importance  et  les  développements 
anthropologiques  indispensables. 

Hansen,  en  conséquence  d'une  erreur  excusable,  que  j'ai  parta- 
gée  avec  lui,  a  limité  a  un  temps  trop  court  la  disparition  des  popu- 
lations urbaines,  à  deux  générations  seulement,  tandis  qu'il  faut  en 
compter  en  moyenne  trois  ou  quatre.  Il  faisait  cette  supposition  que 
les  gens  immigrés  à  la  ville  se  rattachent  tout  d'abord  à  la  classe 
moyenne  et  qu'une  partie  d'entre  eux  tombent  peu  à  peu  dans  le 
prolétariat.  Je  suis  au  contraire  d'avis,  et  la  statistique  et  les  faits 
le  démontrent,  que  la  plupart  des  immigrants,  les  3  4  ou  les  4/5,  en- 
trent immédiatement  dans  la  dernière  catégorie  de  la  population  ur- 
baine, et  que  ensuite  seulement,  quelques-uns  d'entre  eux  ou  de  leurs 
descendants  s'élèvent  jusqu'aux  classes  moyennes  et  supérieures. 
Le  dernier  cinquième  ou  le  dernier  quart  seul  des  immigrants  ap- 
partient du  premier  coup  aux  classes  supérieures,  fréquente  les 
grandes  écoles  et  reste  désormais  dans  sa  classe.  Un  petit  nombre 
seulement  descendent  dans  les  couches  inférieures  de  la  société. 

Ce  fut  sur  ces  points  que  j'eus  à  rectifier  les  aperçus  de  Hansen. 
Dans  l'ensemble  cependant,  je  dus  admettre  sa  théorie  du  courant 
de  population.  L'excédent  des  naissances  rurales  fournil  des  gens 
qui  vont  chercher  fortune  à  la  ville.  Ces  immigrants  ou  leur  pos- 
térité ou  bien  sont  éliminés  dans  le  prolétariat  par  le  besoin  et  la 
dégénérescence,  ou  bien  s'élèvent  jusqu'aux  classes  bourgeoises  et 
instruites  et  marchent  avec  celles-ci,  lentement,  mais  sûrement,  à 
leur  disparition,  par  l'effet  d'influences  sociales,  telle  que  les  ma- 
riages tardifs  ou  la  stérilité  volontaire,  ou  par  l'effet  des  inconvé- 
nients d'une  vie  sédentaire  et  d'une  activité  intellectuelle  trop  exclu- 
sive. 

En  développant  cette  théorie,  j'eus  deux  choses  à  ajouter:  d'abord, 
l'influence  excitante  de  la  vie  urbaine,  en  général,  et  d'une  alimen- 
tation meilleure  en  particulier,  sur  l'activité  psychique,  influence  par 
laquelle  des  sujets  en  apparence  plus  faiblement  doués,  sont  ren- 
dus capables  d'un  rendement  plus  élevé,  tandis  que  d'autres  sont 
poussés  au  dèchatnement  de  leurs  instincts  brutaux  et  destructeurs; 
en  second  lieu,  la  constitution  du  courant  d'immigration  relativement 


(1)  Die  drei  Bevólkeriingsslufen 
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aux  formes  de  la  tète,  en  d'autres  termes,  relativement  à  la  race. 

Dans  la  population  en  voie  de  déplacement,  on  trouve  relativement 
plus  de  dolichocéphales  qu'il  n'en  reste  dans  la  population  sédentaire, 
de  sorte  que  la  population  rurale  devientde  plus  en  plusbrachycéphale, 
et  qu'en  conséquence,  le  même  phénomène  doit  se  produire  dans  la 
population  urbaine,  quoique  avec  un  certain  écart.  Sur  ce  point,  les 
chiffres  de  Karlsruhe  et  de  Fribourg,  confirmés  par  d'autres  obser- 
vations encore  inédites,  ne  laissent  place  à  aucune  équivoque.  Mais 
ensuite,  la  dolicocéphalie  est  accentuée  dans  les  villes  par  un  proces- 
sus de  sélection  ;  la  plupart  des  brachycéphales  immigrés  à  la  ville 
et  leurs  descendants  disparaissent  plus  rapidement  que  les  dolichocé- 
phales. Ceux-ci  avant  leur  disparition  arrivent  à  de  hautes  situations 
dans  le  monde  administratif  et  scientifique,  tandis  que  la  partie 
épargnée  de  brachycéphales  joue  un  rôle  dans  le  commerce  et  l'in« 
dustrie,  mais  ne  peut  s'y  maintenir  que  pendant  un  nombre  limité 
de  générations.  Les  preuves  de  mes  assertions  sont  contenues 
dans  mon  livre  ;  La  sélection  naturelle  chez  l'homme,  et  n'ont  pas 
besoin  d'être  reproduites  ici.  Je  citerai  seulement  les  chiffres  prin- 
cipaux pour  que  le  lecteur  puisse  se  faire  une  idée  des  résultats. 

Sur  plus  de  11,000  ruraux,  il  s'est  trouvé  12  0/0  de  dolichocé- 
phales avec  un  indice  inférieur  à  80  ',  parmi  les  immigrés  il  y  en  avait 
14  0/0  ;  parmi  les  fils  d'immigrés,  26  0/0  ;  parmi  les  fils  de  citadins 
nés  à  la  la  ville,  33  0/0.  A  Fribourg,  on  trouve  des  chiffres  correspon- 
dants :  Immigrés  :  12  0/0;  fils  d'immigrés,  22  0/0;  fils  d'urbains  nés 
à  la  ville,  43  0/0.  Les  brachycéphales  avec  un  indice  de  85  et  au-des- 
sus étaient  dans  la  population  rurale  au  nombre  de  38  0/0  et  les 
chiffre  descendaient  à  Karlsruhe  à  33  0/0  chez  les  immigrés  ;  à  180/0 
chez  les  fils  d'immigrés,  à  12  0/0  chez  les  fils  d'urbains.  A  Fribourg, 
la  série  était  :  Immigrés,  31  0/0;  fils  d'immigrés,  27  0/0;  fils  d'ur- 
bains, 14  0/0.  Si  l'on  prend  la  moyenne  des  deux  villes,  pour 
l'indice  moyen,  on  trouve  pour  la  population  rurale  l'indice  de  83,5; 
pour  les  immigrés,  83,0;  pour  les  fils  d'immigrés,  81,8;  et  pour  les 
fils  de  citadins,  81,2. 

Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'étude  ont  en  général  la  tète 
plus  allongée  que  le  reste  de  la  population.  C'est  ce  que  démontrent 
nos  mensurations  dans  des  gymnases  (1).  Les  trois  classes  supérieu- 
res ne  contiennent  presque  que  des  jeunes  gens  qui  veulent  pour- 


(1)  L'équivalent  des  lycées  français. 
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suivre  leurs  études,  et  chez  eux  l'indice  céphalique  est  au-dessous  de 
i  moyenne,  tout  en  présentant  des  variations  d'après  l'origine  des  su- 
its. Dans  les  gymnases  de  Karlsruhe  et  de  Mannheim,  les  élèves  des 
classes  supérieures,  originaires  de  la  campagne,  avaient  un  indice  de 
82,7;  les  fils  d'immigrés,  82,4,  les  fils  d'urbains,  81.  Les  autres  clas- 

i  (Untersecunda,  Yiertoberste)  (1)  sont  suivies  par  beaucoup  d'éco- 
liers, seulement  parce  qu'elles  assurent  le  droit  au  volontariat  d'un 
an.  Les  écoliers  de  ces  deux  classes  avaient,  d'après  les  mêmes 
groupes  d'origine,  les  indices  de  83,3,  83,1  et  82,9.  Beaucoup  de 
ces  élèves  abandonnent  les  éludes  après  l'achèvement  de  la  classe 
L'ntersecunda,  et  seuls,  les  groupes  sélectionnés  à  indices  plus  bas 
poursuivent  leurs  études. 

Le  nombre  des  conscrits  dans  les  générations  purement  urbaines 
diminue  très  rapidement.  Il  y  avait  dans  les  deux  villes  1,018  immi- 
grés, 190  fils  d'immigrés  et  seulement  96  fils  d'urbains.  On  ne  sau- 
rait il  est  vrai  attribuer  cette  rapide  diminution  seulement  à  la  mor- 
talité, car  ceux  qui  aspirant  aux  situations  sociales  plus  élevées, 
acquièrent  le  droit  au  service  d'un  an,  ne  figurent  plus  sur  les  listes 
de  révision. 

On  doit  aussi,  ce  que  je  négligeai  d'abord,  tenir  compte  de  l'ac- 
croissement des  villes  daos  l'espace  des  d-îux  dernières  générations, 
is  si  l'on  compare  dans  les  différents  groupes  distingués  d'après 
origine,  le  nombre  des  dolichocéphales  et  celui  des  brachycéphales, 
il  subsiste  ce  fait  que  les  brachycéphales  possèdent  au  début  une 
majorité  relative,  mais  qu'il  disparaissent  bientôt  et  bien  plus  vite 
que  les  dolichocéphales.  Finalement  les  dolichocéphales  disparais- 
sent aussi,  mais  non  sans  avoir  fait  quelque  chose  auparavant. 


Ill 


URBAINES   ET    POPULATION    ROTULE«.    —  CONFIRMATION 
tiES  THEORIES  d'AmMON  ET  DE  LaPOOCE. 


Dans  l'article  précèdent,  nous  avons  vu  que  les  écoliers  qui  se  desti- 
ent à  l'étude  sont  plus  dolichocéphales  que  la  moyenne  des  élèves  des 


(1)  A  pea  prêt  sos  dattes  de  qmairum*  et  tie  Iroutrm* 
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gymnases  :  ils  forment  le  groupe  le  plus  dolichocéphale  que  nous 
ayons.  De  ce  fait,  il  s'ensuit  que  ceux  qui  sortent  du  gymnase  avec  le 
certificat  en  vue  du  service  d'un  an,  doivent  être  plutôt  brachycépha- 
les.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  étudiants  dolichocé- 
phales soient  de  préférence  blonds  et  aient  les  yeux  bleus,  et  que  ceux 
qui  passent  au  commerce  et  à  l'industrie  soient  de  préférence  de 
couleur  brune.  La  sélection  des  couleurs  dans  les  villes  en  général 
et  chez  les  étudiants  en  particulier  est  beaucoup  plus  embrouillée 
que  la  sélection  des  formes  céphaliques.  Les  immigrés  des  villes 
semblent  foncés  de  cheveux  et  d'yeux,  comme  la  population  séden- 
taire, quoi  qu'ils  soient  plus  dolichocéphales. 

Mais  ensuite  les  couleurs  claires  sont  favorisées  par  la  sélection  ur- 
baine, de  telle  sorte  que  celle-ci,  à  la  troisième  ou  à  la  quatrième  géné- 
ration, semble  tendre  à  la  reconstitution  progressive  du  pur  type 
aryen.  Mais  la  disparition  arrive  avant  que  le  but  soit  atteint.  Chez 
les  étudiants,  il  en  est  tout  autrement  en  ce  qui  concerne  les  cou- 
leurs :  malgré  leur  dolichocephalic  plus  accentuée,  ils  sont  plus 
foncés  que  les  conscrits  du  môme  groupe  d'origine.  Si  l'on  approfon- 
dit la  psychologie  de  la  race  aryenne  et  celle  de  la  race  brune  bra- 
chycéphale,  l'explication  de  ces  contradictions  apparentes  n'est  pas 
par  trop  éloignée  :  cependant  je  dois  renoncer  à  la  tentation  d'expli- 
quer toutes  les  particularités. 

Pour  mieux  comprendre,  le  lecteur  doit  se  rappeler  expressément 
une  chose.  Deux  races  se  mélangent  dans  notre  patrie  depuis  de 
longs  siècles  et  le  jeu  de  l'hérédité  tend  à  ce  résultat  que  les  qua- 
lités propres  à  chacune  des  deux  se  combinent  de  la  façon  la  plus 
variée.  Les  types  purs  diminuent  d'une  génération  à  l'autre  et  ils 
devraient  particulièrement  dans  le  présent  être  beaucoup  plus  rares 
qu'ils  ne  le  sont  en  réalité,  si  leur  nombre  ne  s'accroissait  pas  par 
l'effet  de  l'atavisme  ou  du  retour  aux  types  ancestraux.  Dans  le  duché 
de  Bade,  les  types  germaniques  chez  lesquels  la  taille,  la  dolichoce- 
phalic, la  couleur  des  yeux,  des  cheveux  et  de  la  peau  concordent 
s'élèvent  à  1,2  p.  0/0  des  concrits,  et  les  types  petits,  brachycèphales 
et  bruns  n'en  représentent  que  0,6  p.  0/0. 

Étant  donné  le  petit  nombre  des  représentants  du  pur  type  ger- 
manique, il  cet  impossible  que  les  étudiants  se  rattachent  exclu- 
sivement à  ce  type.  Les  métis  qui  s'en  rapprochent  le  plus,  sont 
ceux  qui  unissent  la  dolichocephalic  à  une  couleur  plutôt  foncée,  et 
ce  sont  eux  qui  fournissent  leur  principal  contingent  aux  professions 
libérales.  11  n'est  pas  impossible  que,  relativement  aux  qualités  psy- 
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chiques  un  léger  mélange  de  sang  brachycéphalc  n'agisse  favora- 
blement pour  tempérer  par  une  addition  d'esprit  de  calcul  et  de  per- 
sévérance l'esprit  trop  ardent  des  Aryens  et  les  rendre  plus  aptes  aux 
éludes  scientifiques. 

Indépendamment  de  mes  recherches  sur  les  écoles,  j'ai  démontré 
par  beaucoup  d'exemples,  que  dans  les  croisements  de  race,  il  se 
produit  de  préférence  un  entrecroisement  des  qualités  des  parents, 
en  ce  sens  que  des  cellules  provenant  du  premier  feuillet  plasma- 
tique  prennent  leur  direction  d'après  l'un  des  parents,  et  les  cellules 
provenant  du  second  d'après  l'autre.  Il  me  semble  qu'il  se  pro- 
duit là  une  sorte  de  compensation  dans  la  réunion  des  qualités 
héréditaires  des  parents.  En  d'autres  termes,  nous  rencontrons  des 
métis  qui  ont  complètement  l'extérieur  du  vrai  type  germain,  peau 
blanche,  yeux  bleus  et  cheveux  blonds,  et  chez  lesquels  cependant 
se  rencontre  la  brachycéphalie,  avec  les  qualités  psychiques  de  la 
race  brachycéphale,  de  sorte  que  l'on  est  complètement  trompé  par 
l'apparence.  Au  contraire,  la  chevelure  la  plus  foncée  peut  abriter 
le  crâne  d'un  dolichocéphale  qui,  malgré  ses  cheveux  noirs  et  ses 
yeux  foncés  est  doué  de  qualités  toutes  germaniques.  L'essentiel  — 
que  le  lecteur  en  prenne  note  pour  plus  tard  —  c'est  que  la  forme 
de  la  tète  offre  des  rapports  plus  immédiats  avec  le  cerveau  et  par 
conséquent  avec  les  qualités  psychiques,  que  la  couleur  qui,  pour 
le  public  non  initié,  est  le  critérium  du  type  germanique,  ce  qui 
conduit  à  des  conclusions  inexacte 

Avec  mon  livre  sur  «  la  Sélection  naturelle  ehei  Chórame  »,  la 
nouvelle  théorie  gagna  en  solidité. Presque  tous  les  critiques,  quoi- 
qu'eo  général  parlant  de  pointa  de  vues  plus  élevés,  m'accordèrent 
une  attention  qui,  en  certains  cas,  s'éleva  jusqu'à  une  chaude  adhé- 
sion. L'énorme  somme  de  travail  ensevelie  sous  les  chiffres  et  les  don- 
nées de  faits  fut  généralement  appréciée  et  les  conclusions  mêmes 
ne  furent  pas  trop  contestées.  Cependant  le  résultat  était  désagréable 
pour  beaucoup,  en  tant  qu'il  ébranlait  impitoyablement  une  quantité 
d'opinions  toute  faites  et  de  fausses  imaginations,  et  il  fallait  trouver 
on  expedient  pour  me  réfuter.  Cet  expédient  m  présenta  bien  vite 
sans  qu'on  eût  beaucoup  à  se  casser  la  tète  et  l'on  m'objecta  que  les 
bases  de  mes  recherches  étaient  trop  étroites  pour  comporter  d'aussi 
vastes  conclusions  Deux  villes  badoises,  un  territoire  allemand  res- 
treint, comment  pouvait-on  faire  sortir  de  la  des  theories  aussi  sub- 
versives et  prétendre  créer  une  nouvelle  science,  l'Anthroposocio- 
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Dans  ce  raisonnement,  on  ne  méconnaissait  qu'un  fait  essentiel, 
c'est  que  la  nouvelle  théorie  ne  s'appuyait  pas  seulement  sur  deux 
villes.  Indépe  ndamment  de  ce  que  les  résultats  trouvés  à  Mannheim, 
Heidelberg  et  Lörrach  concordaient  dans  l'ensemble,  M.deLapouge 
avait,  bien  auparavant,  établi  les  principes  en  question  par  déduc- 
tion, en  formulant  les  conclusions  de  faits  déjà  connus  ;  Gobineau, 
quarante  ans  auparavant,  avait  fait  la  même  chose,  de  sorte  que 
mes  procédés  de  démonstration  par  induction  n'étaient  nécessaires 
que  comme  preuves  irréfutables.  La  loi  de  la  supériorité  intellec- 
tuelle des  dolichocéphales  contenait  en  elle  la  loi  de  leur  con- 
centration dans  les  villes  prises  comme  centres  de  civilisation,  ainsi 
que  la  loi  de  leur  élimination  progressive  par  suite  des  inconvénients 
hygiéniques  et  sociaux  particuliers  aux  villes.  Si  je  m'étais  borné 
à  de  pures  déductions,  j'aurais  hardiment  des  prémisses  tiré  toutes 
les  conséquences,  et  notre  public  habitué  à  de  tels  procédés  m'au- 
rait probablement  accordé  tout  sans  exiger  de  preuves.  On  m'aurait 
considéré  comme  un  profond  penseur  et  un  chercheur  qui  frayait 
des  voies  nouvelles.  Mais  précisément  parce  que  je  ne  m'étais  pas 
borné  à  accepter  sans  examen  la  théorie  de  Lapouge,  mais  qu'en  na- 
turaliste j'avais  entrepris,  avec  une  dépense  de  temps  et  de  travail 
difficile  à  dire,  de  prendre  sous  le  compas,  seul  instrument  de  cer- 
titude, des  milliers  de  conscrits  et  d'écoliers,  et  d'exposer  la  concor- 
dance complète  de  résultats  numériques  et  des  déductions  déjà  ex- 
posées antérieurement,  la  chose  parut  douteuse  et  j'eus  l'air  trop 
pressé.  Les  bases  étaient  trop  étroites.  En  conséquences  il  fallait 
attendre,  pour  juger  définitivement,  que  des  recherches  semblables 
se  présentassent  en  d'autres  parties  du  monde. 

On  n'a  pas  encore  entendu  dire  qu'il  soit  venu  à  l'idée  d'un  de  mes 
concitoyens  d'établir  dans  son  entourage  une  telle  vérification.  S'il 
avait  fallu  attendre  une  telle  initiative,  la  reconnaissance  des  idées 
nouvelles  aurait  été  rejetée  à  une  échéance  bien  lointaine.  Les  an- 
thropologues allemands  se  meuvent  dans  de  tout  autres  sentiers  et 
n'éprouvent  pas  le  moindre  intérêt  pour  l'Anthroposociologie.  Leurs 
congrès  ont  eu  lieu  d'année  en  année  sans  que  le  nom  de  cette 
science  soit  seulement  prononcé.  La  découverte  d'une  nouvelle  déco- 
ration sur  un  fragment  de  vase  de  l'âge  de  pierre  ou  d'un  nouveau  type 
d'agrafe  de  bronze  est  pour  eux  une  chose  cent  fois  plus  importante, 
que  la  recherche  des  différences  anthropologiques  sur  lesquelles 
s'édifie  notre  vie  sociale.  On  discute  sur  les  meilleures  méthodes 
de  mensurations,  mais  on  ne  mesure  pas. 
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Par  büuheur,  on  pensait  autrement  à  l'étranger.  Dans  tous  les 
pays  civilisés  qui  comptent  pour  le  progrès  scientifique,  mon  livre 
fut  non  seulement  cité  de  la  façon  la  plus  bienveillante  dans  les 
journaux  spéciaux,  mais  encore,  ce  qui  était  plus  désirable  ¡pour 
moi,  considéré  comme  une  invitation  à  de  nouvelles  recherches. 

J'ai  maintenant  le  devoir  de  communiquer  au  lecteur  les  preuves 
qui  ont  été  produites  dans  les  autres  pays  pour  démontrer  la  justesse 
des  vues  exposées  jusqu'à  présent.  Jeme  bornerai  pour  aujourd'hui 
à  l'Autriche  allemande.  Le  médecin  militaire,  Dr  Weisbach,  a  publié 
depuis  plusieurs  années  les  résultats  des  recherches  anthropolo- 
giques exécutées  d'après  les  registres  du  Conseil  de  révision  dans 
la  Haute  et  la  Basse-Autriche,  à  Salzbourg  et  a  Steiermark  :  ses 
travaux  contiennent  des  matériaux  très  considérables;  mais  comme 
il  ne  communique  que  des  chiffres  et  réserve  ses  conclusions  sur 
les  races  et  les  mélanges  de  races,  ils  n'ont  pas  été  appréciésà  leur 
juste  valeur.  Dés  1892,  Weisbach  publia  une  brochure  sur  la  Basse» 
Autriche,  dans  laquelle  il  était  établi  que  Vienne  possède  une 
population  beaucoup  plus  dolichocéphale  que  les  cantons  ruraux 
environnants.  On  n'attacha  alors  aucune  importance  à  ce  fait.  La 
chose  tomba  simplement  dans  l'oubli.  C'est  seulement,  en  1895, 
quand  Weisbach  fit  paraître  les  résultats  concernant  Salzbourg 
M  at.  d.  Wiener  Anthrop.  Gesellsch.)  el  y  annexa  pour  terme  de 
comparaison  ses  travaux  précédents  sur  la  Haute  et  la  Basse- 
Autriche,  que  l'on  devint  attentif. 

L'indice  céphalomètrique  moyen  dans  la  Haute-Autriche  est  82,7, 
dans  la  Basse-Autriche  82,2,  à  Vienne  seulement  81,2,  et  les  fau- 
bourgs ont  les  chiffre«  suivants  qui  forment  la  transition  :  Brück 
a.  L.  81,7;  Baden  81,8.  Sechshaus  81,8;  Heroais.  80,8.  Le  nombre 
de  dolichocéphales  s'élève  dans  la  Haute-Autriche  à  20  0,  0.  Vienne 
au  contraire  en  présente  37  0  0,  et  dans  les  faubourgs  32,  31,  32  et 
34  0  u.  Tout  près  de  Vienne,  il  y  a  des  arrondissements  ruraux  avec 
des  indices  de  83  et  84,  dans  lesquels  les  dolichocéphales  ne  sont 
que  dans  la  proportion  de  11  ou  12  0  0.  Ces  écarts  sont  si  conside- 
rables qu'on  doit  faire  abstraction  du  hasard.  Ils  seraient  encore 
plus  considérables  si  l'on  n'avait  pas  compté  Vienne  dans  la  moyenne 
du  pays,  et  si  dans  Vienne  on  avait  fait  la  distinction  des  conscrits 
fils  d'immigrés  et  des  conscrits  fils  d'urbains.  Ces  derniers  repré- 
sentent dans  nos  cités  l'élément  le  plus  dolichocéphale.  Les  mensu- 
nt  été  effectuées  par  des  médecins  militaires,  auxquels  on 
it  attribuer  pas  plus  qu'à  Weisbach  des  idées  préconçues. 
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IV 


Dolichocéphales  et  Brachycêphales. 


Recherchée  de    Collignon,    Closaon,  Ripley. 

En  France,  de  Lapouge  arriva  en  1893  par  une  voie  très  simple, 
à  démontrer  le  plus  grand  esprit  d'initiative  de  l'élément  dolichocé- 
phale. Dans  ses  opérations  sur  le  sud  de  la  France  il  classa  les 
individus  mensures  en  deux  catégories  :  ceux  dont  les  parents 
étaient  nés  dans  le  même  canton,  dans  le  même  arrondissement  ou 
dans  le  même  département,  et  ceux  qui  étaient  fils  de  parents 
immigrés.  Il  se  trouva  que  les  fils  d'immigrés  étaient  plus  dolicho- 
céphales que  les  fils  de  parents  nés  dans  une  même  circonscription. 
Par  exemple  dans  l'Hérault,  ce  dernier  groupe  avait  un  indice 
moyen  de  81,8;  les  fils  d'immigrés  n'avaient  que  79,8,  et  cette  diffé- 
rence se  reproduisit  aussi  pour  les  arrondissements  et  les  cantons. 

Quand  l'attention  eut  été  appelée  sur  ce  point,  les  matériaux 
s'accumulèrent,  car  il  existait  déjà  un  certain  nombre  d'anciennes 
mesures,  qu'on  n'avait  qu'à  utiliser  au  point  de  vue  en  question. 
Ainsi  en  1889,  le  Ur  Fallot  avait  mesuré  à  Marseille  beaucoup 
d'immigrés,  les  avait  groupés  d'après  leur  département  d'ori- 
gine et  avait  calculé  les  indices  moyens,  dans  l'idée  que  ces  indices 
seraient  ceux  de  la  population  sédentaire  de  chaque  département. 
Cependant  au  conseil  de  révision  dans  ces  mêmes  départements 
le  Dr  Collignon  trouva  des  indices  beaucoup  plus  élevés  et  publia  ses 
résultats  en  1890.  Une  comparaison  montra  que  les  individus  immi- 
grés à  Marseille,  originaires  du  Var  avaient  81,70  d'après  Fallot,  et 
que  les  sédentaires  dans  le  département  du  Var,  d'après  Collignon, 
avaient  84,45,  et  par  conséquent  étaient  plus  brachycêphales  de  trois 
unités  environ.  L'indice  des  immigrés  et  celui  des  sédentaires  va- 
rièrent ainsi  dans  le  même  sens,  pour  les  Alpes-Maritimes  de  81,80  à 
84,22;  pour  le  Vaucluse  de  81,18  à  82,55.  Je  dois  laisser  de  côté, 
pour  abréger,  une  série  d'autres  tableaux,  soit  de  Lapouge,  soit  de 
Collignon  (1}.  Tous  ces  résultats  concordants  sont  d'autant  plus  pro- 


(1)  Voir  pour  plus  détails,  G.  de  Lapouge,  Selections  tocialts,  pages  373  et 
suivantes. 
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baots,  que  l'objection  de  chiffres  obtenus  avec  une  opinion  pré- 
conçue tomberait  tout  à  fait  faux.  D'ailleurs  de  mon  côté,  dans 
mes  mensurations,  j'ai  travaillé  en  toute  indépendance  d'esprit,  car 
l'appel  des  conscrits  se  fait  dans  l'ordre  alphabétique,  urbains  à 
différents  degrés  mêlés  aux  immigrés,  et  c'est  seulement  lors  de  la 
mise  en  œuvre  que  les  fiches  établies  pour  chaque  homme  furent 
réparties  d'après  les  groupes  d'origine. 

Mentionnons  seulement  deux  faits  caractéristiques  relatifs  à  la 
France.  En  1890,  Collignon  publia  dans  l'Anthropologie,  une  com- 
paraison des  indices  céphaliques  des  départements  français,  à  une 
date  où  l'on  ne  savait  rien  du  problème  actuel.  D'après  ce  travail, 
l'indice  du  département  de  la  Seine,  par  conséquent  de  Paris,  est 
81,6.  Sur  le  territoire  au  nord  de  la  Loire,  il  n'y  a  que  les  départe- 
ments normands  où  l'indice  soit  plus  bas  de  deux  décimales  :  de 
trois  côtés,  au  nord,  au  sud  et  à  l'est,  les  départements  avoisinant 
Paris  ont  des  indices  de  82.6;  82,9;  82,5;  83,1  et  82,3.  Dès  la  Cham- 
pagne, l'indice  s'élève  au-dessus  de  84,  et  pour  la  France  entière  la 
moyenne  est  83,6.  La  dolichocephalic  des  Parisiens  est  très  remar- 
quable si  l'on  considère  ta  grande  immigration  qui  se  poursuit  con- 
tinuellement de  tout  le  territoire  et,  en  particulier,  des  départements 
voisins. 

Pour  se  rendre  bien  compte  lui-même  de  la  chose,  Collignon  à 
l'occasion  des  conseils  de  révision,  entreprit  des  recherches  particu- 
lières sur  le  sud-ouest  de  la  France  qu'il  habitait.  Dans  cinq  villes, 
il  sépara  les  conscrits  du  chef-lieu  de  ceux  de  la  région  environ- 
nante. Le  résultat  imprimé,  en  1895,  dans  Mémoires  de  la  Société 
d'Anthropologie  de  Paris,  fut  relativement  à  l'indice  céphalique,  le 
suivant  : 


Bordeaux  . 
La  Rochelle 
Pau  .     .     . 
Bayonne 
Tarbe8  .     . 


Ville. 

79,58 
81,45 
82,16 
80,52 
85,06 


Cimpign«. 

81,81 
82,37 
84,11 
82,46 
86,85 


Il  y  a  donc  en  faveur  des  villes,  des  écarts  de  1  à  2  unités  et  1/2 
et  Collignon  ne  dissimule  pas  sa  surprise  que  dans  une  région  aussi 
bracbycéphale  que  Tarbes.  le  même  résultat  se  soit  produit.  Il  signale 
Bordeaux  tout  particulièrement  qui  est  une  véritable  grande  ville 
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avec  plusieurs  faubourgs  et  par  des  calculs  détaillés,  il  établit  que 
ces  faubourgs  présentent  une  gradation  de  l'indice  de  l'intérieur  de 
la  ville  à  celui  de  la  campagne,  c'est-à-dire  exactement  ce  que 
YVeisbach  a  trouvé  pour  Vienne. 

M.  de  Lapouge  qui,  dans  l'intervalle,  fut  envoyé  à  Rennes,  a  exé- 
cuté en  Bretagne  d'importants  travaux.  Il  a  trouvé  les  individus  nés 
au  chef-lieu  considérablement  plus  dolichocéphales,  avec  l'indice 
82,4,  que  la  population  rurale  qui  a  85,3.  Ses  indications  ne 
précisent  pas  si  les  fils  d'urbains  ont  été  distingués  des  fils  d'im- 
migrés ou  confondus  avec  eux;  si  la  séparation  n'a  pas  eu  lieu,  le 
résultat  n'en  est  que  plus  remarquable,  et  la  même  observation  vaut 
pour  les  chiffres  de  Collignon.  Beaucoup  de  recherches  analogues  de 
Lapouge  sont  sur  le  point  d'être  publiées  (1). 

Uneimportante  contribution  à  lacoordination  desdocuments  publié* 
appartient  à  un  jeune  savant  américain,  CarlosC.  Closson,  del'UnÎTer- 
sité  de  Chicago.  Un  article  de  lui  :  «  La  dissociation  par  déplacement, 
une  phase  de  sélection  sociale  »  a  paru  en  1896,  dans  la  Reçue  Inter- 
nationale de  Sociologie  et  dans  le  Quaterly  Journal  of  Economies. 
Clo8son  m'attribue  l'avantage  d'avoir  indiqué  le  premier,  la  loi  de  con- 
centration des  dolichocéphales  dans  les  villes  (Loi  d'Ammon).  Cepen- 
dant, sur  la  base  des  chiffres  de  Lapouge,  illa  développe  en  ce  sena  que 
les  dolichocéphales  représentent  l'élément  le  plus  mobile,  en  d'autres 
termes,  l'élément  le  plus  entreprenant  de  la  race.  Dans  la  dissociation 
par  déplacement  inconscient  de  groupes  anthropologiqueraent  dis- 
tincts, par  exemple,  dans  la  dissociation  des  éléments  migrateurs 
dans  d'autres  départements  ou  d'autres  villes,  Closson  voit  un  pre- 
mier degré  de  sélection  sociale.  En  ce  qui  me  concerne,  je  préfère 
continuer  à  considérer  ce  qu'on  appelle  la  «  sélection  sociale  i 
comme  identique  à  la  sélection  naturelle,  justement  parce  qu'elle 
s'exerce  d'une  façon  complètement  inconsciente.  On  n'a  jamais  pour 
les  animaux  distingué  si  les  conditions  d'existence  qui  déterminent 
la  sélection  naturelle,  dérivent  du  besoin  de  nourriture,  du  besoin  de 
défense  individuelle,  ou  de  la  vie\sociale  qui  provient  du  besoin  de 
défense  commune,  ou  encore  d'autres  considérations. 

Closson  a  aussi  signalé  quelques  prédécesseurs  qui  déjà  aupara- 
vant avait  remarqué  la  dolichucóphalie  des  urbains  :  ainsi  Durand 


(I)  Voyez  pour  ces  publications,  qui  ont  paru  depuis,  la  bibliographie  qui 
fait  suite  a  celte  étude  (N.  du  T.). 
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de  Gros  qui,  en  1868,  daüs  le  département  de  l'Aveyron  trouva  les 
villes  de  Rodez,  d'Espalion  et  Milbau  habitées  par  une  population 
plus  dolichocéphale  que  celle  de  la  campagne.  Il  attribue  ce  fait  à 
une  influence  directe  de  conformation  que  la  vie  urbaine  exercerait 
sur  la  forme  de  la  tête,  et  ses  remarques  passsèrent  inaperçues. 
Il  faut  signaler  d'autre  part  la  pénétration  de  Topinard  qui,  d'après 
la  statistique  de  la  guerre  de  sécession  américaine,  reconnut  que  la 
population  américaine  est  de  plus  haute  taille  que  toutes  les  nations 
européennes,  et  que,  d'autre  part,  l'ouest  de  l'Amérique  produit  les 
hommes  les  plus  grands.  Comme,  selon  un  rapport  démontré  par 
moi,  les  hommes  les  plus  grands  sont  aussi  les  plus  dolichocéphales, 
la  conclusion  de  TopinarJ  est  inattaquable,  à  savoir  que  l'émigra- 
tion hors  d'Europe  et  la  marche  vers  l'ouest  Américain  sont  domi- 
nés par  des  processus  de  sélection,  et  tout  à  fait  semblables,  comme 
nous  le  voyons  maintenant,  aux  migrations  intérieures  en  Europe. 
Ce  sont  les  hommes  les  plus  actifs,  les  plus  semblables  aux 
Aryens  qui  se  mettent  en  route  par  suite  d'une  impulsion  inté- 
rieure pour  chercher  fortune  dans  lesja ventures  lointaines. 

Les  développements  de  Closson  trouvèrent  un  contradicteur  dans 
la  personne  de  \V.  Ripley,  professeur  d'anthropologie  et  de  socio- 
logie a  Boston,  —  la  réunion  des  deux  termes  est  significative 
—  dont  l'article  «  Ethnie  influences  in  citai  Statistic»  »,  parut  en 
1886  dans  le  ■  Quarterly  publication»  of  the  American  Statisti- 
cal Association  ».  Ripley,  qui  a  exlraordinairement  lu,  apporte 
des  citations  de  différents  auteurs  d'après  lesquels  l'élément  immi- 
gré dans  les  villes  est  foncé  de  cheveux  et  d'yeux.  Sa  supposition 
tacite  que  les  descendants  des  dolichocéphales  blonds  malgré  tous 
les  mélanges  devraient  être  encore  blonds  aujourd'hui,  est  aussi 
Escile  a  réfuter  que  sa  conclusion,  à  savoir  que  les  immigrants  pou- 
vaient ne  pas  être  des  dolichocéphales  parce  qu'ils  ont  les  yeux  et 
leacheveux  foncés  Dans  le  paragraphe  précédent,  ila  déjà  été  établi. 
qu'en  vertu  des  entrecroisements  de  caractères  de  races  intervenant 
dans  l'hérédité,  les  immigrés  peuvent  très  bien  être,  maigre  leur 
couleur  foncée,  plus  dolichocéphales  que  la  population  sédentaire  et 
qu'ils  le  sont  en  effet.  C'est  seulement  dans  les  générations  urbaines 
suivantes  que  la  »élection  des  blonds  devient  sensible.  Il  n'existe 
donc  pas  de  contradiction  entre  les  faits  cités  par  Ripley  et  les  ré- 
sultats de  mes  recherches. 

L'idée  de  Rtpley  d'expliquer  la  dolichooéphalie  des  villes  par  «ne 
immigration  venue  de  régions  dolichocéphales  non  encore  étudiées, 
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tandis  que  les  regióos  étudiées  jusqu'ici  sont  brachycéphales,  m'est 
venue  aussi  précédemment,  alors  que  toutes  les  circonscrip- 
tions n'étaient  pas  encore  étudiées.  J'espérais  toujours  trouver  le 
paradis  germanique  duquel  devaient  venir  les  mystérieux  dolichocé- 
phales. Je  ne  le  trouvai  pas  :  les  dolichocéphales  venaient  de  par- 
tout. Pour  Bade,  les  registres  qui  ont  donné  les  résultats  provisoires 
sont  terminés  depuis  1894.  Pas  une  circonscription  ne  fournit  autant 
de  dolichocéphales  que  les  habitants  de  la  ville.  Et  toutes  les  pré- 
cautions ont  été  prises  dans  le  calcul.  Parmi  les  immigrés,  ne  sont 
comptés  que  les  originaires  de  Bade.  Ceux  qui  venaient  d'autres  ré- 
gions de  l'Allemagne  furent  traités  séparément  et  non  mentionnés  là, 
et  fournirent  d'ailleurs  des  résultats  qui  ne  s'écartent  pas  beaucoup 
de  ceux  de  Bade.  Si  donc,  les  villes  possèdent  une  population  doli- 
chocéphale, cela  ne  peut  venir  que  de  ce  fait,  que  sur  l'excédent  de 
population  rurale,  ce  sont  les  dolichocéphales  qui  émigrent  de  pré- 
férence et  que  dans  les  villes  les  brachycéphales  disparaissent  plus 
rapidement. 

Ripley  effleure  une  question  plus  vaste  qui,  a  première  vue,  a  uue 
grande  importance.  Il  pense  que  dans  le  sud  de  la  France  la  doli- 
chocephalic des  urbains  et  de  la  population  migratrice  doit  venir 
non  pas  du  sang  germanique  ou  aryen,  mais  doit  être  attribuée  à  la 
race  méditerranéenne,  dolichocéphale  elle  aussi,  mais  de  plus  petite 
stature  et  de  couleur  foncée  et,  qui  dans  ses  qualités  psychiques 
diffère  profondément  dos  Aryens.  En  tout  cas,  la  race  méditerra- 
néenne peut  jouer  un  rôle  dans  les  villes  du  sud  de  la  France, 
attendu  que,  comme  l'ont  montré  de  Lapouge  et  d'autres,  elle  est 
une  race  éminemment  urbaine,  c'est-à-dire  une  race  qui  recherche 
de  préférence  la  vie  des  villes;  mais  à  Bade,  la  race  méditerranéenne 
manque  presque  complètement.  Au  contraire,  dans  le  sud  de  la 
France,  le  sang  aryen  n'est  pas  sans  représentants.  Les  Visigoths, 
les  Burgondes,  les  Francs  et  longtemps  avant  ceux-ci  les  Celtes  ont 
pénétré  dans  la  population  du  sud.  La  supériorité  du  dolichocéphale 
aryen  se  fait  sentir  notamment  là  où  il  s'agit  de  l'aptitude  aux 
situations  plus  élevées,  qui  exigent  un  déploiement  d'activité  consi- 
dérable, comme  nous  l'avons  constaté  d'après  les  résultats  de  nos 
mensurations  sur  les  étudiants. 

Ainsi,  les  résultats  prennent  une  forme  de  plus  en  plus  saisis- 
sante, de  plus  en  plus  d'accord  avec  nos  théories.  Mais  le  matériel 
de  preuves  n'est  pas  encore  épuisé.  Dans  ce  qui  suivra,  nous  étu- 
dierons les  autres  pays. 
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Dolichocéphales  et  Brachycéphales. 


Recherches  de  Livi,  Olorix,  Beddoé. 


Dans  la  Péninsule  des  Apennins,  que  nous  allons  examiner  main- 
tenant, se  présentent  des  rapports  anthropologiques  particuliers. 
La  partie  nord  de  l'Italie  contient  un  mélange  de  toutes  les  races 
possibles,  où  l'élément  aryen  est  représenté  par  différents  éléments 
germaniques  aussi  bien  que  l'élément  brachycéphale  introduit,  soit 
par  immigration  volontaire,  soit  par  les  prisonniers  de  guerre 
de  souche  étrangère,  comme  les  Aryens  en  emmenaient  avec  eux 
partout  où  ils  allaient.  Un  élément  très  répandu  et  ne  contenant 
que  peu  de  mélanges  étrangers  est  l'élément  méditerranéen  dans 
tout  le  sud  de  l'Italie  et  dans  les  Iles.  L'indice  céphalique,  par  con- 
séquent, est  assez  élevé  dans  le  nord  et  plus  bas  dans  le  Sud,  c'est- 
à-dire  qu'au  nord  les  brachycéphales,  au  sud  les  dolichocéphales 
méditerranéens  l'emportent  en  nombre. 

Le  médecin  militaire  Livi  qui  a  depuis  longtemps  établi  tous  ces 
rapports  a  fait  des  constatations  très  importantes  dans  son  grand 
ouvrage  publié  en  1896,  parles  soins  du  Ministère  de  la  Guerre  d'Ita- 
lie, «  Anthropométrie  militaire  ».  Dans  le  nord,  et  en  général  là  où 
l'indice  céphalique  de  la  population  dépasse  la  moyenne,  les  urbains 
sont,  à  peu  d'exceptions  près,  plus  dolichocéphales  que  la  population 
rurale  environnante.  Par  exemple,  Milan  a  83,8;  la  province  environ- 
nante, 84,3  ;  Florence  a  81,7;  la  province,  83,1.  On  adone  là  les  mêmes 
rapports  qu'en  France.  Mais  que  se  produit-il  dans  le  sud?  Il  est 
-  impossible  que  parmi  les  dolichocéphales  méditerranéens,  les  doli- 
chocéphales aryens  se  distinguent  par  un  indice  plus  bas.  On  pourrait 
s'attendre  à  ne  pas  trouver  en  général  de  différence  entre  la  ville 
et  la  campagne.  Mais  le  résultat  est.  tout  diffèrent.  A  part  des  excep- 
tions insignifiantes,  les  villes  sont  moins  dolichocéphales  que  la 
campagne;  bien  entendu,  moins  dolichocéphales,  mais  non  brachycé- 
phales. Messine  a  l'indice  79,8  ;  la  province  a  78,8  ;  Bari  a  82,4  ; 
la  province,  80,7;  Palerme,  79,5;  la  province,  79,1. 

Traduits  en  langage  ordinaire,  ces  chiffres  signifient:  Dans  le  sud 
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ail»,  tas  orbains  sodi  encore  plus   dolichocéphales  que   le 

uliaiiia  du  nord  ;  mais  les  populations  environnantes   dépassent 

iahe  les  habitants  de  leur  chef-lieu  respectif.  La  race 

enne  est,  à  la  vérité,  très  douée  physiquement  pour  la 

<mu>«.  mais  il  lui  manque  les  qualités  psychiques  pour  transfor- 

Mterleavdlea  en  centres  de  culture.  Déjà  pourles  carrières  industrielles 

MOSÙtuent  le  signe  distinctif  des  villes,  il  faut  un  mélange 

4*  sang  brachycêphale  avec  son  intelligence  et  son  endurance.  Par 

«uiio  vie  la  plus  grande  mobilité  de  la  population  ouvrière,  l'indice 

de«  villo«  de  l'Italie  du  sud  s'élève  un  peu  au-dessus  de  celui  de   la 

oaiapagM  environnante.  Nous  avons  donc  la  hiérarchie  suivante  : 

le  type  aryen  est  supérieur  à  tous  les  autres  ;  là  où  il  manque, 

i  avantage  des  brachycéphales  vis-à-vis  de  la  race  médite 

*.i.viiiii-. 

$  conception  est  confirmée  par  d'autres  recherches  de  Livi  qui 

foorutsaeut  le  même  résultat.  Dans  l'Italie  du  Nord  de  même  qu'en 

I  étudiants  se  distinguent  de  la  population  envirom. 

¡  iliohooéphalie  plus  accentuée.  Sur  le  fond  brachycèphale 

lulation  ils  apparaissent  dolichocéphales. 

%  leur  indice  en  général  s'abaisse  du  nord  au  sud,  c'est-à-dire 

■|iu>  lUuv  l'Italie  du  sud  les  étudiants  sont  encore  plus  dolichocéphales 

Uni  l'Italie  du  nord.  Cependant  l'indice  de  la  population  s'abaisse 

i   pitti  rapidement  que  l'indice  des  étudiants,  de  sorte  que,  dans 

t'Itali  '.  les  étudiants  quoique  plus  dolichocéphales  que  les 

uil«  du  nord  se  distinguent  de  la  population  environnante  par 

m;   m. .nuire  iliilii-hocéphalie,  qui  n'est  d'ailleurs  pas  la  brachycé- 

ir  exemple,  dans  les  arrondissements  où  l'indice  moye 

n»i  ,|,  M  |  s»,  les  paysans  ont  7  0  0  de  dolichocéphales,  les  eu 

l'i'  il;  au  contraire  dans  les  arrondissements  qui  ont  de 

u  xi,  Id«  piiyaans  ont  'M  0  0  de  dolichocéphales,  les  étudiants  seule- 

Û  h.  Quoique  les  étudiants  soient  moins  dolichocéphales 

Ifg  paysans,   il  est  impossible  de  les   dire  brachycéphales,  et 

aux  étudiants  de  l'Italie  du  nord,  ils  sont  encore  plus  doli- 

!  .es  hommes  cultivés  représenteut  une  classe  qui  dans 

i.nii  li    l'nyaumo  est  composée  d'uue  façon  plus  homogène  que  \e 

■  population  ;  ils  changent  de  place  plus  facilemeut  et  su- 

liintiniil  ropendanldaus  une  certaine  mesure  l'influence  de  leur  milieu 

li-  ne  suis  pas  de  l'avis  de  Livi,  qui  pense  que  ses  rei 
i  lin»  i  iiiilmiliKfiii  les  miennes,  mais  il  me  sembleau  contraire  qu'ell.: 
onUeooeol  à  la  fois  la  confirmation  et  l'extension,  en  nous  fa 
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sant  connaître  comment  l'expression  des  mêmes  lois  prend  une 
forme  différente  selon  les  circonstances  et  les  éléments  mis  en  pré- 
sence. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  l'Espagne,  on  trouve  les  mêmes 
rapports  que  dans  l'Italie  du  sud.  L'indice  céphalique  est  remarqua- 
blement homogène  dans  la  Péninsule  Ibérique,  et  généralement  bas, 
c'est-à-dire  que  la  race  dolichocéphale  méditerranéenne  à  laquelle 
appartenaient  les  populations  primitives,  ainsi  que  les  immigrations 
de  Phéniciens,  de  Maures  et  de  Juifs,  y  est  presque  pure. 

Il  n'y  a  jamais  eu  d'immigration  en  masse  de  bracbycèphales  par- 
dessus les  Pyrénées;  c'est  seulement  dans  les  provinces  dominées 
transitoiremenl  par  des  familles  germaniques  peu  nombreuses, 
mais  d'autant  plus  braves,  en  Galicie  (Suéves)  à  Tolède  (Goths)  en 
Andalousie  (Vandales),  que  l'indice  s'élève  un  peu,  ce  qu'il  est  impos- 
sible d'attribuer  à  la  race  germanique  elle-même,  mais  seulement 
aux  serfs  brachycéphales  amenés  par  les  Germains.  Voyons  main- 
tenant ce  qui  se  passe  dans  les  villes.  M.  Federico  Oloriz,  profes- 
seur d'anatomie  à  l'université  de  Madrid,  auquel  nous  devons  des 
recherches  excessivement  minutieuses  sur  l'Espagne,  compare  les 
résultats  de  sept  villes  et  arrive  à  la  même  conclusion  que  Livi,  à  sa- 
voir que  l'on  n'y  voit  pas  une  confirmation  des  vues  d'Ammon.  Cepen- 
dant si  l'on  considère  la  chose  au  même  point  de  vue  qu'en  Italie,  on 
constate  qu'à  Madridet  à  Barcelone  la  dolichocephalic  des  urbains  est 
plus  accentuée  d'une  façon  appréciable,  les  urbains  ayant  77,77,  la 
province  78,14.  Au  contraire  dans  les  villes  de  Grenade  et  de  Valence, 
l'indice  des  urbains  est  plus  élevé  que  celui  de  la  province  77,98, 
contre  77,42.  Là  encore  donc,  dans  les  provinces  les  plus  dolichocé- 
phales, les  urbains  se  distinguent  par  une  moindre  dolichocephalic, 
et  dans  les  provinces  moins  dolichocéphales  par  une  plus  grande 
dolichocephalic.  Les  villes  de  Saragosse,  de  Seville  et  de  Malaga 
présentent  un  très  faible  écart  vis-à-vis  de  la  campagne,  et  ne  peu- 
vent par  conséquent  fournir  matière  à  appréciation  dans  la  question. 
Da  ne  doit  pas  oublier  non  plus  qu'Oloriz  n'a  tenu  compte  de  l'ori- 
gine des  individus  mensures  qu'au  point  de  vue  du  lieu  de  naissance, 
sans  prendre  note  de  leur  situation  sociale.  Ce  n'est  pas  au  conseil 
de  révision  qu'il  travaillait;  il  a  mesuré  des  soldats,  des  étudiants, 
des  prisonniers  et  d'autres  sujets  alternativement  selon  les  cir- 
constances, sans  les  distinguer  dans  ses  listes,  parce  qu'Oloriz,  qui 
est  incontestablement  un  remarquable  observateur,  ne  connaissait  pas 
et  do  pouvait  pas  connaître  l'importance  des  rapportai 
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CI088OD,  dans  un  article  récemment  paru  dans  le  Journal  of  politi- 
cal Economy  émet  l'avis  que  les  découvertes  d'Oloriz  ne  contredisent 
pas  les  miennes. 

Dans  les  Iles  Britanniques,  les  rapports  sont  complètement  diffé- 
rents parce  qu'ici,  grâce  à  des  immigrations  répétées  de  dolichocé- 
phales Celtes,  Danois,  Anglo-Saxons  et  Normands,  le  type  aryen  est 
devenu  complètement  dominant.  A  la  suite  des  Normands  seulement 
paraissent  avoir  pénétré  un  certain  nombre  de  dolichocéphales 
venus  de  France.  La  mer  présentait  une  barrière  à  l'invasion  libre 
des  brachycéphales,  d'où  l'on  peut  peut-être  conclure  à  la  haute 
antiquité  des  migrations  continentales  de  brachycéphales.  La  race 
méditerranéenne  a  été  éliminée  jusqu'à  l'imperceptibilité.  Le  Royaume- 
Uni  présente  avec  l'Espagne  cette  analogie,  que  l'indice  està  peu 
près  le  même  dans  toutes  les  régions.  Dans  un  peuple  entièrement  ger- 
manique, on  ne  peut  pas  s'attendre  à  ce  que  que  les  classes  élevées 
se  distinguent  par  leur  indice  cèphalique.  Il  n'y  a  pas  ici  de  différence 
de  race,  mais  seulement  la  supériorité  individuelle  des  mieux  doués 
sur  les  moins  doués.  J.  Beddoô,  l'infatigable  chercheur  de  l'anthro- 
pologie britannique,  dans  son  livre  «  Histoire  de  l'indice  cèphalique 
dans  les  Iles  Britanniques  »  n'a  cependant  pas  pu  établir  une  diffé- 
rence de  formes  appréciable  entre  les  urbains  et  les  paysans,  entre 
les  classes  supérieures  et  les  classes  inférieures.  S'il  existe  réellement 
une  différence,  c'est  que  les  classes  cultivées  semblent  avoir  un  indice 
un  peu  plus  élevé,  ce  qui  ferait  conclure  à  la  présence  d'un  élément 
brachycèphale,  et  à  sa  favorable  influence  psychique.  Cependant  il 
ne  s'agit  ici  que  de  quelques  décimales. 

Comme  la  Belgique  renferme  en  majeure  partie  un  peuple  germa- 
nique dolichocéphale,  la  remarque  de  Houzé  que  l'indice  des  classes 
cultivées  tend  à  la  brachycéphalie,  doit  être  interprétée  dans  le  même 
sens  que  le  fait  correspondant  en  Angleteire.  Il  arrive  probablement 
pour  la  capacité  crânienne  des  Belges  cultivés,  ce  que  Beddoô  a 
signalé  avec  précision  pour  les  Anglais  instruits  :  les  crânes  sont 
plus  vastes  dans  chaque  sens,  plus  longs  et  plus  larges  que  chez 
les  gens  du  peuple.  Qu'il  n'y  ait  pas  là  contradiction  avec  mes  théo- 
ries, je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire;  car  j'ai  trouvé  les  mêmes  résultats 
chez  les  savants  allemands  et  les  amis  de  la  science,  résultats  publiés 
dans  ma  «  Sélection  naturelle  chez  l'homme  »  et  dont  précisément 
J.  Beddoé  fait  mention. 

Nous  voici  à  la  fin  de  notre  démonstration.  La  loi  de  concentration 
des  dolichocéphales  est  démontrée  pour  le  Grand-Duché  de  Bade, 
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pour  les  environs  de  Vienne,  pour  plusieurs  parties  de  la  France,  et 
pour  la  moitié  nordde  l'Italie.  Ellese  vérifiera  vraisemblablement  dans 
l'Amérique  du  Nord.  Par  une  généralisation  admissible,  on  peut  dés 
maintenant  formuler  celle  loi  :  a  Partout  où  un  peuple  de  race  ger- 
manique est  mêlé  à  un  peuple  brachycéphale,  les  dolichocéphales 
se  concentrent  dans  les  viltes,  qui  en  conséquence  sont  plus  dolicho- 
céphales que  la  moyenne  de  la  campagne.  » 

Dans  les  pays  où  prédomine  l'élément  germanique  dolichocé- 
phale, comme  l'Angleterre  et  la  Belgique,  il  est  impossible  que  les 
citadins  se  distinguent  de  la  population  rurale  par  un  indice  plus 
bas  :  en  ce  cas,  au  contraire,  les  urbains  sont  légèrement  moins  doli- 
chocéphales que  les  paysans.  Peut-être  cela  indique-t-it  un  léger 
mélange  de  sang  brachycéphale  qui  pourrait  influer  favorablement  au 
point  de  vue  psychique,  en  ajoutant  à  l'ardeur  germanique  plus 
de  pondération.  Chez,  les  peuples  Scandinaves  dolichocéphales,  les 
recherches  futures  pourraient  présenter  de  semblables  résultats. 

Dans  les  populations  dolichocéphales  de  race  méditerranéenne, 
comme  l'Espagne  et  l'Italie  du  sud,  apparaît  de  même  la  moindre 
dolichocephalic  des  urbains,  et  d'autant  plus  accentuée  selon  les  lo- 
calités que  le  type  germanique  manque  davantage.  L'influence  des 
brachycéphales  semble  donc  s'exercer  en  raison  inverse  de  celle  des 
Germains  et  de  leurs  descendants. 

De  là  découle  la  classification  des  trois  races  au  point  de  vue  do 
l'esprit  d'entreprise  :  Io  Dolichocéphales  aryens,  2°  Brachycéphales, 
3°  Méditerranéens. 

Dans  les  populations  brachycéphales,  les  classes  cultivées  sont    > 
plus  dolichocéphales;  dans  les  populations  dolichocéphales,  les  mêmes 
classes  sont  moins  dolichocéphales  que  la  masse  de  la  population,     \ 
ce  qu'il  faut  expliquer  de  la  même  manière  que  les  faits  généralement 
constatés  à  propos  des  populations  urbaines. 


VI 


Diffusion  des  théories  antiiroposociologiques. 


En  présence  des  résultats  apportés  jusqu'à  pré 
différents  pays  dans  des  ouvrages  originaux  avec« 


172 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


nées  numériques,  l'objection  faite  à  mes  premières  publications 
les  bases  sont  trop  étroites,  ne  pourrait  plus  guère  se  justifier. 
Le  livre  de  Lapouge,  «  les  Sélections  sociales  »  paru  en  1896, 
donne  de  ses  idées,  sur  la  base  de  matériaux  convaincants,  une 
exposition  coordonnée  et  poussée  logiquement  jusque  dans  les 
derniers  détails.  Toute  l'évolution  sociale,  dit-il  à  la  fin  de  son  livre, 
est  dominée  par  la  sélection.  C'est  d'après  leur  organisation  psy- 
chique, cérébrale  et  crânienne  que  les  éléments  ethniques  se  multi- 
plient et  s'éliminent.  Les  événements  engendrent  ainsi  des  mouve- 
ments sélectifs  et  la  sélection  produit  des  événements  historiques.  A 
mesure  que  la  civilisation  est  plus  avancée,  la  sélection  sociale  agit 
dans  un  sens  de  plus  en  plus  péjoratif,  et  l'usure  est  d'autant  plus 
rapide  que  la  vitesse  du  progrès  est  plus  grande.  La  période  d'arrêt 
et  le  recul  approche  pour  les  races  les  mieux  douées  et  pour  l'hu- 
manité tout  entière.  M.  G.  de  Lapouge  croit  que  l'aveDir  cherchera 
son  salut  dans  une  sélection  méthodique,  dans  une  sorte  d'élevage 
artificiel  de  l'humanité.  Cependant  cette  prédiction,  quine  me  parait 
pas  vraisemblable,  pourrait  être  traitée  comme  chose  accessoire.  Les 
vues  fondamentales  de  Lapouge  quoiqu'il  en  soit  me  paraissent  irré- 
futables. 

Le  temps  est  déjà  venu  où  les  hésitants,  les  sceptiques  et  même 
les  adversaires  se  rallient,  et  dans  l'histoire  de  notre  idée  ce  phè- 
nomèno  de  conversion  mérite  qu'on  s'y  arrête  plus  longuement. 
Au  premier  rang,  je  citerai  Collignon ,  médecin  major  à  l'Ecole 
Supérieure  de  guerre  de  Paris  dont  les  travaux  anthropologiques 
sur  la  France  comptent  parmi  les  plus  importants  et  dont  le  nom  a 
été  souvent  cité  dans  mes  articles. 

Collignon,  jusqu'à  ces  dernières  années,  s'est  tenu  sur  la  reservo 
vis-à-vis  de  la  théorie  de  la  concentration  des  dolichocéphales  dans 
les  villes.  Il  a  même  exprimé  plus  d'une  fois  l'opinion  que  le  fait 
n'était  pas  suffisamment  démontré  et  que  les  conséquences  déduites 
manquaient  d'une  base  sûre.  Mais  Collignon  est  un  véritable  cher- 
cheur; il  n'y  a  pas  pour  lui  d'autre  autorité  que  la  vérité  :  dès  qu'il 
l'a  reconnue,  il  la  proclame  sans  arrière-pensée  en  sacrifiant  ses 
opinions  antérieures.  Il  fit  dernièrement  dans  le  sud-ouest  de  la 
France  les  recherches  mentionnées  dans  mon  quatrième  article,  re- 
cherches qui  démontrèrent  la  dolichocephalic  plus  accentuée  de  la 
population  de  Bordeaux  et  des  autres  villes  du  sud  de  la  France, 
et  il  se  rallie  maintenant  complètement  à  nos  vue«.  Ses  paroles 
me  semblent   si    importantes    que  je   les    reproduis   exactement. 
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L'importance  sociale  de  ces  faits,  dit  Collignon,  est  d'une  portée 
sans  égale.  Elles  confirment  la  loi  qu'on  a  appelée  Loi  d'Ammon,  en 
l'honneur  de  celui  qui  l'adécouverte.  Cette  loi  nous  démontre,  et  peut- 
être  pourrons-nous  le  prouver,  que  ce  qu'on  a  appelé  à  notre  époque 
lêêde  classes  est  au  Fond  et  sous  une  forme  aussi  inattendue 
quo  détournée  une  lui  te  de  races.  C'est  déclarons-le,  la  lutte  des 
hycépnales  contre  les  dolichocéphales.  Les  dolichocéphales  sont 
aude  partie  des  nouveaux  venus  sur  notre  sol,  car  sauf,  dans 
le  midi  et  sur  quelques  rares  points  de  la  France,  les  races  dolicho- 
céphales primitives  ont  laissé  peu  de  postérité,  et  la  proposition 
peut  être  considérée  comme  exacte  pour  l'ensemble  du  pays.  Les 
dolichocéphales  blonds  sont  des  gens  qui  ont  le  goût  des  nouveautés 
et  des  aventures;   ils  sont,  quoique  d'une  autre    manière,  aussi 
remuants  de  nos  jours,  que  leurs  aucètres  l'étaient  au  temps  des 
migrations  barbares.  Les  brachycéphales  qui  formaient  la  popula- 
tion primitive,  sont  pacifiques   et   attachés   par  destination   à  la 
glebe  :  ils  sont  cultivateurs.   Ils  représentent  dans  notre  société 
et  l'esprit  de  réflexion,  en  même  temps  que  les  tendances 
vatrices.  L'issue  du  combat  ne  permet  aucun  doute.  Lt  s  bra- 
chycéphales seront  d'abord  vaincus  (depuis  que  l'histoire  enregistre 
de«  événements,  elle  u'a  jamais  noté  que  leurs  défaites),  mais  il 
D'«t  pas  moins   certain  qu'ils   prendront  leur   revanche  quoique 
•cot  et  graduellement;  et   d'abord   pour   cette  raison  qu'ils 
»'iiuclieut  au  sol  par  de  puissantes  racines,  tandis  que  les  dolicho- 
tlet  n'y  ont  que  des  abris  passagers,  et  ensuite  parce  que  les 
Jèvorent  beaucoup  d'hommes   et   n'en  produisent  que  peu. 
Toute  famille  qui  6'ètablit  dans  une   ville,  qu'elle   soit    riche   ou 
•■Ile  appartienne  à  la  classe  ouvrière,  à  la  bourgeoisie  ou 
noblesse,  est  vouée  à  disparaître  si  elle  n'émigre  pas  de  nou- 
♦wtu.et  nous  avons  dit  que  les  brachycéphales  (d'Auvergne,  de  Sa- 
"oi'i  etc  )ont  une  tendance  à  rentrer  dans  leur  pays  natal  avec  l'ar- 
,  pour  3  mourir.  Le  triomphe  final  aura  lieu  dans  des  cen- 
>u  dans  des  milliers  d'années,  nul  ne  peut  le  prévoire,  mais  il 
*«»  en  France  comme  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  du 
«olé des  brachycéphales.  Cependant  qu'ils  ne  s'endorment  pas  sur 
''uns  lauriers  !  Il  y  aura  toujours  des  barbares  sur  notre  planète, 
de«  barbares  turbulents  et  bien  armés,  la  Chine  vient  de  s'en  aper- 
:.<»t  nos  arrières-petits-neveux  pourront  bien  l'apprendre  aussi, 
our,  le  jour  ou  l'Kuropc  amollie  par  une  longue  période  de  paix, 
t  trop  fière  d'un  passé  glorieux,  ne  pourra  plus  se  défendre 
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contre  les  peuples  jeunes  qui,  issus  de  son  propre  sang,  se  déve- 
loppent dans  une  autre  partie  du  monde  et  qu'à  son  tour  elle  sera 
pour  eux  une  Chine. 

De  Lapouge  aurait  aussi  bien  pu  écrire  ces  mots  d'un  bout  à 
l'autre.  Rien  ne  manque  pour  la  parfaite  concordance,  preuve  puis- 
sante certainement  de  la  force  irrésistible  des  idées  exposées. 

Il  y  a  eu  aussi  des  conversions  formelles.  Un  philosophe  très 
connu,  Alfred  Fouillée,  de  l'Académie  des  sciences  morales,  a  publié 
dans  la  Revue  dea  Deux-Mondes,  en  mars  1895,  un  grand  article, 
la  psychologie  des  peuples  et  l'anthropologie  où  il  s'égayait  sur  la 
théorie  des  brachycéphales  et  des  dolichocéphales.  Evidemment 
Fouillée  n'était  pas  assez  familiarisé  avec  le  sujet  et  le  laisse  voir 
dans  plus  d'un  passage  par  des  assertions  qui  ne  peuvent  éveiller 
chez  un  anthropologue  qu'un  sourire  mélancolique.  Mais  Fouillée 
semble  avoir  été  averti  de  ses  méprises  par  des  amis  bien  avisés  et 
comme  évidemment  il  cherchait  très  sérieusement  la  vérilé,  il 
n'hésita  pas  à  approfondir  la  question.  Le  résultat  fut  un  second 
article  dans  la  môme  Reçue  des  Deux-Mondes  intitulé  Dégénéres- 
cence (1)  où  l'auteur  se  rallie  sans  réserve  aux  nouvelles  théories. 

«  Les  anthropologues  croient,  dit  A.  Fouillée,  que  la  proportion 
des  éléments  ethniques  se  modifie  dans  nos  populations.  Dans  le 
cours  de  notre  histoire  nous  avons  fait  une  énorme  dépense  de 
dolichocéphales  blonds,  soit  par  les  guerres  où  ils  versaient  leur 
sang,  soit  par  d'autres  causes.  Par  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes  nous  avons  chassé  du  pays  des  familles  entières,  des 
meilleures  et  des  mieux  douées  moralement.  La  Révolution  en  a 
guillotiné  une  quantité  et  l'Empire  a  sacrifié  comme  chair  à  cniion 
la  partie  la  plus  forte  de  la  nation.  A  défaut  de  guerres,  ce  sont  les 
villes  qui  usent  les  éléments  les  plus  actifs  et  les  mieux  doués  de  la 
population,  non  seulement  en  France,  mais  presque  partout.  En 
30  ans,  les  villes  ont  dévoré  les  sept  diziémes  de  leur  population  au 
détriment  des  petites  communes.  Dans  les  villes,  la  natalité  est 
moindre,  la  mortalité  plus  forte  que  partout  ailleurs.  » 

Fouillée  n'admet  pas  comme  valable  l'objection  relative  à  la  faible 
mortalité  de  Paris  :  elle  vient  de  ceque  beaucoup  de  gens  y  émigrent 
dans  les  conditions  et  à  l'âge  les  plus  favorables,  c  Les  anthropo- 
logues ont  établi,  continue  Fouillée,  que  les  villes  consomment  de 


(l)  Revue  dei  Deux-Mondes,  15  octobre  1895. 
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préférence  les  dolichocéphales,  bruns  et  blonds,  en  ce  qu'elles 
exercent  une  puissante  attraction  sur  ces  deux  races  entreprenantes, 
intelligentes,  remuantes,  qui  ne  sont  pas  casanières  et  qui  répugnent 
instinctivement  à  l'isolement  de  la  vie  rurale.  Après  avoir  prospéré 
peu  île  temps  dans  les  villes,  leurs  descendants  s'éteignent  bientôt. 
Toutes  ces  causes  aboutissent  à  l'élimination  progressive  des  doli- 
chocéphales bruns  et  blonds  par  la  lourde  masse  desbrachycéphales. 
L'indice  céphal  ¡que,  depuis  le  Moyen-Age,  s'élève  d'une  unité,  la 
taille  s'abaisse,  la  couleur  devient  plus  foncée.  Nous  devenons  de 
plus  en  plus  des  Celto-Slaves  et  des  Touraniens,  comme  nous  l'étions 
avant  l'arrivée  des  Gaulois  (1),  tandis  que  l'élément  aryen  baisse  en 
importance  et  en  influence. 
Tel  est  le  phénomène  qui  inquiète  certains  anthropologues. 
Il  t'accomplit  de  la  même  manière  chez  les  autres  peuples  euro- 
péens, mais  pas  avec  la  même  rapidité  au  nord-ouest.  C'est,  pour 
ainsi  dire,  une  russification  générale  et  lente  de  l'Europe,  à  laquelle 
prend  part  l'Allemagne  elle-même,  un  panslavisme  ou  pancellisme 
spontané.  Jusqu'à  présent,  il  est  impossible  d'apprécier  les  consé- 
quences heureuses  ou  malheureuses  de  cette  transformation,  mais  il 
e« certain  que  l'équilibre  de  nos  trois  races  est  devenu  chancelant  par 
la  poussée  continue  d'éléments  nouveaux,  grâce  à  notre  infécondité 
systématique,  grâce  à  nos  guerres  prolongées,  grâce  au  courant  de 
population  qui  nous  emporte  vers  les  villes.  Aujourd'hui,  nous  som- 
mas débordés  au  sud  par  les  Cel»^- Méditerranéens,  au  nord  par  les 
Germains,  plus  ou  moins  celtisè».  Omis  une  certaine  mesure,  il  y  a 
compensation,  mais  les  nouveaux  immigrés  ne  peuvent  pas  être 
d'aussi  pure  Français  que  les  autres,  et  il  serait  infiniment  préféra- 
ble que  la  France  pût  se  suffire  à  elle-même.  En  moins  d'un  siècle, 
i»  nombre  des  Européens,  hors  d'Europe,  s'est  élevé  de  9  millions  à 

82 millions;  l'Angleterre  a  fourni  7  millions  d'émigrés,  l'Allemagne 
¡lions.   La  France,  rentrant  en  elle-même,  veut-elle  prendre 

gtrit  à  cette  fécondité  débordante  des  autres  peuples î  Veut-elle, 

au  lieu  d'aider  à  peupler  le  monde,  laisser  éteindre  sa  propre  race, 

pour  recevoir  à  la  place  des  éléments  étrangers  ?  » 


r*  savants  français  appellent  •  Gaulois  •  la  partie  aryenne  dolicho- 
céphale, et  •  Celtes  •  la  partie  brachycépbale  de  la  population  ancienne  de 
leur  pars.  En  Allemagne,  on  désigne  sous  le  nom  de  Celtes  une  branche  des 

>,  et  ces  différences  d'acceptation  sont  cause  de  beaucoup   de  mé- 
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Ces  mocs  du  philosophe  français,  qui  est  à  un  âge  où  l'on  ne  court 
plus  après  les  fantômes,  révèlent  l'importance  des  nouvelles  lois. 
Les  angoisses  patriotiques  sont  bien  de  mise  ici,  mais  aucune  autre 
nation  n'a  de  motifs  de  s'er.orgueillir.  Les  lois  qui  s'exercent  par- 
tout nous  atteignent  tous,  l'un  plus  tôt,  l'autre  plus  tard. 

II  ne  s'agit  pas  ici  de  phénomènes  locaux,  mais  d'un  processus  an- 
thropologique qui  s'étend  sur  les  éléments  aryens  du  monde  entier, 
•  et  qu'on  peut  designer  d'un  terme  poétique,  le  crépuscule  des  aryen». 
C'est  Fouillée  qui.  dans  son  second  article,  s'est  servi  de  l'ex  pression 
de  «  crépuscule  du  peuple  >  mais  l'expression  de  crépuscule  des 
aryens,  s*étendant  à  tous  les  peuples  dont  les  aryens  sont  l'élé- 
ment actif,  serait  plus  juste.  La  perspective  d'un  tel  dénouement 
est  bien  de  nature  aussi  à  émouvoir  un  Européen,  et  à  faire  poser 
la  question  de  savoir  par  quelle  sorte  de  politique  le  crépuscule 
pourra  être  reculé  le  plus  tard  possible. 

Au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  qui  contiennent  tant  de  preuves 
variées  que  les  nouvelles  idées  commencent  à  se  répandre  dans  le 
vieux  monde,  je  reçois  le  beau  travail  d'un  jeune  savant  suisse, 
qui  justifie  r&tteute  que  nos  théories  ne  manqueront  pas  de  faire 
des  recrues  daus  l'avenir.  L.  Chalumeau,  de  Genève,  licencié  es  let- 
tres, a  publié  le  printemps  dernier,  dans  Pages  d'histoire,  un  excel- 
lent article  sur  la  formation  des  classes  sociales,  où,  en  prenant 
pour  base  la  statistique  des  conscrits  suisses,  il  démontre  que  le 
type  germanique  ou  métis,  qui  s'en  rapproche  le  plus,  est  repré- 
senté dans  chaque  profession  d'autant  plus  fréquemment  que  la  pro- 
fession exige  plus  d'aptitudes  intellectuelles.  Chalumeau  vient  de 
faire  paraître  aussi  dans  le  Journal  de  statistique  suisse,  une  grande 
étude  sur  les  races  et  la  population  de  la  Suisse,  où  il  se  rallie  sur 
tous  les  points  à  nos  idées.  Ce  que  l'auteur  dit  sur  les  caractères 
anthropologiques  par  rapport  à  la  confession  religieuse  est  particu- 
lièrement remarquable.  Chalumeau,  qui  se  place  uniquement  au 
point  de  vue  de  la  sélection  naturelle,  termine  son  article  par  les 
mots  suivants,  avec  lesquels  je  veux  prendre  aussi  congé  dulect  eur  : 
«  Ce  serait  maintenant  le  lieu  d'esquisser  un  tableau  comparé 
de  nos   trois  races  au  point  de  vue  de  leurs  aptitudes  intellec- 
tuelles et  morales,  mais  cela  a  été  fait  déjà  si  souvent  que  je  me 
contente  de   renvoyer  aux  œuvres  d'Ammon,  de   Lapouge  et  à 
mes  travaux  antérieurs.  Je  veux  seulement  rappeler  brièvement 
de  quel  sorte  sont  les  services  rendus  par  les  dolichocéphales  et 
bracbycéphales  de  grande  taille.  Dans  tous  les  temps,  les  hommes 
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degrande  (aille  représentent  le  progrès.  Ils  défrichent  les  forêts,  fon- 
deo! dee  colonies  sur  les  montagnes,  fondent  la  confédération  Suisse, 
remplissent  l'Europe  de  leur  réputation  guerrière  comme  mercenai- 
concenlrent  en  foule  dans  les  villes  où  les  appelle  l'activité 
intellectuelle,  émigrent  dans  le  monde  entier,  tandis  que  les  bra- 
.  haies  de  petite  taille,  doués  d'un  caractère  moins  aventureux, 
Dl  chez  eux  pour  labourer  la  terre  ou  disparaissent  rapidement 
daos  les  villes,  quand  ils  vont  y  chercher  fortune.  Quel  résultat 
fin»!  produiront  les  tendances  de  ces  types  différents  î  On  peut  pré- 
iue  la   loi  de  migration   des  dolichocéphales  épuisera  notre 
rMerte  d'hommes,  entreprenants  et  capables,  à  moins  qu'avec  l'in- 
dustrie une  civilisation  plus  active  ne  pénètre  jusque  dans  les  plus 
»ules  vallées  et  que  les  dolichocéphales,  suivant  ce  mouvement, 
ïlmiinent  à  leur  tour  les  brachycéphales  de  petite  taille  par  le  jeu 
de  U  concurrence  vitale.  » 

Amai,  comme  cette  supposition  ne  présente  que  très  peu  de  vrai- 
semblance, la  conclusion  propable  de  Chalumeau,  c'est  aussi  le 
¡macule  des  Aryens,  b 

0.  Ammon. 
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W'ilser.  —  Auslese  und  Kampf  um  Daseim,  Karlsruhe,  Braun, 
1897  ;  Menschenrassen  und  Weltgeschichte,  Naturwissentscbafl- 
licbe  Wochenschrift,  i  janvier  1898. 

WiNiARSKY  (Léon).  —  V Anthropo-sociologie.  Devenir  social,  mars 
1898. 


Principales  données  a  recueillir  pour  la  vérification  des 
lois  de  l'Anturoposôciologib. 


J'indiquerai  pour  finir,  d'après  MM.  Collignon,  G.  de  Lapouge  et 
Ammon,  les  données  qu'il  est  le  plus  important  de  recueillir 

Pour  chaqne  sujet,  il  faudra  prendre  : 

1°  Le  lieu  de  sa  naissance,  le  lieu  de  naissance  de  son  pére,  le  lieu 
de  naissance  de  sa  mère.  Ces  données  sont  indispensables  pour  établir, 
avec  quelque  probabilité,  à  quel  groupe  ethnique  appartient  le  sujet. 
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Pour  certains  sujets  d'origine  urbaine,  il  serait  même  bon  d'avoir  le 
lieu  de  naissance  des  grands  parents. 

2°  La  profession  des  parents,  et  celle  du  sujet. 

3°  L'âge  du  sujet,  aün  de  pouvoir  grouper  entre  eux  des  sujets  ou 
des  groupes  de  sujets  de  même  âge. 

4°  La  Uille. 

5*  La  couleur  des  cheveux,  répartis  en  quatre  catégories  :  foncés, 
moyens,  clairs,  roux.  Sur  les  blonds  vrais  et  sur  les  roux,  il  n'y  a  pas 
d'erreur  possible;  pour  les  foncés  et  les  moyens,  il  peut  y  avoir  hési- 
tation. On  rangera  dans  les  moyens  tout  ce  qui  n'est  pas  franchement 
blond  ou  franchement  brun  et  noir. 

ti°  La  couleur  des  yeux,  répartis  en  trois  catégories  :  clairs  (bleus  et 
verts  très-clairs),  foncés,  et  moyens,  ceux  qui  ne  sont  ni  franchement 
clairs,  ni  franchement  foncés.  Peut-être  serait-il  bon  de  noter  séparé- 
ment les  yeux  verts. 

7*  La  forme  de  la  courbure  du  nez,  en  cinq  catégories  :  nez  droits, 
nez  coneaves  ou  caves,  nez  busqués,  nez  aquilina,  nez  sinueux  ou 
bossus. 

8'  Les  éléments  de  l'indice  céphalique.  c'est-à-dire  la  largeur  et  la 
longueur  de  la  tête.  La  longueur  ou  diamètre  antéro -postérieur  se 
prend  de  la  glabelle  (relief  intersourcilier)  au  maximum  où  qu'il  soit. 
La  largeur,  ou  diamètre  transversal  maximum,  se  prend  au  maximum 
n'importe  où  il  tombe.  Ces  deux  mesures  se  prennent  avec  le  compas 
d'épaisseur  de  Bertillon,  le  même  qui  sert  dans  les  services  de  l'iden- 
tification judiciaire.  En  divisant  la  largeur  de  la  tête  par  la  longueur 
et  multipliant  le  quotientpar  100,  on  obtient  le  très  important  rapport 
qui  s'appelle  l'indie«  céphalique.  Cet  indice  varie  entre  62  et  98.  On  ap- 
pelle par  .convention  :  dolichocéphales,  les  sujets  dont  l'indice  est 
est  inférieur  à  80,  et  brachycépales  ceux  dont  l'indice  est  supérieur  à 
80.  11  faut  d'ailleurs  pour  plus  de  clarté,  éviter  d'employer  les  mots 
brachycéphales  et  dolichocéphales,  sans  donner  en  même  temps  l'in- 
dice en  chiffres,  car  tous  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  limite 
qui  sépare  la  brachycéphalie  de  la  dolichocephalic 

9°  Les  éléments  de  Vindice  nasal,  c'est-à-dire  la  hauteur  et  la  lar- 
geur du  nez.  La  hauteur  du  nez  se  prend,  à  l'aide  d'un  compas  d'é- 
paisseur comme  on  en  trouve  choz  tous  les  quincailliers,  de  l'angle 
de  la  sous  cloison  du  nez,  jusqu'au  point  le  plus  concave  de  l'échan- 
crure  située  à  la  racine  nasale.  La  largeur  se  mesure  aux  ailes  du  nez 
sans  les  déprimer,  avec  le  même  instrument.  En  divisant  la  largeur 
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du  nez  par  la  hauteur  et  en  multipliant  par  100,  on  obtient  l'indice 
nasal.  Cet  indice  varie  de  48  à  93. 

10°  Enfin,  quand  on  opère  sur  des  étudiants  ou  des  écoliers,  il  serait 
bon  de  noter  leurs  aptitudes  intellectuelles  dans  les  différentes  bran- 
ches d'études,  leur  caractère  au  point  de  vue  de  l'activité  ou  de  l'a- 
pathie, de  l'esprit  d'initiative  ou  de  docilité.  Ces  renseignements  com- 
parés aux  données  anthropologiques  recueillies  pourraient  fournir  des 
rapprochements  intéressants. 

1 1*  Il  est  encore  d'autres  mensurations  qui  demanderaient  un  ap- 
prentissage spécial,  les  points  de  repère  étant  plus  délicats  à  fixer  sur 
.  mt.  Ce  seraient  par  exemple,  le  diamètre  antéro-postérieur  mé- 
topique,  le  diamètre  bizygomatique  maximum,  la  hauteur  totale  de  la 
Ute,  etc.  Mais  celles  que  nous  avons  indiquées  semblent  les  plus  im- 
portantes en  même  temps  que  les  plus  faciles  À  prendre:  elles  ont 
fait  leurs  preuves  en  fournissant  à  l'anttaropo  sociologie  ses  premieres 
données.  Knfln  il  vaut  mieux,  surtout  au  début,  limiter  ses  recherches. 
Ceux  qui  voudront  aller  plus  loin  feront  d'ailleurs  bien  d'aller  s'ins- 
truire dans  un  laboratoire  d'anthropologie. 

H.  MllTANÜ. 


De  la  peine  de  mort 


L'institution  de  la  peine  de  mort  est  la  dernière  position  impor- 
tante qu'un  code  pénal  barbare  (transformation  directe  d'un  usage 
inhumain)  défende  encore  de  nos  jours.  Or,  la  question  est  jugée. 
De  plus  en  plus  s'éclaircissent  les  rangs,  naguère  encore  si  pressés, 
de  défenseurs  groupés  amour  de  l'idole  caduque,  qui  so  tient  à 
peine  sur  sa  base  d'argile  délabrée  :  la  théorie  de  la  vengeance  et  la 
théorie  de  l'intimidation. 


(1)  Cs  travail  est  extrait  d'un  volume  de  philosophie  morale  et  politique 
publié  en  russe  par  l'auteur. 
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Dans  le  très  curieux  tableau  de  statistique  comparée,  que  M.  le  pro- 
fesseur TaganlsofT  cite  d'après  Hetzel,  on  peut  aisément  suivre  le 
rapide  progrès  do  la  science,  relativement  à  la  question.  Hetzel, 
dont  le  livre  se  distingue  par  la  richesse  bibliographique,  examine 
tout  ce  qui,  à  l'occident,  depuis  plus  d'un  siècle,  (depuis  l'apparition 
du  fameux  livre  de  Beccaria  et  Dei  delitti  e  delle  pene  »)  a  paru,  de 
tant  soit  peu  remarquable  sur  le  sujet.  On  y  constate  que  le  nombre 
des  champions  de  la  peine  de  mort  surpassait  encore  de  beaucoup 
celui  des  adversaires  dans  la  seconde  moitié  du  xvin«  siècle  (les  pre- 
miers 61,  les  seconds  45),  tandisqu'à  partir  du  commencement  du 
xixe  siècle  s'établissent  des  relations  inverses  qui,  pour  la  première 
moitié  du  siècle,  b'ènoncent  par  les  chiffres  suivants  :  pour  79  par- 
tisans 128  adversaires  ;  plus  tard,  à  l'époque  de  Hetzel,  on  compte 
déjà  trois  fois  autant  d'antagonistes  que  de  défenseurs.  Ajoutons 
encore  qu'Hetzel,  avec  sa  «  Billigkeit  »  allemande,  rapporte  au 
nombre  des  derniers  les  criminalistes  qui,  niant  en  principo  la  peine 
de  mort,  ne  l'admettent  en  pratique  que  comme  mesure  temporaire. 
Et  si  nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  l'année  1869,  les  résultats  sont 
encore  plus  brillants.  Ainsi,  après  la  mort  de  Barscheff  et  de 
Lachvitsky,  nous  n'avons  plus  en  Russie  un  seul  criminaliste  de 
quelque  valeur  qui  se  prononce  pour  la  peine  de  mort. 

A  ce  progrès  de  la  science,  ce  réveil  de  la  conscience  théorique  du 
droit,  correspond  un  même  progrès  dans  la  vie,  dans  la  pratique 
juridique,  tant  législative  que  judiciaire.  Pour  commencer,  la  loi 
réduit  les  dimeusions  mêmes  de  l'application  du  supplice  :  le  nombre 
des  différents  genres  et  espèces  de  crimes,  passibles  de  la  peine 
capitale,  diminue  sensiblement.  En  France,  par  exemple,  à  la  fin 
du  xviua  siècle,  à  la  veille  de  la  Révolution,  la  somme  des  catégories 
criminelles,  soumises  à  cette  peine,  montait  à  113  (dans  le  nombre  : 
la  contrebande,  le  prêche  protestant,  la  fornication  entre  parents 
spirituels,  l'impression  et  la  propagande  de  livres  défendus)  ;  le 
code  pénal  de  1810  la  réduit  déjà  à  38;  plus  tard  les  lois  de  M 
1848  diminuent  encore  considérablement  cette  dernière  somme.  En 
Allemagne  et  en  Autriche,  d'après  le  code  de  Charles  V,  en  vigueur 
au  xviii0  siècle,  44  espèces  de  crimes  étaient  punies  de  mort  (entre 
autres  :  la  composition  de  pamphlets,  la  bigamie,  le  vol  de  fruits, 
de  poissons/,  au  temps  actuel,  la  peine  capitale  ne  se  maintient  que 
dans  deux  cas  :  le  meurtre  prémédité  et  le  crime  de  lèse  majesté. 
En  Angleterre,  d'après  le  statut  en  vigueur  encore  au  commen- 
cement du  xix°  siècle,  le  nombre  des  genres  et  espèces  d'infractions 
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au  droit,  soumis  au  supplice,  avec  leurs  différentes  divisions  casuis- 
atteignait  le  monstrueux  chiffre  de  6,789,  qui  nous  frappera 
moins  quand  nous  apprenons  que  les  délits  suivants  y  entraient  : 
Il  coupe  illicite  du  bois,  la  mutilation  du  bétail  d'autrui,  les  vols 
«cédant  un  sbilliog  et  accompagnés  de  circonstances  aggra- 
>antcs,  les  banqueroutes  frauduleuses,  etc. 

La  restriction  de  cet  excès  pénal,  d'abord  par  le  fait,  puis  par  voie 
législative,  commence  en  Angleterre  dès  les  premières  années 
duint"  siècle;  le  mouvement  de  réforme  était  surtout  rapide  dans 
1»  première  moitié  du  règne  de  la  reine  Victoria  et  après  la  révision 
fondamentale  des  statuts,  en  1861.  Des  6,789  cas  précités,  il  n'en 
subsiste  plus  que  '2  :  l'assassinat  et  la  haute  trahison.  Depuis  lors 
la  proposi!  ion  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  a  été  plus  d'une  fois 
p»riee  au  parlement,  et  son  adoption,  ayant  déjà  obtenu  la  plura- 
lité daus  une  session  parlementaire,  n'est  plus  qu'une  question  de 
temps.  Par  voie  législative  la  peine  capitale  a  été  définitivement 
»uppnmèe  :  en  Roumanie,  1864,  en  Portugal,  1867,  en  Hollande, 
1870, en  Italie,  1890.  Abrogée  parla  constitution  de  1874,  en  Suisse, 
»Ile  )  Tut,  cinq  ans  plus  tard,  lègislativement  rétablie  en  matière 
civile,  mais  n'est  guère  appliquée  en  pratique.  En  Russie,  le  mouve- 
ment législatif  contre  la  peine  capitale,  commencé  bien  plus  tôt,  n'a 
r»s*uivi  le  chemin  direct  jusqu'à  l'abolition  définitive,  comme  dans 
!e*  Etats  précités  Quoique  «  de  jure  »  la  peine  capitale  n'ait  été  pro- 
noncée depuis  le  règne  d'Elisabeth,  pour  les  crimes  contre  le  droit 
ii»,  elle  n'en  a  pas  moins  été  maintenue  durant  plus  de  cent 
*m  par  le  fait,  et  de  plus,  renforcée  par  différents  degrés  de  sup- 
plice», sous  forme  de  châtiments  corporels  excessifs,  entraînant 
infailliblement  à  leur  suite  la  mort  douloureuse  du  délinquant.  Après 
Suppression  de  ce  genre  de  torture  pendant  le  règne  d'Alexaudre  II, 
I*  peine  de  mort  disparut,  de  par  le  lait  et  de  par  la  loi,  des  formes 
■  les  de  la  juridiction,  mais  on  la  maintint  comme  mesure 
énale  exclusive,  danB  des  cas  spéciaux  de  criminalité  (crime  poli- 
pf)  et  de  procédure  (cour  martiale).  La  procédure  spéciale  peut 
»oír  pour  cause  l'état  militaire  du  prévenu  rattaché  à  des  exigences 
rticulières  de  discipline  militaire,  ou  bien  l'état  de  guerre  de 
endroit  donné,  au  temps  donné,  ou  bien  encore,  le  caractère  mons- 
.leux  et  spécialement  dangereux  du  crime.  La  première  cause 
tct  en  quelque  sorte  générale,  la  seconde  particulière,  la  troisième 
exclusive,  unique  et  de  rechef  décrétée  dans  chaque  cas  spécial. 
Outre   les  restrictions  législatives  toujours  grandissantes   de  la 
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peine  de  mort,  le  progrès  se  manifeste  encore  plus  directement 
la  diminution  extraordinaire  d'arrêts  de  mort  et  surtout  d'arrêts 
à  exécution.  Au  siècle  dernier,  nonobstant  la  population  compara 
tirement  peu  dense,  on  comptait  par  milliers  le  nombre  des  suppli- 
ciés dans  les  différents  Etats  européens.  Ainsi,  en  Angleterre,  pen- 
dant les  dernières  quatorze  années  du  règne  de  Henri  VIII,  72,000 
personnes  furent  mises  à  mort,  par  conséquent  en  moyenne  5,000 
par  an.  Sous  le  règne  d'Elisabeth,  on  compte  89,000  exécutions, 
donc  environ  2,000  par  an.  Au  commencement  du  xtx*  siècle,  en 
dépit  du  nombre  notablement  agrandi  de  la  population,  nous  voyons 
à  la  place  des  milliers  d'exécutions  annuelles,  des  centaines,  des 
dizaines  à  peine;  dans  l'intervalle  des  vingt  premières  années  (1806- 
1825)  1615  délinquants  subissaient  la  mort,  par  conséquent  80  par 
année.  Durant  le  règne  de  la  reine  Victoria  les  chiffres  annuels  des 
suppliciés  flottent  entre  10  et  38.  En  France,  dans  les  années  vingt 
du  siècle,  le  nombre  annuel  des  condamnés  à  mort  montait  encore  à 
72,  tandis  que  dans  les  années  trente  il  n'était  plus  que  30;  dans  les 
années  quarante,  39;  dans  les  années  cinquante,  28;  dans  les  années 
soixante,  11 ,  dans  les  années  soixante-dix,  de  même  11  ;  dans  les 
années  quatre-vingt,  seulement  5.  En  Autriche,  le  nombre  moyen, 
dans  les  années  soixante,  est  7;  dans  les  années  soixante-dix, 
descend  à  2. 

<  C'est  pourquoi,  conclut  avec  sagacité  M.  le  professeur  Tagao 
soff,  il  n'est  nullement  besoin  d'être  prophète  pour  prédire  que  le 
temps,  où  la  peine  de  mort  disparaîtra  du  code  pénal,  est  proche  ; 
le  jour  viendra,  ajoute-t-il,  où  les  discussions  mêmes  sur  son 
efficacité  sembleront  oiseuses  à  nos  descendants,  tout  aussi  oiseuses 
que  la  question  de  la  nécessité,  de  l'équité  du  supplice  de  la  roue  ou 
bien  de  la  condamnation  au  feu  des  criminels  nous  paraissent 
aujourd'hui.  »  (1) 

Mais  jusqu'à  ce  que  cet  avenir  tant  désiré  et  si  proche  se  soit 
réalisé,  jusqu'à  ce  que  ce  reste  de  barbarie  ait  entièrement  dis- 
paru de  la  législation  et  de  la  pratique  juridique  des  états  euro- 
péens, il  est  de  rigueur  d'eu  appeler  à  la  conscience  publique  ;  afín 
qu'elle  ne  s'endorme  pas,  il  est  nécessaire  de  lui  rappeler  sans  cesse 
cet  opprobre  ignominieux.  Chaque  nouvel  essai  d'éclairer  la  ques- 
tion au  point  de  vue  moral  et  juridique,  fut-il  même  le  mille  et 
unième,  ne  saurait  être  de  trop. 


», 

: 


(l)  Page  1859;  édition  russe. 
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En  examinant  l'opinion  qui  considère  la  peine  comme  la  légi- 
time rétribution  du  mal  par  le  mal,  nous  n'avons  suivi  l'atten- 
tion que  sur  ses  deux  termes  extrêmes,  —  le  terminus  a  quo  :  l'u- 
sage primordial  et  grossier  de  la  vengeance  du  sang,  en  étroite 
connexion  avec  le  régime  partriarcal,  le  terminus  ad  quem  :  la 
théorie  scolastique,  abstraite,  «absolue  »,  de  la  vengeance  distribu- 
tive. Or,  dans  le  développement  du  droit  pénal,  il  entre  encore  un 
élément  qui,  ayant  perdu  depuis  longtemps  sa  portée  pratique,  n'en 
exerce  pas  moins  une  influence  secrète  sur  les  esprits  conserva- 
teurs, nommément  quand  ils  en  viennent  à  toucher  la  question  de 
la  peine  de  mort. 

Hors  de  doute  que  la  séparation  des  normes  et  institutions  poli- 
tico-juridiques d'avec  les  institutions  religieuses  ne  soit  un  fait 
comparativement  tardif;  anciennement  ces  deux  domaines  n'en  for- 
maient qu'un,  ce  qui  éveillait  des  notions,  suscitait  des  manifesta- 
tions, étranges  à  notre  point  de  vue.  Si  un  de  nos  contemporains, 
qui  sait  le  latin,  sans  connaître  l'antiquité  classique,  trouve,  en 
parcourant  la  loi  des  Douze  Tables,  sur  quelques  délits,  disons  le  vol 
nocturne  de  fruits,  cette  brève  formule  du  châtiment  :  «  sacer  esto  », 
alors,  tout  en  ne  la  traduisant  peut-être  pas  :  «  qu'il  soit  sacré  »,  se 
rappelant  le  <i  auri  sacra  fames  »et  le  «  sacré  nom  d'un  chien  »,  il 
ne  saisira,  imbu  de  nos  idées  modernes,  cependant  pas,  au  premier 
abord,  que  cela  signifie  proprement  :  qu'il  soit  égorgé  ou  immolé  ! 
En  tout  cas  semblable  homonyme  lui  paraîtra  singulier.  Mais  il  n'y 
avait  point  d'homonyme  ici.  Le  mot  répondait  à  une  seule  notion, 
car,  à  une  certaine  époque,  la  consécration  en  tant  qu'il  s'agissait 
d'êtres  vivants,  ne  signifiait  rien  autre  chose  que  la  mise  à  mort 
préétablie  (1).  En  général,  consacrer  signifiait  :  séparer  d'un  nombre 
donné  d'objets  identiques,  quelques-uns,  dans  le  but  de  les  offrir  à 
la  divinité.  La  manière  primordiale  et  fondamentale  de  présenter  cette 
offrande  était  le  sacrifice,  c'est-à-dire  la  solennelle  extermination 


(I)  Daos  la  langue  serbe  «  consacrer  »  signifie  encore  a  l'heure  qu'il  est, 
mettre  à  mort. 
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des  objets  séparés,  ce  qui  était  en  même  temps  leur  consécration  dé 
nitive.  Les  causes  pour  lesquellesjustement  certains  objets,  et  non  pas 
d'autres,  devaient  être  consacrés  ou  immolés,  étaient  multiples;  les 
principales,  de  deux  sortes  :  causes  naturelles,  telle  que  :  la  primo- 
geniture (on  sacrifiait  les  premiers  nés  humains  ou  bètes,  les  pre- 
miers des  fruits,  etc.)  et  causes  sociales,  en  vertu  desquelles  on 
sacrifiait  des  étrangers,  (ce  qui  était  spécialement  flatteur  pour  la 
divinité  nationale),  les  prisonniers  de  guerre  et  les  délinquants. 
Mais  comme  les  régies  de  la  vie  sociale  se  trouvaient  en  connexion 
étroite  avec  le  culte  de  la  divinité,  en  sa  qualité  d'expression 
directe  de  la  volonté  suprême,  toute  infraction  à  ses  règles  était  ré- 
putée offense  à  la  divinité  et  l'offenseur  lui  fut  livré,  corps  perdu  : 
saeer  estol 

Dans  le  domaine  des  représentations  bibliques,  un  lien  mystique 
perce  entre  les  deux  fondements  du  «  sacrifice»  :  la  primogeniture  et 
le  crime;  lien  en  tant  que  le  premier  né  du  genre  humain,  Adam,  et 
son  premier  né,  Caín,  furent  tous  deux  criminels,  — l'un  directement 
contre  Dieu,  l'autre  contre  l'homme.  (1)  —  En  ne  touchant  point  le 
côté  théologique  delà  question,  remarquons  cependant  que  la  Bible, 
prise  en  son  ensemble,  élève  la  conscience  humaine  haut  au-dessus 
du  sombre  et  sanglant  sol  de  la  féroce  religiosité  et  de  la  férocité 
religieuse,  dont  les  peuples  païens  ne  se  sont  affranchis  qu'en  partie 
dans  les  classes  supérieures,  grâce  à  la  philosophie  grecque  et  à  la 
jurisprudence  romaine. 

En  ce  qui  se  rapporte  à  notre  question,  la  Bible  signale  trois  mo- 
ments essentiels  :  1°  Le  premier  meurtre  consommé,  elle  énonce  la 
règle  :  le  criminel,  le  fratricide  même,  n'est  pas  soumis  au  châtiment 
humain  :  «  Et  l'Éternel  marqua  Cain,  afin  que  personne  ne  le  tuât». 
2°  Après  le  déluge,  provoqué  par  les  manifestations  extrêmes  du 
mal  dans  la  nature  humaine,  —  la  règle  appropriée  à  la  dureté  du 
cœur  humain  :  le  saDg  de  celui  qui  répand  le  sang  de  l'homme  sera, 
à  son  tour,  répandu  par  l'homme;  cette  position  adoptée  se  compli- 
que en  se  développant  dans  la  législation  de  Moïse.  3°  Le  retour  à  la 
règle  chez  les  prophètes  et  dans  l'Évangile  :  «  Je  suis  la  vengeance, 
dit  l'Éternel;   Je   rémunérerai    ».   «    Comment  rémunéreras-tu?   • 


(1)  La  descendante  de  Cain,  exterminée  par  le  déluge,  forme  un  troisième 
type  de  criminels  contre  la  nature,  ce  qui  dans  la  suite  se  répète  à  Sodome 
et  Gomorrhe. 
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•  Je  veux  miséricorde  et  non  pas  sacrifice.  Je  ne  suis  pas  venu  pour 
appeler«  la  repentance  les  justes,  mais  les  pécheurs.  » 

Lu  Bible  est  un  organisme  vivant  qui,  s'étant  développé  pendant 
plue  de  mille  ans,  demeure  étranger  à  toute  uniformité  extérieure 
et  pedante,  mais  n'en  est  que  d'autant  plus  admirable  par  l'unité 
intime  et  l'harmonie  du  contenu.  Il  est  faux  et  vain  de  détacher  wbi- 
trairemenl  de  ce  tout  harmonieux  quelques  parties  intermédiaires, 
MBseommenci-miMit  et  sans  fin;  en  appeler  à  la  Bible  en  faveur  de 
e  de  mort,  témoigne,  soit  d'un  manque  complet  d'intelligence, 
toit  d'une  outrecuidance  sans  bornes.  Ceux  qui,  à  l'instar  de  Joseph 
deMaislre,  confondent  la  notion  de  la  peine  de  mort  avec  celle  d'un 
lacrifice  expiatoire,  oublient  que  le  sacrifice  consommé  par Jésus- 
fjoriit annule  tout  autre  sacrifice  sanglant,  et  ne  se  renouvelle  que 
pur  de  sang  dans  l'Eucharistie,  — oubli  étrange  de  la  part  de  ceux  qui 
«e  dUent  chrétiens.  Rn  vérité,  admettre  quelque  autre  sacrifice  expia- 
toire, c'est  nier  le  Christ  et  son  œuvre,  c'est  trahir  le  christianisme. 


III 


viiiii  i-imiiit  de  la  fausse  religiosité  ne  réussit  pas  à  réparer 
>  crevass-ée  de  la  criminalité  métaphysique   «  absolue  »,  qui 
pretend  maintenir  la  peine  capitale.au  nom  de  la  justice  distribu- 
ée Examinons  maintenant  si  le  reste  de  l'idole  d'argile,  —  l'opi- 
n'on  utili  lai  re, —  résiste  mieux.  L'utilitarisme  defendía  peine  de 
mm,  «n  sa  qualité  de  mesure  efficace  contre  les  criminels  les  plus 
dangereux.  Seul  un  petit  nombre  de  criminalistes  entendent  le  pro- 
fit de  la  peine  de  mort  dans  le  sens  direct,  comme  le  procédé  le  plus 
simple  et  le  moins  coûteux  de  se  débarrasser  du  coupable.   La  plu- 
f*n  des  écrivains  ont  honte  de  l'avouer.  Cependant  si  on  se  place 
»u  point  de  vue  de  la  pure  utilité,  quelle  objection  faire  controla 
ce,  moyen  sur,  à  vil  prix,  en  comparaison  de  la  prison?  Et, 
nest-il  pas  évident  que,  ce  moyen,  avantageux  par  rapport  à  une 
dizain«,  une  vingtaine  de  criminels,  le  sera  encore  davantage  vis-à- 
n  diiaines  de   mille,   et  pour  la   société    le  plus  avantageux 
serait,  sans  conleste,  de  pendre  tous  les  criminels  et,  en  général, 
•;8  hommes  qui  lui  sont  à  charge?  Si  les  utilitaires  ont  honte 
d'une  telle  conclusion,  n'ost-il  pas  clair  qu'ils  ont  honte  du  principe 
mem>'  d'u.  par  nécessité  logique,  cette  conclusion  découle?  Or,  quel 


188 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


prix  attachera  une  théorie,  dont  le  principe  fait  rougir  ses  parti- 
sans eux-mêmes? 

Depuis  le  temps  d'Anselme  Feuerbach,  la  plupart  des  cnminalistes 
de  l'école  utilitaire  n'admettent  la  peine  de  mort  que  dans  un  sens 
indirect,  —  comme  moyen  d'intimidation.  Mais  c'est  justement 
relativement  à  la  peine  de  mort  que  la  théorie  souffre  une  vérifica- 
tion expérimentale.  Si,  sur  lo  terrain  empirique,  la  question  de  l'ef- 
ficacité de  l'intimidation  demeure  litigieuse,  il  n'en  est  pas  de  même 
en  ce  qui  concerne  la  peine  capitale  en  particulier  :  par  suite  de  la 
simplicité,  de  la  précision  des  données,  la  question  peut  être  résolue 
par  voie  expérimentale. 

Si  les  champions  du  supplice,  en  sa  qualité  d'intimidation  a  sine 
qua  non  »  empêchant  la  perpétration  du  crime,  étaient  conséquents 
et  sérieusement  convaincus  de  l'efficacité  de  leur  thèse,  comment  ne 
réfléchissent-ils  pas  qu'elle  peut  facilement  être  réduite  à  l'absurde  t 
L'iotimidatioo,  produite  par  la  peine  de  mort,  est  le  moyen  par 
excellence  contre  la  perpétration  du  crime  :  donc,  à  mesure  qu'on  a 
plus  rarement  recours  à  ce  moyen  réputé  «  nécessaire  i,  le  nombre 
des  crimes  devrait  proportionnellement  augmenter;  indépendam- 
ment, il  augmente  naturellement  avec  l'accroissement  de  la  popula- 
tion. Ceci  constaté ,  appliquons  le  au  fait.  Pendant  le  règne  de 
Henri  VIII  en  Angleterre  5,000  délinquants  furent  annuellement 
exécutés;  depuis  lors  la  population  s'est  accrue  douze  fois;  par  con- 
séquent si  l'on  continuait  à  appliquer  ce  moyen  «  nécessaire  »  d'in- 
timidation, il  faudrait,  à  l'heure  qu'il  est,  envoyer  à  l'échafaud 
60,000  malfaiteurs  par  an,  tandis  qu'on  n'exécute,  année  moyenne, 
que  15  hommes,  c'est-à-dire  4,000  fois  moins  qu'il  n'en  faudrait, 
semblable  réduction  de  a  l'indispensable  »  mesure  de  l'intimidation 
devrait  proportionnellement  exercer  de  l'influence  sur  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  crimes,  et  si  l'on  suppose  que  pendant  le  règne 
de  Henri  VIII,  il  y  en  avait  autant  que  d'exécutés,  c'est-à-dire  5,000 
par  an,  le  chiffre  des  crimes  commis  devrait  actuellement  s'élever  ft 
20  millions  par  an.  Donc,  non  seulement  tous  les  Anglais  adultes 
devraient  être  des  criminels  professionnels,  mais,  pour  justifier  la 
ihèorie,  une  partie  des  enfants  à  la  mamelle  seraient  tenus  de  voler 
leurs  nourrices,  ou  bien  d'abattre  des  arbres  dans  les  forêts  d'autrui. 

Contre  ces  conséquences  absurdes  de  leur  théorie  les  partisans 
de  l'intimidation  n'ont  qu'un  argument  qui,  au  fond,  se  réduit  à  la 
négation  de  leur  principe.  Ils  soutiennent  que  l'abondance  des  exé- 
cutions n'est  qu'une  nécessité  conditionnelle,  temporaire  :  au  temps 
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de  Henri  Vili  5,000  supplices  par  an  étaient  de  rigueur,  vu  les 
mœurs  rudes  et  grossières,  le  désarroi  de  la  vie  sociale;  actuelle- 
ment c'en  est  assez  de  15  pour  intimider  los  plus  dangereuses  ten- 
dances criminelles;  mais  si,  grâce  au  progrès  social,  aux  change- 
ments favorables  de  nos  rapports  sociaux,  les  délits  ont  tant  diminué, 
n'est  ce  pas  justement  sur  ce  terrain  positif  qu'il  faut  jusqu'à  la  fin 
combattre  les  crimes,  en  abandonnant,  une  fois  pour  toutes,  les 
exécutions  comme  une  vaine  cruauté? 

N'est-ce  pas,  en  effet,  une  absurdité  criante  de  soutenir  qu'hier 
encore  l'inclination  au  vol  était  si  forte  que  seule  la  potence  avait 
le  pouvoir  d'effaroucher  les  voleurs,  tandis  qu'aujourd'hui  cette 
inclination  s'étant  soudain  affaiblie,  la  prison  leur  parait  assez 
effrayante?  donc  le  gibet  sera  réservé  aux  seuls  meurtriers  qui,  on 
ne  sait  pourquoi,  ne  se  laissent  point  intimider  par  la  prison. 

La  vérification  expérimentale  de  la  fictive  puissance  intimida- 
trice de  la  peine  de  mort  peut  être  faite  directement,  sans  établir  des 
rapports  entre  des  époques  plus  ou  moins  éloignées.  En  mettant  en 
regard  les  années  1820  et  1830,  on  ne  voit  guère  de  changement 
fondamental  dans  la  culture  et  les  conditions  sociales  :  donc,  si  la 
peine  de  mort  exerçait  de  l'influence  sur  les  délits,  la  prompte  ré- 
duction des  supplices,  à  la  suite  de  l'abrogation  des  anciennes  lois, 
aurait  dû  se  manifester  par  un  accroissement  considérable  de 
crimes.  Or,  en  Angleterre  et  ailleurs,  le  nombre  des  crimes  a,  tout 
au  contraire,  sensiblement  diminué  (1).  En  Toscane,  où  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  remonte  au  xvui«  siècle  (d'abord  par  le  fait, 
plus  tard  par  voie  législative),  aucun  accroissement  de  la  crimina- 
lité n'a  été  constaté,  et  son  inutilité  s'est  manifestée  d'une  manière 
si  évidente  que  tous  les  efforts  ultérieurs  pour  la  rétablir  ont  échoué  : 
l'opinion  publique  ne  souffrant  plus  la  mise  ;\  exécution  des  arrêts 
de  mort.  En  Autriche,  on  confesse  dans  le  décret  impérial  qui,  en 
1809,  rétablit  la  peine  de  mort,  que  le  nombre  des  délits  ne  s'était 
point  accru  pendant  la  durée  de  l'abolition.  Et  dans  tous  les  cas  de 
suppressions,  jusqu'aux  plus  récentes,  accomplies  sous  nos  yeux,  le 
résultat  est  invariablement  le  même  :  l'accroissement  sensible  de 
crimes,  qui  devait  en  être  la  conséquence,  ne  s'opère  pas.  Quelle 
réfutation  expérimentale  plus  éclatante  de  la  théorie,  que  la  sup- 
pression des  exécutions   publiques  qui,  de  nos  jours,  vient  de  lui 


(1)  Archira  de  droit  crimiuel,  IMO,  1841.  Kiatiakovski,  40. 
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porter  le  deroier  coup!  Il  est  évident  qu'un  supplice  consommé  en 
secret,  comme  si  on  en  avait  honte,  ne  saurait  être  destiné  à  pro- 
duire un  effet  d'intimidation.  Le  fait  même  du  mystère  parle  assez 
éloquemment,  mais  la  cause,  sur  laquelle  il  se  fonde,  en  dit  encore 
davantage  :  il  a  été  constaté  que  les  exécutions  publiques  produi- 
saient un  effet  démoralisateur,  corrupteur  sur  la  foule,  en  l'accou- 
tumant à  la  vue  du  sang,  en  lui  apprenant  que  la  vie  de  l'homme 
est  sans  prix,  et  que  chaque  exécution  était  suivie  d'un  accrois- 
ment  de  criminalité  dans  l'endroit  donné. 

Comparez  maintenant  ce  timide  et  rougissant  meurtre  juridique, 
mystérieusement  accompli  entre  les  quatre  nturs  d'une  prison  dans 
le  crépuscule  du  matin,  —  comparez-le  aux  pompes  des  temps  pas- 
sés :  sur  les  places  publiques  populeuses,  au  son  des  cloches  on  éti- 
rait solennellement,  pendant  des  journées  entières,  les  entrailles  à 
des  centaines  d'hommes,  on  les  écorchait  vifs,  on  les  brûlait  à  un 
feu  lent,  on  leur  disloquait  les  articulations,  on  coulait  du  plomb  brû- 
lant dans  leur  gorge,  on  les  jetait  vivants  dans  de  l'huile  en  ébuli- 
tion.  Force  a  été  de  renoncer  à  tout  cela  et,  si  l'enfer  même  n'a  pu 
résister  en  face  de  la  conscience  éveillée,  serait-il  possible  que  son 
ombre  pâle  et  tremblante  résistât  ? 


IV 


Personne,  —  dit  un  savant  connu,  versé  dans  la  question,  —  per- 
sonne, même  des  plus  ardents  champions  du  supplice,  ne  pourrait 
alléguer  en  sa  faveur  le  moindre  fait  qui  démontrât  que  son  aboli- 
tion dans  les  états  mentionnés  (en  France  et  ailleurs)  eût  entraîné  à 
sa  suite  un  accroissement  de  délits,  qu'elle  eût  ébranlé  l'ordre 
social,  ou  bien  rendu  la  fortune  et  la  vie  des  citoyens  moins  sûres. 
L'abolition  précitée  de  la  peine  capitale  fit  naturellement  descendre 
les  recherches  sur  la  question  des  sphères  nébuleuses  de  la  théorie 
dans  le  champ  de  la  saine  et  sûre  expérience  (1).  Grâce  à  l'expé- 
rience, l'opinion  personnelle  de  quelques  esprits  isolés,  quelques 
hommes  de  progrès,  sur  la  vanité  de  la  peine  de  mort,  en  ce  qui  a 
trait  à  la  défense  de  la  société,  est  devenue  actuellement  une  vérité 
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positi*«,  démontrée.  Et  cotte  vérité  ne  peut  être  contestée  que  par 
l'ignorance,  la  mauvaise  foi  et  le  parti- pris. 

Or,  matériellement  inutile  pour  la  société,  la  peine  de  mort  lui  est 
préjudiciable,  comme  un  acte  immoral,  commis  par  la  société  elle- 
même. 

Le  supplice  est  un  acte  impie,  inhumain  et  honteux. 

Il  est  impie  d'abord,  en  tant  qu'irrévocable  et  définitif;  la  justice 

huunine  s'est,  par  cet  acte,  arrogé  le  caractère  absolu  qui  n'appar- 

t  qu'au  jugement  de  Dieu,   comme  l'expression  de   la  divine 

maiscience.  En  rayant  froidement  cet  homme  de  la  liste  des 
wants,  la  société  déclare  qu'elle  le  sait  absolument  coupable  dans 
It  passé,  absolument  méchant  dans  le  présent  et  absolument  incor- 
ians  l'avenir.  Et,  comme  ni  la  société,  ni  ses  organes  judi- 
ciaires ne  connaissent  rien  de  certain,  non  seulement  sur  la  future 
uicwngibililé  du  délinquant,  mais  encore  sur  sa  culpabilité  passée, 
M  que  prouve  suffisamment  la  grande  quantité  d'erreurs  judiciaires 
dévoilées,  n'est-ce  pas  un  attentat  impie  aux  domaines  éternels,  une 
aveugle  démence  de  la  superbe  humaine,  confondant  son  savoir 
«lsiif,  sa  justice  conditionnelle,  avec  la  justice  divine  qui  tout  voit 
'l  penetre  T  Ou  bien  la  peine  de  mort  est  dépourvue  de  sens,  ou  bien 
elle  est  impie. 

Deuxièmement,  la  peine  de  mort  est  inhumaine;  elle  l'est  non 
pas  s  l'égard  du  sentiment,  mais  sous  le  rapport  de  la  régie  morale. 
Cest  une  question  de  principe  :  f»n<  il  reconnaître  des  bornes  aux 
actions  agissant  du  dehors  sur  la  pei  sanno  humaine;  y  a-t-il  en  elle 
quelque  chose  de  sacré,  d'inviolable?  L'horreur  qu'inspire  le  meurtre 
démontre  que  les  bornes  existent  et  qu'elles  sont  liées  à  la  vie  de 
l'homme.  Ce  n'est  pas  le  fait  même  de  l'existence  qui  importe,  non, 
mais  L*  cadres  étroits  de  ce  fait  renferment  pour  nous,  au  moment 
présent,  et  conditionnent  les  destinées  futures,  infinies  de  l'homme. 
Le  meurtre  ue  révolte  pas  autant  parce  qu'il  détruit  la  réalité  appa- 
uujours  limitée  et  souvent  de  peu  de  valeur,  que  parce  qu'il 
■uéanut,  en  aveugle,  les  possibilités  infinies.  C'est  un  crime  par 
¡enee,  car  ici  les  limites  extrêmes  de  deux  existences  sont 
franchies,  les  derniers  fondements  de  toutes  relations  détruits, —  ce 
qui  est  la  condition  t  sine  qud  non  u  pour  le  reste.  Mais  voici  l'acte 
effroyable  accompli,  un  homme  a  converti  un  autre  en  une  chose 
inerte.  Admettons  que  la  société  n'ait  pu  l'empêcher.  Elle  s'émeut, 
tût  t'indigne  et  elle  fait  bien  :  il  serait  déplorable,  qu'elle  demeurât 
indifférente.  Or,  saisie  d'effroi  devant  le  meurtre,  par  quel  acte 
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exprime-t-elle  ses  sentiments?  —  Pat  ud  nouveau  meurtre  SuivanC- 
quelle  logique  le  bien  résulle-t  il  de  la  répétition  du  mal?  Le  meurtre 
est-il  plus  révoltant  parce  que  la  victime  était  homme  de  bien  ' 
N'aurait-ce  pas  été  la  même  chose  s'il  avait  été  un  vaurien?  Le  ré- 
voltant c'est  l'acte  de  la  volonté  dépassant  les  limites  morales;  c'est 
l'homme  qui  dit  à  un  autre  homme  :  tu  n'es  rien  pour  mot,  à  mes 
yeux,  lu  n'as  aucune  signification,  aucun  droit,  pas  même  celui 
d'exister,  je  te  le  prouverai  par  le  fait.  Or,  c'est  justement  ainsi 
qu'agit  la  société  par  rapport  au  dêlioquant,  et  elle  agit  sans 
circonstances  atténuantes,  sans  passion,  sans  instincts  cri."*iine!s 
innés,  sans  navrant  désaccord  intime.  La  foule  fanatique  qui,  sous 
l'empire  d'une  indignation  irresponsable,  assomme  le  malfaiteur 
sur  place,  est  coupable,  mais  elle  mérite  de  l'indulgence,  tandis  que 
la  société  qui  tue,  en  prenant  froidement  ses  mesures,  n'a  aucune 
excuse. 

Le  mal  principal,  l'horreur  du  meurtre  ne  glt  pas  dans  le  fait 
même  d'éteindre  la  vie,  mais  dans  l'intime  renoncement  au  principe 
absolu  de  la  morale,  dans  l'audace  de  rompre  définitivement  le  lien 
de  la  solidarité  humaine  vis-à-vis  d'un  être  réel,  en  chair  et  en  os, 
créé,  comme  lui,  à  l'imago  de  Dieu.  Le  dessein  d'en  finir  avec  son 
prochain  se  manifeste  encore  plus  nettement  dans  l'arrêt  de  mort 
que  dans  le  simple  assassinat.  Par  rapport  au  criminel  exécuté,  il  ne 
reste  à  la  société  que  le  «  animus  inter/ieiendt  »  dans  sa  forme  abso- 
lument pure,  libre  des  conditions  et  motifs  physiologiques  et  psycho- 
logiques, qui  obscurcissent,  couvrent  la  vraie  nature  de  l'acte  aux 
yeux  du  coupable,  qu'il  ail  commis  le  meurtre  par  intérêt  ou  sous 
l'empire  d'une  passion  moins  honteuse.  Nulle  semblable  complica» 
liou  de  motifs  n'existe  dans  l'arrêt  de  mort,  l'affaire  est  évidente  : 
le  but  unique  est  d'en  fioir  avec  cet  homme,  afin  qu'il  ne  soit  plus 
du  nombre  des  vivants. 

La  peine  de  mort  est  un  meurtre  et,  comme  tel,  d'un  caractère  ab- 
solu, c'est-à-dire  la  négation  souveraine  des  rapports  moraux  fon- 
damentaux avec  l'homme. 

Au  fond,  les  défenseurs  de  la  peine  capitale  le  reconnaissent  aussi 
et  se  trahissent  parfois  inopinément.  Ainsi,  un  d'eux  répondit  à  la 
proposition  de  l'abolition  par  la  célèbre  phrase  :  a  Que  Messieurs  les 
assassins  commencent!  »  Ici  le  supplice  est  directement  com- 
paré au  meurtre,  et  la  société  placée  au  même  rang  que  c  messieurs 
les  assassins  »,  c'est-à-dire  còle  à  côte  avec  les  délinquants,  aux- 
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uels  ou  confère  l'honneur  d'être  les  modèles,  lesguides  de  la  so- 
eieié dans  sa  voie  rèformalrice. 

Lei  moins  naïfs  champions  de  la  guillotine  et  du  gibet  usent  de 
mbtrrfuges,  qui  méritent  l'attention  en  raison  de  leur  inconséquence. 
Umori,  disent-ils,  n'est  pas  la  perte  définitive  de  l'existence,  l'âme 
humaine  survit  au  delà  de  la  tombe,  la  mort  n'est  qu'une  transition 
un«  portée  absolue.  Mais  si  la  fin  visible  de  l'existence  terrestre  a 
'l'imporlaMce,  pourquoi  le  meurtre  inspire-t-il  tant  d'effroi? 
ni,  nonobstant  la  vie  d'outre  tombe,  le  meurtre  nous  épouvante. 
¡us  de  le  répéter  dans  de  pires  conditions?  En  effet,  si 
ruez  si  aisément  votre  parti  avec  la  mort,  soyez  plus  indul- 
nvers  les  meurtriers,  et  s'ils  vous  indignent,  gardez-vous  de 
let  miiier  en  cette  vie,  sous  prétexte  d'un  au  delà.  Encore  en  est-il, 
peine  de  mort  admise  en   vue  d'une  vie  future,  les  arrêts  de 
mon  De  devraient,  en  conscience,  être  prononcés  ni  exécutés  que 
far  des  hommes  ayant  foi  dans  l'immortalité  de  l'âme,  ce  qui,  aux 
présents,  est  malheureusement  plutôt  l'exception  que  la  règle. 
A  part  cela,  pareille  sujétion  des  motifs  subjectifs  de  la  foi  indivi- 
duelle eût -elle  compatible  avec  la  notion  de  loi,  avec  celle  de  jus- 
tice! 

Inhumaine  et  impie,  la  peine  de  mort  est  on  même  temps  un  op- 
probre; depuis  longtemps  déjà  le  sentiment  public  lui  a  adjugé  un 
(arador«  d'ignominie,  comme  cela  se  voit  par  l'universel  mépris 
jumtbirc  le  bourreau.  La  guerre,  le  duel,  l'assassinat  peuvent  être 
.  atroces,  absurdes  à  un  certain  point  de  vue,  maisl'élé- 
«Moi  spécifique  d'opprobre  n'y  eutre  pas.  Quoiqu'en  disent  les  par- 
tu»a»déla  peine  éternelle,  le  guerrier  qui  lutte  contre  un  adversaire 
»  exposant  sa  vie,  ne  peut,  en  aucun  cas,  inspirer  du  mépris, 
comparant  pas  le  duel  à  la  guerre  et,  quoique  le  duelliste 
'  a  bon  droit  l'indignation  et  soit  poursuivi  à  l'égal  du  cou- 
t,  personne  ne  peut  cependant  sincèrement  mépriser  l'homme, 
'i  expose  sa  vie;  cet  homme  s'élève  au-dessus  de  la  crainte  ins- 
elite  de  la  mort  et  démontre  par  là  que  la  vie  en  elle-même,  sous 
tines  conditions  morales,  n'a  pour  lui  aucun  prix.  On  peut,  dans 
Hiaine«  cornili  ions,  t;n  dire  nutant  de  tel  cas  de  meurtre.  Mais  le 
fifice  de  soi,  lo  risque  de  sa  vie,  de  sa  liberté,  qui  justifient  la 
ff*re,  excusi-nt  le  duel  et  quelquefois  adoucissent  l'horreur  même 
1  meurtre,  —  font  complètement  défaut  dans  la  peine  de  mort.  Ici 
homme  armé,  qui  ne  risque  rien,  qui  agit  exclusivement  par  vile 
n  tue  un  autre,  qui,  à  l'avance,  a  été  sciemment  désarmé 
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et  garrotté.  C'est  ici  qu'il  faut  chercher  la  cause  du  caractère  spéci- 
fique d'ignominie,  inséparable  de  la  peine  de  mort,  et  du  mépris 
illimité,  universel  dont  jouit  le  bourreau. 

Il  serait  étrange  d'infirmer  l'opprobre  du  supplice  et  le  mépris  du 
bourreau,  en  remontant  à  la  haute  antiquité,  quand  le  supplice,  acte 
sacerdotal,  était  célébré  par  des  prêtres,  ou  bien  encore  à  une 
époque  moins  reculée,  quand  de  hauts  dignitaires  séculiers  ne  dédai- 
gnèrent point  de  remplir  les  fonctions  du  bourreau.  Qu'est-ce  que  cela 
peut  prouver?  Il  fut  de  même  un  temps  où  [la  prostitution  était  une 
institution  religieuse.  Mais  de  ce  que  les  femmes  de  l'antique  Baby- 
lone  considéraient  la  fornication  vénale  avec  des  étrangers  comme 
une  partie  intégrante  de  l'office  divin  de  la  déesse  Militta,  faut-il 
conclure  que  la  prostitution  soit  justifiée?  De  même,  nuls  souvenirs 
de  l'antiquité  anthropophage  n'empêchent  aujourd'hui  l'homme  de 
conscience  de  juger  le  supplice  comme  un  opprobre  impie  et  inhu- 
main. 

Contraire  au  principe  de  la  morale,  la  peine  de  mort  est  en  même 
temps  la  négation  de  l'essence  même  du  droit.  Nous  savons  que 
cette  essence  est  faite  de  l'équilibre  de  deux  intérêts  moraux  :  la 
liberté  personnelle  et  le  bien  général.  Conséquence  directe  :  le 
bien  général  peut  limiter  la  liberté  personnelle,  mais  en  aucune 
façon  la  supprimer,  sans  troubler  l'équilibre.  C'est  pourquoi  les 
mesures  prises  contre  l'individu  quel  qu'il  soit,  suggérées  par 
l'intérêt  du  bien  général,  ne  doivent  jamais  dépasser  les  limites, 
en  coupant  le  fil  de  la  vie  de  l'individu,  ou  en  le  privant  indéfini- 
.ment  de  sa  liberté.  Donc  les  législations  qui  admettent  la  peine 
capitale,  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  réclusion  à  vie,  ne  peu- 
vent être  justifiées  au  point  de  vuejuridique. 

L'assertion  que  le  bien  public  exige,  dans  certains  cas,  la  sup- 
pression d'un  individu  donné,  offre  une  contradiction  logique  in- 
time. Le  bien  général  n'est  dit  général  que  parce  qu'il  embrasse  le 
bien  des  individus  isolés  sans  exception,  —  autrement  il  ne  serait 
que  le  bien  de  la  pluralité.  Mais  il  ne  s'en  suit  pas  que  le  bien  général 
soit  la  simple  somme  arithmétique  de  tous  les  intérêts  particuliers 
pris  séparément,  ni  qu'il  embrasse  la  sphère  de  liberté  illimitée  de 
chaque  individu,  ce  qui,  à  son  tour,  serait  une  contradiction,  car 
ces  sphères  pourraient  s'entrenicr  et  le  font  effectivement.  Or,  en 
limitant,  fidèle  à  son  principe,  les  tendances  et  intérêts  personnels, 
le  bien  général  ne  peut  supprimer  l'homme  libre,  sujet  du  droit 
souverain,  en  tranchant  le  fil  de  sa  vie,  ou  bien  en  lui  enlevant  la 
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possibilité  d'agir  librement.  Par  bon  idée  même,  le  bien  genòmi 
embrasse  aussi  le  bien  de  l'individu  en  question,  et  quand  il  le  prive 
de  l'existence,  de  la  liberté  d'action,  c'est-à-dire  de  la  possibilité  de 
jouir  d'aucun  bien,  —  ce  bien  général  fictif  cesse  d'être  un  bien  pour 
lui  ot.  descendant  du  général  au  particulier,  il  perd  le  droit  d'entra- 
ver la  liberté  perrsoDnellc. 

L'idéal  moral  est  ici  en-parfaite  harmonie  avec  la  vraie  nature  du 
droit.  Le  droit  qui  sert  les  intérêts  réels  do  la  moralité  ne  peut  ja- 
mais la  démentir.  Si  donc  quelque  loi  positive  se  trouve  en  contra- 
diciion  directe  avec  la  conscience  morale  du  bien,  nous  pouvons 
d'avance  être  sûrs  qu'elle  ne  répond  pas  aux  exigences  fondamen- 
tales du  droit,  et  qu'il  n'est  pas  dans  l'intérêt  du  droit  de  maintenir 
de  pareilles  lois,  mais  de  les  abroger  avec  équité. 


Adapté  du   russe  par 
Mali  Krogius. 


Wladimir  Solovieff. 


NOTES 

Le  Cours  d'Ethnologie  et  de  Sociologie 
à  l'Université  d'Utrecht  (Hollande). 


1 189Ü  j'ai  donné  uo  cours  d'Ethnologie  comparative  à  l'Université 
d  It  rech  t.  H  n'y  a  pas  encore  une  seule  chaire  d'Ethnologie  ou  de 
Sociologie  en  Hollande,  aussi  j'ai  donné  ce  cours  sans  aucune  rétribu- 
tion, comme  «  privat-docent  ».  Les  «  privut-docenlen  »  ne  reçoivent 
aucun  salaire,  mais  ils  peuvent  se  fair«  payer  par  les  auditeurs  (tout  au 
plus  pour  le  cours  de  toute  une  année  íi  un  i'i  florins),  ce  que  j'ai  fait 
pour  le  cours  de  cette  dernière  année  dans  le  but  de  régulariser  autant 
que  possible  le  nombre  des  auditeurs  qui  était  trop  variable  pendant 
lea  années  passées.  J'ai  atteint  ce  but  en  faisant  diminuer  le  nombre 
.  -ralliement.  En  général  l'intérêt  des  étudiants  hollandais  pour 

étude«  non  nécessaires  aux  examens  est  fort  médiocre. 

Le  temps  des  étudiants  en  médecine  est  vraiment  occupé,  le  degré 
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de  culture  intellectuelle  des  étudiants  eo  droit  est  très  bas.  Ces  deux 
étant  les  groupes  de  beaucoup  les  plus  nombreux  le  manque  d'intérêt 
est  assez  expliqué.  L'infériorité  des  étudiants  en  droit  est  causée  parles 
exigences  insuffisantes  de  tous  leurs  examens  ;  pour  le  premier  examen 
universitaire  (degré  de  candidat),  qui  est  la  lin  de  toute  leur  cul' 
purement  scientifique  (ce  qui  suit  n'est  rien  que  l'étude  positive  des 
lois),  ils  peuvent  tres  bien  se  préparer  en  quatre  muis,  rien  de  plus! 
Pourtant  il  y  a  beaucoup  trop  de  juristes  dans  le  pays  qui  se  font  une 
concurrence  acharnée.  La  seule  raison  de  prolongation  de  cet  état 
de  choses  est  l'intérêt  des  familles  à  procurer  un  titre  académique  à 
leurs  fils  dépourvus  de  capacité  et  d'énergie  pour  se  conquerir  par 
leur  propre  force  une  place  honorable  dans  la  société  et  qui  doivent 
pourtant  y  figurer;  avec  patience  et  protection  le  titre  mène  toujours 
à  quelque  poste. 

Un  des  meilleurs  moyens  de  corriger  cette  situation  serait  d'intro- 
duire la  sociologie  dans  les  conditions  de  l'examen  de  candidat,  et  d'y 
assigner  à  cette  discipline  un«-  large  place.  Améliorer  l'éducation  des 
étudiants  est  la  seule  manière  de  relever  l'estime  du  public  cultivé 
pour  les  juristes,  dont  il  neconnail  que  trop  l'insuffisance  intellects 
et  scientifique. 

La  situation  étant  comme  je  l'ai  décrite,  on  ne  peut  s'étonner  que 
le  nombre  de  mon  public  n'ait  été  très  grand.  Il  varie  de  t'.Oi  ~U.  l'our 
le  cours  de  cette  année  scolaire  il  y  a  inscrit  dix  personnes  dont  quatre 
femmes,  .l'ai  traité  jusqu'à  cette  année  de  l'ethnologie  comparative,  et 
seulement  de  la  partie  sociale  et  morale  ;  je  n'ai  pas  abordé  la  culture 
extérieure,  l'etimologie  des  musées  (du  reste,  il  n'y  a  pas  de  musée 
ethnographique  à  Utrecht).  J'ai  envisagé  d'abord  les  origines  de  la 
religion  :  l'animisme  et  ses  manifestations,  le  fétichisme,  le  culte  des 
morts  et  des  esprits,  les  dieux  de  la  nature;  j'ai  appuyé  sur  les  rap- 
ports éntreles  phénomènes  religieux  et  la  vie  sociale.  Je  me  suis  basé 
pour  cette  partie  surtout  sur  les  écrits  de  Tylor,  de  Wilken,  de  Goblet 
d'Alviella,  de  Spencer,  de  Schullze,  de  Lang,  Frazer,  Robertson 
Smith,  mes  propres  recherches  sur  le  culte  des  morts  et  beaucoup 
d'autres. 

Puis,  après  une  introduction  sociologique,  j'ai  discuté  quelques  prin- 
cipes d'ethnologie  générale  :  lu  place  des  peuples  primitifs,  le  dilemme 
du  développement  ou  de  la  degeneration,  révolution,  l'influence  de  ses 
divers  facteurs  (le  milieu,  la  densité  de  la  population,  l'acculturation, 
la  conquête  et  U  guerre,  la  sélection  d'après  llaycraft,  Ammon  et  de 
Lapouge,  etc.),  la  possibilité  de  la  technique  sociale.  J'ai  traité  avec 
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quelque  ampleur  les  diverses  questions  de  la  méthode  en  ethnologie 
et  en  sociologie,  en  avertissant  pour  les  accumulateurs  de  notes  comme 
Hastian  et  Letourneuu,  pour  les  «  organiciens  »  comme  Lilienfeld  et 
Schaeffle,  pour  lea  m>  cliques  comme  Izoulei.  Comme  petits  traités  ini- 
m  j'ai  recommandé  les  petits  livres  de  Tylor.  Schürt/,  et  Brinton, 
maintenant  j'ajoute  celui  de  Haberlandt. 

Apres  j'ai  discuté  l'évidence  sur  la  situation  économique  et  sociale 
de  l'homme  tout  primitif,  et  les  origines  du  cannibalisme.  J'ai  suivi 
l'évolution  des  diverses  phases  économiques  :  la  récolte,  la  chasse  et 
la  pèche  primitives,  puis  développées,  les  origines  et  le  développement 
i)<-  l'agriculture,  les  premières  inventions  techniques,  la  domestication 
des  animaux  et  le  nomadisme  ;  j'ai  discuté  le  problème  de  la  priorité 
de  l'habillement  ou  de  la  pudeur  d'après  Schurtz,  Von  den  Steinen, 
Westerroarck  et  Lippcrt.  Pour  l'évolution  économique  j'ai  utilisé  sur- 
tout llildebrand.  Baba,  Morlillet,  Kauber,  Lippert,  Schmoiler,  Bücher, 
le.  J'ai  appuyé  sur  l'importance  de  la  sélection  dans  toute  cette 
évolution,  et  sur  celle  de  la  division  de  travail  entre  l'homme  et  la 
fern  meet  puis  de  l'esclavage,  d'après  Von  den  Steinen,  Mason  et  Ferrerò. 
Pour  la  domestication  des  animaux  j'ai  réfuté  la  théorie  mythologique 
de  Hahn. 

J'ai  essayé  d'illustrer  les  origines  du  commerce,  son  importance 
pour  les  peuples  dits  primitifs  et  l'origine  de  la  monnaie. 

iMns  le  cours  de  ÎKi-'J"  l'évolution  du  mariage  et  de  la  famille  a  été 
••lu 'liée  et  j'ai  fait  de  mon  mieux  pour  marquer  la  nouvelle  position 
de  la  science  vis-à-vis  de  ces  problèmes,  j'ai  rompu  avec  la  méthode 
jusqu'aux  dernières  années.  Les  chapitres  traités  étaient  les 
nts:  l'exogamie,  l'hypothèse  de  la  promiscuité  primaire,  le  ma- 
riage primitif,  le  matriarcat,  le  patriarcat,  la  polygamie,  la  famille 
monogame.  Je  me  suis  surtout  inspiré  des  travaux  de  Dargun,  Wes- 
lermanlv.  Brentano,  (¡rosse,  etc. 

Le  sujet  qui  nous  occupait  alors  était  l'évolution  de  la  peine  depon 
la  réaction  toute  instinctive  à  travers  la  vengeance  de  groupe  et  la 
h  jusqu'à  la  peine  prononcée  et  appliquée  par  l'État.  Lea 
recherche«;  que  j'avais  moi-même  déposées  dans  mon  «  Krste  Entwick- 
lung der  Strafe  »  me  servaient  de  base. 

nue  j 'li-'  ebotti  ces  sujets  parmi  le  grand  nombre  de  problèmes 
contenus  dans  l'ethnologie  sociale,  cela  doit  être  attribué  à  M  IJM 
ce*  questions  là  me  semblaient  jusqu'ici  les  mieux  traitées  et  connues. 

JM  toujours  fait  un  large  usage  de  citation  de  sources  ethnogra- 
phiques, j'ai  toujours  appelé  en  aide  notre  science  fondamentale  la 
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psychologie,  el  j'ai  insisté  autant  que  possible  dans  un  cours  élémen- 
taire sur  les  rigueurs  de  la  méthode. 

Dans  le  cours  actuel  je  nie  propose  de  traiter  des  éléments  de  la 
Sociologie.  Après  sa  clôture  il  me  sera  agréable  de  référer  sur  la 
manière  dont  je  m'y  suis  pris. 

Le  meilleur  gain  de  mes  peines  a  été  le  suivant  :  un  étudiant  de 
droit  qui  a  fait  connaissance  avec  l'ethnologie,  par  mon  intermédiaire, 
est  maintenant  occupé  à  écrire  sa  thèse  de  doctorat  sous  ma  direction 
sur  un  problème  très  important  d'ethnologie  insuffisamment  élaboré 
jusqu'ici.  L'autre  gain  a  été  l'acquisition  d'une  femme  fort  dislin.iu';i> 
qui  m'assiste  dans  le  dépouillement  des  sources  et  dans  la  classification 
de  ces  matériaux  immenses  à  l'usage  de  moi  et  de  mes  élèves  et  de 
quiconque  s'y  intéresse.  Avec  cette  assistance  je  suis  à  même  d'utiliser 
constamment  beaucoup  plus  de  matériaux  et  avec  une  plus  grande 
facilité  qu'autrement.  C'est  un  profit  d'une  grande  importance  pour 
mon  travail  personnel,  qui,  je  l'espère,  ne  sera  pas  sans  utilité  pour  la 
science. 

Ce,  dont  nous  avons  besoin  avant  tout,  c'est  l'augmentation  de  nos 
forces  de  recherche,  l'accroissement  du  nombre  des  chercheurs  im- 
prégnés des  bons  principes  et  convaincus  que  seulement  en  suivant 
une  méthode  rigoureuse  on  peut  enrichir  la  science.  J'ai  la  conviction 
que  mon  enseignement  portera  quelques  fruits  de  cette  espèce.  Cela 
me  suffît. 

Ainsi,  à  la  longue,  nous  ferons  ta  conquête  des  Universités.  Nous 
vaincrons  la  tradition  et  la  paresse  intellectuelle. 


S.  R.  Steinmetz, 

Membre  Ae  ['Institut  Internation»!  de  Sociologie. 
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[CZ.  —   Si  '■!  Politique,  aver   proface  de  Hi  si 

Worms.  Paris,  Giare  et  Brièra,  1868,  i  voi.  to-8». 

ience  indépendante  a  été  Bouvent 

i  :i  prétendu  en  rain  un  département  de  disci- 

•nule  confusion  règne  encore  à  cet  égard  dans 

tdeptee  e1  Iversaïrea.  11  importi'  de  projeter  Ht* 

lumières  d'une  analyse  rigoureuse,  et 

u  lue  et  néci  |ue  M.  Gumplowicz  consacre  le  présent 

;i  droit  au  titre  de  science,  m  «-Ilo  peut  reven- 

■.  une  explication   nouvelle  et  synthétique  des 

'•s  par  li-  confond-elle  avec  la  science 

uail  prétendre,  car  celle-ci,  à  proprement  parler, 

ensemble  des  différentes  sciences 

!  l'homme  Elle  ne  s'identifh  ^;e,  comme  certains 

socialisme;  celui-ci  relève  de  l'art   Bocial,  et-t  one 

i  moins  fragile,  celle-là  accepte,  quant  à  présent,  un 

apartiale  des  phénomènes,  b1  s'en  veut 

nduclive. 

point,  non  plus,  celui  de  L'histoire.  Cette  dernière 

-  profonds  de  l'esprit  humain,  oelui  d'admi- 

de  pair,  elle  recherche  la  cause  des  évé- 

l'action  das   volontés    individuelles  eminentes,   vieni 

théorie  préconçue,  se  propose  des  tins  déterminées,  mais 

is  elle  n'a  pas  la  sérénité  de 

si  l'on  veut,  les  phénomènes,  ne 

.  k  indigne,  sebornantà  les  constater  a'  Ltude. 

l-il  ilt  :  de  la  civilisation,  elle  met  en  évidence  les  manifes- 

|a  sooii  li',  file  laisse  en  dehors  de  ses  rech 

au  fond,  qu'une  méthode;  elle  ne  saurait 
prétention  de  se  substituer  à  la  sociologie.  L'économie 
l  il.  i    contraire  -••  soutiendrait  plus 

de  l'histoire   u'esl    pas   scientifique;  elle  part 
philosophie  du  droit  est  exclusive;  elle 
ii  sociale. 

otre  'l ■  dans  aucun  des  objets  que 

ñtimement  les  autn  ien  se  pro- 
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pose-l-elle  il'éludier  non  pas  l'homme,  envisagé  à  un  point  de  vue  quel- 
conque,  mais  les  lois  supérieures    et    indépendantes   du   groupement 
humain,  de  formuler  la  conception  collective  du  monde.  Gomme  elle  est 
une  nouveauté,  elle  a  rencontré  de  multiples  adversaires;   certains  l'ont 
niée  en  l'assimilant  à  la  politique,  d'autres  l'ont  repoussée   sous  h-  pr.  - 
texte  fallacieux  qu'elle  ruine  l'édifice  de  la  morale.  L'histoire  la  combat, 
parce  qu'elle  même  repose  sur  une  base  fragile,  et  échafaude  la  tl 
des  individualités  eminentes  qui  dirigent  les  nations,  alors  que  ces  indi- 
vidualités se  bornent  à  comprendre  et  a  suivre  les  courants  sociaux    La 
sociologie  donc,  sans  bannir  du  cercle  de  ses  études  aucune   man 
tion  de  l'activité  humaine,  les  considère  toutes  non  plus  comme  dé- 
duits de  l'esprit  individuel,  mais  comme  «  les  effets  nécessaires  d>- 
glotnération  et  de  l'évolution  des  sociétés  humaines  ».  Ht  ce  point  de  vue 
est  légitime,  puisque  la  société  n'est  pas  égale  à  la  somme  des  individus 
qui  la  composent,  mais  présente  des  qualités  nouvelles  et   plus 
breuses.  La  société  la  plus  comprehensive  de  toutes,  l'Etat,  appartient 
donc  à  son  ordre  d'études.  Quelle  est  la  tendano-   supreme  des   l-.taN 
comme  de  tout  groupe  social?  La  conservation,  dont  la  loi  s* 
dans  toute  la  nature,  et  qui  entran nume  corollaire   inévitable  l'aug- 
mentation de  sa  puissance,  a  tilles  enseignes  qae  les  intérêts  de  l'indi- 
vidu sont  souvent  sacrifiés  au  profit  des  intérêts  du  groupe.  Faut-il  cou- 
rlure,    avec   M.  Gumplowicz,  que   la  guerre   ne   disparaîtra    poiut   de 
l'humanité  et  que  «  la  nature  a  tout  préparé  pour  perpétuer  éternellement 
la  lutte  et   la  guerre?  »  Noua  croyons  ce   pessimisme  exagéré.   Sans 
doute,  l'époque  est  fort  lointaine  encore,  où  se  constitueront  les  Ktat-- 
Unis  du  monde,  voire  même  les  Ltats-Unis  d'Europe.  Mais,  .le  même  qu* 
l'ordre  juridique  s'est  substitué,  dans  les  relations  entre  les  individus, au 
régne  de  la  force  et  de  la   violence,  de  même  n'est-il  pas  illégitime  de 
concevoir  un  temps  où  sera  assis  sur  des  fondements  inébranlable«   U 
droit  international. 

Après  avoir  établi  contre  ses  détracteurs  que  la  sociologie  postilli  un 
objet  propre  et  distinct,  M.  (¡uiuplowicz  examine  le  point  de  sav- 
elle  n'est  qu'une  théorie,  qu'une  conception  purement  scientifique, 
à  tout  le  moins,  il  faut  concéder  qu'elle    n'offre  pomi  d'utilité.  (  111    pour- 
rait tout  d'abord  répondre,  avec  Aristole,  que  plus  une  science  est 
téressée,  plus  elle  est  belle.  Mai«  M   Gumplowicr  ne  se  contenterait  poiol 
de  cette  réponse.   11  veut  montrer  que  les  erreurs  politiques  pro  viennesi 
d'une  cou  naissance  insuffisante  de  la  sociologie,  de  la  violation,  en  par- 
ticulier, de  la  loi  d'évolution  sociale,  et  illustre  sa  théorie  par  l'exemple 
de  la  politique  de  germanisation  suivie  par  l'Autriche,  le  canotera  •■pln- 
mère  que  doit  revêtir,  a  son  sens,   l'union   entre   nations    hétèrog 
l'alliance  nécessaire,  malgré  des  obstacles  transitoires,  entre  dee  pays  di- 
moine culture    intellectuelle  et  de  mêmes  intérêts  économique-.   1>  un 
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mot,  li  sociologie  aura  appris  aux  gouvernant;*  la  loi  de  l'homogénéité, 

■ura  pas  ainsi  randa  un  medioare  service. 
Si  la  sociologie  présente  pour  la  politique,  —  et  nous  le  croyons  aieé- 
ïfiii,—  une  utilité  fecunde,  il  est   légitime  de  s'intéresser  aux  pi 

pÜt  cette  science  parmi  les  divers  pays.  Kt  M.  Gumplowicz  fait 
renie  rapide  de  la  littérature  sociologique  Contemporaine.  11 
ir   la    Fran«  les  importants  travaux  de  Letourneau,  Combes 
iikheun.  René  Worms,  Tarde,  Le  Bon,  Koberty;  il  men- 
ique, le  livre  suggestif  de  De  tireef  ;  arrête,  eu  Italie,  le 
rlrursur  de  Vadala-Papale,  Icilio  Vanni,  Siciliani,    Yaecaro, 

En  Pani,  Lombroso  .  le  conduit  an  Allemagne,  auprès  de  Lippert,  de 
aflû,  dans  eette  galerie  de  sociologues,  l'Amérique  lient   une 
■  honorable  avec  Giddit 

de  M    i  ¡iiinplowicz  e8t  enrichie  d'une  préface  duo  à  la  plume 

-nus.  La  personnalité  de  l'auteur  y  est  présentée  en  fort 

M  termes.  Mais  la  ne  réside  pas   le   seul  intérêt  de  ces  trente  pages 

pour  objet  essentiel  de  préciser  le  terrain  Legt* 

et  .li   lu  politique.  Pour  certains  penseurs,  la  soeio- 

njir,  qui  n'est  qu'une  tbéerie,  ne  se  confond  point  avec  la  politique' 

dans  l'action  ;  pour  d'autres,  les  deux  termes  seraient  syno- 

té  parait,  ici  encore,  appartenu  à  la  théorie  du  juste  nii- 

■  Il  faut,  pour  l'atteindre,  se  pénétrer  de  la  distinction  fondamentale 

l'art  tt  la  it   point  indépendants  l'un  de  l'autre, 

■  plus  qu'indissolublement  liés.  La  science  politique  et  la  sociologie 

wftl»  (le\  nuit  ¡.recéder  l'art  politique,  qui  s'appuiera  sur  elles,  et  il  ne 

•  |«ksaii»  exemple  que  l'art  politique  ¡lit  déterminé,  dans  une  diree- 

lle,  les  recherches  du  sociologue. 

M.  Gumplowicz,  attachante  par  bien  des  côtés  et  fort 

le  M.  Worms,  on  est  tenté  de  tirer  la  conclu 

:  Platon  affirmait  que  les  peuples  seraient  heu- 

phllosophes  sciaient  rois;  et  ne  faut-il  point  penser 

it  prospères  le  jour  où  les  gouvernants  seront  socio- 

1 1  forme  de  cette  pensée  semble  paradoxale  ou  bien  ou- 

prnnons  ainsi  :  quand  la  science  sociale  aura  |iii> 

de  l'empirisme  politique,  les  peuples  ne  perdront  point 

Ai.prkd  Lambert. 


—    Psychologie  di's  Sectes,  Traduction  française  de 
ta  Brandis.  Paris,  Giard  et  Brière,  WM,  1  vol.  in-8. 

:lcctive,  qui  ressemble  fort  à  un 
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pamphlet.  Elle  a  du  pamphlet  l'ardeur  un  peu  ambárente,  le  ton  unifor- 
mément élevé,  la  chaleur  constante  de  la  satire  vengeresse.  Elle  i 
sous  une  forme  d'apparence  assez  souvent  paradoxale,  un  fond 
vérité  qui  incline  au  pessimisme.  C'est  I'n?uvre  d'un  penseur  que  semble 
animer  de  fortes  convictions  et  l'amour  sincère  d'une  humanité  qu 
souhaiterait  plus  morale;  c'est  une  thèse  à  la  Rousseau,  qui  tend  à  sou- 
ligner  [IttflUsBM  delaten  de  la  secte  sur  la  conscience  morale  de  ceux 
qtü  la  constituent. 

Avant  d'entrer  tan* l'étude  minutieuse  de  II  secta  criminelle,  qaett 
remarques  préalables  s'imposent.  Le  crime  a  changé  de  forme:  à  la 
fiatata  ont  succédé  le  dol,  l'astuce;  à  telles  enseignes  que  les  cla.^- 
ealttvéea  fourniraient  au  crime  un  contingent  proportioniall' 
»'•levé  que  les  classes  pauvres.  La  violence  est  la  forme  de  la  crimina 
a  la  \  ¡que,  le  dol  la  forme  de  la  criminalité  évolutive.  Ces  deux  formest 
retrouveraient  dans  la  criminalité  collective  :  la  première  appartient  à  la 
foule  des  ignorants  et  des  misérables,  la  seconde  aux  hommes  riches  et 
cultivés.  Ce  qui  s'est  produit  dynamiquement  dans  l'histoire  se  repro- 
duit statiquement  dans  la  société;  la  fameuse  théorie  embryonna 
d'Hreckel  s'y  justifie  en  quelque  manière  :  la  génération  présente  otl 
en  raccourci  le  spectacle  qui  s'est  déroulé  à  travers  .des  milliers 
Sitala*;  la  violence  esten  bas  de  la  hiérarchie  sociale,  la  malhonnêteté 
au  sommet;  l'une  est  la  réponse  à  l'autre.  Une  fois  de  plus,  il  sera  vrai 
'!•■  dire  que  la  question  sociale  est  une  question  morale. 

Il  est  aujourd'hui  hors  de  conteste  que  l'individu  s'absorbe  de  pi 
plus  dans  la  collectivité.  A  l'autocrate  aniqin 

substitué  ce  souverain  anonyme  qu'on  appelle  la  foule.  L'ambition  de  la 
gouverner  n'est  plus  guère  permise;  le  grand  art  en  politique  con- 
ile point  trop  complètement  se  laisser  gouverner  par  elle.  La  foule  est 
instable;  elle  se  forme  et  se  dissocie  par  l'effet  du  hasard;  au-dessus 
d'elle  et  plus  durables  qu'elle,  apparaissent  :  la  classe,  ensemble  d'indi- 
vidus professant  des  intérêts  communs,  la  caste,  constituée  par  ceux  qui 
exercent  une  même  profession,  et  enfin  la  secte  ou  réunion  de  ceux  qui 
poursuivent  un  but  commun. 

La  secte  offre  une  psychologie  des  plus  intéressantes.  Son  premier  eli 
est  d'altérer  le«  moi  ».  Les  différences  individuelles  s'annihilent, 
seule  pensée  anime  l'ensemble,  ou  plus  exactement,  une  seule  impul 
On  accepte  la  doctrine  de  la  secte,  on  ne  la  discute  pas.  Un  chef,  le  plus 
souvent  occulte  et  invisible,  exerce  sur  tous  sa  puissante  suggestion, 
obéie  sans  examen.  Elle  synthétise  l'esprit  de  révolte  d'une  époque,  elle 
est  le  refuge  d'idées  que  le  temps  fera  germer,  elle  prépare  les  transfor- 
mations futures. 

La  morale  n'est  pas  davantage  celle  de  l'iudividu.  Pour  emprunter  ù 
la  chimie  un  de  ses  termes,  on  peut  légitimement  prétendre  que  la  secte 
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níMoetitae  pas  un  mélange,  mais  une  combinaison.  Elle  n'est  point  la 
wmme  morale  des  individus  qui  la  composent,  elle  est  une  synthèse 
morale  d'une  nature  toute  particulière.  De  même  que  la  morale  indivi- 
évolue  à  travers  les  siècles,  varie  parfois,  comme  l'observait  déjà 
¡al,  »vec  les  degrés  de  latitude,  de  même  aussi   la   morale  sectaire, 
ponile,  patriotique,  présente  des  eamcttra  propres.  Un  politique  très 
ins  sa  vie  privée,  apportera  dans  le  maniement  des  affaires 
une  conscience  moins  rigide,   Il  est  glorieux  de  tuer  sur  le 
nji  Je  bataille,   et  le  même  acte  est  justement  réputé  criminel  en 
»de  pu  la  s'explique  par  la  loi  de  conservation  des  groupes 

:  roíganteme  bunt!]  fait  conspirer  chacun  des  éléments  qui  la 
ù  la  conservation  de  la  vie,  il  exécute  contre  les  dangers  de 
ir  toute  une  série  d'actes  défensite.  Ainsi  agit  tout  agrégat 
polrUqni  ou  le   sectaire  pense  agir    dans  l'intérêt  de  son 
■»uff,- 1«  .tuons  altruistes  qui  l'animent  cachent  à  ses  propres 

lélictueus  ou  immoral  de  sa  démarche.  Faut-il  admettre 
nitenr  que    l'impunité,  sur  laquelle  il  compte,  explique  son 
iTXous  ne  le  saurions  accepter  pour  notre  part.  Dans  les  nations 
1  lu  maison  de  chacun  est,  pour  ainsi  parler,  de  verre  et  où 
it  plus  guère  le  respect  du  fameux  mur  de  la  vie  privée,  per- 
si haut  qu'il  soit  placé  dans  la  hiérarchie  sociale,   n'est  assuré 
laDMr  aux  investigations  et,  le  cas  échéant,  aux  poursuites  pénales, 
l'opinion  mettent  en  mouvement  l'appareil  delà  fasttee: 
rit';  se  pourrait  illustrer  par  de  nombreux  et  retentissants 
**m]iles  J'imagine  que  dans  le  crime  sectaire  entre  une    large   part 
l'inconscience,  {ointe  à  un  orgueil  extrême,  que  viennent  attiser  les  sourdes 
Mutions  du  groupe. 

H  fit  fiudrait  point  imputer  à  M.  Sighele  le  procès  de  la  vie  sociale. 
a  débat  de  cette  analyse,  nous  invoquions  le  souvenir  de  Rous- 
iron  n'aille  point  se  méprendre.  M.  Sighele  admet, —et comment 
ne  pas  le  reconnaître  ?  —  qu'au  développement  de  l'association 
»nwpoii.l  res  moral.  Mais,  se  plaçant  au  point  de  vue  statique 

'«un  moment  donni  de  l'histoire  ¡Ton  peuple,  on   constate  que  l'indi- 
inoralemeut  et  Intellectuellement,  est  supérieur  au  groupe.  La  po- 
eten fournit  la  preuve  experiméntale;  assurément  elle  n'est  point, 
(»ut.  exempte  d'impuni'  s,   mais  nous  craignons   qu'emporté 
■or  de  eon  sujet,    M.  Sighele  ait  ici  poussé  les  couleurs  trop 
,  a-il  pas  encore  quelque  exagération  dans  ce  mot  que  «  le 
¡omine  politique  ne  peuvent  être  des  hommes  vraiment  mo- 
nt cette  afürmation  sejustitie  trop  souvent,  nous  y  con 
u'en  droit  elle  puisse  se  soutenir  d'une  façon  absolue,  voilà 
1  twos  «emole  moins  indiscutable. 

'..Iitique  digne  de  ce  nom  u'est-il  point  celui  qui  a  la  vive  cons- 
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eienee  de  la  solidarité  sociale,  de  l'harmonie  nécessaire  entre  tous  ceux 
qui  composent  le  groupe  national  cl  même  humain?  Kt  tout  prog: 
doit-il  nécessairement  acheter  au  prix  de  quelque  méfait  ?  Ne  peut-on  enfin 
concevoir  une  époque  où  la  haine  bannie  du  cour  de  chacun,  k 
meut  des  concessions  réciproques  et  nécessaires  devenu  plus  vil 
sous  l'impulsion  gouvernementale,  conspireraient  au  bonheur  commun  ? 
Et  même  ce  rêve  idyllique  écarté,  est-il  totalement  naïf  de  prétendre  avec 
un  penseur  que  la  meilleure  politique,  c'est  encore  d'être  honnête  ' 

Un  appendice  sur  le  parlementarisme  termine  l'intéressant  volume  que 
nous  présentons  au  lecteur.  11  se  rattache  d'ailleurs  intimement  à  la 
pensée  maîtresse  de  l'auteur.  S  il  n'est  point  douteux  à  son  sens  que  les 
Parlements  abritent  des  médiocrités,  que  des  abus  de  toutes  sortes 
signalent  les  périodes  électorales  et  vicient  la  sincérité  des  votes  et  le 
choix  éclairé  de  la  nation,  les  critiques  »r-erbes  qu'on  formule  contre  l* 
parlementarisme  s'expliquent  par  une  autre  raison.  Elles  se  justifieraient 
encore,  à  supposer  que  les  mandataires  politiques  fussent  au  total  lai 
meilleurs  de  la  nation.  C'est  que  la  secte  ou  le  groupe  possède  des  \  leaa 
inhérents  en  soi.  Où  trouver  le  remède,  sinon  dans  une  diminution  da 
Sombre  de«  représentants,  laquelle  aurait  pour  effet  immédiat  d'accen- 
tuer et  de  mieux  définir  les  responsabilités  et  de  diminuer  en  même 
temps  et  d'une  façon  proportionnelle  les  inconvenient«  de  l'aggloméra" 
Hon  i  Ea  médication  semble  ingénieuse;  elle  vaudrait  d'être  essayée. 
Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que,  si  le  parlementarisme  est  un  mal,  il 
apparaît  dans  nos  sociétés  si  populeuses  d'une  spécialisation  si  absor- 
bante, un  mal  nécessaire. 

Alfred  Lamhkrt. 


Charles  Mismf.r.  —  Principes  sociologiques.  Paris,  F.  Alean,  1898, 

1  vol.  in-8°. 


Cet  ouvrage,  où  l'auteur  met  toute  sou  ame,  a  pour  objet  de  substituer 
aux  principes  théologiques  et  métaphysiques  une  sociologie  purement 
scientifique  et  expérimentale,  s'appuyant  sur  la  loi  grandiose  de  l'attrac- 
tion universelle  qui  domine  l'univers  entier. 

Aux  progrès  incessants  de  la  civilisation  matérielle  ne  semM 
avoir  répondu  un  perfectionnement  intellectuel  et  moral  :  il  faut  impu- 
ter la  cause  de  cette  infériorité  lamentable  a  la  méconnaissance  des  lott 
naturelles,  à  une  sorte  d'aveuglement  volontaire.  La  conception  d'un 
Dieu  capable  de  modifier  à  son  gré  les  lois  naturelles  n'y  serait  pas. 
étrangère,  non  plus  que  l'ingérence  illogique  du  sacerdoce  dans  le  do- 
maine politique;  le  sacrifice  des  droits  de  l'intelligence  au  bénéfice  d'une 
foi  aveugle  et  irraisonnée  est  stérile  autant  que  dangereux. 


J    «Ai 

un 


CHARLES  M1SMBR.   —  PRINCIPES  SOCIOLOGIQUES  205 

L.i  lîi'l.ipliysiqut:  demean  impuissante  .i  remplacer  la  théologie  espi- 
rante; son  vice  fondamental  réside  dans  son  subjectivisme  même.  Avant 
l  niuler  les  lois  les  plus  générales  du  monde,  il  y  s  nécsssité  'le  s'as- 
trrindre  &  son  étude,  de  le  •  soumettre  a  la  question  »,  suivant  le  mot 
expressif  de  Bacon.  dossi  bien  M  DOM  senible-t-il  pas  nécessaire  de 
bannir  résolument  et  sans  appel  toute  métaphysique.  Elle  est  possible 
par  an  simple  renversement  de  méthode  ;  elle  n'est  point  ¡i  la  base,  il  la 
faut  placer  au  sommet  di  l'édifiée  intellectuel.  Elle  n'est  point  l'origine 
île  no*  lance»,  (Ut  eu  est  la  limite  ultime.  On  la  peut  déunir  la 

se  finale  des  conclurions  des  sciences  particulières. 
Cette  métaphysique,  la  philosophie  positive  ne  semble  point  la  rejeter. 
L'immutabilité  des  lois  naturelles  est  le  dogme  sur  lequel  s'appuie  la 
philosophie  positive;  &  ce  titre,  sa  réconciliation  avec  la  science  est  pos- 
sible ;  elle  9era  féconde.  Ansai  bien,  pour  faire  œuvre  utile,  l'homme 
devra-t-il  abandonner  toute  prétention  orgueilleuse,  relative  à  sou  ori- 
.!  n'e-t  qu'un  animal  parvenu;  par  une  évolution  laborieuse  et 

.  il  s'est  dégagé  de  l'animalité.  Il  ne  constitue  pas  un  miracle  dans 
la  nature;  il  tient  son  rang  dans  l'échelle  des  êtres,  laquelle  n'adotti 
point  de  solution  de  continuité  Etre  naturel,  il  sera  soumis  aux  lois 
naturelles;  produit  du  climat,  des  influences  physiques,  réceptacle  des 
tares  et  des  qualités  héréditaires,  il  no  connaîtra  point  l'homogénéité  : 
l'inégalité  sera  son  lot.  Elle  entraînera,  comme  conséquence  inéluctable, 

rtains  hiérarchie  sociale,  une  subordination  nécessaire.  Ou  mieux 
parce  que  ces  termes,  signalons-le  ici  à  notre  auteur,  recèlent  en 
eux  quelque  .le, lain  aristocratique,  elle  fixera  pour  chacun  la  tâche  aé.  il 
•r,  manuelle  uu  intellectuelle.  L'inégalité  n'apparaît  pas 
«salement  entre  les  membres  d'une  même  nation;  elle  .  lofais  d'une  facon 
plus  frappante  encore  entre  les  nations.  La  guerre,  avec  les  lamentables 
«•SXxficSS  d'hommes  robustes  qu'elle  exige,  l'abdication  de  leurs  droits 
par  lee  classes  dirigeantes,  la  ruine  des  principes  moraux,  accentuent 
cette  inégalité  naturelle  et  précipitent  la  décadence.  L'histoire  en  témoigne 

Miment.  Jamais  on  ne  viole  impunément  les  droits  de  la  consci. 
•te  conscience  qui  ne  repose  pas  sur  un  dogme  inné,   invariable 
à  travers  les  ages  et  les  espaces,  mais  qui  évolue  a  seJasat  les 

générations.  L'homme,  une  fois  encore,  n'est  pas  uu  scandale  dans  l'uni- 
%  ers  ;  il  est  sous  l'action  des  lois  nécessaires  et  universelles,  et  sa  liberté, 
proclamée  par  les  théologiens  et  les  spiritualiste«,  est  purement  relative. 
L'égalité  absolue  ne  se  justifie  pas  davantage  :  la  constitution  physiolo- 

le  la  femme  ne  permet  point  de  l'assimiler  pleinement  à  l'homme; 

«sa  fonctions  organiques  lui  assignent  une  tache  distincte.  La  justice  ne 

•  point  dans  une  égalité  chimérique,  mais  dans  l'équivalence  des 

tâches.  Au  regard  de  l'utilité  »ocíale,  l'activité  la  plus  humble  a  son  prix. 

L'égalité  devant  la  loi  veut  seule  être  proclamée  hautement,  et  encore 
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íaut-il  eu  matière  criminelle  la  tempérer  par  certaines  atténuations  et  ne 
point  appliquer  la  même  sévérité  répressive  à  qui  commet  un  délit  aous 
la  pression  du  besoin,  et  A  qui  se  rend  coupable  pour  satisfaire  son  Ium-. 
Quant  à  la  fraternité,  en  laquelle  M.  Mismer  voit  une  utopie,  nous  ima- 
ginons volontiers  que  la  science,  sous  le-  nom  de  solidarité,  la  dégagera 
d'une  façon  éclatante.  Le  jour  où  l'on  sentira  vivement  les  répercussions 
les  plus  lointaines  de  tout  acte  individuel,  elle  prendra  le  rang  qui  lui 
appartient,  elle  s'imposera  à  chaque  raison  à  l'égal  des  vérités  BWthi- 


tÊmm,  vmofc  ap»  cette  sociologie  se  constitue,  il  faut  édifier  les  prin- 
cipes sur  IesqMÌB  «ft  npoee  :  ce  qui  fait  la  force  des  métaphysiques 
et  des  théologies,  c'est  paétàiMNat  qu'elles  s'appuient  sur  des  principes. 
La  découverte  de  Newton  a  proclamé  que  le  moindre  atome  dans  l'uni- 
vers, que  l'infime  meuade  ne  sont  inutile«  à  ffesnaouic  universelle.  Et  si 
l'on  envisage  les  hommes,  leur  universelle  inteNéptateace  n'est  pas 
moins  éclatante. 

Le  mouvement  de  l'univers  entraîne  un  perpétuel  changeât**«  «a 
progrès  incessant,  qui  se  manifestent  avec  la  même  intensité  comi 
l'homme  et  lui  permettent  de  travailler,  en  même  temps  qu'à  son  propre 
perfectionnement,  au  perfectionnement  du  monde  entier.  En  pénétrant 
de  l'esprit  scientifique  l'art  de  diriger  les  peuples,  qui  n'est  autre  que 
l'esprit  de  perfectibilité  et  de  solidarité,  on  l'élèvera  singulièrement  :  il  ne 
faut  point  oublier  que  la  base  naturelle  de  la  société  est  constituée  par 
la  famille,  et  c'est  à  en  favoriser  la  cohésion  que,  par  tous  moyens  utiles, 
devront  tendre  les  efforts  de  la  politique.  Au-dessus  de  la  famille  se 
forment  la  commune,  la  province  et  l'Etat;  le  cercle  de  leurs  bal 
croit  de  proche  en  proche.  Aussi  le  droit  d'élire  des  mandataires  devra- 
t-il  avoir  pour  fondement  la  famille  ;  parmi  les  élus  de  la  commune,  se 
choisiront  les  élus  du  département;  une  troisième  sélection,  eff' 
parmi  ces  derniers,  déterminera  les  citoyens  expérimentés  qui  auront  la 
charge  du  gouvernement  général.  Et  ainsi  sera  nettement  marquée,  au 
sein  du  pays,  la  solidarité  effective  de  tous  ses  membres.  Mais  pour  assu- 
rer la  grandeur  morale  de  la  famille,  il  importe  de  se  préoccuper  de 
l'instruction  des  enfauts,  tant  des  filles,  pour  leur  permettre  de  remplir 
plus  tard  avec  dignité  et  fruit  leur  rôle  d'éducatrices,  que  des  fils  dont  on 
ne  devra  point  négliger  les  influences  ataviques,  au  risque  de  leur  impo- 
ser une  charge  intellectuelle  trop  lourde  et  leur  réserver  pour  l'avenir 
les  plus  cruelles  déceptions.  Mais  ce  que  tous,  si  modeste  soit  leur  horizon 
mental,  peuvent  comprendre,  c'est  le  lien  nécessaire  qui  enchaîne  les 
actes  à  leurs  conséquences,  c'est  l'impossibilité  d'échapper  aux  résultats 
inéluctables  de  toute  démarche,  c'est  sa  répercussion  infinie  sur  1>  s 
contemporains  et  les  successeurs.  Un  se  pénétrera  ainsi  de  cette  notion 
que  l'humanité  groupée  en  un  faisceau  étroit  d'intérêts  communs  et  réci- 
proques, s'avance  dans  la  voie  du  progrès. 


6.  TARDE.  —  L'OPPOSI  MON  Ij'NlVKIisEl.l.i: 
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Tello  est,  esquissée  à  traits  rapides,  et  sous  le  bénéfice  des  quelques 
réaerve-*  que  nous  avons  formulées  au  cours  de  cette  analyse,  la  dottrine 
«le  M.  Mismer. 

revêt  un  caractère  de  grande»»  et  de  beauté  qui  vaut  qu'on  la 
■Mite. 

Kite  ofTre  au  monde  un  credo  'ligne  de  respect;  si  «Ufe  beeaa-ü bk  fek-ia»- 
<  t  le  spiritualisme,  elle  pénètre  la  science  d'un  véritable  sonili» 
reägleux. 

Alfkkd  Lau  bert. 


l'AHDK.  —  L'opposition   universelle,   essai  d'une  théorie  des  con- 
traires. Paris,  V.  Alean,  1  vol.  in-8°,  1897. 

Ce  livre  de  M.  Tarde  développe  de  nouveaux  aspects  de  U  théorie  gé- 
nérale de  l'auteur,  et  se  relie,  en  un  certain  sens,  aux  Lois  de  l'Imitation. 
Apre«  avoir  montré  à  l'œuvre  le  principe  de  l'assimilation,  M.  'fardenous 
let  aujourd'hui  en  présence  de  son  contraire,  le  principe  de  l'opposition. 
-ait  tour  à  tour  dans  toutes  les  fractions  de  l'univers,  promenant 
vue,  avec  la  merveilleuse  aisance  qu'on  lui  connaît,  sur  les  sujets  les 
■  livers,  et  les  <•  subsumant  »  tous,  comme  aurait  dit  Stuart  Mill,  sous 

Hie  ce  .jue  je  goûte  le  moins  dans  ce  nouvel  ouvrage,  ce  sont 
les  premiers  chapitres,  consacrés  aux  oppositions  mathématiques,  phy- 
a  et  biologiques.  L'ingéniosité  de  l'auteur,  certes,  y  est  grande, 
lai»  H  me  semble  qu'il  n'y  a  guère  dépassé  le  point  de  vue  dialectique 
anciens  philosophes  grecs,  qui  s'i  taient  déjà  escrimés  avec  subtil  it'- 
ear  ces  genres  d'oppositions  naturelles,  et  sur  lesquels  il  porte  un  juge- 
té  :i  tout  lien  de  surprendre.  Ajoutons  quo  trop  sou\>  ut 
lui  même,  pour  expliquer  ces  contrastes,  d'idées  finalistes  qui 
paraîtront  sans  douta,  à  des  h«  names  de  science,  quelque  peu  inutiles, 
pour  D«  pas  dire  quelque  peu  fantaisistes. 
Mais,  avec  la  partie  du  livre  consacrée  aux  oppositions  psychologi- 
I,  M  M  retrouve  sur  sou  propre  terrain,  etici  vont  abonder  les 

larques  fines  ou  même  profondes,  pour  la  plupart  inspirées,  reinar- 
is-le.  par  l'application  du  point  de  vue  sociologique  a  la  psychologie* 
íoton-  otras,  une  page  ingeníense  sur  l'orgueil  collectif,  une  étude 

i  ion  exercée  par  ta  civilisation  sur  «le  cœur  »(p.  255),  une  division 
ez  neuve  des  caractères  (p.  276).  Voici  une  définition  de  la  volonté  : 
la  volanti,  c'est  la  médiatisation  du  désir,  c'est-à-dire  le  fait  que  le  désir 
l        liai  ses  moyens  île  réalisation.  Voici  encore  une  transposition  remar- 
quable de*  antinomies  de  Kant  :  au  lieu  d'être  statique,  l'opposition  des 
ires  signalée  par  le  grand  philosophe  allemand  serait  dyua- 
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rnique  ;  ces  contradictoires  seraient  des  états  opposés  par  lesquels  ] 
rait  tour  à  tour,  soit  l'esprit  d'un  même  homme,  soit  l'esprit  d'une  nation 
ou  de  l'humanité. 

Aux  oppositions  proprement  sociologiques  est  réservé  le  dernier  tiers 
du  volume.  L'auteur  s'y  attache  à  une  thèse  assez  en  honneur,  qui  veut 
qu'un«  société  se  «  déconstruîse  »  et  rétrograde  suivant  un  rythme  exac- 
tement inverse  de  celui  selon  lequel  elle  s'est  construite  et  a  proj." 
Contrairement  à  cette  vue,  M.  Tarde  montre  qu'il  y  adenombreux  ordres 
d'évolution  qui  sont  irréversibles.  L«  déformation  des  langues,  des  in- 
dustries, des  systèmes  philosophiques,  n'est  point  symétrique  à  leur  for- 
mation. Au  travers  du  développement  de  cette  idée  juste,  M.  Tarde  risque 
des  apen;us  beaucoup  plus  contestables  sur  l'évolution  de  l'aliinen; 
et  de  l'outillage,  qui  seraient,  d'après  lui,  emprunté«  successivement  à 
l'humanité,  a  l'animalité,  au  règne  végétal,  au  règne  minéral  (p.  31tif. 
Il  est  plus  heureux  quand  il  soutient,  contre  Mill,  que  le  rôle  de  llcdi- 
vidualité  ne  décroît  pas  avec  la  civilisation  (p.  330).  En  somme,  ce  qui 
parait  lui  lenir  surtout  ¡i  cœur,  c'ôit  de  montrer  que  l'humanité  n'est  pa 
fatalement  destinée  à  connaître  une  phase  descendante  parallèle  4 
phase  ascendante,  et  que  son  existence  est  susceptible  d'un  prog 
indéfini  (p.  3-19).  La  progression  croissante  des  salaires,  del'assm 
de  l'épargne  (p.  3.V3)  lui  donne  raison  dans  le  domaine  économique  ;  dan* 
le  domaine  intellectuel,  les  exemples  favorables  sont  trop  nombreux  pour 
être  cités. 

Seulement  le  progrès  auquel  aspire  l'auteur  lui  apparaît  comme  en- 
travé par  diverses  formes  de  la  lutte  entre  les  hommes  :  coucurrenc 
guerre,  haine  des  classes.  M.  Tarde  est  un  adversaire  résolu  de  la  lutte,  a 
laquelle  il  dénie  tout  caractère  bienfaisant  et  à  laquelle  il  ne  voit  que 
des  inconvénients  sans  compensation.  Aussi  en  appelle-t-il  de  ses  mi-us 
la  prompte  disparition.  Ce  qui  fait,  dit-il,  qu'elle  trouve  encore  des  apo- 
logistes, c'est  qu'il  y  a  des  homines  qui  se  représentent  le  principe  d'op- 
position comme  un  principe  premier  et  étemel.  Or,  l'opposition  n'est,  au 
fond,  qu'un  des  modes  de  l'adaptation,  et  un  de  ses  modes  les  plus  infé- 
rieurs. C'est  à  la  réalisation  et  à  l'avènement  des  modes  supérieurs  de 
l'adaptation  que  l'humanité  doit  tendre. 

Par  ces  conclusions,  on  le  voit,  le  livre  de  M.  Tarde  prend  une  véritable 
portée  pratique.  Ce  n'est  donc  pas  uniquement  une  curieuse  étude  de 
dialectique.  C'est  un  travail  dominé  par  de  nobles  aspirations  morales. 
C'est  une  couvre  de  pacification  qui  vient  à  son  heure  au  milieu  du  dé- 
chaînement actuel  des  conflits  sociaux. 

Re.nî:  Worms. 


PAUL  BARTH.  —  1>IE  PHILOSOPHIE  DER  GESCHICHTE 
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Paul  Barth.  —  Die  Philosophie  der  Geschichte  als  Sociologie.  I  :  Ein- 
leitung und  kritische  Uebersichl.  Leipzig,  Resland,  1897,  in-8«. 

Tout  d'abord,  il  faut  le  dire  hautement,  le  livre  de  M.  Barth  est 
une  oeuvre  sérieune,  vraiment  scientifique  et  de  grande  importance.  Il 
mérite  d'être  lu  par  tous  ceux  qui  ^'intéressent  à  nos  jeunes  disci- 
plina. 

.  trouver  une  très  bonne  exposition  et   histoire  critique  des 
ilort:  vres  de  sociologie  générale  qui  ont  paru  depuis  la  nais- 

sance de  cette  science  avec  Comte.  M.  Barth  se  borne,  en  général,  aux 
Auteurs  qui  se  disent  sociologues  expressément;  il  ne  recherche  pas  les 
théories  et  les  hypothèses  sociologiques  dans  tous  les  coins  où  elles  sont 
souvent  cachées,  dans  les  livres  d'histoire,  de  statistique,  d'économie, 
de,  île  droit  public,  etc.  C'est  moins  à  regretter,  parce 
que  »on  livre  s'occupe  wwlruiHinl  avec  les  théories  toutes  générales,  avec 
ee  qu'on  pourrait  appeler  la  philosophie  sociale. 

'occupation  pourrait  donner  lieu  à  l'idée,  foncièrement  fausse, 
que  la  sociologie  ne  contenait  que  des  discussions  philosophiques,  qu'elle 
*«rait  pas  une  science  proprement  dite,  faite  de  recherches  positives. 
!  Berth  n'est  pas  une  concaténation  de  toutes  les  idées  des 
sociologues  généraux  qui  résistent  i  la  critique  positive  ni  une  relation 
critique  de  toutes  les  contributions  réelles  au  travail  de  notre  science. 
J'aurais  salué  un  tel  livre  avec  beaucoup  plus  d'empressement. 

11  faut  liten  !•■  reconnaître,  M.  Barth  est  plutôt  philosophe  que  socio- 
pratiquant;  son  seul  critérium  n'est  pas  le  besoin  de  la  science 
ite. 
Pourtant  on  peut  se  faire  soi-même,  avec  l'aide  de  son  livre,  une  au- 
tres et  d'hypothèses  relatées  vraiment  utiles  au  véritable  but 
-ace. 

Les  chapitre«  les  mieux  fournis  me  semblent  ceux  sur  Saint-Simon. 
A,  Comte  et  Marx. 

En  lisant  ce  livre,  on  ne  s'aperçoit  pas  si  l'auteur  a  travaillé  indépen- 
damment et  avec  fruit  dans  quelque  partie  spéciale  de  notre  science,  ce 
qui  me  semble  la  condition  inévitable  a  discuter  dans  un  sens  positif  et 
fructueux  les  questions  générales.  Autrement,  on  n'évite  jamais  la 
¡.[¡ra-^ 

Caci  est  illustré,  au  grand  dommage  du  livre,  par  la  critique  que  l'au- 
teur donne  des  théories  organicistes  de  la  société.  11  ne  conclut  pas  assez 
fermement  à  l'i  fiutili  té  de  toutes  ces  spéculations,  ingénieuses  et  futiles, 
au  véritable  travail  de  la  scieuce  sociologique.  Après  le  manque  indiqué, 
ceci  me  semble  la  très  grave  faute  du  li\  re.  M    Barth  ne  voit  pas  assez 

clairement  que  la  ■  méthode  organique  ¡>  ne  peut  jamais  avoir  aucune 

10 
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autre  valeur  pour  la  sociologie  que  celle  d'une  manière  personnelle,  tr> 
équivoque  et  dangereuse,  de  se  suggérer  des  hypothèses  etdes  rechei 
Tout  le  raisonnement  de  M.   Barth  ne  change  pas  cette  verità  i|u'il  en- 
trevoit, mais  qu'il  obscurcit  de  suite  par  sa  philosophie. 

L'auteur  est  un  peu  mystique;  il  ne  rejette  pas  le  «  uesammtbeirus.it- 
sein  »,  la  conscience  de  groupe  comme  entité  réelle,  qui  n'est  rien  qu'une 
conséquence  philosophique,  mais  qui  n'a  aucune  utilité  comme  hypo- 
thèse de  travail  ou  comme  explication  positive  :  une  dilikulté  de  plus 
sans  aucune  utilité.  Pourquoi  donc  accepter  sans  nécessité  logique,  ce 
qui  ne  peut  pas  être  prouvé  ? 

Kn  harmonie  avec  tout  cela,  l'auteur  fait  beaucoup  de  cas  du  philo- 
sophe et  du  psychologue,  M.  Wuudt,  de  Leipzig,  qui,  en  sociologi' 
fait  œuvre  que  de  compilation  assez  superficielle. 

Plutôt  que  de  philosophes,  nous  avons  besoin  de  sociologues  —  en  so- 
ciologie. 

Une  autre  prédilection  de  M.  Barth  fait  une  impression  assez  singu- 
lière :  c'est  son  estime  exagérée  de  l'ethnologue  Morgan,  comme  si  c'était 
le  seul  ethnologue  qu'il  connaît.  Certainement  Morgan  a  été  un  chercheur 
d'un  grand  mérite  incontestable,  mais  pas  un  de  ceux,  qui  s'occupent  po- 
sitivement de  l'histoire  de  la  famille,  n'accepte  plus  ses  théories  comme 
prouvées.  Du  reste,  l'histoire  de  la  famille  est  à  refaire;  c'estlàle  grand 
gain  du  moment  dans  cette  par  lie  de  notre  science;  tout  résumé  philoso- 
phique est  inopportun,  il  faut  attendre. 

Julius  Lippert,  l'auteur  de  la  Kulturyeschichte  der  Menschheit,  un 
livre  de  grande  richesse  d'idée»,  vraiment  scientifiques,  est  tout  à  fait  né- 
gligé, on  ne  comprend  pas  pourquoi. 

Pour  tout  le  livre  de  M.  Barth,  c'est  fort  caractéristique,  que  ce  qui  fait 
le  titre  à  la  gloire  de  Spencer  comme  sociologue,  son  véritable  tra- 
vail, ses  recherches  positives  de  sociologie  sont  parfaitement  négligées  ; 
M.  Barth  ne  fait  attention  qu'à  ses  spéculations  organiques,  qui  n'ont 
pas  plus  de  valeur  que  toutes  ces  phraseologies  faciles  et  futiles. 

L'oeuvre  de  Le  Play  et  des  contributeurs  à  la  Science  Sociale  (depuis 
1880,  vingt-deux  volumes),  n'est  pas  même  mentionnée,  quoique  du  plus 
haut  intérêt,  du  point  de  vue  de  la  méthode  autant  que  des  résultats  ob- 
tenus. 

M.  Barth  ne  dit  pas  un  mot  de  l'authroposociologie,  des  travaux  de 
De  Lapouge,  de  Haycraft,  d'Âmmon,  de  Reid,  etc.,  et  pourtant  celle-ci 
semble  appelée  à  faire  faire  à  toute  la  sociologie  positive  un  pas  en 
avant,  et  à  éclaircir  toute  l'histoire  et  tous  les  problèmes  sociaux. 

Adams  :  Civilisation  and  Decay,  n'est  ■pan  nommé,  quoique  important; 
Pearson  :  National  Life  and  Character,  non  plus. 

Les  intéressantes  contributions  des  jurisconsultes  à  divers  pr<'l>' 
de  la  sociologie,  comme  celles  de  Ihering,  Bluntschli,  Von  Mohl,  »iierkc 


ai  K>  K:  Mi.vrii.   -  nm  ini.í.\ii>  i  »' i  - 1  h  i .  r  i . ..  i  i'  i  i  in  Morale  all 

et  benu.<>ii|>  d'autres,  soul  négligée».  La  discussion  du  la  théorie  orga- 
niste parmi  les  philosophas  'lu  droit  n'a  pas  été  rappelée;  même  l'inté- 
ressant" critique  de  Krieken  ■  été  oubliée. 

•  voir  indiqué  ces  lacunes  regrettables,  je  déclare  avec 
que  catta  histoire  est  une  contribution  très  utile  à  la  partie 
rai«  de  notre  aoianoc  !>•  M  comprends  pas  bien  l'utilité  de  l'esquisse  de 
philosophie  Ir  1  histoire,  oomme  l'auteur  se  la  représente  à  la  un  du 
livre.  Ola  doit  nous  donner  un  avant-goût  du  second  volume,  mais  cela 
fait  eraindre  plutôt  que  eette  théorie,  de  l'auteur  soit  une  synthèse  spé- 
culative, poiol  tu  resinile  critique  de  recherches  positivas  accomplies, 

une  pié le  philosophie  Illustre«  de  quelques  faits,  au  lieu  d'une  théorie 

basée  sur  un  ensemble  de  lois  tirée«  dee  faits  observés. 

(tendre  jusqu'à  la  publication  du  second  volume  pour 

critiquer  la  méthode  et  lat  14401  propres  de  l'auteur. 

S.-R.  Steinmetz. 


C.  Hrrckknrath,  professeur  au  lycée  de  Groningue.  —  Problèmes  d'es- 
thétique et  de  morale.  Paris,  F.  Alean,  1898,  in-1'2. 

C«  livre,  qui  fait  partie  de  la  Bibliothèque  de  philosophie  contempo- 
raine, traite  de  sujets  très  divers,  et  même  ressortissant  à  deux  sciences 
distinctes,  l'esthétique  et  l'éthique.  Dans  autant  de  chapitres,  l'auteur 
analyse  successivement  le  sentiment  du  beau,  Ih  sublime,  le  problème 
du  tragique,  le  comique  et  le  rire,  l'évolution  des  conceptions  morales, 
las  mobiles  des  actions  humaines,  enfin  les  rapports  de  l'éthique  avec  la 
science  sociale  ;  il  le  fait  avec  beaucoup  d'ingéniosité  et  môme  d'obser- 
vation denosta,  et  s'il  ne  parvient  pas  à  résoudre  les  questions  soule- 
vées, dont  la  solution  est  d'ailleurs  difficile,  il  sait  les  bien  poser,  les 
examiner  à  plusieurs  points  de  vue  et  attirer  sur  elles  l'attention  et 
:  et,  ce  qui  n'est  pas  sans  mérite.  Ainsi  la  cause  du  comique  et  du 
rira,  calta  du  tragique  et  des  pleurs,  ont  été  souvent  recherchées;  et  la 
première  semble  devoir  rester  encore  inconnue  :  la  meilleure  explication 
qu'on  ait  donnée,  c'est  celle  de  la  surprise,  et  cependant  cette  surprise 
peut  exister  sans  que  le  rire  éclate,  sans  même  le  moindre  sourire.  C'est 
ee  que  l'auteur  remarque  avec  beaucoup  de  sens,  quoiqu'il  persiste 
dans  l'interprétation  courante.  Il  en  est  de  même  du  tragique,  non  pas 
tant  en  ce  qui  concerne  les  larmes  qu'il  provoque,  que  relativement  au 
.-  qu'il  noti;,  proeiire.  Comment  la  douleur  peut-elle  créer  ce  plai- 
sir concomitant  qui  en  dérive  ?  Il  y  a  dans  celle  constatation  un  thème 
à  dea  observations  psychologiques  très  fines,  dans  lesquelles  nous  sui- 
vons volontiers  l'auteur,  parce  que,  quoiqu'il  ne  nous  donne  pas  la  clef 
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de  ce  mystère,  il  nous  en  montre  les  contours,  fait  habilement  ressortir 
la  contradiction  de  ses  effets,  et  nous  invite  ainsi  à  penser. 

Le  chapitre  relatif  au  sentiment  du  beau,  contient  beaucoup  de  re- 
marques esthétiques  à  retenir.  Il  faut  lire  ce  qui  concerne  l'évolution  du 
goût,  Boit  d'enfant  à  adulte,  d'illettré  a  lettré,  soit  de  peuple  a  peuple; 
cette  évolution  a  lieu,  par  exemple,  du  goût  des  couleurs  voyantes  4 
celui  des  couleurs  neutres,  et  des  sons  éclatants  et  simples  aux  sons 
complexes,  de  la  mélodie  à  la  symphonie;  l'auteur  s'efforce  de  l'expli- 
quer. Il  considère  que  le  beau  est  en  général  la  résultante  d'une  qua- 
lité normale  et  moyenne,  ce  qui  est  bien  contestable;  aussi  pour  étayer 
sa  doctrine,  il  ajoute  aux  types  moyens  des  sous-types  moyens.  Il  se 
demande  ensuite  pourquoi  la  qualité  de  beau,  qui  appartient  aux  objets 
perçus  par  la  vue  ou  par  l'ouïe,  ne  s'applique  pas  aux  perceptions  des 
autres  sens;  peut-être  faudrait-il  faire  exception  pour  l'odorat  et  les 
parfums  qu'il  perçoit.  Ces  réserves  ne  nous  empêchent  pas  de  recon- 
naître que  dans  ces  matières  le  mérite  consiste  autant  à  rechercher  judi 
cieusement  qu'à  trouver. 

Le  sujet  devient  ardu  lorsque  de  l'esthétique  l'auteur  passe  a  l'éthique. 
Il  y  recherche  1a  nature  du  plaisir  et  de  la  peine,  impulsifs  de  la 
volonté;  il  passe  en  revue  beaucoup  de  sensations  qui  restent  inaper- 
çues, celle  du  repos,  de  l'ennui ,  du  jeu  musculaire,  des  organes  et  de 
exercices  du  corps,  celle  du  devoir  accompli,  de  la  disparition  d'un  mal. 
Il  étudie  ensuite  l'iutluence  de  ces  sensations  sur  la  volonté. 

Mettant  enfin  l'éthique  eu  rapport  avec  la  science  sociale.  M.  Here* 
kenrath,  dans  un  dernier  chapitre  un  peu  court,  détermine  les  relations 
entre  ces  deux  sciences  par  le  concept  de  la  justice  et  l'idée  de  la  respon- 
sabilité. Il  affirme  que  l'idée  de  responsabilité,  bien  loin  d'être  en  con- 
tradiction avec  le  déterminisme,  n'a  un  sens  que  par  lui;  en  s'appuvant 
sur  une  proposition  de  Stuart  Mill,  il  dislingue  dans  ce  but  les  motifs 
intérieurs  et  les  motifs  extérieurs.  D'autre  part,  la  morale  est  pour  lui 
le  produit  de  la  société,  de  sorte  que  la  sociologie  se  taille  une  large 
part  dans  la  psychologie  et.dans  l'éthique. 

Raoul  de  la  Grasskrie. 


Maûalhaes  Lima.  —  L'œuvre  internationale.  Paris,  Glard  et  Brière, 

1897,  in-8. 

Cet  ouvrage  a  été  écrit  en  portugais,  et  c'est  une  traduction  française 
qui  est  aujourd'hui  présentée  au  lecteur;  il  est  dédié  à  l'humanité  ou- 
vrière, et  cette  dédicace  indique  les  tendances  de  l'auteur,  d'auteur 
connues.  Quelle  est  l'œuvre  internai ionale  dont  il  s'agii?  L'auteur  l'ex- 
plique en  ces  termes:  •  l'idéal  moderne  est  un  idéal  de  justice  et  d'éman- 


MAGALHAES  LIMA.  —  L'ŒUVRE  INTERNATIONALK 

cipatíon.  A  l'émancipation  de  l'individu  correspond  celle  de  la  famille; 
à  c«lle  de  la  famille,  celle  de  la  société;  à  celle  de  la  société,  celle  des 
peuples;  a  celle  des  peuples,  celle  de  l'humanité  »,  de  sorte  que  cette 
•■mancipation  doit  être  Intégrale  et  se  propager  dans  des  cercles  concen- 
triques. M;iis  comment  y  parvenir?  Suivant  M.  Magalhaes  Lima,  il  faut 
BMfMff  de  front  oes  émancipations  diverses  pour  qu'elles  puissent  réus- 
sir, et  par  conséquent  les  transporter  de  suite  sur  le  terrain  Je  l'interna- 
tionalisme; il  y  aurait  lu  des  progrès  solidaires  les  uns  des  autres,  et  se 
portant  une  aide  mutuelle  dans  leur  apparition  simultanée,  plutôt  que 
successive.  Ces  émancipations  devraient  s'appliquer  à  ta  femme,  au  pro- 
létariat, aux  nationalités,  et  aboutir  a  la  paix  et  à  la  fédération  univer- 
selle. C'est  dire  que,  dans  son  étude,  l'auteur  aborde  plusieurs  sujets  : 
colui  du  féminisme,  celui  du  socialisme,  celui  delà  paix  et  de  l'Etat  fé- 
déralif.  C'est  avec  raison,  d'ailleurs,  qu'il  réprouve  la  part  trop  grande 
doonée  à  la  politique  proprement  dite,  qui  profite  davantage  aux  politi- 
ciens qu'à  leurs  clients,  et  qu'il  recommande  de  concentrer  l'at  lent  ioti  sur 
I«  fait  et  le  droit  économique. 

Le  chapitre  consacré  au  féminisme  nous  en  retrace  l'histoire  d'une 

manière  sommaire,  depuis  les  revendications  de  Condorcet  jusqu'à  nos 

c'est-à-dire  jusqu'aux  lois  françaises  et  étrangères  récentes,  qui 

it  réalisé  les  premières  idées  féministes.  Le  chapitre  qui  concerne  le 
cinlisme  proprement  dit  est  plus  élendu;  il  le  décrit  surtout  en   Bel- 

ique  et  en  Allemagne,  constate  cependant  ses  progrès  en  France,    le 
poursuit  jusque  dans  l'Amérique,  et  derannde  qu'il  s'étende  entre  travail- 

Mn  lie  différentes  nations;  mais  la  partie  la  plus  intéressante  de  cet 

îv rage  est  celle  qui  concerne  la  fédération.  M.  Magalhaes  Lima  défend 

recehaleuret  talent  l'idée  de  la  double  fédération  intérieureet  extérieure, 
sa  conséquence  précieuse,  qui  est  l'abolition  logique  de  la  guerre. 
Cette  fédération  nous  semble  très  juste,  et  quelles  que  soient,  par  ail- 
idées  politiques  ou  sociales,  il  y  a  là  une  thèse  indépendante, 
à  laquelle  chacun  devrait  se  rattacher.  L'unification  intérieure  totale, 
l'absence  non  seulement  de  décentralisation,  mais  même  d'Etat  fédératif 
dans  un  pays,  est  destructif  de  toute  initiative,  de  toute  participation  h 
la  vie  publique,  abai-.se  ou  efface  les  caractères.  D'autre  part,  l'isolement 
chaque  nation  vis-à-vis  des  autres,  l'absence  à  l'extérieur  d'un  lien 

^pondant    au  lien  intérieur  et  le  continuant,  est  la  seule  cause  de 
l'état  de  guerre  ou  de  paix  armée  dans  lequel  il  nous  faut  vivre. 

C'est  cette  vérité  que  M.  Magalhaes  Lima  a  très  bien  mise  en  lumière. 
Il  rolève  partout  ou  l'existence  ou  les  germes  d'une  fédération  intérieure, 
non  seulement  en  Suisse  et  aux  Etats-Unis,  ces  pays  classiques  du  fédé- 
ralisme, mais  aussi  dans  beaucoup  d'autres,  où  elle  a  existé  autrefois  à 
demeure  à  l'état  latent.  Cette  fédération  intérieure  se  fonde  d'ailleurs 
sur  des  différences  de  races  et  de  climats,  ce  qui  marque  dans  ce  sens 
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les  tendances  de  la  péninsule  ibérique,  et  la  constitution  fédérale  ac- 
tuelle de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche-Hongrie.  De  ce  fédéralisme  au 
droit  des  nationalités,  il  n'y  a  qu'un  pas;  les  pays  qui  diffèrent  essen, 
tiellement  les  uns  des  autres  doivent  avoir  leur  pleine  autonomie. 

Mais  la  fédération  externe  est  bien  plus  importante  encore  ;  fédération 
et  paix,  dit  avec  raison  l'auteur,  sont  deux  expressions  équivalentes. 
Cette  vérité  est  évidente,  et  il  ne  pourrait  y  avoir  enlre  les  Etats-Unis 
d'Europe  que  des  guerres  de  sécession,  qui  seraient  vite  réprimées.  Mah 
comment  parvenir  à  cette  fédération?  Là  est  la  difficulté.  L'auteur 
cherche  à  la  résoudre  par  l'internationalisme,  c'est-à-dire  par  l'union 
des  travailleurs  des  différents  pays.  Mais  la  difficulté  n'est  que  reculée. 
Comment  opérer  cette  union?  L'auteur  ne  le  dit  pas,  et  c'est  ce  point 
qu'il  faudrait  trouver  pour  véritablement  conclure.  D'ailleurs,  loua  les 
arguments  qu'il  fait  valoir  sont  topiques.  Il  termine  en  résumant  le 
mouvement  pacifique  actuel,  mouvement  très  sérieux,  mais  tendant, 
suivant  nous,  trop  exclusivement  vers  le  moyen  de  l'arbitrage,  lequel 
restera  toujours  impuissant  dans  les  questions  extraordinaires  et  vi- 
tales* Nous  préférons  celui  dn  fédéralisme  entre  les  diverses  nation-. 
sanctionné  par  l'exécution  fédérale.  Quoiqu'il  en  soit,  le  livre  de  M.  Ma- 
galhaes  Lima  apporte  une  contribution  intéressante  à  la  réforme  des 
relations  internationales  qui  s'impose  de  plus  en  plus  au  nom  de  la  ci- 
vilisation et  de  la  justice  humaines. 

Raoul  db  la  Grassbrie. 


Maurice  Heins.  —  La  Belgique  et  ses  grandes  villes  au  XIX'  siffle. 
{Expériences,  questions  et  théories  sociales)  :  I.  La  population. 
Gand,  Hoste,  1897,  in-8\ 

Ce  livre,  nous  dit  l'auteur,  est  le  premier  d'une  série  d'ouvrages  qui] 
se  propose  de  consacrer  à  l'étude  de  la  constitution  et  des  transformations 
de  la  Bociété  européenne  depuis  la  Revolution  française;  le  point  •!<• 
départ  est  la  Belgique,  non  seulement  dans  sou  ensemble,  mais  dans 
quatre  de  ses  principales  villes  :   Bruxelles,  Anvers,  Gand  et   I 
Il  y  examine  successivement  les  conditions  du  milieu,  les  races,  l'accrois- 
sement de  la  population,  la  naissance,  la   reproduction  soit  dan-*    Ih 
mariage,  soit  hors  mariage,  la  mort,  le»  anomalies  et  la  dégel 
physiques  et  mentales.  Ce  qui  est  précieux,  de  nombreux  tableaux  st.ttir. 
tiques,  suit  pour  la  Belgique,  soit  pour  les  villes  précitées,  sont  fournis 
au  lecteur  et  l'auteur  en  tire  les  inductions  qui  fondent  ses  observation» 
et  ses  théories. 

Ttmt  ce  qui  concerne  la  population  attire  vivement  l'attention  du 
inonde  savant  et  l'on  peut  dire  que  la  démographie  est  à  l'ordre  du  jour 
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De  1796  à  1895,  c'est-à-dire  dans  l'espace  d'un  siècle,  la  population  totale 
de  la  Belgique  s'est  élevée  de  3,020,770  habitants  à  6,341,958;  mais 
l'augmentation  dans  les  grandes  villes  est  bien  plus  considérable  ;  elle 
est  pour  Gand  de  51  6,746,  pour  Liège  de  40,000  à  100,848,  pour 

•  «  à  250,620;  pour  Bruxelles  de  68,297  |  187,99t  Si  l'on 
ipare  les  pays  voisins  pendant  la  même  période,  on  voit  que  la  France 
pasa«  que  de  27  à  3K  millions,  mais  la  Hollande  de  2  à  4,8  millions, 
l'Angleterre  de  16  à  38  millions  et  l'Allemagne  de  23  à  49  millions. 

Kn  outre,  dépote  leur  séparation,  la  Belgique  et  la  Hollande  ont  res- 
pectivement augmenté,  la  première  de  66  0/0  et  la  seconde  de  81  0/0. 
D  est  très  curieux  d'observer  que,  tandis  que  la  population  totale  n'a 
le  doubler  en  Belgique,  celle  des  villes  a  pour  les  unes  triplé,  pour 
Im  entree  quadruplé.  Quanta  la  densité,  elle  étaitdans  l'ensemble  du  pays 
de  1,0  par  hectare  en  1800,  elle  est  devenue  en  1894  de  2,0  ;  elle  a  donc 
exactement  douhl>'.  a  France,  elle  n'est  encore  que  de  0,71  ;  quant  à  la 
densité  dans  lee  villes  ou  au  degré  d'agglomération,  il  est  étonnant. 
Bruxelles  passe  de  74  par  hectare  en  1800  à  210  eu  1894;  Anvers  de  25 
.  L'1  <  ..ii.d  de  23  à  66  et  Liège  de  20  à  86.  Quant  à  la  natalité,  elle  est 
en  décroissance.  De  1830  à  1K96,  le  nombre  des  naissances  pour  1,000 
habitants  a  descendu  de  32  à  28,  mais  nous  savons  qu'en  France,  il  a 
ué  de  32  à  25  et  en  Hollande  de  35  à  32.  Quant  à  la  mortalité 
depuis  1830  elle  a  diminué  de  25  à  17,  tandis  qu'eu  France  seulement 
de  25  à  22. 

.  i  n'avons  pu  résister  au  plaisir  de  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs 
de  cette  Revue  ces  renseignements  substantiels;  d'ailleurs,  ils  indiquent 
»vec  quel  soin  l'auteur  a  documenté  son  ouvrage.  C'est  aussi  le  point 
de  départ  solide  qu'il  donne  à  ses  observations  sociologiques  ;  dans  des 
pages  intéressant.^,  il  tire  de  ces  tableaux  statistiques  de  nombreuses 
observations,  recherchant  les  causes  de  l'état  de  la  natalité  et  de  la  mor- 
Ln  chapitre  sur  le  suicide,  les  maladies  et  les  dégénérescences,  est 
ausai  à  consulter.  Il  serait  à  souhaiter  que  les  travaux  démographiques 
de  ce  genre  devinssent  plus  nombreux  et  s'étendissent  à  tous  les  pays. 

Raoul  de  la  Grasserie. 


Icilio  Vanni.   —   La  filosofia  del  diritto  in  Germania  e  la  ricerca 
positiva.  Turin,  Bocca.  1896,  in-8». 

Qu'est-ce  que  la  philosophie  du  droit?  Cette  science  existe-t-elle  bien? 
Telles  sont  les  questions  que  se  pose  l'auteur.  On  a  chanté,  dit  il, 
l'hymne  funèbre  de  cette  philosophie,  ou  tout  au  moins,  on  prétend 
qu'elle  doit  bientôt  disparaître  ;  mais  elle  donne  des  preuves  de  vitalité, 
elle  continue  à  évoluer  et  se  renouvelle  ;  cette  force  de  transformation 
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prouve  son  existence;  celte  rénovation  n'est,  il  est  vrai,  qu'à  l'état  de 
tentative,  maie  on  aperçoit  déjà  les  traits  essentiels  de  cette  discipline: 
sa  méthode  doit,  d'ailleurs,  être  désormais  la  recherche  positive.  A  ce  sujet, 
l'auteur  considère  comme  digne  d'examen  et  comme  occasion  d'examiner 
les  principes,  uu  ouvrage  réceut  d'Igino  Pétrone,  intitulé  :  «  de  la 
la  plus  récente  de  la  philosophie  du  droit  en  Allemagne;  analyse  criti- 
que appuyée  sur  la  théorie  de  la  connaissance  ».  Il  analyse  aussi  les 
théories  d'Ihering,  Dahn,  Lasson,  Kirchmanu  et  Biervliog.  Celle 
science  renouvelée  veut  substituer  a  l'observation  d'une  époque,  une 
science  synthétique  du  droit  positif;  il  faul  pour  cela  étudier,  non  seule- 
ment le  droit  lui-même,  mais  aussi  son  substratum  comparé  des  faits 
économiques  et  de  tous  les  intérêts  de  la  vie,  car  il  ne  faut  pas  qu'elle 
dégénère  en  simple  logique  du  droit;  la  tendance  sociologique 
sentir  son  influence  et  l'invite  à  pénétrer  jusqu'au  tréfonds  du  droit, 
distincte  en  cela  de  celle  purement  juridique  qui  se  contente  d'eu  tnire 
la  synthèse. 

Cependant,  en  Allemagne,  1»  direction  est  surlout  empirique  ou  réa- 
listique;  elle  a  pour  but  la  phénoménologie  du  droit;  son  but  est  <!•■ 
rechercher  les  causes  de  la  formation  historique  du  droit;  sa  method«, 
une  généralisation  de  la  mélhode  historique.  C'est  cette  théorie  qui  e*>l 
attaquée  dans  l'ouvrage  de  Pétrone,  livre  que  l'auleur  discute  et  criti 
que  à  son  tour.  Nous  ne  pouvons  le  suivre  ici  dans  ses  savantes  discus 
bions.  Nous  nous  demanderons  seulement  s'il  n'existe  pas  entre  la  phi- 
losophie du  droit,  qui  n'est  autre  que  sa  généralisation,  et  la  sociologie 
juridique,  un  étroit  rapport  qui  pourrnit  aller  jusqu'à  l'identité? 

IUool  Dt  la  Grasserik. 


Filippo  Virgilii.  — 


La  statistica  e  le  scienze  sociali.  Turin, 
1896,  broch.  in-8». 


Bocca , 


Celle  brève  monographie  |30  pages)  étudie  cependant  un  sujet  impor- 
tant, les  rapports  entre  la  statistique  et  les  sciences  sociales.  L'auteur, 
un  Siennois,  se  réfère  surtout  au  premier  volume  d'un  ouvrage  pablié 
par  Georges  von  Mayr,  intitulé  :  «  Statistik  und  Gesellscbaftslehre  », 
dans  lequel  le  distingué  profess=.eur  de  l'Université  de  Strasbourg 
cupe  de  la  statistique  théorique,  muís  il  trouve  une  occasion  de  pi 
ter  ses  opinions  propres  sur  ce  sujet.  Conformément  à  ce  livre,  l'auteur 
examine  successivement  la  science  statistique  et  ses  bases,  la  méih>»le 
et  la  technique  de  la  statistique,  la  statistique  administrative  et  l'his- 
toire de  la  statistique.  C'est  l'homme  social  et  non  l'homme  indi', 
qui  sert  de  point  de  départ.  Celui  là  n'est  qu'un  atome  social;  en  cela,  il 
semble  que  M.  Virgilii  adopte  la  théorie  organique;  les  groupes  sociaux, 
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parmi  lesquels  apparaît  l'Etat,  ne  se  juxtaposent  pas,  d'ailleurs,  mais 
s'eiilre-croisent  et  forment  un  tout  supérieur.  La  science  de  la  masse 
sociale  est  précisément  la  statistique.  Yon  Mayr  remarquait,  d'ailleurs, 
beaucoup  d'aspect,  que  les  définitions  de  la  statistique  sont  innom- 
brables, et  qu'on  pourrait  faire  la  statistique  des  définitions  de  la  sta- 
i]-,ii,|iie.  Après  l'avoir  définie,  il  indique  la  méthode  et  la  technique 
qui  comprend  cinq  opérations  :  la  préparation  de  la  constatation  des 
masses,  cette  constatation  môme,  le  dépouillement  de  cette  constatation, 
l'exposition  des  résultats  et  leur  utilisation  ultérieure.  La  constatation 
est  au-dessus  des  efforts  des  individus,  elle  doit  être  procurée  par  l'Etat 
lui-même,  d'où  la  statistique  administrative;  von  Mayr  avait  esquissé 
l'organisation  de  ce  service.  Enfin,  il  passe  à  l'histoire  de  la  statistique. 
Tel  est  le  contenu  en  l'ouvrage  du  savant  professeur  de  Strasbourg.  C'est 
ob  contenu  que  M.  Virgilii examine  ason  tour  avec  beaucoup  de  sagacité 
•  t  d'impartialité.  Son  livre,  quoique  se  basant  sur  l'examen  critique  de 
relui  d'un  autre  sociologue,  est  cependant  une  contribution  très  utile  à 
l'examen  de  ce  problème  théorique,  tout  en  discutant  les  opinions  de 
plu-ieurs  autres  auteurs  sur  le  même  sujet;  il  cherche  à  établir  la  dif- 
férence essentielle  entre  la  statistique  et  la  sociologie;  le  rôle  de  la  sta- 
tistique, toute  quantitative,  est  plus  humble,  la  sociologie,  quoique  plus 
jeuuf ,  est  beaucoup  plus  audacieuce,  mais  elle  prend  chez  la  première 
son  point  de  départ  et  son  point  d'appui. 

Raoul  de  la  Grasskrib. 


Mayr.  —  Sur  rutilile  de  In  publication  d'un  compte-rendu 
annuel  international  de  la  ttatislique  du  mouvement  de  la  popu- 
lation. 1896,  broch.  in 

Voici  un  rapport  fait  à  l'Institut  international  de  Statistique,  dans  sa 
ssaìoq  de  Berne,  d'août  1895,  au  nom  de  la  première  section,  par  M  '  ■ 
von  Mayr.  Il  tend  à  la  publication  d'un  annuaire  international  de 
statistique;  on  a  pris  pour  type  ceux  de  l'Italie.  Le  rapporteur  exprime 
le  désir  que  des  conventions  interviennent  entre  les  différents  États  sur 
I«  contenu  A  donner  à  ces  rapports  et  la  fondation  d'un  bureau  spécial 
international;  le  gouvernement  suisse  en  aurait  l'initiative.  Les  rensei- 
gnements a  obtenir  porteraient  sur  les  naissances  avec  distinction  de 
•exe,  des  morts  nés,  des  nés  vivants,  des  légitimes  et  des  illégitimes; 
sur  les  décès  avec  divers  groupes,  suivant  l'âge  des  décédés  el  leur  sexe; 

•  mariages;  des  émigrations  et  des  immigrations;  on  ajouterait  les 
-es  causes  de  décès.  Comme  on  le  voit,  il  ne  s'agit  là  que  de  statis- 
tique démographique.  On  ne  peut  qu'approuver  un  système  qui  permet- 
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tra  d'établir  une  comparaison  incessante  entre  les  divers  pays, 
moyen  d'informations  périodiques  qui  ne  peuvent  être  bien  fournie^  <\ue 
par  les  pays  eux-uiflmes.  C'est  M.  Bodio  qui  était  chargé  de  ce  travail. 
<"'..-  mémoire  de  M.  von  Mayr,  le  savant  professeur  de  l'Université 
Strasbourg,  doune  des  détails  très  instructifs  pour  sa  confection. 

lUoui.  os  la  Grasserie. 


Annuario   utatistico  italiano,    Í897.    Rome,   Imprimerie   Nationale, 

1897,  in-8». 

Cet  important  document  olllciel,  émanant  du  Ministère  de  l'agriciil- 
ture,  de  l'industrie  et  du  commerce  d'Italie,  direction  générale  de  la 
statistique,  est  très  riche  en  renseignements  précieux.  Il  consiste  en  un 
ensemble  de  tableaux,  sans  commentaire  dans  le  texte,  mais  avec  des 
remarques  en  notes,  et  comprend  les  chapitres  suivants  :  Io  climatolo- 
gie; ?"  superficie  et  population  ;  3°  mouvement  de  l'état  civil  et  émigra- 
tion ;  4°  hygiène  et  santé;  5°  instruction,  ouvrages  publiés  en  Italie,  ou- 
vrages déclarés  pour  la  conservation  des  droits  d'auteurs;  6"  élections 
politiques  et  administratives;  7°  bienfaisance  et  assistance  publiques; 
8°  justice  et  prisons;  9°  agriculture;  10°  industrie;  11e  salaires  et  chôma- 
ges; 12°  prix  de  quelques  denrées  alimentaires  sur  les  marchés  princi- 
paux; 18°  valeur  de  quelques  marchandises  italiennes,  par  la  statis- 
tique des  douanes:  14°  consommation  de  certaines  denrées  alimentaires; 
15°  commerce  avec  l'étranger,  navigation  maritime  et  marine  mar- 
chande; 16°  chemins  de  fer  et  voirie;  17°  postes,  télégraphes  et  télé- 
phones; 1K°  monnaie,  crédit,  institutions  de  prévoyance  et  dettes  hypo- 
thécaires inscrites  sur  la  propriété  foncière;  19°  finances  de  l'Etat  et 
finances  communales  et  provinciales;  20"  armée  et  marine  militaire. 

Les  renseignements  statistiques  sur  tous  ces  points  sont  donnés  avec 
beaucoup  de  détail.  Il  suffit  de  citer  ce  qui  concerne  la  population.  Us 
sont  fournis,  non  seulement  pour  l'ensemble  du  pays,  mais  pour  chaque 
région,  avec  la  densité,  la  distinction  entre  les  diverses  catégories;  des 
tableaux  sont  relatifs  à  la  natalité,  d'autres  à  la  mortalité  et  à  la  nup- 
tialité, avec  distinction  des  sexes,  des  naissances  légitimes  et  illégi- 
times; ce  sont  des  bases  utiles  et  certaines  pour  la  démographie. 

Le*  renseignements  commerciaux  sont  de  beaucoup  plus  étendus  et 
nous  éclairent  sur  la  situation  économique  de  l'Italie;  ils  seront  très 
utilement  consultés,  surtout  ceux  qui  concernent  le  commerce  exté- 
rieur, soit  par  chemins  de  fer,  soit  maritime. 

Il  est  à  souhaiter  que  pour  chaque  État,  il  nous  soit  fourni  chaque 
année  des  tableaux  statistiques  aussi  complets,  surtout  avec  la  distinc- 
tion qui   est  faite  entre  les  diverses  régions,  distinction  qui  est  de  nm- 
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ture  &  nous  indiquer,  surtout  dans  uu  pays  comme  l'Italie,  l'influence 
que  la  latitude  exerce  sur  les  faits  économiques  et  sociaux. 

Raoul  db  la  Grasserie. 


.Slatùttca  Giudiziaria  citile  e  commerciale  per  l'anno  Ì895.  Rome, 
Imprimerie  naliouale,  1897,  giandiu-8. 

Celte  publication  officielle  émane  de  la  Direction  générale  de  Statis- 
tique; elle  est  1res  étendue  et  entre  dans  les  moindres  détails,  c'est  dire 
combien  elle  est  précieuse  comme  instrument  de  travail.  Nous  devons 
en  indiquer  les  principales  divisions;  ce  sont  les  suivantes  :  1°  nombre 
de-  8»  bureaux  de  conciliation;  3°  prétextes;  4°  Iribunaux;  5° 

lin  d'appelé;  •;•>  cour  de  cassation;  7°  fréquence  et  issue  des  recours 
en  appel  et  en  cassation;  8*  renvois;  9°  durée  des  procès;  10°  célé- 
rité des  décisions;  #1  Io  objets  des  jugements;  12°  dispenses  matrimo- 
niales; 13°  oppositions  et  nullités  de  mariage;  14°  séparations  entre 
époux;  15»  ventes  judiciaires.  10**  faillites;  17°  assistance  judiciaire. 

Que  si  nous  prenons  pour  exemple  le  chapitre  des  tribunaux,  nous 
trouvons  des  renseignements  statistiques  et  des  tableaux  sur  les  points 
suivants  :  I.  Causes  en  appel,  nombres  des  causes,  cours  des  procé-, 
unction  et  résultats  des  affaires  jugées  suivant  leur  sujet,  leur  na- 
ture et  leur  saleur.  jugemeuts  provisoires  ou  interlocutoires  pronon- 
cés au  cours  du  procès.  II  Carnea  en  première  instance,  nombre  des 
causer, cours  des  procès,  etc.,  môme  distribution  que  ci-dessus.  III.  Ré- 
partition.« des  travaux  du  contentieux  entre  les  différents  tribunaux. 
IV.  Actes  de  juridiction  volontaire  et  honoraire;  actes  de  l'état  civil, 
puissance  paternelle,  mesures  de  correction  contre  les  mineurs  délin- 
quants, Interdictions,  réhabilitations,  sociales  commerciale.-;  appels  des 
»entelli-  - oires  du  prêteur. 

.oit  quel  est  le  plan  suivi  par  celte  stalistique  judiciaire  officielle 

qui  ne  dillère  pus  essentiellement  de  celui  qui  existe  en  France,  mais 

cependant  qui  est  plus  complet.  Ce  qui  intéresse,  c'est  que  la  plupart 

tableaux  sont  dressés,  non  sculemeut  pour  le  pays  entier,  mais,  en 

tre,  pour  les  principales  villes  du  royaume,  avec  mention  duchiffrede 
la  population  en  regard. 

Le  nombre  des  procès  commencés,  en  1806,  pour  toute  l'Italie,  s'élève 
4  2  Mit  82,79  pour  mille  habitants,  en  y  comprenant  tous  les 

deuils  .i*  juridiction  ;  mais  si  l'on  considère  que  dans  ce  chiffre,  les 
affaires  eu  conciliation  devant  les  conciliateurs  s'élèvent  A  69,87  et  qu'il 
oe  reste  pour  les  piétures  que  5,12,  pour  les  tribunaux  que  3,65,  et  les 
cours  d'appel  1.08,  on  trouve  que  ces  chiffres  sont  peu  considérables.  Si 
l'on  compare  les  diiférenies  régions  de  l'Italie  .principalement  du  uord 
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au  sud,  on  constate  que  le  nombre  des  procès  augmente  à  mesure  que 
la  latitude  est  plus  méridionale.  La  proportion  par  1,000  habitants  qui 
est  dans  l'Italie  septentrionale  pour  les  affaires  ressortissant  à  toutes 
les  magistratures,  excepté  celle  decnssalion,  de  8,74,  devient,  pour  l'Ita- 
lie centrale,  de  10,67;  pour  la  Napolitaine,  de  17,52;  pour  la  Sicile,  de 
17,50  et  la  Sardaigne,  de  21,80.  Eu  ce  qui  concerne  la  progression  dans 
le  temps,  elle  a  diminué,  en  prenant  pour  point  de  départ  l'année  1873, 
elle  a  descendu  de  15,23  à  8,74  pour  l'Italie  du  Nord;  de  19,27  à  10,67 
pour  celle  centrale;  de  21,45  à  17,52  pour  l'Italie  méridionale. 

Raoul  de  la  Gbasserie. 


REVUE  DES  PÉRIODIQUES 


La  Revue  Encyclopédique. 

Ce  périodique  parait  depuis  huit  années,  deux  fois  par  mois,  en  cahiers 
grand  in-quarto,  illustrés,  d'une  vingtaine  de  pages  chacun.  11  se  propose 
de  grouper  les  actualités  de  toute  espèce.  La  politique,  la  littérature  ]<■- 
beaux-arts,  l'histoire,  la  géographie,  les  sciences  physiques  et  naturelles, 
les  arts  utiles,  y  ont  chacun  leur  place.  Les  questions  sociales  n'en  sont 
pas  écartées,  et  on  les  y  trouve  traitées,  non  seulement  sous  leur  aspect 
pratique,  mais  aussi  sous  leur  face  philosophique,  historique  et  scienti- 
fique. Quelques  articles  leur  sont  consacrés  et  surtout,  dans  l'abondante 
analyse  des  livres  et  des  périodiques  que  donne  cette  Revue,  beaucoup 
de  vues  émises  à  leur  sujet  de  divers  cdtés  sont  synthétisées.  Pour  en 
fournir  un  aperçu,  nous  citerons  des  notes  sur  :  le  totémisme  (a"  du  19 
février  1898),  les  prolétaires  intellectuels  en  France  (n°  du  5  mars),  la 
question  des  Aryens  (n°  du  18  mars).  Le  seul  choix  de  ces  sujets  mon- 
tre, chez  la  direction  de  cette  Revue,  un  effort  louable,  —  qui  méritait 
d'être  signalé,  — pour  tenir  le  grand  public  au  courant  des  problèmes  so- 
ciologiques à  l'ordre  du  jour.  Et  il  montre  également  d'une  manière  in- 
déniable à  quel  point  ces  problèmes  sont  entrés  dès  maintenant  dans  le 
domaine  de  «  l'actualité  ». 

R.  W. 
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'»n  sait  que  l'Université  Libre  de  Bruxelles  avait  créé,  dès  1891 ,  une 
Ecole  des  Sciences  Sociales.  Après  avoir  traversé  en  18U4  une  crise,  qui 
tmen»  lu  formation  de  la  Nouvelle  Université  dans  la  même  ville,  cette 
Ecole  a  repris  sa  première  activité  dans  les  années  suivantes.  Les  en- 
•eignements  de  caractère  social  ont  pris  îi  l'Université  Libre  (ancienne) 
uof  extension  assez  grande  pour  que,  au  début  de  la  présente  année 
•coliir«,  celte  Université  ait  pu  décider  la  transformation  de  son  an- 
cien doctorat  en  sciences  politiques  et  administratives  et  la  création 
if  mi  diplômes  suivants  :  licence  et  doctorat  en  sciences  sociales; 
et  doctorat  en  sciences  politiques  et  administratives;  licence  et 
doctorat  en  sciences  économiques.  Les  cours  des  sciences  politiques  et 
administratives  et  ceux  des  sciences  économiques  sont  dès  maintenant 
organisés;  ceux  des  sciences  sociales  le  sont  en  partie,  et  leur  orga- 
in  va  se  com|il> 


La  Société  du  Musée  Social  a  mis  au  concours  la  question  des  assu- 
rances ouvrières.  Le  prix,  divisible,  est  de  23,000  francs.  Les  mémoi- 
re« devront  être  remis  au  Musée  Social  (5,  rue  Las  Cases,  Paris),  avant 
le  3«  décembre  1898. 


La  direction  de   la  Revue  Socialiste  vient  de  passer  des  mains  de 
M    (Jeorges  Renard,  professeur  à  l'Université  de  Lausanne,  à  celles  de 
-istave  Houanet,  député  de  la  Seine. 


Le  tome  IV  des  Annales  de  l'Institut  International  de  Sociologie 
vient  de  paraître  à  la  librairie  de  la  Revue.  Il  contient,  en  six  cents  pages 
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environ,  les  travaux  du  Congrès  de  juillet  dernier  (1).  Les  mémoires 
et  discussions  sur  la  théorie  organique  des  sociétés  n'y  occupent  pas 
moins  de  cent  soixaute  dix  pages. 


La  Société  de  Sociologie  de  Paris  a  tenu  sa  séance  mensuelle  le 
mercredi  9  mars,  à  8  h.  1/2 du  soir,  sous  la  présidence  de  M.  Ad.  Coste, 
membre  du  comité.  M.  le  DT  E.  Delbet,  député,  directeur  du  Collège 
Libre  des  Sciences  Sociales,  y  a  présenté  le  plan  de  la  statique  so- 
ciale d'après  Auguste  Comte.  A  des  observations  de  MH.  Coste  et  René 
Worms,  il  a  répondu  par  des  développements  nouveaux.  La  Société  ne 
s'est  séparée  que  vers  minuit,  en  se  promettant  de  revenir  encore, 
quelque  jour,  sur  cet  important  sujet. 


(1)  Prix  du  volume  :  10  francs.  Prix  réduit  pour  les  membres  et  associé* 
de  l'Institut  International  et  pour  les  abonnés  de  la  Revue  :  7  ir.  50  c.  (port 
non  compris). 
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REVUE   INTERNATIONALE 


DE  SOCIOLOGIE 


Le  droit  et  la  question  sociale. 


ÜB  JOUÎTES  st  la  qcbtm»  sociale. 

On  a  dit  que  la  question  appelée  question  tortale  est  une  question 
d'estomac  ÍIX  Cette  opinion  ayant  semblé  par  aventure  grossière  ou 
pen  humanitaire,  on  a  affirmé  avec  plus  de  sentiment  que  la  question 
sociale  est  nne  question  morale  í2  ;  et  récemment  un  esprit  auda- 
cieux est  arrivé  à  penser  à  son  tour  qu'il  avait  découvert  l'explica- 
tion de  l'immense  calamité,  que  les  économistes  appellent  dans  leur 
science  la  fwssfm,  en  disant  que  la  question  sociale  ett  une 
question  de  méthode  '3,i.  Il  est  probable  que  la  douleur  de  la 
société,  la  doolear  des  pauvres,  des  délaissés,   de  tous  ceux  qui 


(ly  Sdaîftse.  La  qainta  esencia  del  soûalisuio,  trad,  e&pajrovie  ;■■  3. 
(ti  Cf.  Th.  Segler.  La  question  sodale  ett  une  quet-Vja  mî»r*!e. 
(S-'D*  A.  VueiDe.  La  question  k.v;*1*   «*.  ut*  ••■^f'.'ju  *.*.  »»-'h**'!*-. 
Paris.  1>07. 
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n'ont  pas  le  minimum  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  vivre  une  rie 
humaine,  lient  à  la  fois  a  toules  ces  causes,  une  fois  qu'elle  est  trans- 
formée en  question.  Elle  renferme  en  effet  bien  des  fait*  qui  touchent 
à  l'économie,  bien  des  faits  qui  se  rapportent  à  lu  morale,  el  aussi, 
peut-être,  bien  des  faits  qui  dépendent  de  la  logique.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :  de  même  qu'en  principe  el  en  dernière  analyse,  il  y  a  au  fond 
des  grandes  douleurs  humaines  une  question  de  conduite,  conduite 
dont  on  souffre  et  conduite  dont  on  est  l'artisan,  de  même  la  qn 
sociale  est  aussi  un  problème  d'éducation  et  un  problème  de  droit. 

Je  ne  veux  point  trailer  ici  du  côté  si  intéressant  de  l'éducation  dans 
la  question  sociale,  sauf  à  nous  y  arnHerquand  nous  y  serons  conduits 
par  la  force  môme  du  raisonnement.  Je  me  bornerai  à  examiner  la 
question  au  point  de  vue  juridique,  en  développant  ici   les  ¡di'- 
m'ont  été  suggérées  par  l'observation  même  des  faits  sociaux  d 
envisagés  dans  leur  grande  complexité,  et  qui  peu  à  peu  sont  | 
au  crible  de  l'analyse,  surtout  iilalecliired'un  livredel'illustreA.  Men- 
ger,  œuvre  d'un  juriste  qui  est  à  la  fois  un  économiste  et  un  sociolo- 
gue (i).  En  vérité  il  se  trouve  par  une  coïncidence  vraiment  heureuse 
que  le  professeur  de  Vienne  n'est  pas  seulement  un  économiste  qui 
sait  ne  pas  se  placer  obstinément  au  simple  point  de  vue  de  la  doctrine 
ni  non  plus  un  de  ces  juristes  qui  s'emprisonnent  dans  leurs  texl 
qui  croient  d'une  façon  inébranlable  à  l'autorité  de  la  chose  jag 
la  présomption  que  tous  les  citoyens  connaissent  tous  les  articles  de 
toutes  les  lois  el  à  une  portion  des  reglet  du  Droit,  source  inépuisable 
de  graves  injustices.  Et,  justement,  un  des  défauts  les  plus  manifestes 
des  doctrines  sociales  modernes —  telles  qu'elles  apparaissent  formu- 
lées par  les  économistes,  les  socialistes  et  les  anarchistes  —  est  celui 
qui  résulte  de  ce  qu'elles  sont  formulées  par  des  gens  s'étant  à  peine 
rendu  compte  que  le  droit  est  quelque  chose  de  vivant  et  de  réel,  et 
quelque  chose  à  quoi  on  doit  inévitablement  se  heurter,  toutes  les  fois 
qu'on  tache  de  transformer  la  condition  des  hommes,  en  vue  de  l'amé- 
liorer. Ches  M.  Menger,  la  qualité  saillante  du  juriste,  c'est-à-dire  de 


(1)  Menger  ;  Das  bürgerliche  Recht  uu  1  die  besitzlosen  Volksklassen.  Le  Ür 
Menger  a  écrit  aussi  un  travail  intéressant  intitulé  :  Das  Recht  auf  den  vol- 
len Arbeitsertrag  in  geschichtlicher  Darstellung  et  un  beau  discours  sur 
la  fonction  sociale  de  la  science  du  droit  :  über  die  socialen  Aufgaben  der 
Rechtswissenschaft,  Vienne  1895;  discours  lu  par  son  auteur  en  sa  qualité  de 
recteur  de  l'Université  de  Vienne. 
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l'homme  qui  connaît  le  Droit,  exerce  une  influence  énorme  sur  sa  ma- 
nière d'observer  les  questions  sociales  on  insulllant  h  la  considération 
critique  de  la  situation  actuelle  des  institutions  juridiques  un  esprit 
ml  qui  sans  doute  est  appelé  à  purifier  l'atmosphère  viciée  où  se 
neutle  socialisme  économique  et  exclusiviste. 
Kn  appréciant  la  tendance  dominante  des  socialistes   allemands, 
ttflMOcéa  par  Lasalle,  Marx  et  Engels,  le  professeur  Menger  prononce 
aróles  pleines  d'intérêt  :  •  La  critique  du  socialisme  allemand 
sse  presque  exclusivement  au  côté  économique  de  notre  condi- 
ta, sans  considérer  que  la  question  sociale  est  avant  tout  et  surtout 
nn  problème  de  la  science  de  l'État  et  du  Droit  ».  (I)  11  déclare  aupa- 
ravant que,  même  alors  que  le  socialisme  est  défendu  en  Allemagne 
par  les  écrivains  les  plus  distingués,  ces  écrivains  n'ont  pas  à  leur 
lion  les  notions  juridiques  nécessaires  pour  faire  une  critique 
du  droit  positif.  La  vérité  est  que  la  censure  fondamentale  de  Menger 
pttljwtemenl  changer  d>  direction  et  s'appliquer  par  un  autre  côté, 
qui  n'est  pas  précisément  le  coté  économique,  aux  juristes  qui  vivent 
pour  la  plupart  uniquement  préoccupés  de  leurs  occupations  juridi- 
M  rendre  compte  du  mouvement  social  et  sans  s'arrêter  à 
•«question  de  savoir  si  ce  Droit  qu'ils  manient  dans  leurs  commen- 
II    leurs  conferences,  dans  leurs  écrits,  dans  leurs  codes, 
ton  leurs  projets  de  loi,  a  un  côté  humanitaire  quelconque,  abso- 
utiel  suivant  les  besoins,  non  point  par  l'aiguillon  de  la 
libre,  capricieuse  et  arbitraire,  mais  bien  pour  la  cause  et  le 
ûtoil  lui-même. 

tTet  si  nous  considérons  attentivement  le  concept  régnant  du 

droit  pratique,  tel  que  l'appliquent  les  juges,  les  avocats,  le  ministère 

Pulilic,  ut  tel  qu'il  domine,  dans  les  codes   civils  et  pénaux,   œuvre 

million  adamantine  et  conséquence  d'une  cristallisation  dure 

-lunte,  il    n'y   a   rien  de  plus    antagonique  avec  les    néces- 

•s  imposées  par  les  relations  économiques  modernes  et 

■  aspirations  des  masses  qui  souffrent  ou  gémissent  sous  la 

logique    ou   psychologique  de    tant  de    modes  et  de 

•s.  Le  juriste  a  la  mode,  qui  a  lu  superstition  des  codes  et 

comme  le  pratiquant  ,du  droit  positif,  inflexible, 

■  ni  du  droit  dii  prive;  la  force  de  la  tradition  romaine  domine 

•n  la  sainteté  de  la  volonté  du  législateur;  et  il  ne 
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peut  dépasser  les  limites  fixées  par  l'esprit  étroit  d'une  législation  qui 
pour  toute  miséricorde  juridique  a  tout  simplement  le  privilège  de 
l'induit.  Tous  les  préjugés,  les  phrases  toutes  faites  et  les  lieux  com- 
muns, œuvre  des  coutumes  et  condition  vitale  des  pouvoirs  publics, 
sont  venus  faire  leur  nid  dans  sa  conscience,  germent,  se  fécondent,  se 
développent  et  se  manifestent,  chaque  fois  qu'il  y  a  conflit  légal.  Poor 
l'ordinaire  le  juriste  est  en  vérité  un  homme  artificiel,  farci  de  sen- 
tences juridiques,  et  ayant  la  ferme  conviction  que  la  justice  peut  ¿Ire 
condensée  en  formules  et  doit  s'appliquer  avec  la  rigueur  qui  sert  à 
dérouler  un  raisonnement  logique  ou  à  résoudre  un  problème  de  ma- 
thématiques. 

Aussi  quand  nouscontemplonsl'actiondudroit — de  ceque  lesjuristes, 
de  profession  tout  au  moins,  ont  l'habitude  d'appeler  le  Droit,  —  nous 
avons  le  sentiment  du  divorce  immense  qui  règne  entre  sa  fonction  et 
la  fonction  juridique  éternelle  que  postulent  les  exigences  variables  de 
la  vie  sociale. 

Aussi  bien  ce  droit  des  juristes  est-il  donc  le  Droit?  Innombrables 
assurément  sont  les  préjudices  et  les  injustices  que  provoque  la  con- 
fusion  généralisée  à  un  tel  degré  du  Droit  et  de  la  loi  écrite,  qu'il  s'a- 
gisse de  la  règle  qui  trouve  une  sanction  coactive  dans  les  pouvoirs 
publics,  ou  qu'il  s'agisse  de  la  règle  coutumière  qui  s'impose  par  suite 
de  l'influence  coercitive  de  l'opinion  sociale.  Et  assurément,  cela  im- 
plique un  oubli  de  la  vie  réelle,  qui  trouve  ses  forces  dans  l'énergie 
qui  fait  éclater  le  cadre  de  toute  les  formules  et  plus  précisément  de 
celles  qui  sont  principalement  appelées  à  expliquer  la  technique  ju- 
ridique grâce  au  travail  de  la  réflexion  (1).  Des  milliers  de  combinai- 
sons de  la  conduite  humaine,  des  milliers  de  relations  nouvelles  qui 
ne  sont  pas  prévues  par  le  législateur,  ou  qui  n'ont  pas  été  détermi- 
nées par  un  puissant  courant  social,  se  trouvent  donc  en  réalité  en 
dehors  du  domaine  du  Droit,  parce  que  la  loi  ne  les  comprend  point 
—  quand  encore  elle  ne  se  place  pas  devant  elles  comme  un  obstacle 
qui  les  refoule  violemment.  Et  ce  n'est  pas  là  le  pire  :  l'habitude  de 
considérer  l'œuvre  pratique  du  Droit  du  point  de  vue  de  la  défense  et 
de  la  protection  sociale  de  l'intérêt,  —  c'est  toujours  des  intérêts  que 
protège  la  loi,  —  transforme  l'idée  du  Droit,  qui  au  fond  implique 
un  ordre  de  services,  de  prestations  libres,  en  un  système  de  moyens 


(1)  Voir  en  ce  qui  touche  le  caractère  el  la  fonction  de  la  technique  juri- 
dique Ihering,  Esprit  du  Droit  Romain,  t.  H. 
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conduisant  à  rendre  effective  ette  défense  et  celte  protection  de  l'inté- 
rêt Il  suflit  de  lire  un  commentaire  quelconque  des  Codes  civils  ou  pé- 
naux, oud'entendre  les  conférences  des  avocats  les  plus  éminents,  pour 
se  convaincre  de  la  vérité  de  ce  que  nous  avançons,  en  ce  qui  louche 
tant  à  l'étroitcsse  du  critère  législatif,  qu'à  la  prédominance  du  point 
de  vue  «  intérêt  i  protégé  par  lu  lui,  dans  le  Droit. 

-'énéral  on  se  préoccupe  dans  les  commentaires  défaire  ressortir 
le  eAté  "'i  l'aspect  des  exigences,  i-n  luanlmnl  la  voie  ou  les  voies  qu'il 
faut  suivre  pour  obtenir  la  protection  de  l'intérêt,  plutôt  qu'on  ne 
s'occupe  de  l'analyser,  et  d'exposer  les  termes  impératifs  de  l'obliga- 
inm  juridique,  en  en  élargissant  le  cercle  moral,  au  moyen  des  éclair- 

MMntl  du  commentaire.  Sur  cent  consultations  données  par  un 
avocai,  combien  s'en  trouverait-il  dont  la  formule  reposerait  sur  l'ex- 
tension et  If  eanotèra  des  obligations  du  client  en  réponse  aux  ques- 
tions de  ce  client?  Que  dis-je'.'  Un  des  jurisconsultes  et  des  phi- 
losophes du  Droit  les  plus  éminents,  le  célèbre  Ihering  —  même 
quand  dans  une  de  ses  œuvres  (1),  il  s'occupe  avec  un  soin  tout  par- 
lieoHer  du  point  de  vue  moral  et  philantropique  du  Droit,  —  le 
considère  en  son  livre  capital  sur  l'Esprit  du  Droit  Romain,  d'une  fa- 
çon presque  exclusive,  du  point  de  vue  de  l'intérêt  et  de  la  pro- 
tection de  l'intérêt;  selon  lui,  le  Droit  se  rapporte  aux  intérêts 
humains,  qui,  ayant  atteint  la  catégorie  des  motifs  pratiques,  se  con- 
ni su  intérêts  juridiquement  protégés.  «  Les  droits,  dit-il,  sont 
des  intérêts  juridiquement  protégés  :  le  Droit  est  la  sécurité  juridique  delà 
jouissance  >    ¿),  le  capital  étant  dès  lors  I  exigence  qui  provoque  des 

M  de  prestation  pour  les  besoins  de  la  rémunération  ou  de  la  coac- 
lion  de  l'Etat  (S). 

Fort  bien  :  Si  l'on  considère  les  choses  sous  cet  angle,  le  droit  se 
confond  aisément  avec  l'égoïsme;  c'est  l'égoïsme  de  ceux  qui  ont  des 
intérêts  protégés,  aflirmé  à  nouveau  par  l'égoïsme  qui  se  pose  comme 


ill  l'ourse  faire  une  idee  complète  île  la  pensée  de  I bering  sur  le  droit,  il 
est  necessaire  de  recourir  a  l'ouvrage  cité  et  a:  Der  Zioeck  im  Hecht.  Ibering 
n'a  développé  le  caractère  éthique  du  droit  entièrement  que  dans  cette  der- 
nière étude.  J'ai  essayé  d'exposer  la  conception  du  droil  de  ce  maître  <•.  |,-l,i.- 
itant  mon  Estudio  Prèti  < mar  en  tête  de  ma  traduction  espagnole  de  la  Pre- 
historia dt  los  indoeuropeos,  Madrid,  Suarez,  1896. 

BwrJag,  / ../-.  du  II.  lì  ,  lome  IV,  p.  ¡t39,  trad,  française. 

Ibering.  Der  ¿week,  II,  chap.  ix. 
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le  mobile  des  actions,  en  tant  que  celles-ci.  considérées  comme  ser 
juridiques,  se  produisent  dans  l'espoir  d'une  récompense   ou 
dans  la  crainte  d'une  peine.  La  lutte  pour  le  droit,  qui  peut  Atre  sainte 
et  admirable,  par  exemple  quand  Mlle  lutte  prend  la  forme  d'une  sou- 
mission ou  d'un  sacrifice,  et  quand  elle  entraîne  une  affirmation  péril- 
leuse provenant  d'un  esprit  droit  et  sincère,  c'est-à-dire  quand  elle 
se  convertit  en  héroïsme  suivant  la  profonde  idée  de  Carlyle  (1),  dégé 
nére  facilement  en  une  lutte  malsaine  pour  l'intérêt  personnel,  pou 
son  ochavo,  pour  son  bien  de  terre,  en  un  mot,  en  une  lutte  d'égoïsraes 
—  dans  le  sens  que,  parmi  les  sociologues,  on  a  donné  à  l'hypothèse 
du  «  struggle  for  life  »  de  Darwu 

Il  n'y  a  point  d'exagération  dans  ce  que  je  dis.  Tenons-nous  en  au 
motif  et  à  la  cause  de  la  majorité  des  procès;  étudions  ce  qui  se  dis- 
cute presque  toujours  dans  les  contestations  dites  juridiques  par  de- 
\aiit  les  tribunaux;  analysons  les  sentiments  de  la  majorité  des  plai- 
deurs, ri  l'idée  que  du  droit  pratique,  qui  discute  l'attaque  et  la  défense 
des  demandeurs  et  des  défendeurs,  ont  les  juges  mêmes  qui  doivec 
rendre  les  jugements  civils.  Comment  à  vrai  dire,  si  tout  n'était  pi 
connue  cela  est,  pourraient-ils  revêtir  l'aspect  qu'ils  prennent,  les  soi 
disant  sanctuaires  de  la  justice  humaine! 

D'autre  part,  une  semblable  manière  d'envisager  le  droit conditiunr 
psychologiquement  toutes  les  manifestations  de  l'esprit  de  domina- 
tion de  ceux  qui  ont  le  pouvoir.  En  effet,  ceux  qui  ont  le  plus  de  pou- 
voir, ce  sont  précisément  ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêts  juridiquement 
protégeables  :  si  le  droit  est  formulé  pour  protéger  les  besoins  et  se 
résout  en  actions  en  faveur  de  ceux  qui  ont  des  intérêts,  cuinment 
s'étonner  que  les  lois  et  tout  le  droit  positif  se  transforment  en  un 
ordre  de  moyens  au  service  des  classes  riches  et  puissantes:'  Comment 
s'étonner  que  l'Etat  se  condense  en  un  organisme  d 'institutions  de 
contrainte,  pour  imposer  une  soumission  générule  a  des  précepl 
se  traduisent  en  formules  égoïstes  dans  les  relations  sociale«? 
'créancier  qui,  dans  les  relations  d'obligation,  représente  I  intérêt  d« 
riches,  aura  son  action  en  droit,  et  avec  elle  le  corollaire  du  pouvoi 


(1)  Voir  ¿o*  Heroes,  conférence  sur  l.ulher  el  Knox. 

(•¿)  Voir  une  appréciation  des  conséquences  sociales  que  présente  cette  BU 
nière  d'interprétation  de  l'hypolhèse  darwinienne,  dans  la  dissertation    <iu 
j'ai  présentée  au  premier  émigrés  international  de  sociologie-sur  La 
loi  lie  et  l'Anarchisme.  Annales  de  l'institut,  vol.  I. 
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:if  puiir  rendre  eiTcclif  le  revenu  économique  de  la  delle.  Le  spo- 
lié, le  pauvre,  qui  ne  représente  pas  un  intérêt  puissant,  une  force 
|ui  li  consacré  dans  la  tradition  un  égoïsme,  se  présentera  tou- 
iuiloktU  pour  le  (huit  dans  des  conditions  défavorables,  car  il 
manque  du  punivi r  que  suppose  l'intérêt  juridiquement  protège.  F.t  ainsi 
denn  Ir. 


Il 


Lks  Pauvres  devant  LB  Diioit  privé. 


mi.  !•■  le  répète,  on  fait  preuve  de  partialité,  d'exclusi- 
visme, el  par  conséquent  on  est  incomplet,  quand  on  se  place  au 
point dévoedis juristes  Si  aussi  des  personnes  en  général,  qui  ont, 
par  aventure,  provoqué  également  la  partialité  et  l'exclusivisme  éco- 
iquedes  socialistes,  en  formulant  la  conception  matérialiste  de 
il  ion  des  réformes  politiques  (1).   Et  c'est  juste- 
neal  là  qu'est  le  mérite  positif  de  l'essai  juridico-social  du  professeur 
M  place  dans  une  position  moyenne  entre  les  courants  so- 
lour  recueillir  les  revendications  des  pauvres  el  les  trans- 
iences juridiques,  et  les    alliniiulions  capitalistes  sur 
le*q»  e  la  conception  du  droit  privé,  queje  considère  nonobs 

if  i,irn  i),s  réserves  que  j'aurais  à  faire,  —  comme  très  solide 
et  d'uiir  haute  portée  morale.  Sans  ui'nrièter.  pour  le  moment,  a  dis- 
bien  des  réformes  que  le  futur  code  civil  de  l'Empire 
land  propose  a  l'esprit  de  l'analyse,  on  ne  peut  mettre  en  doute 
[orientation  humanitaire  que  soutient  le  professeur  Menger,  pour 
idilion«  actuelles  <lu  système  de  la  législation  posi- 
i>nt  sympathique  et  fait  entrevoir  l'espérance  d'une 
liation  possili!  sses  pauvres  et  de  la  représentation  au- 


tant :  Le  Capital.  —  Engels  :  Origen  de  la  familia,  de  la  proprkdai 
ida  y  del  Estado.  —  Loria  :  Let  bases  économiques  de  la  constitution 
île    —  Labriola    EttaU  <»r  la  conception  materialisti  4»  l'hittoirt.  — 
i  critique  de  C.-F.  Ferrari     II  materialismo  storico  e  tostato  (1895). 
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loritaire  du  pouvoir  des  riches.  C'est  au  point  de  rue  des  pauvres  (1) 
que  se  place  M.  Henger  pour  critiquer  le  monument  susdit,  légal  mo- 
nument qui,  d'autre  part,  exprime  fort  bien  le  tummum  des  aspirations 
juridiques  actuelles  des  classes  aristocratiques,  de  la  bourgeoisie  et  de 
la  bureaucratie,  et  le  maximum  des  concessions  faites  par  le  droit  ci- 
vil classique  et  systématique  aux  transformations  démocratiques  des 
classes  industrielles  et  de  leurs  serviteurs  manuels.  En  interprétant 
l'esprit  que  l'on  remarque  dans  les  dispositions  formulées  comme  ex- 
pression littérale  de  règles  qui  passent  pour  justes,  le  professeur  de 
Vienne  découvre  les  traces  profondes  du  critère  égoïste  du  puissant, 
qui,  concevant  le  droit  comme  la  condition  formelle  pour  l'exercice 
pacifique  du  pouvoir,  et  maître,  en  outre,  de  la  force  matérielle,  — 
armée,  police,  —  transforme  la  protection  juridique  en  une  protection 
exclusive  de  ses  intérêts  à  la  charge  de  l'État.  Le  droit  dit  privé,  tel 
qu'il  résulte  du  commentaire  du  professeur  Menger,  apparaît  comme 
un  habile  traquenard  destiné  a  maintenir  fermement  une  tradition  de 
pouvoir  et  de  domination  :  le  pouvoir  et  la  domination  des  riches. 
Abstraction  faite  des  promisses,  qui  sont  autant  d'autres  présomptions, 
—  qu'on  appelle  juridiques,  —  comme  celle  que  l'ignorance  n'excuse 
pas  la  violation  du  droit,  celle  qui  est  contraire  à  la  recherche 
de  la  paternité,  celle  qui  sert  de  base  à  la  protection  du  possesseur, 
etc.,  etc.,  —  on  voit  se  dérouler  toute  une  série  de  règles  qui  condi- 
tionnent l'intérêt  économique,  de  préférence  aux  intérêts  généraux 
des  droits  fondamentaux  communs  à  tous  les  hommes  :  la  vie,  la 
santé,  l'honneur  de  la  femme,  la  force  pour  le  travail,  etc.,  etc. 

Menger  cherche  à  modifier  les  conditions  qui  servent  de  base  au  ré- 
gime actuel  de  la  famille,  de  la  propriété,  des  contrats  et  des  succes- 
sions, en  suivant  une  méthode  opportuniste  et  prudente,  en  réclamant 
non  point  beaucoup  de  choses,  mais  simplement,  dans  le  texte  d'un 
code,  des  réformes  qui  déterminent  au  point  de  vue  pratique  un  chan- 
gement dans  la  manière  dévaluer  les  intérêts  humains  protégés  par 
la  loi  :  et  l'intérêt  suprême  qu'il  invoque,  même  quand  la  solution 
n'est  pas  évidente,  entraîne  une  transformation  radicale  du  critère 
m» al.  auquel  doit  répondre  le  droit  positif,  et  en  général  toute  l'èco- 


(V  Le  point  de  vue  Jts  pauvres  a  ete  considéré  dans  un  travail  fort  inté- 
ressant du  professeur  S.  Lelelier.  intitule  Los  PJ>rts.  publié  dans  un  pério- 
dique, La  Lty,  de  Chili  vSantia¿o)  et  reproduit  par  La  Administración,  revue 
espagnole,  lome  II,  p.  &>2  |1Ä»5". 
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îe.  transformation  peat-fltM  plus  radicale  que  ne  le  pré- 
sume \r.  jurisconsulte  lui-même.  Et,  en  effet,  il   semble,   de   prime 
*l»rd,que  le  professeur  autrichien  s'en  tienne  à  la  surfuce,  et  qu'il  ne 
:   pas  le  fond  intime  de  ses  propres  prétentions  etde  ses  propres 
A  platinara  reprises,  le  professeur  Menger  part  de  la  supposi- 
sur  laquelle  s'appuient  ou  pourraient  s'appuyer  les  classes 
iches  pour  soutenir  la  tradition  de  leur  domination,  pour  réclamer 
s  réformes  qu'exigent  les  intôrdtl  du   prolétariat.  Voici  le 
uionnementde  notre  auteur:  Le  droit  privé,  actuellementen  vigueur, 
¡Mir  une  conception  du  potentiel  des  différentes  classes,  qui   ne 
correapood  point  à  la  réalité;  il  est  nécessaire  de  modifier  la  concep- 
on,  parce  que  le  potentiel  a  changé  dans  les  diverses  classes  :  au- 
urd'hui,  les  pauvres  sont  légion;  ils  forment  une  classe  qui,  en  vertu 
¡changements  industriels  et  de  certaines  conquêtes  politiques,  a  le 
i  par  conséquent  (semble-l-il;,  doit  avoir  le  droit 
-pecter  ses  intérêts  vitaux.  Il  possède  donc,  sans  doute,  l'in- 
e,  si  difficile  à  raincre,  du  milieu  et  des  concepts  généraux  et 
iMurément,  le  changement  de  potentiel  ou  de  puissance  des 
lasses  sociales  a  eu  lieu  comme  le  dit  M.  Menger.  Et  les  ou- 
rwr»  en  sont  bien  convaincus  qui,  pour  transformer  les  conditions 
íes  du   régime  capitaliste,  forment  des  partis  à  l'effet  de 
«»tituer  un   instrument   politique  d'action  fort  et  respectable,  et 
l'obtenir  la  réalisation  de  ce  qu'ils  réclament.  Mais  ce.  fait  ne  peut 
•*f*ir  de  raison  pour  réclamer,  au  nom  da  droit,  un  changement  de 
eomioVration  juridique.  Même  alors  que  les  ouvriers  et  les  pauvres 
o  «ornent  pas  une  force  sociale  assez  puissante  pour  imposer  une  ré- 
ne législative,  il  faudrait  demander  pour  eux  ce  que  réclame  Men- 
ci probablement  bien  d'autres  choses  encore,  ("est,   au  fond, 
prème  de  l'humanité  qui  peut  justifier  la  critique  recons- 
icUn  du  professeur  Menger;  c'est  un  intérêt  éthique,   un  intérêt 
il,  qui  a  une  valeur  juridique  absolue,  encore  qu'en  lui-même,  par 
ire  physique  du  sujet,  le  pauvre,  celui-ci  n'ait  pas  le 
"oir,  et  avec  le  pouvoir  la  force  qui  s'impose  et  se  fasse  respecter 
luttant  contre  les  excès  de  l'égoTsme.   Peut-être  le  Dr  Menger  ne 
lil  pas  renda  pleinement  compte  de  cela,  pour  avoir  posé  le  pro- 
■  des  intérêts  des  pauvres,  corrélativement  à  ce  que 
us  appelons  prolétariat,  corrélativement   aux  classes   dépossédées 
Judoseo  VolUsklassen),  économiquement  parlant.  Si  l'illustre  pro- 
clargi  le  cercle  de  sa  défense,  il  se  serait  assurément  im- 
raisoii  dernière  de  son  argumentation,  l'intérêt  éthique, 
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l'attrait  du  bien,  l'obligation  morale,  base,  en  dernière  analyse, 
toute  relation  juridique. 

En  vérité,  il  y  en  a  de  plus  pauvres  que  lea  ouvriers,  que  les  domes- 
tiques, que  les  déshérités  de  la  fortune!  Il  y  a  beaucoup  de  <i> SI 
même  parmi  ceux  qui  ont  de  droit  de  grands  moyens  économiques, 
c'est  pour  tous  qu'il  est  nécessaire  d'obtenir  la  protection  juridique 
Et  pou  importe  que  ces  délaissés  ne  forment  pas  légion,  ne  soient  pa 
réunis  en  parti,  et  ne  puissent  nous  menacer  d'un  bouleversement 
rial,  plus  ou  moins  violent,  pour  qu'il  soit  licite,  que  dis-je  licite! 
absolument  nécessaire  de  réclamer  une  modification    radicale  dar 
l'orientation  juridique,  de  sorte  que  le  régime  de  protection  des  ini 
rets  économiques  se  convertisse  en  un  régime  tulélaire  pour  ton 
qui  en  ont  besoin. 

Dans  le  même  livre  de  M.  Menger  il  y  a  des  réclamations  (!)  laites 
en  faveur  de  gens  qui  n'impliquent  pas  un  potentiel  social  respectable, 
il  y  a  en  outre  des  déclarations  d'intérêts  juridiques  essentiellement 
éthiques,  dont  le  fondement  n'est  pas  assurément  une  manifestation 
quelconque  d'un  potentiel  semblable.  Ainsi  quand  le  professeur  autri- 
chien propose  de  formuler  un  obstacle  légal,  en  vertu  duquel  on 
puisse  diminuer  l'allaitement  mercenaire,  c'est-à-dire  celte  mode  con- 
damnée par  tant  d'esprits,  et  aujourd'hui  si  goûtée,  suivant  laquelle  la 
mère,  aristocrate  ou  bourgeoise,  livre  avec  un  facilité  extrême  son 
fils  a  une  nourrice  payée,  afin  d'éviter  les  ennuis,  conséquence  natu- 
relle de  la  maternité,  et  qu'il  invoque  l'intérêt  du  fils  illégitime  de  In 
nourrice  qui  vu  se  trouver  privé  du  sein  maternel  et  aussi  des  soins 
indispensables  à  son  existence  et  à  sa  croissance  qui  ne  doit  pas  avoir 
lieu  d'une  façon  trop  misérable;  quand  l'illustre  Menger  propose  cet 
obstacle,  même  alors  qu'il  le  ferait  expressément  poui  le  défendre  aux 
classes  pauvres,  l'intérêt  qu'il  protège  c'est  l'intérêt  de  l'enfant,  (¡m 
personnellement  ne  représente  aucune  force,  et  ne  peut  compromettre 
la  paix  sociale,  à  laquelle  les  riches  donnent  tant  d'estime.  C'est  sur- 
tout au  point  de  vue  moral  que  son  argument  est  fort.  On  pourrait 
le  formuler  ainsi  en  disant  aux  mères  riches  et  saines  :  «  Voyez,  res 
heures  de  repos  et  de  bien-être  que  vous  vous  procurez  en  rejetant  su 
d'autres  le  soin  d'accomplir  un  devoir  que  vous  a  imposé  votre  nature 
de  femme,  ne  supposent  pas  seulement  le  sacrifice  économique  do 
salaire  que  vous  donnez  à  la  nourrice  mercenaire  :  non,  cela  suppose 
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li  Hcrilîce  d'une  obligation  sacrée  et  peut-être  de  la  vie  d'un  pauvre 
Eh  bien I  le  droit  que  ce  petit  être  a  de  n'être  point  privé 
maternels  est  un  argument  essentiellement  moral,  et  c'est 
«o  droit  qui,  de  par  sa  simple  moralité,    peut  devenir  une  règle  juri- 
i  n  vertu  de  ce  quoi  peut-on  mettre  une  interdiction 
lie  i  l'allaitement  mercenaire,  an  rappelant  l'abandon  de  l'enfant 
de  II  nourrice  ?  Parce  que  nous  poltrona  nous  adresser  à  la  eons- 
riches  en    leur  demandant  que   leurs   femmes  saines  et 
òwte«  sacrifient  leur  bien-être  à  l'intéV'tdu  petit  être  misérable  qui 
i  perdre  sa  mère.  Parce  que  nous  pourrions  aussi  invoquer,  devant 
■  he  elle-même,  le  droit  de  son  propre  fils  aux  soins  mater- 
sli,  -  quand  des  causes  physiologiques  ne  s'y  opposent  point. 
Ainsi  donc,  point  de  doute  :  ce  n'est  pas  pour  rien  que  l'homme  est 
t personne;  en  tant  qu'être  de  raison,   il  est  capable  de  se  rendre 
»pte  d'une  façon  consciente  de  ses  obligations  morales,  sans  avoir 


M  que  dit  le  Professeur  Menget-,  eu  ce  qui  concerne  l'obligation 
lai  parents  á  donner  des  aliments  a  leurs  enfants,  est  en  vérité 
hap.  II,  g  XVII-XX),  Toutefois  le  point  de  vue  des  pauvres, 
coaomiqae  que  conserve  le  publiciste,  —  ne  lui  permet  pas  de 
i'tdans  toute  ses  consequences  la  critique  de  ses  coutumes.  Le  profes- 
fUcnger  vuil  «lairemenl  le  manque  de  correspondance  qu'il  y  a  entre 
il  rendu  a  la  mère  puissante  et  saine,  quand  elle  a  recours  a 
Si  mercenaire  pour  élever  son  enfant,  et  le  sacrifice  que  la  nour- 
i  enfant  réalisent  pour  que  la  nourrice  devienne  la  domestique  de 
Imune  saine;  mais  d  ne  considère  pas  le  droit  de  l'enfant   de   la    riche, 
ie  les  conséquences  entraînées  par  l'oubli  de  ce  droit  sur  la  vie  de 
est  pourquoi  il  n'a  pas  pu  suivre  duns  tout  son  développement 
I ut  est  habituellement  si  courante  dans  les  classes  riches,  quand 
»  äfft,  même  bien  portante,  ne  nourrit  pas  son  enfant  dans  les  premiers 
iqpsuiie  même  quand  le  pére  et  la  mère  ne  continuent  pas  à  rem- 
ii  d'édoeateurt  de  leurs  enfants.  La  coutume  si  généralisée 
'  I mlernat  sert  à  souhait  à   alléger  les  classes  riches  des  soucis  de  la  pa- 
udres  difficultés  que  suppose  la  direction  intérieure  des  en- 
i»iUJ»[|S  ia  vie   inlime  du  foyer.    D'une  part,  la  nourrice  mercenaire  dé- 
ï*  It  femme  de  sa  fonction  capitale  envers  ses  enfants,  et,  d'autre 
ile  college,  grâce  à  l'internat,  décharge  le  père  des  ennuis  de  l'éducation 
lui   ne  gagne  point  à  ces  manœuvres  c'est  la  famille,  dont  les 
i  tiniuent  a  la  longue  par  se  relâcher,  eu  égard  à  l'abandon  relatif  de  ces 
ioû»  qui  ioni  la  cause  ou  l'occasion  des  rapports  les  plus  féconds  entre 
ils  et  enfant» 
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besoin  du  stimulant  de  la  récompense  ou  de  la  peine  :  nous  pouvon» 
demander  tout  cela,  nous  pouvons,  avec  Menger,  réclamer  un  chan- 
gement radical  dans  la  condition  des  enfants  illégitimes;  un  antre 
changement  non  moins  radical  dans  la  condition  de  la  femme  désho- 
norée et  pauvre  ;  nous  pouvons  demander  un  changement  profond 
dans  la  technique  juridique  de  la  manière  de  contracter  les  services, 
afin  que  le  pauvre,  le  délaissé  ne  soit  pas  honteusement  exploité  par 
la  liberté  du  contrat,  au  nom  des  principes  moraux,  en  vertu  du  carao» 
tère  moral  de  l'homme,  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  une  bète  pour 
l'homme,  et  parce  qu'après  tout  tous  les  efforts  que  l'humanité  a. 
faits  ont  eu  peut  être  pour  effet  principal  de  l'élever,  consciemment  ou 
non,  de  l'animalité  à  la  raison,  et  chaque  fois  d'une  façon  plus  inten- 
sive et  plus  expansive. 


Ill 

La  lutte  et  le  droit.  —  Orientation  morale. 


La  critique  et  la  conception  du  professeur  Menger  demandent  eu 
vérité  un  vaste  développement.  Je  ne  fais  qu'accentuer  son  sentiment 
lui-môme  :  il  est  nécessaire  de  persister  dans  la  tendance  qu'il  a 
introduite,  encore  que  ce  ne  soit  pas  en  invoquant  le  potentiel  actuel 
du  prolétariat,  pour  réclamer  une  protection  légale  plus  sérieuse  dans 
l'intérêt  suprême  de  la  vie,  de  l'alimentation,  de  l'honneur,  de  la 
santé...  en  un  mot  de  bien  des  conditions  universelles  de  la  person- 
nalité. Tant  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi  et  qu'on  ne  verra  pas  la  trans- 
formation du  critère  qui  règne  parmi  tant  de  peuples,  et  en  vertu 
duquel  on  fait  plus  d'estime  des  biens  économiques  que  de«  biens  im- 
médiatement personnels,  et  surtout  tant  que  la  force  morale  n'ac- 
querra pas  dans  la  conscience  sociale  un  pouvoir  tel  que  la  protection 
légale  ou  des  coutumes  relatives  aux  conditions  sine  quibus  non  de  la 
personne,  s'exerceront  Bans  avoir  égard  au  degré  du  potentiel  du  sujet, 
on  ne  pourrra  s'étonner  de  ce  qui  se  passe,  de  ce  qu'au  nom  du  Droit  l'on 
crée  ou  l'on  justifie  les  injustices  les  pluséhontéees,  puisqu'il  est  néces- 
saire comme  il  l'est,  par  la  dureté  des  circonstances,  que,  d'après  l'effet 
indiqué,  ceux  qui  se  sentent  injustement  traités  par  le  Droit  positif  ou 
par  les  pouvoirs  publics  et  la  coaction  sociale  formulent  leur  réclama- 
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lion  au  Dum  <le  l'intérêt  économique,  el  avec  (oui  l'appareil  de  forces 
que  donnent  le  nombre,  les  conditions  et  l'exclusivisme  des  classes. 
L'indifférence  que  le  droit  positif  montre  parfois  à  l'égard  du  dépos- 
i »différence  qui  peu  à  peu  va  l'emportant,  par  suite  du  concours 
d'influences  fort  hétérogènes,  ne  peut  pas  ne  pas  invoquer  la  forma- 
tion des  partis  de  classes,  comme  l'ouvrier  socialiste,  dans  le  dessein 
d'imposer  par  la  force  le  respect  des  droits  généraux  indispensables 
pour  faire  de  la  vie  humaine  la  vie  d'un  être  qui  ait  une  dignité  per- 
sonnelle. 

Kn  réalité  donc,  cela  étant  posé,  et  tout  étant  tel  qu'il  en  résulte 
pratiquement  quand  le  régime  légal  se  définit  en  tant  que  régime  de 
protection  des  intérêts  par  la  force  coercitive  des  Pouvoirs  publics, 
la  situation  de  lutte  et  d'opposition  humaine  est  des  plus  logiques. 
Mais  peut-être  cette  position  historique,  à  laquelle  est  arrivée  une 
grande  partie  de  l'humanité,  par  suite  d'une  série  de  raisons  très 
complexes,  ne  rellète-t-elle  pas  avec  une  exactitude  suffisante  l'aspi- 
pir.ition  intérieure  de  l'humanité  civilisée  et  cultivée,  ou  peut-être 
tôt,  df  l 'humanité  de  tous  les  lemps(l  >.  La  lutte  pour  la  lutte  n'est 
apo-s  tout,  l'objectif  linai  de  l'homme  :  c'est  un  muyen  que  la 
la  lutte,  un  état  transitoire  destiné  à  fain-  obtenir  des  résultais  qui  ne 
peuvent  se  réaliser  que  par  elle.  On  observe  peut-être  la  même  chose 
dans  le  monde  animal,  et  aussi  dans  la  tendance  générale  des  forces  na- 
turelles à  suivre  toujours  la  ligne  de  moindre  résistance  ¡à).  Dans  un 
certain  sens,  l'évolution  historique  a  développé  d'une  façon  crois- 
nati  m  deux  directions,  le  cercle  de  l'action  humaine  où  la  lutte  et 
l'opposition  K  mitigeut,  quand  elles  ne  disparaissent  pas  pour  pro- 
des  critères  de  coopération  et  d'aide  mutuelle,  sans  conflits  vio- 
lenta ou  par  des  conflits  qui  ne  comportent  pas  de  violence.  Il  suffira 
de  s'arrêter  au  papier  idéal  que  devraient  délivrer  les  grands  Ktats, 
comme  cercle«  politiques,  et  où  se  trouve  ou  se  prétend  trouver  un 
droit  commun, détini  et  appliqué,  sans  recourir  à  des  moyens  violents 
lutte  individuelle  :  voila  ce  qui  est  d'une  part;  et  d'autre  part  il 
ira  de  s'arrêter  à  la  complexité  chaque  jour  plus  grande  des  relations 


'ii  peut  l'affirmer  en  rappelant  les  peuplades  auxquelles  renvoie  Spen- 
1  él  où  règue,  on  peut  le  dire,  l'idee  rudimentale  de  1«  justice  (Cf.  Princ. 
>c.  passim). 

J'ai  traité  ce  coté  de  la  question  dans  mon  article  sur  L'idei  dt  justice 
ìnt  ¡e  régni  inimal  Voir  La  Espana  moderna,  1893,  p.  |9, 
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dites  juridiques  et  qui  impliquent  des  termes  de  coïncidence  parfois 
contractuelle. 

Il  importe,  en  vérité,  de  rectifier  une  certaine  tendance  existant  eu 
sociologie  et  qui  consiste  ù  considérer  la  formation  des  mauvais  ins- 
tincts, des  instincts  et  des  facultés  propres  il  la  lutte  comme  la  matière 
la  plus  réelle  de  rhistoire  naturelle  de  l'homme,  et  à  estimer  que  les 
idées  de  bien,  de  moralité,  do  droit  sont  des  idées  d'une  relativi!- 
absolue,  que  leurs  fondements  métaphysiques  empêchent  de  considé- 
rer comme  forces  naturelles  d'une  réalité  positive,  aussi  indiscutable 
que  nécessaire.  Quelle  raison  y  a-t-il  d'attribuer  plus  de  valeur  » 
l'élément  matérialiste  et  animal  de  l'homme  qu'à  I  ¿téffleat  moral  et 
idéaliste?  Pourquoi  attribue-l-on  aux  forces  morales,  a  l'idéal  d'htr- 
monie.  de  charité,  de  sacrilice,  le  caractère  de  principes  métaphysi- 
ques, tandis  qu'en  revanche  l'égoïsme,  avec  toutes  ses  conséqu 
de  Itili«;  et  d'opposition  d'intérêts,  doit  appartenir  à  la  sphère  de 
l'observation  et  des  sciences  positives'?  L'humanité  peut-elle  regarder 
comme  un  progrès  l'abandon  scientifique  de  son  devenir  moral,  consé- 
quence de  sa  nature  moraleet  résultante  de  l'évolution  historique? 

l'ar  bonheur  le  sentiment  que  je  rapporte  ici  n'est  pas  universel, 
et  je  n'oserais  pas,  pour  moi,  le  considérer  comme  celui  qui  devra 
defluiti vement  l'emporter  en  sociologie,  et  dans  la  philosoplü 
droit.  La  stérilité  juridique  de  l'interprétation  matérialiste  de  l'his- 
toire doit  tinir  par  exciter  de  plus  en  plus  une  certaine  aspiration  à 
donner  à  la  vie  une  signification  éthique,  assez  forte  déjà  aujourd'hui 
parmi  les  notabilités  littéraires,  et  Unira  par  provoquer  la  production 
de  critiques  du  Droit  positif  analogues  à  celles  que  nous  avons  tant  de 
fois  citées  du  Dr  Menger  (1  ). 


(1)  Le  mouvement  de  rénovation  de  l'idéal  moral  a  une  grande  force  en 
Angleterre  et  en  France.  En  France  il  se  manifeste  par  la  tendance  forte- 
ment accentuée  a  considérer  franchement  le  problème  moral  et  dans  la 
préoccupation  assez  générale  de  l'orientation  morale  que  doit  se  proposer 
l'enseignement,  non  moins  que  dans  la  valeur  que  l'on  donne  aujourd'hui  en 
philosophie  aux  problèmes  métaphysiques  et  à  la  question  de  la  conduite. 
Voir  le  reflet  de  ce  mouvement,  par  exemple,  dans  la  Iitvuc  de  Mélaphytiqut 
et  Morale,  et  dons  les  nombreux  travaux  parmi  ceux  qui  se  publient  cons- 
tamment dans  la  Hevue  philosophique  de  Th.  Itibol.  D'autre  part  les  œuvres 
de  M.  Bergson  (voir  Matière  et  Mémoire),  de  M.  Buulroux,  etc.,  etc.,  ont  une 
profunde  signification  philosophique  qu'avaient  déjà  les  livres  de  feu  dm  au 
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D'autre  part  oa  sait  que,  même  dans  l'école  sociologique,  le  problème 
de  l'origine  de  la  vie  sociale  humaine  n'est  pas  toujours  considéré 
unirne  un  problème  qui  se  résolve  par  l'hypothèse  d'une  lutte.  Il  y  a 
«ucoup  de  sociologues  qui  ne  voient  point  dans  la  lutte  le  germe 
dí  la  société  et  moins  encore  l'explication  sullisante  du  Droit  (t). 
in*  doute  la  sociologie  spencérienne,  conséquence  tout  à  fait  di  recle  du 
i  impression  d'un  monde  super-organique  obéissant 
à  la  lutte  pour  la  vie.  M.  Letourneau  dit  expressément  : 
met  réflexe  de  la  défense  est  la  racine  biologique  des  idées  du 
liti  puisque  c'est  évidement  la  base  même  de  la  première  des  lois, 
iloidu  Talion  »  (i).  Mus  d'un  cota  la  doctrine  des  formes  sociales 
Spencer  étant  interprétée  d'une  façon  générale,  quand  il  insiste 
ai  u  Sociologie  sur  l'existence  de  tant  de  peuples  primitifs,  paci- 
ones, pleins  d'honneur  et  de  vint.-,  <t  quand  il  explique  dans  la 
.  les  origines  et  l'orientation  de  cette  idée,  peut-être  se  ren- 
■jiiiif-l-il  là  des  données  assez  importantes  pour  (ixer  sur  des  bases 
e  caractère  éthique  des  relations  humaines,  et  la  nécessité 


ItntHgion  de  l'Avenir;  Education  et  liërédité)  ;  M.  Fouillée  (l'Avenir  de  la 

kt¿physu¡ut  fondée  sur  l'expérience;  Le  mouvement  positiviste  et  la  concep- 

lofiqui  du  monde;  Le  mouvement  idealiste  et  la  réaction  contre  la 

•de. y  etc.)  el  bien  d'autres,  Dans  la  jeunesse,  le  mouvement 

parlons  a  beaucoup  de  représentants  de  beaucoup  de  valeur, 

ten  ce  qui  se  rapporte  à  la  préoccupation  que  nous  pourrions  appeler 

pourrions  citer  M    l'ujo  {La   reine  de  la  grâce,   essais  de 

fl'ifii»  ijenérale}  ;  Henry  Uérenger  L'e/fort  (et  autres  publications)  ;  Mauclerc, 

llamen)  Jans  son  article  :  Réflexions  sur  les  directions  contení- 

fiina,  publié  dan*  la  Mercure  de  France  (nov.  18'.Ï7)  etc.,  etc    Dans  le 

ingogique,  les  noms  de  Lnvisse,    Buisson,    Pecaut,  feu    Marion 

point  «le  vue  de  l'éducation  un  sentiment  moral  fort  accén- 

pagne,  Don  Leopoldo  Alas  s'est  fail  l'interprète  du  mouvement 

*er«el,  en  insistitili  pu  demi  tout  sur  son  caractère  métaphysique  et  sur 

icnres  religieuses  possibles,  et  cela  principalement  dans  son  cours 

îl'Athioie  de  Madrid  1 1897)  sur  les  Théories  religieuses  dans  la  philosophie 

les  tendances  éthiques  de  la  jeunesse  espagnole  M.  Altamira  a 

e  :  La  renaissance  de  ¡'idealen  Espagne,  dans  la  Bibliothèque 

iiitmelle.  (tenu  Subas, 

h  l'ar  exemple  M.  Tarde. 

par  G.  Tarde  dans  les  Transformations  du  Üroit. 
.-.  La  Justice,  premier  chapitre. 
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d'expliquer  la  formation  des  idées  fondamentales  qui  servent  de  b 

i  I  i'sprit  humanitaire  et  l'élévation  morale  de  l'homme  par  les  ten 

dances  altruistes  et  les  manifestations  de  la  sympathie.  D'autre  par* 
l'affirmation  de  M.  Letourneau  a  été  contestée  absolument  pae 
M.  Tarde  :  «  Que  les  notions  directes  dont  il  s'agit  —  le  Droit,  la 
Justice  —  aient  une  racine  biologique,  rien  n'est  plus  certain  ;  maia 
que  cette  racine  soit  unique,  et  principalement  l'instinct  réflexe  de  la. 
défense,  voilà  justement  ce  qu'il  faut  démontrer.  Dans  notre  concep- 
tion c'est  aussi  bien  et  surtout  l'instinct  de  la  sympathie,  qui  est  la. 
condition  première  indispensable  à  tout  groupe  social,  par  la  com- 
munication contagieuse  des  émotions,  des  désirs  et  des  idées  (1). 

La  valeur  sociale  de  la  sympathie  et  des  bienfaits  de  l'aide  mutuelle, 
A .  Smith  l'avait  déjà  fait  remarquer  dans  une  argumentation  origi- 
nale (î).  Mais  M.  Gabriel  Tarde  voit  pour  la  sympathie  unjfondement 
plus  solide  et  une  explication  plus  générale  dans  l'idée  de  l'imitation, 
en  tant  que  celle-ci  suppose  pour  la  sympathie  un  fonds  immuable  de 
la  psychologie  universelle  Et  ce  n'est  pas  seulement  cela  :  la  ten- 
dance dont  je  parle  ici  recevra  peut-être  un  auxiliaire  puissant  dans 
la  conception  psychologique  des  fondements  de  la  sociologie,  déve- 
loppés tout  particulièrement  par  la  sociologie  du  nord  de  l'Amérique, 
par  exemple  par  M.  (îiddings(3).  En  recherchant  le  fait  social  élémen- 
taire, —  le  fait  social  que  nous  pourrions  appeler  irréductible  —  il  le 
trouve  dans  ce  qu'il  appelle  la  consciousness  of  kind,  la  conscience  de 
l'espèce,  que  l'on  peut  interpréter  par  la  tendance  que  chaque  Atre 
a  vers  son  semblable,  comme  le  sentiment  impulsif,  qui  explique  la 
coopération  sociale,  qui  promeut  la  sympathie;  il  en  résulte  en  lout 
cas  que  les  manifestations  sociales  ne  sont  pas  la  conséquence  néces- 
saire de  réactions  défensives,  c'est-a-dire  qu'elles  ne  présupposent  pas 
comme  condition  unique  la  lutte,  mais  qu'elles  ont  dans  la  conscience 
même  de  l'homme  un  stimulant  positif  :  l'attraction  du  semblable, 
quelque  chose  comme  la  force  expansive  de  la  vie  dont  parle  l'illustre 
et  regretté  Guyau  (4). 


(1)  Op.  cit. 

(2)  Voir  :  The  Theory  of  moral  sentiments  et  The  Wealth  of  nations. 

(3)  Principles  of  sociology,  3<  édition.  (îiddings  cependant  estime  l'argu- 
ment de  la  lutte  comme  d'une  grande  valeur  pour  expliquer  la  formation 
des  sociétés. 

(4)  Esquisse  d'une  morale  sans  obligation  ni  sanction. 


ADOLFO  POSADA.  —  LE  DROIT  ET  LA  QUESTION  SOCIALE    241 

.'•rit  il  n'esl  toutefois  guère  facile  de  raisonner  des  consé- 

UMicíí  que  peut  avoir  pour  la  notion  et  l'intelligence  du  Droit  le 

nail  de  cette  sociologie  psychologique  et  des  hypothèses  qui  expli- 

ie  sociale  par  les  motifs  internes  de  l'expansion  vitale,  et 

I«  Torce  de  la  sympathie;  rigoureusement,  en  effet,  l'influence 

Irò  puissante  d'une  rénovation  sociologique  radicale  n'a  pas  atteint 

philosophie  du  droit,  non  plus  que   l'on  a  analysé  d'une  façon 

Mitifique  le  côté  psychologique  des  idées  et  des  faits  juridiques  : 

us.  si  l'on  veut  bien  faire  abstraction  de  tout  cela,  si  le  Droit  est 

!¡quc  chose  de  plus  qu'une  pure  abstraction  telle  que  l'a  conçue 

oie  du  Droit  Naturel,  si  c'est  quelque  chose  de  plus,  si  c'est  une 

faoce,  qoelqtM  chose  de  plus  humain,  plus  dépendant  de  la  vie 

fuissions,  des  aspirations,  des  besoins  de  [l'homme,  que  les 

ches  et  cristallisée«  du  code;  si  le  Droit  exprime  —  en  un 

-  la  forme  propre  de  la  conduite  rationnelle  suivant  des  exigences 

I   l'tl  contient  tous    les  efforts  humains  pour  mettre  en 

nn>'  ij-uwe  ce  que  la  conscience  croit  devoir  être  fait  en 

du  mundi'  de  besoins,  de  douleurs,  de  peines  qui  sollicitent  notre 

est  réellement  une  équivoque  des  plus  graves,  une  erreur 

ite,  de  considérer  comme  l'œuvre  du  Droit  l'œuvre  de  la  Iégisla- 

e,  inspirée  seulement  par  l'idée  de  pouvoir  et  de  domina- 

en  vérité,  ce  ne  peut  être  la  le  Droit  fi). 


D  ignorons  pas  les  travaux  qui,  surtout  en  Italie  et  en  Allema- 
* .  "ût  Ht  fait«  dans  le  dessein  de  reconstruire  la  philosophie  du  droit  avec 
tonnées  et  l'iufluence  de  l'éthique  et  de  l'histoire    En   ce  qui   touche 
tMemigne,  un    peut  avoir  une  idee  de   l'orientation    de   la   philosuphie 
res  de  MM.   liouglé  :   Les  sciences  sociales  en  Alle- 
■  i  et  l'elrone  :  La  fase  recentissima  della  filosofia   del   diritto 
nia  (1886),   Les  œuvres  de  Iheriog,  Merkel,   Lussuri,  Kirrhmann, 
e*  travaux  d'ethnographie  juridique   de  l'osi  ont,   sans  doute, 
iQce.   Dans   le  Zweck  im  Hecht   de   Ihering,    il   y  a 
'rés  importantes  pour  une  reconstruction  éthique 
du    Droit,    comme  dnns   les   travaux  de    Schaeffle,   il    y   en  a 
Ile  de  l'Etat.  D'autre  part,  l'histoire  de  la  philosophie  du  droit  en 
a  une  tradition  éthique  de  beaucoup  de  valeur,  qui  n'attend  que 
ul  de  reconstruction  qui  permettra  a  l'avenir  l'influence   sociologi- 
Co  Italie,  la  littérature  sociologico-juridique  est  des  plus  abondantes  : 
rappeler   les  ouvres    '!<;   Vadala    Papale,    Schiallarella,  d'An- 
■  aro.  de  Frogapane,  de  Majorana,  de 

18 
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IV 


Transcendance  murale  et  sociale  de  l'accomplissement  du  droit. 


Le  droit  se  révèle  dans  la  conscience  individuelle  et  sociale,  —  par 
exemple,  chez  le  peuple,  dans  la  cité,  dans  la  nation,  —  comme  le 
lien  qui  unit  la  personnalité,  jusqu'au  moment  où  elle  s'en  rend  compte 
—  au  reste  du  monde;  cela  suppose  une  relation  entre  celui  qui 
observe  un  besoin  non  satisfait  et  se  sent  la  capacité  (les  moyens,  le 


Carle,  d'Aguannu,  de  Di  Bernardo  (Pour  plus  de  détails,  voir  :  Dorado.  El 
positivismo  en  ta  ciencia  jurídica  y  socia!  italiana).  Mais  ceci  mis  &  part,  et 
abstraction  faite  du  seas  de  certains  travaux  autres,  faits  par  des  écrivain« 
étrangers  à  ces  deux  pays,  comme  Tarde,  Durkheim,  Fouillée,  Worm-, 
Ilalicki, Costa,  eldes  recherches  sur  lesorîgines  desinstitutionsjuridiqu. 
mon  élude  qui  est  un  exposé  critique  des  :  Théories  modernes  sur  l'origint 
de  la  famille,  de  la  société  et  de  ¿'État.  Paris),  on  ne  peut  affirmer  que  le 
moment  soit  venu  pour  faire  une  reconstruction  de  la  philosophie  du  Droit, 
fondée  sur  la  tradition  éthique,  si  claire  pour  Krause,  par  exemple,  et  ap- 
puyée sur  toutes  les  investigations,  les  suggestions  et  les  résultats  plus  ou 
moins  positifs  de  la  sociologie.  Pour  le  moment,  la  sociologie  même  n'a 
pas  été  expliquée  sous  tous  les  aspects  que  son  objet  si  complexe  exige  :  le 
côté  physique  et  biologique  des  phénomènes  sociaux  a  donné  lieu  à  beau- 
coup de  recherches  qui  ont  été  faites  à  la  lumière  de  ses  procèdes;  il  n'en 
est  pas  ainsi  du  côté  psychologique  et  moral  et  pourtant  c'est  surtout  le  cote 
de  la  psychologie,  ou  pour  mieux  dire,  la  relation  psychologique  de  la  socio- 
logie, qui  fait  aujourd'hui  l'objet  capital  des  recherches  des  sociologues  de 
l'Amérique  du  Nord,  par  exemple.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recueillir 
encore  ces  résultats  pour  !e  droit.  L'intérêt  que  les  rapports  de  la  psycho- 
chologie  et  de  la  sociologie  éveillent  parmi  les  sociologues  de  l'Amérique  du 
Nord,  apparati  d'une  façon  frappante  par  le  nombre  d'articles  qu'ils  consa- 
crent à  ce  sujet  d'études.  Voir,  parexemple,  Giddings,  op.  cit.,  lib.  I,  cap.  Il; 
lib.  Il,  cap.  Il;  W.  Small  et  G. -F.  Vincent,  An  introduction  to  the  study  of 
society,  lib.  V;  Lester  F.  Ward,  dans  ses  divers  articles  publiés  dans  The 
American  journal  of  Sociology,  sous  le  titre  général  de  :  Contribution  to 
social  philosophy.  Cet  auteur  traite  spécialement  de  la  question  dans  le  fas- 
cicule 5. 
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tiuvoir)  de  le  satisfaire  et  celui  qui  souffre  du  besoin  pendant,  en- 
lise une  force  de  cohrsion,  d'inclination  éthique  et  bienfaisante,  qui  ne 
;  transforme  pas  inéluctablement  en  un  pouvoir  matériel  au  service 
nécessiteux,  mais  bien   plutôt  en  un  élément  d'attraction,   qui 
uree  sur  la  conscience  de  celui  qu'il  doit  ranger  à  son  parti  autant 
t cela  est  possible,  pour  que  le  besoin  soit  satisfait  et  qu'ainsi  le 
tfctmleux  obtienne  satisfaction  sur  ce  dont  il  a  besoin.  La  cohésion 
oit  naturellement  de  la  tendance  sympathique,  qui  doit  résulter  en 
Jïoce  de  l'action  de  satisfaction  qui  vérifie  celui  qui  a  senti 
iuillun  ou  l'éperon  de  la  nécessité  urgente,  comme  il  le  devait, 
t  pouvoir  matèrie],  en  tant  que  pouvoir  extérieur  qui  s'impose  a  la 
îlonié  de  celui   qui  n'accomplit    pas   l'obligation,  quand    il  est 
,  n'a  rien  a  voir  ici  avec  le  droit;  le  pouvoir  matériel,  sans 
etere  coercilif,  Be  manifeste  en  laissant  accomplir  spontanément 
pirla  personne  même  le  droit  (i)  en  lui  permettant  de  déterminer 


(1)  Les  limites  que  nous  fixons  ici  au  droit  n'exigent  pas  que  nous  déve- 
«  ici  toute»  les  hypothèses  qu'il  est  nécessaire  de  supposer  connues, 
ilion  répond  aux  enseignements  juridiques  tirés    des  travaux  de 
W.  Giner  (notes  dans  l'Enciclopédia  jurídica  de  Akrens;  Estudios  jurídicos 
1  tditicot;  Teoria  de  la  persona  social  en  los  sociólogos  y  juristas  de  nuestro 
'"»K  publié  daña  plusieurs    facicules   dans   la    Rilusi  a   de  legislación 
La  idea  de  la  personalidad  dans  la  Espana  Moderna  t.   II.   El 
bluio  if  lu  persona  social,  dans  la  Revista  de  Legislado*  t.  LXXXIX;  notes 
il»  idea  del  Derecho  de  Roder  et  autres  travaux,  comme  par  exemple  les 
rrwi>iw  de  Derecho  natural  et  le  Curso  de  Filosofia  del  Derecho,  en  colla- 
it avec  D.  A.  Calderón);  Alas  El  Derecho  y  la  Moralidad;  Costa 
Inria  Jel  hecho  jurídico  individual  y  social;  La  vida  del  Derecho,  etc.,  etc. 
i  courant  pbilosopbico-juridique  qu'a  produit  la  dérivation  Krausienne, 
lEipigae.  surtout  grâce  a  l'effort  personnel deM.  Giner,  est  ce  qui  a  contri- 
i.  —  probablement  avec  plus  de  force  que  dans  aucun  autre  pays,  —  à 
ùft  reconnaître  le  contenu  éthique  du  Droit.  De  son  union  avec  les  éludes 
•«»logique«,  on  peut  espérer  quelque  bon  résultat  pour  la  rénovation  des 
-Mttpt»  fuutlaineutaiu  positifs  du  Droit.  Il  faut  citer  comme  travaux  socio- 
"nuocl  juridiques,  plus  ou  moins  influencés  par  les  préoccupations  phi- 
•opaique»  auxquelles  nous  faisons  allusion,  d'un  coté  les  différentes  œuvres 
.n  Arenal  sur  le  Droit  pénal,  le  régime  pénitentiaire,  ques- 
ti« philanthropie  el  d'éducation  (voir  ses  œuvres  complètes)  ;  d'autre  part, 
^  Made«  »ur  le  Druit  pénal  de  Pedro  Dorado  (Problemas  de  Derecho  penal , 
•"Memas  jurídicos  coûte mporaneos.)  Voir  des  renseignements  et  des  dé- 
toi»  plu»  nombreux  dans  mes  Tratados  de  Derecho  politico,  t.  I,  el  de  Dere- 
*»•  administrativo,  1. 1. 
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son  activité  par  la  mise  en  action  de  ses  énergies  en  vertu  de 
facultés,  de  sa  capacité,  de  son  pouvoir  en  un  mot. 

La  fécondité  morale  de  ce  point  de  vue  éthique  et  psycholo- 
à  la  fois,  du  Droit,  ainsi  que  l'action  sociale  qui  peut  résulter  de  so 
développement  utile  pour  ce  qui  a  trait  aux  relations  des  homme 
entre  eux  sont,  a  mon  avis,  deux  choses  évidentes. 

La  fécondité  morale  se  révèle  par  l'observation  seule  et  impartial* 
de  la  marche  effective  de  la  vie  juridique  réelle.  Et,  en  effet,  j'ai  déj  3 
montré  en  quelle  mesure  est  rendue  stérile  l'action  régénératrice  di 
Droit,  si  on  le  considère  exclusivement  comme  tributaire  des  Pouvoi 
publics,  comme  besoin  trail  insilile  en  voies  de  fait,  par  des  moyen 
coercitifs.  En  revanche,  que  de  conséquences  riches  et  heureures,  si 
l'on  considère  te  droit  comme  l'œuvre  spontanée  de  la  conscience  per- 
sonnelle, comme  l'expression  de  l'amour  et  de  la  douleur!  Qui  serai 
à  même  de  calculer  les  germes  de  regénération  morale  entraînés  pa. 
l'idée  que  le  Droit,  encore  qu'il  suppose  toujours  une  relation  d'ut  i 
lité,  une  exigence,  ne  dépend  point  pour  son  accomplissement  absol  « 
de  l'effort  que  vérifie  avec  son  pouvoir  celui  qui  se  croit  tn  droit  il  < 
réclamer  quelque  chose,  mais  bien  du  mouvement  intime  de  la  coi 
cience  de  celui  qui  reconnaît  de  son  devoir  de  vérifier  une  prestation. 

A  ce  sujet,  je  trouve  fort  suggestive  l'étude  du  professeur  Me 
en  ce  qui  a  trait  au  bon  père  de  famille,  le  type  juridique  moyen,  <)u 
agit  conformément  aux  règles  du  code  civil,  et  qui  devient  le  parfaiC 
exécuteur  des  règles  du  droit,  et  sa  comparaison  avec  l'homme  h 
rado  (1),  à  savoir  le  type  juridique  moyen,  —  qui  n'est  pas  un  ebré— 
tien  digne  d'être  canonisé,  ni  un  lolsloïen,  —  mais  qui  a  une  'Main? 
notion,  non  seulement  des  exigences  générales  du  code,  mais  de  se* 
obligations,  dans  une  mesure  intensive  et  extensive  réglé«  par  sa 
position  sociale  de  patron,  par  exemple,  de  maître  de  la  maison,  en 
un  mot,  d'homme  s'adaptant  aux  différents  milieux  où  il   \it.   En 
élargissant  suffisamment  les  conceptions  relatives  de  ces  deux  types 
juridiques,  nous  pourrions  nous  figurer  le  bon  père  de  famille  comme  le 
type  juridique  (?)  idéal  de  l'homme  qui  n'a  pas  d'autre  notion  du 
Droit  que  celle  qui  peut  résulter,  d'un  côté,  de  ses  prétentions  proté- 
gées juridiquement,  pour  employer  les  termes  de  Ihering  (S)  et  de 
l'autre  côté  des  réseaux  non  par  trop  nombreux  du  code  pénal.  Cet 


(1)  Voir  op.  cit.,  cap.  IV,  §  U  et  LU. 

(2)  Esp.  d.  D.  R.,  IV,  /.  c. 


ADOLFO  POSADA.  —  LE  DROIT  ET  LA  QUESTION  SOCIALE    245 

homme  est  celui  qui  travaille,  disons-le  aussi,  juridiquement,  poussé 
s  stimulants  que  Ihering  lui-même  appelait  de  la  rémunération 
et  de  \& coercition;  l'avare,  l'usurier  qui  prêle  à  50 pour  100,  et  qui  s'en- 
graisse de  la  pauvreté  ou  des  sottises  du  malheureux  qui  tombe  entre 
griffes;  le  patron  qui  force  ses  ouvriers  ù  travailler  douze  heures 
ir  jour,  si  la  loi  ne  le  lui  défend  point;  le  bourgeois  qui  ne  se  soucie 
point  du  misérable  qui  meurt  de  faim  à  sa  porte  pendant  qu'il  célèbre 
avec  délices,  par  exemple,  la  Bonne-Nuit;  la  mère  qui,  pour  dormir 
tranquille,  sans  souci  de  se  voir  trop  surabondamment  partagée  par 
la  nature,  met  son  fils  entre  les  mains  d'une  nourrice  mercenaire, 
laquelle,  à  son  tour,  vient  de  laisser  son  enfant  à  l'hospice  ou  dans  la 
misère;  le  débiteur  qui  nie  une  dette  réelle,  mais  dont  on  ne  peut 
prouver  l'existence;  le  mari  qui  trahit  la  foi  du  mariage  sans  scandale 
toutefois;  le  père  qui  ne  donne  pas  à  ses  enfants  l'éducation  conve- 
lle ...  voilà  autant  de  bons  pères  et  mères  de  famille,  au  sens  légal 
correctement  positif  de  la  phrase. 

lais  tous  ces  gens-la  sont-ils  donc  les  représentants  du  type  de 
l'honnête  homme?  Jamais!  L'homme  honnête,  l'homme  de  bien,  sans 
laisser  d'être  un  homme  du  monde,  sans  laisser  de  pécher  bien  des 
ear,  suivant  le  mot  de  l'Evangile,  l'humanité  est  de  faible  condi- 
tion, c'est  celui  qui  travaille  non  seulement  en  vue  d'obtenir  une  ré- 
compense, ni  non  plus  parce  qu'il  y  est  contraint,  mais  bien  et  sur- 
tuiit  parce  qu'il  y  est  poussé  par  d'autres  stimulants  que  le  juriste 
Ihering  considérait  comme  indispensables  pour  combler  les  vastes 
lacunes  del'égoîsme,  par  supposition,  mais  de  l'égoïsme  bien  compris 
à  savoir  :  par  les  stimulants  qui  ont  nom  :  devoir  et  amour.  Qu'on 
n'aille  point  croire  que  cet  honnée  homme  soit  une  entité,  un  être  d'abs- 
Irsetioa,  une  impossibilité  :  ce  n'est  pas  une  représentation  poétique 
magination.  Ce  pourrait  parfaitement  être  (ce  ne  l'est  pas  cepen- 
dant) l'homme  ordinaire  Nous  le  suluons,  de  temps  à  autre,  dans  la 
vie  de  tous  les  jours.  Les  sociétés  rudimentaires  même  l'ont  connu  et 
i»nl  encore.  Le  sauvage  dans  la  mesure  de  son  faible  déve- 
ement  émotif  et  intellectuel  peut  être  l'honnête  homme.  Le  Toda 
icitique,  doux  et  affable  dont  nous  parle  II.  Spencer,  le  Santal  qui 
powéde  un  vif  sentiment  du  juste  et  tous  les  autres  qui,  suivant  le 
même  auteur,  professent  un  respect  scrupuleux  des  droits  d'autrui, 
•oot  par  aventure  d'IionuiHes  gens  (1).  Et  c'est  donc  à  ceux-là,  età  tous 
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ceux  qui  ont  vécu  dans  l'histoire,  lesquels,  qu'ils  soient  restés  au  sein 
de  l'inconnu  dans  la  vie  anonyme  ou  qu'ils  se  soient  élevés  aux  hau- 
teurs de  l'héroïque,  ont  été  des  honnêtes  gens,  que  l'humanité  devra 
d'être  sortie  de  l'état  auquel  Hobbes  fait  allusion,  où  l'homme  pour 
l'homme  est  un  loup. 

L'action  que  peut  avoir  pour  la  régénération  sociale  une  orien- 
tation scientifique  du  Droit  vers  la  morale  et  une  autre  orientation 
parallèle  de  la  loi  dans  le  sens  que  nous  avons  essayé  de  découvrir 
dans  la  critique  du  professeur  Menger,  est  un  résultat  fort  clair  de  ce 
que  nous  disions  en  débutant.  En  effet,  la  question  sociale  qui,  en  defi- 
nitive, implique  le  problème  de  la  diminution  de  la  douleur  pour  ceux 
qui  souffrent,  de  l'élévation  morale  de  tous,  avec  la  diffusion  univer- 
selle du  minimum  des  moyens  économiques,  politiques  et  d'éducation, 
à  un  degré  tel  qu'aucun  être  humain  ne  laisse  de  jouir  pratiquement 
des  conditions  capitales  de  la  personnalité;  la  question  sociale,  dis  je, 
ira  se  résolvant  h  mesure  que  le  type  de  l'homme  honnête  se  propa- 
gera ou  qu'il  pénétrera  comme  type  réalisable  dans  la  conscience  des 
classes  qui  sont  puissantes  et  de  celles  qui  sont  moins  puissantes.  L'es- 
sentiel est  de  transformer  en  devoir  le  droit,  au  point  de  vue  de  son 
accomplissement,  en  réveillant  tous  les  jours  davantage  la  conscience 
morale  de  tous,  spécialement  parmi  les  classes  dominantes  ou  qui  pos- 
sèdent des  moyens  économiques,  intellectuels  ou  capables  supérieurs, 
car  il  est  nécessaire  de  se  convaincre  qu'en  élargissant  uniquement  le 
cercle  des  obligations  dans  la  mesure  où  chacun  serait  capable  de  les 
sentir  et  pourrait  les  accomplir,  et  en  réveillant  dans  l'esprit  indivi- 
duel et  social  les  idées  de  sacrifice,  d'amour,  de  bonté,  de  tolérance, 
par  la  suggestion  réflexe  des  bons  instincts,  suivant  l'idée  si  originale 
de  Guyau  (1),  il  s'ensuivra  ce  qui  s'ensuit  à  peine  d'une  façon  assez  im- 
parfaite quand  on  use  des  moyens  violents  de  la  contrainte  et  de  la  do- 
mination. 

Et  cela  repose  sur  une  observation  psychologique  réelle  de  grande 
importance.  Les  actes  les  plus  féconds  ne  sont  pas  ceux  que  l'individu 
réalise  quand  la  pression  de  la  crainte  l'y  contraint,  mais  bien  ceux  qui 
naissent  spontanément  en  vertu  de  la  conviction  intime  de  son  besoin 
et  de  sa  bonté  :  car  c'est  que  l'esprit  les  élabore  réellement  et  y  met 
toute  la  valeur  particulière  de  son  caractère  et  de  ses  tendances.  Aussi 
l'action  qui  permet  d'escompter  les  plus  légitimes  espérances  d'une 


(1)  Voir  Education  et  Hérédité. 
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modification  —  lente  cela  va  sans  dire  —  de  l'état  actuel  des  relations 
sociales,  et  tout  spécialement  des  relations  qui  impliquent  un  intérêt 
économique,  c'est  celle  qui  a  pour  but  de  former  l'Itomme  intth-ieur, 
c'est-à-dire  la  conscience  morale  des  personnes.  Et  c'est  aussi  par  là 
que  la  question  sociale  a,  comme  je  le  disais  au  début,  un  côté  péda- 
,  ne  :  I  éducation,  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  se  propose,  en 
effet,  à  coup  sûr  pour  but  la  formation  du  caractère  moral  de  l'homme 
de  façon  à  lui  faire  concevoir  comme  règle  de  conduite  la  loi  du  de- 
voir et  de  lui  donner  comme  stimulant  l'amour. 


Lbs  lois  et  la.  réforme  jubidique  et  sociale. 


Toutes  ces  déductions  je  les  ai  faites  avec  grand  soin,  comme  on  a 
pu  l'observer.  Mais  si  le  point  capital  est  de  formor  F  homme  intérieur,  si  le 
point  essentiel  est  de  faire  pénétrer  l'idée  du  dmit-devoir  dans  la  cons- 
cience individuelle  et  delà  transformer  en  un  instinct,  une  habitude, 
une  coutume  dans  la  conscience  du  peuple;  si,  en  outre,  la  fécondité 
sociale  de  l'ueuvre  juridique  semble  devoir  dépendre  de  l'action  spon- 
tanée de  l'individu  raisonnable  et  de  l'inlluence  directe  ou  indirecte  des 
instincts  sociaux  animés  par  le  droit,  quelle  valeur  peut  avoir  la  réforme 
legale?  Pourquoi  exagérer  la  critique  d'un  code  civil  attendu  qu'on  y 
trouve  tel  ou  tel  objet  moral?  Quel  sens,  quelle  valeur  peuvent  avoir 
les  modifications  proposées  à  l'articulé  d'un  monument  légal  ?  Convient- 
il  en  vérité  de  parler  de  l'efficacité  positive  d'une  orientation  morale 
des  loia? 

L'espace  me  fait  défaut  pour  attaquer  de  front  le  problème  que  sup- 
posent ces  questions.  Aussi  bien  on  comprendra,  —  cela  dit,  —  que  la 
réponse  correctement  raisonnée  à  ces  questions  mêmes  entraîne  en 
dernière  analyse  la  question  du  fondement  rationnel  de  l'œuvre  légis- 
lative. Mais  je  le  répète  :  je  n'ai  pas  de  place  et  pour  le  moment  je 
n'ai  pas  non  plus  les  matériaux  suffisants  pour  étudier  le  sujet  avec 
toute  la  maturité  qu'il  exige;  et  peut-être  le  donnerai-je  un  jour  il) 


(1)  Voir  mon  Tratado  de  Derecho  politico,  t.  I. 
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Présentement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  pénétrer  absolument  à  fond 
le  problème  fondamental,  je  crois  pouvoir  répondre  d'une  façon  - 
faisunte  aux  questions  posées.  Et  voici  quelles  seraient  mes  réponses  : 
En  faisant  abstraction,  aussi  provisoirement  qu'on  le  voudra,  du 
fondement  rationnel  de  la  loi;   en  prenant  les  choses  en  l'état  où  elles 
sont,  c'est-à-dire  en  acceptant  le  fait  réel  que,  effectivement,  il  y  a  des 
lois  que  l'on  regarde  comme  l'œuvre  réflexe  de  l'Étal  ou  de  son  or- 
gane, le  gouvernement,  au  moyen  desquelles  il  forme  son  idéal  de 
conduite  sociale,  dans  tel  ou  tel  ordre  de  relations,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître,  que,  à  part  l'efficacité  du  mandat  législatif,  efficacité 
qui  dépend,  cela  est  évident,  de  la  moralité  de  ceux  qui  ont  charge 
de  l'accomplir,  la  loi  a  toujours  une  certaine  valeur  et  une  certain«' 
influence  éducatrices;on  peut  les  tenir  comme  suggestives,  et  à  coup  sûr 
et  assurément  elle  les  tient  comme  moyen  de  diffusion  de  la  volunté 
et  des  idées  du  législateur.  Et  bien,  cela  posé,  quelqu'un  pourrait-il 
mettre  en  doute  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  une  réforme  des  lois 
dans  un  double  sens,  à  savoir  :  en  confiant  à  ses  préceptes  formels  la 
protection  des  intérêts,  —  indéfendus  en  eux-mêmes  —  des  pauvre*, 
des  dépossédés;  et  d'autre  pari  en  introduisant  en  elles  l'esprit  m 
qui  substituerait  au  critère,  encore  dominant  sous  tant  de  rapports, 
de  la  puissance  et  des  exigences,  le  critère  plus  philanthropique  de 
la  nécessité  de  prêter  une  aide   et  une  assistance  collectives  à  tous 
ceux  qui  pourraient  le  demander  pour  un  motif  quelconque?  Il  est 
évident  que  personne  ne  pensera  qu'on  doive  se  contenter  qu'un  code 
civil,  par  exemple,  insère  au  milieu  de  ses  articles  une  disposition  des- 
tinée a  adoucir  la  condition  de  la  femme   pauvre,  déshonorée,  ou 
à  améliorer  ta  position   de  l'ouvrier,  en  ce  qui  concerne  les  contrat» 
de  service,  pour  que,  sans  demander  plus,  on  considère  comme  at- 
teint le  but  poursuivi,  c'est-à-dire  dans  l'espèce  l'améitoratioa  «le  l'une 
ou  de  l'attire.  Mais  ne  serait-il  pas  préférable  que  la  loi  se  inonlrl 
vaincue  du  droit  que  les  dépossédés  ont  à  une  protection  des  pouvoin 
publics?  Un  ne  doit  pas  oublier  que  dans  une  grande  partie  du  monde, 
chez  beaucoup  de  boni  pères  de  famille,  la  loi  est  considérée  comme 
un  oncle  véridique  :  c'est  une  source  de  morale;  ce  qu'elle  proclame, 
si  ce  n'est  pas  le  droit,  c'est  pour  le  moins  quelque  chose  à  quoi  la 
conduite  se  doit  ac  :ommoder,  parce  que  si  on  ne  suit  pas  la  ligne 
qu'elle  vous  trace,  ou  peul,  par  exemple,  encourir  des  dommages  et 
des  préjudices.  Et  encore  que  ce  ne  soit  pas  l'idéal  d'une  vie  juridique, 
c'en  est  peut-être  le  point  initial,  et  par  dessus  touteepeutavoir  comme 
signification  un  adoucissement  réel  pour  la  personne  légalement  proie- 
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?ée.  D'autre  part,  bien  des  gens  d'une  certaine  notoriété  et  fort  hon- 
nêtes ont  pour  la  loi  une  certaine  superstition  :  ils  la  considèrent 
comme  la  représentation  la  plus  haute  du  penser  social  :  ce  que  la  loi 
•  lii  i-st  pour  eux  parole  sacrée  et  c'est  ainsi  que  la  loi  peut  devenir  la 
source  suggestive  d'un  changement  de  conduite  bienfaisant  et  capa- 
ble de  provoquer  des  habitudes  et  des  sentiments  de  charité  et  d'a- 
mour. Que  peut,  en  somme,  perdre  la  morale  des  sociétés  à  voir  la 
loi  s'inspirer  des  tendances  les  plus  profondément  justes?  Rien.  Et  en 
revanche  elle  peut  beaucoup  y  gagner.  Assurément  chaque  disposi- 
tion légale  qui  contient  le  sacrifice  d'un  intérêt  de  la  classe  puissante 
en  faveur  des  nécessiteux  et  qui,  pourtant,  suppose  théoriquement  au 
moins  dans  la  pensée  du  législateur  un  pas  fait  en  avant  dans  la  voie 
de  la  reconnaissance  libre,  volontaire  du  droit  indéfendu,  si  elle  ne 
détermine  pas  dès  aussitôt  la  consécration  pratique  et  positive  d  un 
tel  droit,  implique  pour  le  moins  la  disparition  possible  d  un  obstacle, 
pour  petit  qu'il  soit,  parmi  tous  ceux  qui  existent  dans  les  lois.de 
i  h,  e"  a  rendre  effective  la  fusion  pleinement  humaine  des  classes  so- 
ciales, qui  sont  aujourd'hui  sur  le  pied  de  guerre  et  qui  caressent  un 
avenir  de  luttes. 

ertes,  je  le  repéterai  une  fois  encore  pour  terminer  :  on  ne  doit 
pas  se  leurrer  de  l'espoir  qu'un  changement  radical  de  conditions  dans 
l'organisme  des  relations  sociales,  que  réclame  la  solution  de  la  ques- 
iite  sociale,  s'effectue  purement  et  simplement  par  la  grâce  de 
réformes  législatives.  Le  changement,  en  principe,  devra  venir  du 
dedans  au  dehorx,  par  la  suggestion  de  bons  instincts  dans  tous  les 
cœurs,  parmi  les  riches  et  parmi  les  pauvres,  et  surtout  parmi  les 
riches  :  nn  outre  le  changement  doit  débuter  par  les  idées,  en  com- 
mi.ni.ant  peut-être  par  rechercher  les  racines  psychologiques  et  posi- 
ives  de  notre  nature  morale  et  en  transformant  dans  le  sens  qu'il  sup- 
útela conception  juridique  régnante,  jusqu'à  ce  que  les  cou  tûmes 
en  soient  imprégnées  et  que  les  lois  elles-mêmes  ne  puissent  être 
lutrement  que  ne  l'exige  l'éthique  du  Droit,  nui  peut  prédire  la  trans- 
formation  que   subira  l'idée  du  Droit  quand   les  juristes  sentiront 

éneusement  la  vigoureuse  renaissance  de  la  morale  qui,  aujourd'hui 
»'annonce  de  toutes  parts  dans  la  littérature,  dans  la  philosophie,  dans 
Ia80ciolui;ii'flli- -iiii'-iih.m  I     Mais  qu'on  tienne  compte  de  ce  qu'est  le  tout 

jcial,  dece  tissu  si  complexe  d'énergies,  d'idées,  d'actions,  et  de  réac- 


1 1)  Voir  Mackenzie.  An  introduction  to  tocia!  philosophy. 
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tions;  qu'on  tienne  compte  des  mouvements  qui  s'y  produisent  par  1 
mille  voies  mystérieuses  de  la  suggestion  (1),  de  l'imitation  (2),  & 
idées-forces  (3),  de  l'impression  de  l'esprit  (4);  et  il  ne  sera  pas  permis 
de  rejeter  comme  inefficace  toute  manifestation  quelconque  ostensible 
qui  révèle  la  reconnaissance  de  l'idéal  moral,  ella  consécration  de  la 
justice.  C'est  pourquoi  la  réforme  législative  dans  le  sens,  que  signale 
la  critique  du  Professeur  Menger,  peut  être  féconde,  encore  qu'elle  ne 
le  soit  plus  que  pour  précipiter  la  solution  de  la  question  dite  sociale 


Adolfo  Posada, 


Professeur  à  l'Unirenité  d'Oriedo, 
Membre  de  l'Institut  International  de  Sociologie. 


Des  procédés  électoraux  et  du  vote  cumulatif. 


La  Société  de  Sociologie  de  Paris  a  bien  voulu  m'autoriser  à  lui 
présenter,  dans  sa  séance  d'avril  de  l'année  dernière,  une  communi- 
cation sur  le  procédé  électoral  généralement  désigné  sous  le  nom  de 
vote  cumulatif.  Cette  communication  a  soulevé  de  nombreuses  obser- 
vations, et,  l'heure  avancée  ne  m'ayant  permis  d'y  répondre  que  très 
imparfaitement,  j'ai  demandé  et  obtenu  de  reprendre  ici  la  question 
en  quelques  mots. 


Dans  les  pays  où,  comme  en  France,  la  population  est  appelée 
participer,  par  des  représentants  de  son  choix,  à  la  gestion  des  affaires 
publiques,  la  détermination  des  procédés  à  suivre  pour  la  designator 
de  ces  représentants  constitue  un  problème  d'art  social  des  plus  impor- 


ti) Guyau,  op.  cit. 

(2)  Tarde.  Les  lois  de  l'Imitation,  La  Logique  sociale,  L'Opposition  univer 
selle. 

(3)  Fouillée.  Psychologie  des  Idées  Forces,  L'èvolutionnisme  dts  idées- forcet 

(4)  Voir  les  idées  de  M.  Durkheim,  dans  ses  livresf:  La  division  du  Irati 
social,  Les  Règles  de  la  méthode  sociologique. 
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tants,  —  on  pourrait  dire  le  plus  important  de  tous,  au  point  de  vue 
de  l'organisation  politique. 

Ce  n'est  pas  que,  dans  l'ordre  logique  des  idées,  ce  problème  soit 
celui  qui  se  pose  le  premier.  Un  autre  le  domine  :  celui  de  la  repré- 
sentation elle-même.  Pourquoi  des  mandataires?  Pourquoi  ne  pas 
appeler  tous  les  citoyens  à  délibérer  et  statuer  sur  les  questions  inté- 
ressant la  collectivité  nationale,  ainsi  que  cela  se  pratiquait,  dans  une 
certaine  mesure  :  à  Athènes,  sur  l'Agora;  sur  le  Forum,  dans  l'an- 
cienne Rome?  Pourquoi  pas,  en  un  mot,  le  gouvernement  direct,  concep- 
tion allemande  de  1848,  préconisée  tout  récemment  encore  par  quelques 
esprits  abstraits?  Pourquoi  pas,  au  moins,  la  généralisation  du  plébis- 
cite et  du  referendum,  dont  la  Suisse  moderne  fait  un  usage  courant? 

Cette  série  de  questions  préalables  qu'on  écarte,  en  général,  à  priori, 
par  des  considérations  concrètes,  déduites  de  ce  qu'elles  seraient  inap- 
plicables à  une  population  nombreuse  occupant  un  territoire  étendu, 
exigerait  une  étude  approfondie  que  je  n'ai  pas  l'intention  d'aborder 
ici. 

Je  ne  prétends  pas  non  plus,  davantage,  toucher  à  une  foule  d'autres 
problèmes  surgissant  h  la  suite  de  celui  qui  vient  d'être  écarté,  et  qui, 
se  rattachant  à  la  composition  du  corps  électoral,  précèdent  logique- 
ment l'élude  des  procédés  d'après  lesquels  ce  corps  fonctionne.  Pour- 
quoi les  mâles  seuls  votent-ils?  Pourquoi,  chez  ceux-ci,  certaines 
exceptions?  Pourquoi  l'âge  de  21  ans?  Pourquoi,  en  excluant,  éntreles 
votaots,  toute  différence  tenant  aux  conditions  de  fortune  et  de  capa- 
cité intellectuelle,  attribuer  cependant  le  même  droit  au  célibataire 
qu'au  père  de  famille  représentant  des  intérêts  multiples?  Pourquoi  le 
vote  direct  et  pas  le  vole  à  plusieurs  degrés,  etc.  etc.  ? 

Ce  sont,  évidemment,  là  autant  de  questions  de  premier  ordre. 
Nous  n'en  méconnaissons  nullement  l'importance.  Elles  ont  joué  dans 
le  passé  un  role  considérable.  C'est,  pendant  trois  quarts  de  siècle, 
chez  le  peuple  le  plus  juridique  de  l'histoire,  à  Rome,  des  Gracques  à 
César,  par  des  manipulations  portant  sur  la  composition  du  corps 
électoral  qu'a  été  préparée  la  transformation  de  la  République  en 
Empire. 

Witt,  visant  à  faire  œuvre  actuelle  et  pratique,  nous  nous  sommes, 
■ans  trancher  aucune  de  ces  questions,  qui  restent  complètement 
ouvertes,  exclusivement  occupé  du  fonctionnement  du  corps  électoral 
constitué,  tel  qu'il  l'est,  en  France,  d'après  les  lois  qui  le  définissent. 
Cesi  à  ce  problème  spécial  seulement  que  se  rattache  le  vole  cumulatif, 
et  nous  nous  y  circonscrivons. 
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Notre  cadre  ainsi  tracé,  en  quoi  consiste  ce  système?  A  quels  vir 
des  systèmes  usuellement  employés  a-t-il  pour  objet  de  parer,  ei 
comment  y  parvient-il?  Telles  sont  les  seules  questions  sur  lesquelles 
a  porté  notre  communication  et  doni  nous  ayons  à  parler  ici. 


întro- 


Les  deux  procédés  électoraux  appliqués  en  France  depuis  l'ini 
duction  du  suffrage  universel   en  1848,  pour  l'élection  des  déput 
seuls  représentants  politiques  dont  nous  nous  occuperons,  sont  le  vole 
uninominal  et  le  scrutin  de  liste. 

Ces  deux  systèmes  ne  se  différencient  pas  quant  à  la  constitution 
du  corps  électoral,  et,  tous  deux  aussi,  admettent  le  fractionnement 
ilo  ce  corps  en  groupes  déterminés  par  la  seule  circonstance  de  la 
situation  territoriale,  sans  l'intervention  d'aucun  autre  argument  de 
solidarisation  quelconque.  Le  partage  en  groupes  territoriaux  prend, 
dans  l'un  et  dans  l'autre  également,  pour  base  exclusive,  les  divisions 
administratives,  la  circonscription  départementale  étant  toujours 
étroitement  respectée.  Pour  le  vote  uninominal,  les  eollègBS,  qui  n'ont 
qu'un  unique  député  h  «'-lire,  ont  BD  général,  mais  pas  toujours,  pour 
limites  celles  des  arrondissements.  Pour  les  collèges  du  scrutin  de 
liste,  ces  limites  sont,  sans  exception,  celles  des  départements, 
quel  que  soit  le  nombre  de  sièges,  très  différent  de  l'un  à  l'autre 
auquel  chacun  d'eux  doit  pourvoir. 

Nonobstant  ce  fractionnement  a  base  exclusivement  géographique, 
il  tat  entendu  en  principe  de  droit  public,  consacrant  l'égalité  civique 
de  tous  les  Français,  qu'a  chaque  député  à  élire  doit  correspondre  le 
même  nombre  d'électeurs  inscrits  ou  d'habitants,  suivant  que  la  loi 
part  dans  ses  supputations  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  éléments.  Mais 
on  comprend  sans  peine  combien  il  est  difficile  de  mettre  d'accord  ce 
principe  égalitaire  avec  la  rigidité  de  circonscriptions  administratives 
préexistantes.  Aussi  les  écarts  numériques,  qui  se  produisent  déjà 
dans  le  système  du  scrutin  de  liste,  sont-ils  très  considérables  entre 
les  collèges  d'arrondissement,  —  ce  qui  n'empêche  pas  que  l'opinion 
publique  a  toujours  accepté  sans  vive  résistance  des  dispositions  qi 
ne  rend  cependant  nécessaires  nulle  impérative  considération  abstraite. 
D'où  l'on  peut  conclure,  —  qu'il  nous  soit  permis  de  le  remarquer  en 
passant,  —  qu'en  ces  matières  le  sens  commun  comprend  qu'une 
rigueur  absolue  est  impossible,  et  qu'il  faut  se  contenter  d'approxi- 
mations. 

Le  vole  cumulatif  n'a  sa  place  que  dans  le  scrutin  de  liste,  et  il 
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donnerait,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  le  moyen  facile  de 
mieux  régler  qu'elles  ne  Pont  été  jusqu'à  ce  jour  les  circonscriptions 
de  ce  système.  Néanmoins,  quelque  justes  critiques  qu'on  puisse  faire 
du  fractionnement  par  département,  et  de  l'inégalité  considérable  qui 
on  resulte  dans  l'importance  relative  des  collèges  électoraux,  nous 
admettons  encore,  en  vue  de  faire  œuvre  pratique,  que  rien,  dès 
l'abord,  ne  soit  changé  dans  la  division  du  corps  électoral  en  collèges 
»partementaux.  Les  modifications  qui  seront  reconnues  utiles  vien- 
int  plus  tard  ;  et  le  vote  cumulatif  s'y  prêtera  et  y  aidera. 


Ces  points  posés,  examinons  comment  fonctionnent  les  deux  systè- 
mes de  collèges  électoraux  qui;  la  loi  a  tour  a  tour  institués  jusqu'ici. 

Par  le  côté  matériel,  tout  le  monde  connaît  ce  fonctionnement. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  système,  pour  qu'il  y  ait  élection  au 
premier  tour,  il  fuut  une  double  condition  :  que  l'élu  ait  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  et  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.  Si  la  double  condition  n'est 
remplie  :  au  vote  uninominal,  pour  aucun  des  candidats  en  présence; 
i  »  ti  u  de  liste,  que  pour  un  nombre  de  candidats  inférieurs  à  celui 
des  sièges  à  pourvoir,  il  y  a  lieu,  pour  les  sièges  non  pourvus,  à  un 
second  tour  ou  scrutin  de  ballotage,  dans  lequel  la  majorité  relative 
suftlt  pour  assurer  l'élection,  en  même  temps  que  la  seconde  condition 
disparaît. 

L«  vote  cumulatif  aurait  pour  résultat  de  supprimer,  en  fait,  à  peu 
près  absolument  le  second  tour.  Il  n'y  aurait  toutefois  aucun  motif 
pour  modifier  à  son  propos  les  prescriptions  réglementaires  qui  vien- 
nent d'être  indiquées. 

Le  seul  point  sur  lequel  il  innove  est  le  suivant. 

Dans  le  scrutin  de  liste,  seul  mode,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
.nu.|iiel  le  vote  cumulatif  se  rattache,  chaque  électeur  a  le  droit  de 
porter  sur  son  bulletin  autant  de  noms  que  comporte  de  sièges  à  pour- 
voir le  collège  dont  il  dépend  ;  et,  quel  que  soit  le  nombre  dont  il 
s'agit,  la  proportion  entre  le  nombre  des  électeurs  et  celui  des  sièges 
¿tant  pour  tout  le  pays  approximativement  la  même,  cette  disposition 
n'altère  en  rien,  d'un  collège  à  l'autre,  l'égalité  du  droit  électoral. 

Seulement  en  vertu  de  l'interprétation  donnée  a  l'article  34  du  dé- 
cret organique  de  1832,  toujours  en  vigueur,  qui  interdit  le  vote  mul- 
tiple, tes  noms  portés  sur  le  même  bulletin  doivent  être  tous  diffé- 
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rents.  Si  un  nom  est  répété,  l'un  d'eux  seul  profite  au  candidat 
désigné  :  les  autres  sont  annulés. 

Dans  le  vote  cumulatif,  au  contraire,  les  noms  répétés  seraient  léga- 
ment  valables,  et  profiteraient  tous  au  candidat  désigné,  pour  lequel 
ils  constitueraient  autant  de  suffrages  distincts.  Sans  avoir  le  droit 
d'excéder  le  nombre  de  suffrages  dont  il  dispose,  chaque  électeur 
pourrait  répartir  ceux-ci  suivant  le  degré  de  préférence  qu'il  accorde 
aux  candidats  en  présence. 

Dans  ces  conditions,  l'adoption  du  procédé  nouveau  n'exigerait  que 
l'introduction,  dans  les  dispositions  légales  se  rapportant  au  scrutin 
de  liste,  d'un  article  additionnel  de  la  teneur  suivante  : 

t  Dans  tes  limites  du  nombre  de  suffrages  dont  il  dispose  suivant  le  col- 
lège auquel  U  appartient,  chaque  électeur  a  te  droit  de  porter  plusieurs  fois 
le  même  nom  sur  son  bulletin  de  vote,  et,  dans  cette  même  limite,  chacun  de 
ces  suffrages  profite  au  candidat  désigné  comme  s'ils  émanaient  d'électeurs 
différents.  » 

Quant  à  l'électeur,  cette  faculté  qui  lui  est  donnée,  ou  plutôt  qui  lui 
est  laissée,  et  qui  ne  lui  impose  aucune  obligation  nouvelle,  ne  modi- 
fie non  plus  en  rien  l'égalité  de  principe  existant  entre  tous  les  élec- 
teurs des  diverses  circonscriptions  de  la  France  entière. 

Quant  au  dépouillement  du  scrutin,  cette  disposition  n'implique 
non  plus  aucun  changement.  Loin  de  compliquer  ce  dépouillement, 
elle  le  facilite  plutôt  dans  une  certaine  mesure.  Enfin,  elle  n'introduit 
non  plus  par  ailleurs  aucun  changement  dans  la  sanction  de  l'opéra- 
tion électorale  :  ce  sont  toujours  les  candidats  ayant  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  qui  sont  élus,  sans  qu'il  y  ail  nulle  distinction  à 
faire  entre  les  suffrages  attribués  à  chacun,  soit  qu'ifs  proviennent  de 
bulletins  où  les  noms  sont  tous  différents  ou  de  bulletins  contenant  des 
noms  répétés  plusieurs  fois. 

En  un  mot,  en  la  forme  extérieure  de  l'opération  électorale,  le  voie 
cumulatif  maintient  toutes  choses  en  l'état  :  son  action  est  purement 
intérieure.  Mais,  en  favorisant  le  groupement  des  partis,  cette  action 
ne  tend  pas  seulement  à  produire  des  modifications  dans  le  résultat 
matériel  de  l'élection,  mais  à  détermicer  aussi  un  changement  pro- 
fond dans  les  dispositions  mentales  que  provoque  chez  l'électeur  l'u- 
sage des  procédés  électoraux  actuels. 

Quelques  mots  sur  ce  point  ne  seront  pas,  ici,  hors  de  propos. 
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Des  modes  d'élection  usuels,  quel  que  soit  celui  qui  est  mis  en  œuvre, 
c'est  toujours,  aujourd'hui,  la  majorité  seule  qui  fait  la  loi.  Qu'il  s'a- 
gisse, comme  dans  le  scrutin  d'arrondissement,  de  candidats  en  pré- 
sence, ou, comme  dans  le  scrutin  départemental,  de  listes  en  compétition, 
la  procédure  ne  varie  pas,  et  la  sanction  est  la  même.  Si  dans  un  col- 
lège, un  des  partis  l'emporte  numériquement  sur  l'ensemble  des  partis 
opposés,  il  fait,  en  général,  au  premier  tour,  passer  son  candidat  ou 
sa  liste.  S'il  en  est  différemment,  si  le  parti  le  plus  fort  ne  l'emporte, 
numériquement,  que  sur  chacun  des  partis  adverses  pris  isolément 
le  premier  tour  reste,  en  général,  sans  résultat.  Il  y  a  scrutin  de  bal- 
lotage,  et,  dans  ce  cas,  c'est  encore  le  parti  relativement  le  plus  nom- 
breux qui  remporte  au  second  tour,  à  moins  que,  —  si  ce  parti  n'a 
pas  lui-même  contracté  quelque  alliance, — deux  ou  un  plus  grand 
nombre  des  partis  opposés  n'arrivent,  en  se  coalisant  et  portant 
toutes  leurs  voix  sur  un  même  nom  ou  une  même  liste,  à  constituer 
une  force  supérieure  à  la  sienne. 

Laissons  de  côté,  pour  le  moment,  ce  que  peuvent  avoir  d'immoral 
ces  coalitions  et  ces  marchandages.  Ne  voyons  que  la  matérialité  des 
faits  La  détermination  du  résultat  parla  majorité  est  obligatoire  dans 
lecas  de  scrutin  uninominal.  Quelque  brutale  qu'elle  soit,  cetle  solution 
il  la  seule  possible.  On  ne  peut  se  dispenser  d'écarter  à  la  pluralité 
voix,  ne  fût-elle  que  d'une  seule,  tous  les  candidats  autres  que 
celui  qui  l'emporte  numériquement.  11  n'en  est  pas  de  même  dans  le 
scrutin  de  liste.  Pourquoi,  dans  ce  système,  si  deux  partis  en  lutte 
représentent,  en  nombre,  l'un  les  deux  tiers  de  la  force  électorale 
dune  circonscription,  l'autre  le  tiers  restant,  n'attribue-t-on  pas  au 
premier  les  deux  tiers  seulement  des  sièges  à  pouvoir,  en  réservant 
à  l'autre  le  dernier  tiers'?  Ce  serait  ainsi,  suivant  une  heureuse  expres- 
iion  de  nos  devanciers  suisses  en  la  matière,  le  vote  de  représttUation 
substitué  au  vote  de  décision;  ce  serait  la  proportionnalité  représentative, 
solution  poursuivie,  sous  des  formes  diverses,  dans  une  foule  de  pays 
.  x.tution  au  sujet  de  laquelle  de  nombreux  écrits  ont  été  publiés 
en  France;  solution  dont  le  vote  cumulatif  serait,  selon  nous,  l'expres- 
sion la  plus  simple  et  la  plus  précise,  mais  que  le  législateur  français 
semble  avoir  toujours  méconnu  ou  craint  d'aborder. 

On  prête  à  Mirabeau  cette  sentence  :  La  représentation  nationale  de- 
rrait  être  l'image  réduite  de  toutes  les  opinions  du  pays,  comme  l'est  une 

rU  géographique  de  tous  Us  accidents  du  sol.  Il  semble  que  des  sectaires 

ils  peuvent  repousser  une  aussi  juste  conception.  Toutefois  les  fas- 
parleuientaires  ne  nous  disent  pas  que  le  grand  orateur,  ses  col- 
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lègues  ou  leurs  successeurs  aient  jamais  soulevé  l'idée,  et  en  aient 
cherché  la  réalisation  effective.  Sont-ce  des  difficultés  d'application 
devant  lesquelles  on  a  reculé?  Y  a-t-il  eu  négligence  ou  mauvais  vou- 
loir réfléchi'?  C'est  ce  que  nous  ne  savons  pas.  Mais  cette  constata- 
lion  ne  parait  pas  un  motif  suffisant  pour  écarter  par  la  question 
préalable  l'étude  d'un  problème,  grave  en  lui-même,  auquel  se  ratta- 
chent des  corollaires  dont  nous  avons  signalé  l'importance. 


Parmi  ces  corollaires,  il  en  est  un  qui  suffirait  à  lui  seul  pour  jus- 
tifier l'étude  poursuivie,  c'est  le  changemeut  profond  que  le  vole 
cumulatif  aurait  pour  effet  d'introduire  dans  le  procettus  électoral  aussi 
bien  que  dans  l'état  mental  que  cette  opération  provoque.  Et,  pour  se 
rendre  compte  de  ce  changement,  point  n'est  besoin  d'avoir  au  préalable 
pratiquemment  approfondi  les  conditions  de  miaeenœuvredu  système. 
Il  suffît  de  supposer  possible  que,  dans  un  collège  au  scrutin  de  liste, 
une  fraction  des  électeurs  se  groupe  par  triage  libre,  sous  l'impulsion 
de  l'affinité  d'opinion,  et  qu'une  fois  formé,  sans  avoir  à  se  préoccuper 
de  ce  que  pensent  et  font  ceux  qui  restent  en  dehors  de  lui,  cegrouf 
dispose  d'un  moyen  assuré  de  faire  triompher  les  candidats  qui  lui 
conviennent,  a  la  seule  condition  qu'il  s'entende,  pour  en  restreindra 
convenablement  le  nombre. 

Ce  n'est  pas  ici  l'entente  qui  est  chose  nouvelle.  Une  entente  ana- 
logue est  toujours  nécessaire.  Ce  qui  est  nouveau  c'est  la  possibilité 
d'un  sectionnement  pacifique  efficace. 

Au  scrutin  de  liste  usuel,  il  ne  servirait  de  rien  de  s'entendre  sur 
une  partie  des  candidats.  Il  faut  s'accorder  sur  le  tout  ;  et,  lorsqu'il 
y  a  divergence,  ce  sont  deux  ou  plusieurs  listes  qui  se  trouvent  en 
présence.  L'idée  de  lutte  se  môle  forcément  à  l'opération.  Il  ne  s'agit 
pas  seulement,  en  eilet,  de  réunir  ceux  qu'une  opinion  commune 
rapproche  :  il  faut  l'emporter  aur  ceux  qui  ne  la  partagent  pas.  L'urne 
devient  un  champ  de  bataille.  On  ne  peut  triompher  qu'en  écrasant 
l'adversaire.  En  même  temps  que  le  rappel  bat,  le  tocsin  sonne.  C'est 
une  guerre,  une  façon  de  guerre  civile,  où  le  sang  ne  coule  pas,  mais 
qui  n'en  porte  pas  moins  dans  les  esprits  ses  pernicieuses  tendances, 
ses  entraînements  malsains,  parfois  la  violence,  toujours  les  mauvais 
conseils.  Et  l'on  sait  avec  quelle  docilité  ceux-ci  sont  généralement 
écoutés.  Faut-il,  pour  triompher,  recourir  à  des  auxiliaires?  On  se 
coalise  sans  pudeur,  souvent  avec  ceux  qu'on  exècre  le  plus.  Faut-il 
recourir  à  la  ruse?  On  s'y  résout.  Le  mensonge  est-il  nécessaire?  On 
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ment  avec  effronterie,  sans  reculer  devant  la  diffamation  et  la  calom- 
nie suecos  couronne  de  pareils  efforts,  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  intéressés  qui  s'en  applaudissent,  mais  l'opinion  générale 
etil  même  qui,  sauf  cas  particuliers  très  rares,  les  absout  de  s'y  être 
ses.  Le  succès,  en  ce  cas,  justifie  tout.  Une  consultation  ñauó- 
le, dans  de  pareils  termes,  trouble  plutôt  l'esprit  public  qu'elle  ne 
re,  et  jette  dans  les  consciences  des  germes  funestes  de  perver- 
sion. 

Avec  le  vole  cumulatif  tout  change,  et  l'orientation  des  esprits  se 
modifie  profondément.  Ce  n'est  pas  que  tout  principe  de  compétition 
ait  disparu.  Mais  ce  n'est  plus  lui  qui  domine,  et  la  polarisation  des 
idées  s'opère  sous  une  toute  autre  inlluenee.  11  ne  s'agit  plus  de  se 
battre  pour  l'emporter  per  fas  vel  nefat,  mais  de  se  grouper  synthéti- 
quement  sous  le  nema  drapeau  pour  faire  valoir  son  juste  droit.  Sans 
douti*  ces  groupes  qui  se  forment  ne  sont  pas  indifférents  à  la  force 
numérique  dont  ils  disposent.  Chacun  d'eux  aimerait  l'augmenter. 

^Mals  ce  n'est  pas  par  les  moyens  de  combat  et  la  contrainte,  c'est  par 
lu  conviction  qu'on  peut  y  parvenir.  De  là,  pour  les  partis,  un  chan- 
-tin.iil  complet  dans  leurs  procédés  de  propagande;  et,  quand  les 
groupes  sont  constitués,  quand  ils  ont  mesuré  leur  force,  ils  peuvent 
les  uns  ou  les  autres  déplorer  que  celle  dont  ils  disposent  ne  soit  pas 
indi'  mais  l'idée  même  de  bataille  n'y  saurait  naître  :  elle  ne 
servirait  a  rien.  Pour  chacun  d'eux,  les  petits  comme  les  grands,  il 
ne  s'agit  plus  que  d'opérer  avec  intelligence  et  sagesse,  en  vue  de 
conquérir  sa  place  légitime  et  sa  juste  part  de  soleil.  La  ruse,  le  men- 
songe cessent  de  fonctionner.  Ce  n'est  pas  que  la  bète  humaine  ait 
subitement  changé.  Mais  le  milieu  s'est  transformé.  Le  pivot  de  l'ac- 
tion n'est  plus  le  même  ;  et,  si  les  engins  de  combat  sont  abandonnés, 
c'est  qu'il  n'y  a  plus  d'utilité  a  s'en  servir. 

Ajoutons  que,  dans  ebaque  groupe,  l'action  commune,  dans  des  sen- 
timents similaires,  pour  un  but  identique,  développe  nécessairement 
ilTeclueux  et  de  mutuelle  estime.  Ce  ne  sont  plus  les  liens 
de  h-i  aide  desquels  les  systèmes  électoraux  actuels  forment 

un  instant  des  cohues  d'éléments  hétérogènes  bien  vite  dissoutes.  On 
»ait.  dans  les  groupes  homogènes  du  vote  cumulatif,  qu'on  se  retrou- 

Ivera.  Au  jour  venu,  les  mêmes  sentiments  détermineront  de  nouveaux 
rapprochements  ;  et,  sous  celte  influence,  dans  cette  poussière  hu- 
maine qu'est  A  cette  heure  la  nation  française,  tendront  a  se  former, 
¿ans  nulle  atteinte  à  la  liberté,  des  groupements  d'une  certaine  lixilé, 
constituant  les  rudiments  d'une  organisation  politique  dont  Ir  p 
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a  tant  besoin.  N'e;t  u  pas,  eu  effet,  par  la  liillcrcnciaUwn  J>.>  ü  <  menu 
disparates  et  le  rapprochement  des  similaires  que  le  chaos  prend  fin. 
que  la  confusion  y  cesse,  et  que  l'ordre  commence  à  y  régner? 

N'y  eut-il  que  cela,  le  problème  du  vote  cumulatif  mériterait  qu'on 
en  cherchât  avec  persistance  la  solution.  Il  apporterait  avec  lui,  nous 
le  verrons,  bien  d'autres  avantages.  La  recherche  d'art  social  que 
nous  poursuivons  nous  semble  justifiée.  Celte  justification  était  néces- 
saire pour  rendre  acceptable  les  fastidieuses  explications  pratiques 
dans  lesquelles  nous  allons  entrer. 


Le  fonctionnement  matériel  du  vote  cumulatif  ne  dépend  que  de 
considérations  bien  simples.  Il  importe,  toutefois,  de  les  étudier  avec 
soin.  Elles  sont  de  celles  qui  répugnent  le  plus  aux  esprits  à  tendances 
juridiques,  et  c'est  de  l'adhésion  de  ceux-ci  qu'on  a  le  plus  besi 
ces  matières. 

Reprenons  l'exemple  qui  a  été  introduit  plus  haut.  Daus  une  cir 
conscription,  il  y  a  trois  sièges  auxquels  pourvoir.  Chaque  électeur 
dispose  de  trois  suffrages.  Ceux  du  parli  qui,  parsa  force  numéri>|in'. 
a  droit  à  deux  sièges  ne  portimi  sur  leurs  bulletins  que  deux  noms 
différents,  dont  l'un  répété  deux  fois;  et,  pour  que  les  voix  se  répar- 
tisssent  également  sur  les  deux  candidats,  c'est  celui  qui  n'a  qu'une 
voix  sur  la  moitié  des  bulletins  dont  le  nom  est  répété  deux  fois  sur 
l'autre  moitié.  Quant  aux  électeurs  du  parti  n'ayant  droit  qu'à  un 
siège,  la  situation  est  plus  simple  encore,  ils  n'ont,  eux,  qu'ui. 
candidal  dont  le  nom  figure  trois  fois  sur  chaque  bulletin.  On  va  ¡nx 
Orne«.  Le  scrutin  est  dépouillé;  et,  les  trois  candidats  obtiennent, 
chacun,  sauf  les  écarts  inévitables  dans  tout  scrutin,  un  nombre  de 
voix  égal  à  la  totalité  des  votants.  Au  vole  cumulatif,  tous  les  suffrages 
sont  utilisés. 

Cet  exemple  est  très  simple.  Cependant,  dans  toute  circonscription 
où  les  forces  numériques  des  partis  en  lutte  seraient  très  approxima- 
tivement représentées  par  des  fractions  ayant  pour  dénominateur 
le  nombre  des  sièges  à  pourvoir,  la  solution  pourrait  être  exactement 
la  même. 

Supposons  que  13  soit  le  nombre  de  ces  sièges,  et  qu'il  y  ait  en  pré- 
sence, dans  la  circonscription,  qualre  partis  dont  les  forces  rei»' 
supputées  avec  soin,  soient  exprimées  par  les  fractions  £    ^    i  et  ^ 
Pourvu  que  chaque  parti  se  restreigne  au  nombre  de  candidats  donné 
par  le  numérateur  de  la  fraction  qui  lui  correspond,  et  que  les  bulle- 
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liM.ronvennblement  disposés,  arrivent  en  iroportion  convenable  dans 
teames,  le  résultat  sera  le  mime  que  dans  le  cas  précédent;  et  c'est 
un  Domlire  de  voix  à  peu  près  égal  à  celui  de  la  totalité  des  votants 

les  candidats  recueilleront. 
Laissons  pour  un   instant  décote  la  question,  sur  laquelle  nous 
orminos,  de  la  bonne  confection  des  bulletins  et  de  leur  convenable 
non  entre  les  électeurs  d'un  même  parli.  11  y  a,  en  dehors  de 
«11,  plusieurs  raisons  pour  que,  dans  la  pratique,  les  résultats  s'écar- 
»I  de  l'exactitude  absolue  que  nous  venons  de  supposer.  En  premier 
lito,  la  supputation  numérique  préalable  de  la  force  de  chaque  parti 
Ipaal  tre  qu'approximalive;  et,  pour  tel  ou  tel  d'entre  eux, 

&  i|'[Toximalion  peut  s'écarter  beaucoup  de  lu  réalité.  En  second 
ï«, jiufcas  lout  A  fait  exceptionnel,  la  force  réelle  de  chaque  parti, 
,.igera  du  résultat  du  scrutin,  ne  sera  jamais  une 
lion,  a  numérateur  entier,  ayant  pour  dénominateur  le  nombre 
i  sièges  A  pourvoir.  En  troisième  lieu,  enfin,  chaque  parti,  quelque 
kko  renseigné  qu'on  le  suppose,  peut  adopter  un  nombre  de  candidats 
<I«i  o'jlteigne  pas  ou  excède  le  chiffre  correspondant  à  sa  force  nunié- 

l  points  doivent  être  examinés. 
U  supputation  préalable  est  une  opération  sur  laquelle  nos  expli- 
«Uioiu  seront   mieux   i  leur  place  lorsque  le  rouagement  du  système 
¡"jsé  et  compris.  Commençons  donc  par  étudier  cette  mise 
re  inatérie'le;  et,  pour  cela,  reprenons  le  dernier  exemple  ci- 
ircon»  ription  comportant  13  sièges,  avec  4  partis  en 
•Oojpétiliuii 

otoai  qu'une  consultation  au  vote  cumulatif  ait,  sur  un  groupe 
des  bulletins  recueillis,  attribué  aux  divers  partis  les  nom- 
',  240  et  80,  suffrages  qui  s'écartent  assez  notablement 
es  ronds  :  (500,  40U,  200  et  100  que  nous  avons  envisagés 
J»h¡iul.   Les  parus  auront,  avant  le  scrutin,  fait  leur  supputation 
ette  opération  aura  été  plus  ou  moins  habilement  réa- 
*•  Quels    vont  être  les   résultats,   suivant  que  les  intéressés  se 
.ré  leur  force  ou  n'en  auront  pas  tiré  tout  l'avantage  pos- 
ier suite  auront  pris  un  nombre  trop  fort  ou  trop  faible  de 
«ndidats? 

Le  tableau  (A)  ci-après  va  servir  de  base  à  nos  explications.  Qu'on 
Mm  pardonne  ces  développements  numériques.  Ils  sont  indispen- 
ublei. 
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s  deux  premières  colonnes  I  et  11  du  tableau,  qui  sontfonda- 

«liles  el  s'appliquent  à  tout  le  reste,  figurent,  à  côté  de  lettres 
l'wfir,  les  nombres  effectifs  de  bulletins  que,  sur  1,300,  la  consulta- 
attribue  aux  diverses  opinions.  (Juant  aux  six  groupes  de  3  co- 
sili vent,  il  correspondent,  chacun,  h  diverses  hypothèses 
ne  nous  allons  examiner. 

baque  groupe,  la  première  colonne,  numérotée  1,  indique  le 
le  candidats  que  chaque  parti  a  rru  pouvoir  adopter:  la 
numérotée  3,  le  nombre  respectif  de  sièges  que  le  scrutin 
haïun  d'eux,  et  la  colonne  intermédiaire,  numérotée  i,  qui 
i  plus  importante,  donne,  suivant  les  nombres  de  candidats  de  la 
nière,  le  nombre  de  voix  que  ces  candidats  recueillent,  nombre  qui 
à  fixer  les   chiffres    de    la    troisième.   Chaque  bulletin  portant 
Inoras,  les  nombres  de  celte  colonne  intermédiaire  sont  obtenus  en 
ni  par   13  les  nombres  respectifs  de  bulletins  inscrits  dans 
fondamentale  II  du  tableau,  et  divisant  ces  produits  par  les 
»ibr«  respectifs  de  eandidatsoude  noms  distincts  portés  sur  chaque 
ritta,  tels  qu'ils  sont  donnés  par  la  colonne  I  de  chaque  groupe. 
feci  mtendu,  dans  toute  l'étendue  du   tableau  nous  avons  supposé 
('«partis  b  et  d,  le  premier  un  peu  avantagé,  le  dernier  un  peu  en 
portent,  dans  toutes  les  hypothèses,  l'un  -i  candidats,  l'autre 
lidat  unique,  ce  qui  fait  que  ces  candidats  arrivent  toujours 
le  même  nombre  de  voix,  ce  nombre  (1,404)  dépassant  un  peu, 
h  parti   6,   le  chiffre  normal  de  1,300  tandis  que  le  nombre  de 
il.Hli  recueilli  par  le  parti  tl  reste  inversement  un  peu  en  des- 
.  ariations  ne  portent  que  sur  les  partis  a  el  c,  dont  le  pre- 
réstiltal  du  vote  n'avait  pas  tout  à  fait  droit  à  6  can- 
nile pouvait  prétendre,  au  contraire,  en  avoir  plus 


le  /"  ,u.%  examiné,  les  partis  a  et  e  ont,  néanmoins,  lous  deux 

w  nient  les  nombres  fi  et  i.  Il  n'y  a  dans  la  circonscrip- 

xididats  pour  13  sièges.  Chacun  des  partis  obtient  le 

■i  il  visait.  Le  parli  a  obtient  pour  ses  candidats  un  nombre 

raíble  (1,170);  le  parti  c,  au  contraire,  en  obtient  pour 

in   nomine  très  élevé  (1,560).  Ces  dilîérences    n'influent  en 

S  résultai   pratique  du  vote.  Tout  est  dans  l'ordre.  Quelles 

il  évaluations  des  partis,  ils  ne  se  sont  pas  ou  se  sont 

us  leurs  supputations,  et  s'y  sont  sagement  conformés. 

t  le  cas  normal  par  excellence. 

J'.i«<or^  .tu  i"  en.  Dans  celui-ci,  le  nombre  total  des  candidats  est 
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de  14.  Un  des  partis  doit  forcément  <Hrc  mis  en  échec.  Le  pari* 


Il  n'ob- 


imagine  avoir  droit  à  á  sièges.  Il  manœuvre  en  conséquence, 
tient  pour  ses  candidats  que  1,040  voix.  Ce  chiffre  est  inférieur  à  celui 
de  tous  les  autres-,  le  moins  voté  des  candidats  du  parli  c  (il  y  a  tou- 
jours, quelle  que  soit  ta  bonne  organisation  du  vote  et  la  discipline 
des  partis,  quelques  minimes  différences,  et,  uu  cas  d'égalité  absolue, 
la  question  d'âge  trancherait  la  difficulté)  reste  sur  le  carreau. 

Dans  le  3e  eux,  les  candidats  sont  au  nombre  de  15.  Le  parti  <  i 
raisonné  comme  dans  le  second  cas  ci-dessus;  mais,  en  même  temps,  le 
parti  a,  a  pris  7  candidats  au  lieu  de  C,  ces  partis  arrivent  :  cavee 
1,040  voix;  a  avec  1,003  voix  seulement;  c'est  ce  dernier  qui  est 
victime  de  sa  fausse  manœuvre.  Le  parti  c  fait  pnsser  ses  3  candidate 
le  parti  a  ne  peut  faire  passer  que  ,'i  des  siens.  Les  2  moins  volés  ne 
sont  pas  élus,  Le  parti  a  s'est  trompé  sur  sa  force,  ou  a  été  trop 
ambitieux.  Il  en  pâtit. 

Dans  le  4'  cas,  le  nombre  des  candidats  est  de  16.  Le  parti  a  eu  a 
toujours  7;  le  parti  c  a  cru  pouvoir  en  prendre  4.  Il  n'obtient  pour 
chacun  d'eux  que  780  vuix.  Le  parti  a  fait  passer  tous  les  siens.  Sur 
les  4  du  parti  c,  3  restent  sur  le  carreau.  La  moralité  de  ce  résultat 
serait  un  peu  plus  complexe  ii  exprimer  que  pour  le  cas  précédent. 
Elle  conserve  le  même  caractère. 

Le  58  cas,  où  le  nombre  des  candidats  est  de  17,  accentue  la  faut. 
commise  par  le  parti  c.  Le  parti  a  peut  porter  le  nombre  de  ses  can- 
didats à  8,  et  les  faire  passer  tous.  Le  parli  c  perd  tous  les  siens. 

Dans  le  6'°  cas  enfin,  où  le  nombre  des  candidats  s'élève  à  18,  et  où 
le  parti  a,  en  portant  à  9  le  nombre  des  siens,  s'exagère  sa  force  réelle 
dans  la  même  proportion  que  le  parti  c,  en  en  portant  4,  tous  deux 
obtiennent  le  même  nombre  de  voix.  Quel  sera,  pour  les  8  sièges  k 
répartir  entre  leurs  13  candidats,  le  sort  des  partis  a  et  c?  Cela  dépend 
uniquement  des  flottements  du  scrutin,  et  met  l'aléa,  représenté  parle 
point  d'interrogation  (?)  de  la  3e  colonne,  là  où  des  prétentions  tav 
rées  garantissent  un  succès  assuré. 

Sur  les   quatre  partis  en  présence,  nous  en  avons  considéré  deui 
comme  restant  renfermés  dans  leurs  justes  limites.  S'ils  en  sortaient, 
on  comprend  combien  les  résultats  intervenants  pourraient  déjouer 
d'une  façon  plus  inattendue  que  nous  ne  venons  de  le  voir  les  prèvi 
sions  des  intéressés. 

Supposons  que  le  parti  b,  au  lieu  de  4  candidats,  engage  la  lutte  en 
présentant  tantôt  5,  tantôt  6  candidats,  ce  qui,  d'après  sa  force  réelle, 
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donne,  suivant  le  cas,  à  ces  candidats  1,123  ou  936  voix,  lin  admet- 
tant  que  les  autres  partis  conservent,  dans  les  divers  cas  examinas. 
les  mimbres  de  candidats  portés  au  tahleau  A,  quels  seront  les  résultats 
pour  les  divers  partis?  Dans  le  2e  cas,  avec  5  candidats,  le  parti  A  les 
fait  tous  passer,  et  le  parti  c  n'en  conserve  qu'un;  si  A,  au  contraire, 
en  porle  6,  c  fait  passer  tous  les  siens,  et,  A  n'en  obtient  plus  que  3  au 
lieu  de  4.  Dans  le  3"  cas,  avec  5  candidats,  le  parti  A  les  fait  tous  pas- 
ser, le  parti  e  également;  c'est  le  parti  o  qui  est  ramené  de  7  à  -l 
dis  que,  avec  6  candidats,  le  parti  fi  n'en  obtient  que  2  et  les  partis  a 
et  t  font  passer  tous  les  leurs.  Pour  abréger,  nous  donnons  dans  le 
tableau  B ci-contre  (p.  263),  ce  qui  arrivedansle  4", le  ô"  et  le (><  cas,  sui- 
vant le  chiffre  auquel  le  parti  b  porte  ses  prétentions.  Dans  le  t 
il  ne  peut  obtenir  plus  de  5  sièges,  mais  c'est  toujours  à  c,  réduit  a 
zéro,  qu'il  prend  l'un  deux;  dans  le  5e  et  le  6*  cas,  6  obtient  la  tota- 
lité des  sièges  qu'il  vise,  et  dans  le  5e  cas,  c'est  toujours  c  qui  pâtît, 
tandis  que  dans  le  6e,  il  réduit  à  7  et  à  6  le  nombre  de  sièges  douteux 
qu'ont  à  se  disputer  les  partis  a  et  c  qui  en  ont  ensemble  visé  U 

Nonobstant  ces  longs  développements  portant  sur  d>s  compi 
sons  numériques  simples,  où  chacun  peut  se  retrouver,  et  mi: 
quelles  nous  avons  presque  honte  de  tant  insister,  on  pourrait  cepen- 
dant encore  se  demander  ce  qui  arriverait  si  le  parti  a,  relativement 
le  plus  fort,  au  lieu  de  s'exagérer  sa  force  réelle,  ainsi  que  nous 
l'avons  supposé,  abaissait  ses  prétentions  au-dessous,  et  ne  prenait 
que  5  candidats. 

Dans  ces  conditions,  i!  n'obtiendrait  jamais  que  5  sièges,  et  ce  sont 
les  autres  partis  qui,  plus  hardis  ou  plus  intelligents  que  lui. 
empareraient  à  son  détriment,  ce  siège  revenant  à  celui  d'entre  oes 
derniers  qui  mesurerait  ses  chances  avec  le  plus  d'habileté. 
ainsi  que,  a  se  restreignant  à  3  et  il  restant  toujours  (ixé  a  I,  s'il  y 
avait  en  tout  14  candidats,  A  s'il  se  restreignait  à  5,  les  ferait  passer 
tous,  et  c  n'obtiendrait  que  2  sièges;  si  le  nombre  des  candidanti 
s'élevait  à  15,  e  pourrait,  en  se  bornant  à  3,  les  obtenir  tous,  b  qui  m 
aurait  présenté  li  n'en  pourrait  faire  alors  passer  que  4;  et  enfin,  dans 
le  cas  de  16  candidats,  fi,  en  se  bornant  à  6,  les  ferait  passer  tous,  tan- 
dis que  equi  aurait,  dans  ce  cas,  du  prétendre  a  4  sièges,  n'en  obtien- 
drait qu'un. 

Disons  enfin  que  le  parli  </  qui,  dans  toutes  les  hypothèses  exami- 
nées, obtient  invariablement  le  siège  qu'il  vise,  s'il  sait  borner  là  ses 
prétentions,  n'obtiendrait  jamais  rien  s'il  avait  la  sottise  ou  la  Mir 
d'aspirer  à  2  sièges. 
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Quelque  élémentaires  que  soient  les  considérations  arithmétiques 

nduisent  aux  résultats  que  nous  venons  de  présenter,  ce  miroi- 

tl  de  chiffres  provenant  du  grand   nombre  de  cas  examinés, 

pourrait  faire  croire  à  des  complications  qui,  en  pratique,  n'existent 

pas,  et  serait  de  nature  à  créer  contre  le  vote  cumulatif  une  fâcheuse 

ijition,  surtout  si  l'on  imuginait  que  chaque  électeur  eût  à  se 
préoccuper  des  combinaisons  multiples  que  nous  avons  envisagées. 
Mai«  il  n'en  est  point  ainsi   Tout  groupement  comporte  une  direction. 

il  quelques  dirigeants  qui  se  chargent  de  la  besogne,  ce  qui  ne 

nlralner  d'inconvénients  là  où  le  groupement  s'effectue  entre 
i  d'opinion  similaire;  et,  pour  chacun  des  partis  engagés  dans  la 
«,  tu  situation  est,  au  fond,  bien  simple.  Une  fois  vaincue,  la  dif- 

de  supputation  de  sa  force  électorale  probable,  —  difficulté  sur 
laquelle  on  i  que  nous  reviendrons,  —  la  règle  de  conduite  à 

par  chaque  parti,  telle  qu'elle  se  dégage  de  l'exemple  analysé, 
«Urte  claire,  et  aussi  facile  à  comprendre  qu'à  appliquer. 

i  la  sagesse  de  s'en  tenir  au  nombre  de  candidats  que  sa  force 
inlüw,  —  plutôt  un  peu  réduite  qu'augmentée,  —  lui  confère,  il  est 
«ar>  iccèe,  ■juels  que  soient  les  agissements  et  les  combi- 

naisons des  autres  partis.  Cette  première  règle  a  un  caractère  absolu. 

ceigne  la  modération. 

t'n  peut-il  résulter  que  le  nombre  total  de  candidats  présentés  soit, 
ila  circonscription,  inférieur  au  nombre  de  sièges  qu'elle  com- 
!.  semble-t-il.  bien  pea  connaître  le  genre  homo  que  d'éprou- 
une  pareille  crainte.  Les  partis,  même  les  plus  sages,  ont  ten- 
dance a x'exngérer  leur  force.  Ce  qui  està  supposer,  c'est  que,  malgré 
le  modération  que  la  sagesse  conseille,  les  compétitions  de  chacun 
¿passeront  plus  ou  moins  la  mesure,  et  que  le  nombre  total  des  can- 
LCèdera  notablement  celui  des  sièges  à  pourvoir.  Dans  ce  cas, 
ly  a  forcément  des  mécomptes  pour  les  uns  ou  les  autres,  et  c'est 
|ue  lei  partis  avisés,  renseignés  sur  ce  que  se  proposent  leurs 
it'iirs,  pourront  arriver,  par  une  manœuvre  habile,  à  augmen- 
leur  part  au-delà  de  son  taux  légitime.  De  là,  découle  une  nouvelle 
ion  pour  les  imprudents.  Mais  il  se  dégage  encore  de 
iple  plus  haut  analysé  des  règles  simples,  de  nature  à  restrein- 

iroiles  limites  la  tendance  aux  aberrations, 
vsser  le  nombre  auquel  on  a  droit  est  toujours  un  jeu  dange- 
x.    Mais  ce  dépassement,  —  qu'on  nous  permette  ce  mot,  —  est 
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chose  relative,  non  absolue.  Remontons  à  l'exemple  précédemment 
étudié  et  au  tableau  (A). 

Lorsque  le  parti  o  prend  6  sièges,  il  excède  déjà  Bon  droit  rigou- 
reux de  555  (1),  ou  de  -3-  et,  quand  il  en  prend  7,  le  dépassement  a 
à  SJG,  ou  j» .  Mais,  d'autre  part,  quand  le  parti  c,  au  lieu  de  2  candi- 
dats en  prend  3,  il  excède  son  droit  de  s&  ou  de  4-  Or,  cette  fraction, 
plus  forte  que  "y  est,  en  revanche,  plus  faible  que?»,  ce  qui  explique 
comment  c  échoue  pour  son  3*  candidat  dans  le  cas  n°  2,  et  le  fait 
passer,  au  contraire,  dans  le  cas  n"  3,  en  ne  laissant  à  a  que  5  élus  sur 
7,  au  lieu  des  6  qu'il  eut  pu  obtenir  en  se  restreignant  à  ce  dernier 
nombre. 

Tous  les  autres  résultats  donnés  au  tableau  s'expliquent  par  les 
mêmes  considérations.  Si  a,  dans  le  cas  n°  5,  fait  passer  ses  8  candi- 
dats, tandis  que  c,  en  en  portant  4,  les  fait  battre  tous,  c'est  que  le 
dépassement  de  a  n'est  que  de  gjj,  ou  de  5»,  alors  que  le  dépassement 
de  c  est  exprimé  par  la  fraction  yjj  ou  3-,  plus  grande  à  simple  vue  que 
If,  qui  ne  vaut  pas  tout  a  fait  •?. 

Ajoutons  que,  quand  les  partis  en  présence,  a  l'exception  d'un  beul, 
sont  sages  et  se  maintiennent  duns  les  limites  que  leur  assigne  leur 
force  probable  intelligemment  évaluée,  le  parti  aventureux  peut  im- 
punément commettre  des  imprudences,  et  tenter  de  franchit  les  justes 
limites.  Il  n'aura  nul  avantage  à  le  faire  sciemment.  (Juel  que  soit  le 
nombre  de  ses  candidats,  il  n'en  obtiendra  pas  pour  cela  un  siège  de 
plus,  et  le  seul  effet  produit  sera,  en  nv>nie  temps  que  l'affaiblisse- 
ment général  du  nombre  de  voix  recueillies  par  les  noms  qu'il  pa- 
tronne, l'échec  certain  d'une  partie  d'entre  eux.  Mais,  en  rnvtncilni. 
cela  n'entraînera  non  plus  pour  lui  nul  inconvénient  pratique,  puis- 
que, quoi  qu'il  arrive,  les  partis  adverses  ne  recherchant  et  n'obte- 
nant que  ce  a  quoi  ils  ont  droit,  il  lui  restera  toujours  Bajaste  p 

C'est  seulement  lorsque  plusieurs  des  partis  en  présence  ont  ten- 
dance à  l'exagération  que  le  péril  naît  pour  ceux  qui  s'y  abandon- 
nent. Le  danger  d'échec  est  alors  d'autant  plus  grand  que  le  parti  qui 
s'y  expose  a  dépassé  dans  une  plus  forte  proportion  la  mesure  de  ce  à 
quoi  il  pouvait  prétendre.  Et  ici  se  présente  une  observation  qu'il  y  a 


(1)  Pour  avoir,  en  effet,  droit  rigoureux  a  6  sièges  sur  13,  il  faudrait  que 
le  parti  a  eul  6(H)  bulletins  sur  1  300,  tsndis  qu'il  en  a  00  en  moins.  Cette 
observation  donue  la  clef  de  toutes  les  indications  analogues  qui  viennent  4 
la  suite  de  celle  motivant  le  renvoi. 
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Imi  de  retenir.  Comme  les  décisions  auxquelles  les  partis  s'arrêtent 
uni  avuir  pour  expression  que  des  nombres  entiers,  ce  sont 
i!  les  partis  relativement  faibles,  n'ayant  droit  qu'à  un  petit 
ges,  qui  peuvent  s'exposer,  en  prenant  un  ou  deux  can- 
ile trop,  .i  des  accidents  funestes,  tandis  qu'un   dépassement 
exprimé  par  les  mêmes  ehiftree  ne  peut  jamais  aussi  gravement  com- 
promettre la  situation  d'un  parli  rei  îtivemcnt  puissant.  C'est  ainsi 
qu'un  parti,  qui,  pouvant  prétendre  «,  présente  3  candidats 

dépasse  son  droit  de  moitié,  et  court  par  là  de  grands  risques,  tandis 
Bât  heaucoup  moindre  pour  le  parti  qui,  ayant  droit  à  8 
gage  lu  lutte  avec  9  candidats,  car  il  ne  dépasse  de  cette 
re  que  de  r  seulement. 
■  les  ces  considérations,  de  quelque  côté  qu'on  les  envisage,  mon- 
tât combien,  avec  le  vote  cumulatif,  les  partis  en  lutte  électorale 
ont   btMtn  d'user  de  discernement  et  de  modération.  Ce  n'est  pas 
14  tout  :  elles  montrent  encore  autre  chose.  Far  reaction  contre  la 
confusion  et  le  désordre  qui  sunt,  l'apanage  des  systèmes  électoraux 
certains  esprits,  tendance  á  pencher  comme  idéal 
quelqw  sort«  mécaniques,  fonctionnant  a  l'instar 
«le  boites  à  musique  ou  de  machines  à  calculer,  qui  donneraient,  par 
la  habilement  combinés,  l'expression  rigoureuse  de  la 
voloolé  nationale.  Ce  sont  là  conceptions  aitati  fausses  que  chimé- 
riques ;  et  le  vote  cumulatif  n'est  rien  de  tout  cela.  Ses  prétentions 
*ml  moindres.  Uulil  de  précision,  propre  à  faire  un  travail  d'honnè- 
de  justice,  il  n'en  veut  pas  moins  être  manié  par  des  mains 
-,  et  ne  fonctionne  pas  tout  seul.  Serait-ce  là  un  défaut? 
Mttsa«  le  pensons  pas.  En  art  social,  rien  de  ce  qui,  développant  la 
.  affine  l'esprit  sans  le  corrompre  n'est  un  mal.   Et,  s'il 
iute  complication  inutile,  d'autre  part,  les  idées  rudi- 
■  rtains  cerveaux  prennent  pour  de  la  simplicité,  sont 
pi'  les  utopies  les  plus  complexes. 

Ire   recherche,   et  demandons-nous,  —  c'est  là  un 
¡el,  —  comment,  pour  guider  leur  marche,  les  partis  vont 
lectorale  relative. 


•    • 


''"uppulation  préalable  par  les  partis  de  la  force  dont  ils  disposent 

tt,l»  circonscription  dont  ils  dépendent,  est  une  opération  uliledans 

mais  qui,  particulièrement  nécessaire  dansceux  visant 

u  "presentation  proportionnelle,  prend,  lorsqu'il  s'agit  du  vote  cumu- 
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latif,  une  importance  bien  plus  grande  qu'elle  n'en  a  pour  la  plupJ» 
de  ces  derniers. 

Dans  ceux-ci,  en  effet,  tels  qu'ils  sont,  en  général,  conçus,  la  sua- . 
putation  préalable  n'est  qu'un  point  de  départ  dont  le  mécannisaoi 
adopté  rectifie  ensuite  les  appréciations.  Mais,  en  revanche,  alca* 
que,  dans  le  vote  cumulatif,  une  fois  la  supputation  faite,  tout  le  res*- 
va  de  soi,  par  le  jeu  libre  des  initiatives  individuelles,  sans  entra  v-*« 
ou  prescriptions  réglementaires  d'aucune  sorte,  les  autres  systèmes- 
visées  proportionnelles,  pour  amener  au  but  final,  qui  est  la  distrib  ac- 
tion des  sièges  entre  les  partis,  exigent  un  appareil  de  règles  législ  jh 
lives  ou  conventionnelles  étroites,  dont  la  nécessité  se  justifie,  ma  M- 
de  la  multiplicité  et  de  la  complication  desquelles  on  se  fait  difficile- 
ment idée. 

Une  critique  approfondie  de  ces  systèmes  ne  serait  pas  ici  à  sa 
place.  Nous  en  diruns  quelques  mots  plus  loin.  Mais  il  importe  dès  i 
présent  qu'on  sache  que  dans  la  Suisse  Romande,  par  exemple,  ber 
ceau  des  sy&tèmes  dont  il  s'agit,  lit  où  ils  ont  donné  lieu  i  de  nom- 
breux essais,  et  aux  études  les  plus  sérieuses,  dues  pour  la  plupart  à 
des  hommes  éminents,  on  n'a  pas  trouvé  le  moyen  d'éviter  l'emploi 
de  mécanismes  aux  rouages  multiples  qui,  dès  la  première  heure  de 
la  période  électorale,  obligent  les  groupes  dirigeants  à  prendre  une 
position  ferme,  limitent  ensuite  étroitement  leur  liberté,  font  interve- 
nir à  chaque  instant  l'action  administrative,  et,  quelque  rationnelles 
qu'en  soient  les  dispositions,  paraîtraient,  en  France,  la  plus  inadmis- 
sible des  chinoiseries.  Les  Belges,  imitateurs  si  habiles,  n'ont  pas  de 
leur  côté  trouvé  mieux  ;  et,  pour  se  convaincre  de  la  difficulté  fonda- 
mentale d'obtenir,  simplement,  en  dehors  du  vote  cumulatif,  une 
représentation  proportionnelle  approchée,  il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  la  proposition  législative  récente  présentée  en  ce  sens  à  la  Cham- 
bre française,  par  MM.  Danssette  et  Le  Gavrian,  députés  du  Nord. 

De  ce  qui  précède  ne  résulte  pas  sans  doute  que  la  supputation  dea 
opinions  et  le  classement  libre  des  partis  soit  une  opération  facile. 
Mais,  s'il  est  constaté  qu'elle  introduit  dans  le  mécanisme  électoral 
une  simplification  extrême,  il  n'est  plus  permis  d'écarter,  par  quelque 
objection  banale,  et  de  prime  saut,  une  étude  qui,  par  son  importance, 
appelle  la  plus  sérieuse  attention. 

On  nous  pardonnera  ces  observations,  qui  nous  ont  paru  indispen- 
sables au  seuil  de  cette  question  capitale  de  notre  sujet. 
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sutil  pas,  d'ailleurs,  seulement  des  objections  déduites  de 
difficultés  pratiques  d'exécution  que  cette  face  du  problème  a  soûle" 
rèa.  On  a  fait  intervenir  dans  le  débat  des  objections  de  principe. 
I.i  ¡u'une  recherche  de  classification  est  vaine  si  elle  ne 

mlpas  à  une  exactitude  absolue;  le  flottement  libre  des  parti« 
iques,  qui  fait  varier  incessamment  leurs  limites,  et  rend  celles-ci 
¡lament  saisissables;  enfin  l'état  d'inorganisation  presque  com- 
pile, uiare-t-oo,  de  ces  partis  en  France,  tels  sont  les  principaux 
arguments  des  objections  de  cet  ordre  qui  nous  ont  été  présentées. 

ne  peut  longtemps  retenir  l'attention.  Si  elle  avait 
quelque  valeur,  elle  mettrait  obstacle  à  toute  recherche  d'art  soeiolo- 
L'exactitude  rigoureuse  est  une  conception  de  l'esprit  que  la 
ratique  ne  réalise  jamais;  et  ce  n'est  pas  dans  le  monde  des  faits, où 
ite  pai  noe  Ik'ne  absolument  droite,  pas  plus  qu'un  tracé  parfai- 
Dl  circulaire,  qu'il  faut  venir  parler  de  supputation  parfaitement 
exacte.  La,  comme  partout  où  interviennent  des  éléments  démogra- 
phiques, il  ne  peut  s'agir  que  d'approximation.  Le  tout  est  que 
celle-ci  soit  suffisant«'  pour  coordonner  l'action  ô  laquelle  elle  sert 
d'appui. 

Quant  .i  de  objection,  elle  semble  pouvoir  être  écartée  par 

des  considérations  analogues,   sans  doute,  lea  partis  politiques  n'ont 
pas  uni    stabilité  absolue  et  des  limites  fixes.  lis  se  renouvellent  sans 
cessa  par  la  disparition  de  certains  de  leurs  éléments  et  l'accession 
•  nouveaux.  V  entre  et  en  sort  qui  veut;  et,  sous  l'influence 
du  mîlieo  ambiant,  ils  s'étendent  ou  se  restreignent.  Il  en  est  de  même 
institue  la  matière  de  tous  les  problèmes  d'art  social.  Mo- 
mmi la  rie  elle-même,  dans  le  mouvement  évolutif  des  socié- 
tés, la  matière  de  ces  problèmes  est  dans  un   perpétuel  devenir.  En 
il  conclure  que  les  problèmes  d'art  ,'oçial  manquent  de  base? 
-  ment  été  hier,  quoiqu'ils  puissent  être  demain,  au  moment 
où  les  bulletins  des  électeurs  tombentdans  l'urne,  les  partis  politiques 
tuent  des  groupes  déterminés.  La  difTiculté  de  prévoir  ce  que  se- 
ront à  cet  instant  ces  groupes  n'autorise  pas  à  proscrire  en  principe 
la  recherche  qui  j  rorrespond.  L'objection  théorique  n'est  pas  seule- 
MM  valeur;  elle  eel  dénuée  de  sens,  et  quelle  peut  en  être  sur- 
tout la  portée  lorsqu'on  la  rencontre  chez  les  partisans  de  la  repré- 
irtionnelle?  <Jue  signifierait  \e  desideratum  que  ces  mots 
notion  de  partie  politiques  était  une  abstraction  dé- 
pounrue  de  réalité  I 

Quant  à  l'observation  tendant  a  écarter  l'application  en  France  d'un 
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procédé  exigeant  la  coordinai  ion  des  voles,  par  ce  molif  que  notre 
pays  ne  possède  pas,  comme  certains  autres,  des  partis  politiques  par- 
faitement organisés  et  bien  disciplinés,  on  pourrait  répondre  à  cette 
objection  que  ce  dont  on  serait  plutôt  en  droit  de  s'étonner,  c'est  qu 
cette  assiette  des  partis,  si  imparfaite  qu'elle  puisse  être,  soit  eneo 
aussi  bonne,  lorsque  rien  ne  la  prépare  et  que  tout  conspire,  au  con- 
traire, à  y  jeter  la  confusion  et  le  trouble.  Dans  le  gâchis  que  pro- 
voquent et  dont  vivent  les  procédés  électoraux  mis  en  us;ige  jusqu'à 
ce  jour,  les  candidats  et  leurs  soutiens  n'ont  aucun  intérêt  à  ce  qu 
l'électeur  y  voie  clair  et  se  rende  un  compte  exact  des  choses  et 
situations.  Ce  n'est  point  un  enseignement  que  les  tenants  électoral 
distribuent;  ce  sont  des  réclames  qu'ils  claironnent,  pour  eux,  contre 
l'adversaire.  Préciser  des  idées,  définir  des  opinions,  c'est  là  chose 
secondane,  ce  qui  importe,  c'est  d'attirer  à  soi  des  chalands.  Pour 
chaque  parti,  en  ce  qui  le  concerne,  plus  les  formules  sont  vagues, 
mieux  elles  valent;  elles  sont  ainsi  plus  comprehensivas.  La  pré 
n'intervient  que  lorsqu'il  s'agit  d'accuser  les  compétiteurs  de  toutes  II 
fautes,  de  toutes  les  erreurs,  de  toutes  les  palinodies.  Comment  voi 
drait-on  que  le  pauvre  électeur  français  puise  des  idées  saiues  dans  i 
tel  tohu-bohu,  qu'aggrave  encore  la  presse?  fWvonrniissons  qu'il  faut 
que  sa  cervelle  soit  remarquablement  solide  pour  que  notre  régir 
électoral  ne  l'ait  pus  plus  complètement  détraquée.  Est-il  bien  vi 
d'ailleurs  que  les  partis  soient,  chez  nous,  aussi  dénués  de  toute  orga- 
nisation que  l'objection  le  ferait  croire?  L'immuabilité  n'existe  sans 
doute  pas  plus  là  qu'ailleurs.  Dans  les  nuances,  les  contours  Boitent. 
Mais,  dans  les  grandes  lignes,  depuis  qu'il  y  a  des  élections  en  France, 
cerlains  teinpéramenls  politiques  ont  conservé  presque  intact  leur  ha- 
bitat géographique;  et  un  siècle  entier  n'a  que  très  peu  modifié  loj 
position  de  tendances  de  cet  ordre,  qui  sépare  les  régions  du  sud-e 
de  celles  de  l'ouest  du  pays.  Que  cette  ténacité  ne  soit  pas  un  sis 
d'intelligence  et  de  souplesse  educatrice,  d'aword  ;  mais  on  n'en  re- 
trouve pas  moins  là  ce  qui,  dans  tous  les  phénomènes  sociaux,  cor- 
respond a  l'inertie  du  monde  matériel;  et,  s'il  en  résulte  que  not 
corps  électoral  est  moins  facilement  modifiable  que  ne  le  souhaiterai 
les  partis  pressés,  cela  n'autorise  pas  à  le  déclarer  aussi  réfiactuire 
toute  organisation  qu'on  le  prétend. 


En    fait,  il  n'est  pas,  en  France,  de  circonscription,  pas  de 
parlement  qui,  notamment  depuis  1848,   ne   possède  sa  statistique 
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électorale.  Cette  statistique  eat  faite  des  résultats,  —  connus,  enregis- 
trai« feuilles  publiques,  dans  les  archives  officielles,  comput- 
us qui  se  souviennent,  et  sont  documentés,  —  de  toutes  les 
conultatioM,  plébiscitaires  ou  électives,  qui  y  ont  eu  lieu  par  l'un  ou 
l'autre  mojí- de  scrutin    Presque  partout,   à  coté  de  changements  qui 
i|uenl,  ces  statistiques  révèlent  un  vieux  fond  de  stabilité,  pour 
M-'  pu  dii,'  d'entêtement  de  l'opinion,  localisé  ici  on  là  sous  des 
I)  ins  l'organisme  électoral,  les  cellules  se  succè- 
prenant  la  place  des  anciennes,  les  nouvelles,    sous  des 
IMMlOjfues  du  milieu,  viennent  y  remplir  à  peu  près  le  môme 


Lis  lumières  du  passé  ne  soni  pas,  d'ailleurs,  il  s'en  faut  de  beau- 
tés à  utiliser.  L'inventaire  direct,  actuel,   fait  sur  place, 
i  divers  centres  da  la  région  à  étudier,  à  l'aide  de  la  publicité  et 
lions,  peni  vile  compléter  et  reel  i  lier  les  mesurages  fournis  par 
kl  Ute  antécédente.  Notons  d'ailleurs,  —  c'est  la  un  point  capital, — 
fs'il  ne  s'agii  pas,  dans  l'espèce,  de  supputations  faites  du  dehors  et 
liions  autoritaires;  mais  d'un  triage  libre   et  spontané 
i  lui-môme  et  de  lui-même  le  corps  électoral,  lorsqu'on  lui 
il  (tit  »aiglr  le  but  et  comprendre  l'utilité, 

/.   dans  une  immense  plaine,  une  masse  confuse  de  nationa- 
I  ments  aspirent  à  se  classer.  Les  individus  ne 
p  ig    It  ieri  de  facilement  perceptible  ne  Ie9  distingue  les 
'lasser  du  dehors,  quelque  perspicacité  qu'on  y 
¡tuerait  une  insurmontable  difficulté.   Plantez  des  dra- 
us; su  pied  de  chacun,  faites  entendre  les  airs  nationaux.  Le  clas- 
sement va  s'opérer  de  lui-même,  comme  par  enchantement.  Il  n'y 
aura  plu»  qu'un  comptage  a  faire.  Cast  la  ce  que  ne  veulent  pas  voir 
nt  la  manie  de  tout  réglementer,  et  qui  ne  comprennent  pas 
a,  dans  ce  que  demande  le  vole  cumulatif,  une  opération  sui 
leni  nouvelle,  dont  l'absence,  dans  le  régime  des  pro- 
Is  où  elle  ne  servirait  à  rien,  ne  constitue  nullement  une 
m  contre  sa  possibilité. 

triage  du  corps  électoral,  la  solution  nediffère  pas  dece  que 
ta  d'indiquer.  Donnez  aux  électeurs  des  signes  de  ralliement, 
noms  sympathiques,  de  caractère  bien  précis,  et 
s  programmes  nets.  Ce  sont   là  les  éléments  de  classification,  les 
drapeaux  dr s  partis.  Autour  de  chacun  se  grouperont  les  adhérents, 
'librement  sera  facile,  nul  n'ayant,  dans  chaque  groupe,  in- 
-  plus  qu'à  tromper  personne,  et  nul  ne  pouvant 
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avoir  non  plus  la  pensée,  en  se  ralliant  au  drapeau  qu'il  préfère,  d'em- 
pêcher les  autres  groupes  de  se  former. 

Le  corps  électoral  qui  se  constitue  ainsi  diffère  naturellement  beau- 
coup de  celui  que  nous  connaissons.  Ce  n'est  plus  une  masse  confuse 
—  rudi»  ituligeslaque  moles.  Une  différenciation  s'est  opérée.  Il  s'y  est 
formé  comme  des  organes  distincts.  Le  fonctionnement  doit  n<?< 
renient  se  ressentir  notablement  d'un  tel  changement. 

Poursuivons,  sous  ce  rapport,  l'étude  commencée. 


Rien  ne  paraît,  après  les  développements  qui  précèdent,  moins 
contestable  que  ceci,  c'est  que  chaque  parti,  du  moment  qu'il  y  a  un 
puissant  intérêt,  peut  connaître,  approximativement,  aux  approches 
du  scrutin,  le  nombre  des  adhérents  déclarés  sur  lesquels  il  peut 
compier;  et,  comme  la  composition  numérique  du  corps  électoral  de 
la  circonscription  est  connue,  chaque  parti  possède  ainsi  les  éléments 
nécessaires  pour  calculer  la  fraction  qu'il  en  représente.  Lui  en  faut-il 
savoir  davantage"?  Pour  les  subtilités  de  la  lutte,  telles  que  nous  les 
avons  fait  précédemment  entrevoir,  il  peut  y  avoir  pour  chaque  parti 
quelque  utilité  à  connaître  le  dénombrement  des  autres.  Ce  ne  lui  Ml 
nullement  indispensable  pour  réglementer  sagement  son  action.  I  t  ¡1 
n'est  pas  inutile  de  rappeler,  a.  ce  propos,  que,  s'il  est  à  croire  que  ce 
sont  les  opinions  de  faible  importance  numérique  relative  qui  ont,  de 
par  la  naturi:  des  choses,  le  plus  de  chances  de  faire  exactement  leurs 
supputations,  ce  sont,  en  revanche,  elles  aussi  qui  doivent  avec  le 
plus  de  soin  s'abstenir  de  toute  imprudence,  tandis  que  les  écarts  sont 
moins  dangereux  pour  les  partis  nombreux  et  puissants,  dont  les 
comptages  sont  plus  difficiles  et  courent  risque  d'être  les  moins  par- 
faits. Par  ce  côté  là  encore,  le  triage  et  la  différenciation  apportent, 
dans  le  jeu  du  vote  cumulatif,  des  éléments  d'ordre  intelligent.  Et  il 
serait  singulier  qu'on  élevai,  contrece  système,  une  objection  déduite 
de  ce  qu'il  ne  constitue  pas  un  mécanisme  purement  matériel,  mais 
exige  des  partis  politiques  quelque  habileté  à  s'en  servir.  Loin  d'ac- 
cepter que  ce  soit  la  uno  tare,  nous  y  voyons  une  supériorité.  Il  serait 
à  la  fois  conforme  au  progrès  humain  et  à  l'intérêt  national  que  la  loi 
de  sélection  darwinienne  s'appliquât  a  ce  cas  en  toute  rigueur,  et 
que,  dans  une  lutte  où  tout  est  loyal,  les  partis  à  l'esprit  étroit  et  ob- 
tus cédassent,  a  l'image  des  races  mal  douées,  la  place  aux  partis  avi- 
sés, à  l'intelligence  ouverte,  affinée  et  comprehensive. 

Il  est  toutefois  une  double  circonstance  qui  pourrait  apporter  des 
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as  de  perturbation  et  d'erreur  dans  le  fonctionnement  du  vote 

ni,  d'une  part,  les  nombreuses  abstentions  constatées 

diu  les  scrutins  politiques;  et,  d'autre  part,  l'appréhension  qu'il  y 

ttégories  d'électeurs  peu  disposées  à  manifester  ouvertement 

l'opinion  à  laquelle  ils  se  rattachent. 

lier  point  mérite  certainement  attention.  Le  système  cumu- 
atif  n'abolit  pas  le  secret  du  vote,  mais  il  suppose  et  appelle  des 
Jisrements  électoraux  s'exerçant  au  grand  jour,  en  pleine  lumière. 
É  4-'[,eiidances  contraires  à  l'entière  liberté  de  l'électeur  pourraient 
lier  dans   une  certaine  mesure  son  fonctionnement  comme    elles 
dallèrent  aujourd'hui  les  résultats  des  scrutins;  et  nous  ne  voulons 
me  pas  rechercher  si  la  franchise  que  ce  mode  tendrait  à  intro- 
s  les  mœurs  électorales  n'est  pas  de  nature  à  réduire  l'effet 
e  pressions  illicites  coupables,  par  le  fait  seul  qu'il  les  mettrait  plus 
i»l"litm)ent  en  évidence.  Le  remède  à  la  vassalité  industrielle  est 
-I  que  par  une  action   très  indirecte  que  le  vote 
unlitif  pourrait  contribuer  à  la  détruire.  L'objection  subsiste  donc, 
«belle  frappe  aussi  bien  que  lui  tous  les  procédés  électoraux,  no- 
umeni ceux  qui  visent  la  représentation  proportionnelle. 

i ux  abstentions  usuelles  si  considérables,  contre  lesquelles 
»in»  esprits  s'indignent,  et  vont  jusqu'à  concevoir  des  velléités 
Biles  dépendent  de  causes  multiples  dont  le  vote  cumula- 
l'aire  disparaître  quelques-unes  en  donnant  le  moyen  d'ex- 
»er  leur  opinion  à  certains  électeurs  qui  aiment  mieux,  là  ou  la 
ité  seule  fait  loi,  ne  pas  émettre  un  vote  que  de  le  perdre  sûre- 
is  quoi  qu'on  fasse  et  qu'on  dise,  il  est  à  craindre  qu'il  reste 
nips  un  certain   lot  d'indécis,  d'indifférents,  de  grincheux  et 
d'eapriu  faux,  pour  qui  la  seule  règle  est  de  n'en  connaître  aucune, 
unulatif  n'a  pas    la  prétention  de  guérir  ces   maladies  et 
ire  celle  de  forcer  à  prendre  part  au  gouvernement  du  pays 
[ai  déclarent  à  cet  égard  leur  mauvais  vouloir  et  leur  inap- 
r  ailleurs,  en  ce  qui  est  de  la  pratique,  ceux  qui,  dans  ce 
■  ront  les  opérations  électorales  tiendront   compU'  de 
ertitude  que  l'abstention  peut  apporter  dans  le  nombre  réel  des 
rotanU,  et  corrigeront  en  conséquence  leurs  calculs  de  force  électorale 


Les  cadres  électoraux  sont  préparés;  les  divers  partis  en  présence" 
-  ont  fait  leurs  supputations  et  en  ont  déduit  leur 
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force  relative.  Tous  ces  partis,  quels  qu'ils  soient,  auront-ils  pour  cela 
un  résultat  à  espérer?  Et,  de  ce  qu'on  tend  à  la  représentation  pro- 
portionnelle des  opinions,  un  siège  doit-il  nécessairement  échoir,  dans 
toute  circonscription,  à  un  parti  si  faible  qu'y  soit  sa  force  nume- 
ri qu 

Il  est  évident  que  c'est  là,  non  seulement  chose  impossible,  mais 
qui,  sous  couleur  de  vérité  représentative,  conduirait  à  l'absurde.  Un 
individu  arriverait  à  constituer  à  lui  seul  un  parti. 

Etant  donné  le  nombre  des  sièges  à  pourvoir,  tout  parti  qui,  dans 
la  circonscription,  ne  compte  pas  approximativement  une  fraction 
d'adhérents  ayant  pour  numérateur  l'unité  et  pour  dénominateur  le 
nombre  des  sièges  ne  peut  pratiquement  prendre  pied  dans  la  vie 
publique.  La  situation  faite  aux  opinions  en  faible  minorité  est  donc 
d'autant  plus  mauvaise  que  la  circonscription  comprend  moins  de 
sièges.  De  là,  un  motif,  s'appliquant  à  tous  les  systèmes  visant  la 
représentation  proportionnelle,  pour  que  les  circonscriptions  soient 
autant  que  possible  égales  entre  elles,  et  aussi  étendues  que  le  per- 
mettent les  convenances  de  la  localisation  représentative. 

Cette  vue,  extrêmement  simple,  u  frappé  quelques  esprits  qui  en 
ont  conclu  que  le  vote  cumulatif  aurait  surtout  sa  place  dans  de 
grandes  circonscriptions  régionales,  et  se  prêteraient  même  à  ce 
qu  on  étendit  le  vole  à  la  nation  toute  entière.  Cette  dernière  conclu- 
simi, exacte  en  abstrait,  ne  serait  pas  admissible  au  point  de  vue 
concret  :  lu  localisation  territoriale  doit  forcément  jouer  un  role  dans 
lit  représentation  nationale.  En  revanche,  la  première  est,  à  tous 
points  et  vue,  l'expression  de  la  vérité.  Mais  de  ce  que  le  vote  cumu- 
latif fonctionnerait  moins  bien ,  moins  équitablement  surtout,  dans  des 
circonscriptions  très  inégales  entre  elles,  quelques-unes  très  réduites, 
que  dans  des  circonscriptions  plus  étendues,  toutes  à  peu  près  d'égale 
importance,  en  faut-il  conclure  que  l'adoption  de  ce  système  entraî- 
nerait immédiatement  l'abolition  des  circonscriptions  départemen- 
tale-», et  la  constitution  de  circonscriptions  électorales  mieux  équi- 
librées, ce  qui,  territorialement,  permettrait  de  les  adapter  h  la  re- 
présentation régionale,  la  seule  nécessaire  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Ce  sentit  là,  au  début,  une  complication  inutile.  Si  le  vote  cumulatif 
•ist  un  bon  outil,  ses  bons  effets  seront  bientôt  manifestes,  et  il  sera 
alors  fucile  de  perfectionner  les  conditions  dans  lesquelles  il  est  appelé 
à  fonctionner.  Allons  pas  à  pas.  Ce  n'est  jamais  par  de  brusques  sauts 
qua  t'accomplissent  les  progrès  durables. 
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Apre»  cette  digression  inévitable,  revenons  à  notre  propos. 
Les  groupes  électoraux  possèdent  les  éléments  de  détermination 
nécessaires.  Chacun  d'eux  a  fait  choix  du  nombre  de  candidats  dont 
îl  croit  pouvoir  assurer  l'élection.  Comment  va-t-il  procéder  pratique- 
ment pour  atteindre  ce  résultat  ?  II  faut  des  bulletins  qui  fassent  sùre- 
Qiint  arriver  aux  urnes  la  volonté  du  groupe.  Comment  ces  bulletins 
voot-ifs  être  disposés  et  distribués? 

Ui  l'abord,  une  objection  préliminaire.  N'y  aura-t-il  pas,  au 
«em  de  chaque  groupe,  des  difficultés  pour  le  choix  des  candidats; 
d'oa,  pour  le  vote  cumulatif,  un  échec  possible?  Ce  quise  passe  au- 
jourd'hui dans  les  opérations  au  scrutin  de  liste  que  domine  la  loi  bar- 
bare de  l'écrasement  majoritaire  va  nous  permettre  d'apprécier  la  por- 
tée de  l'objection.  Nonobstant  la  confusion  et  la  rouerie  qui  président, 
d»oi  chaque  parti,  à  la  formation  de  listes  composites  où  certains 
Doms  hurlent  de  se  coudoyer,  et  nonobstant  aussi  des  dissidences 
sournoises  qu'explique  ce  mode  même  de  formation,  on  voit  le  plus 
•ouvert  ces  listes  arriver  aux  urnes  à  peu  près  intactes.  Comment  sup- 
Pwer  que,  dans  des  groupes  homogènes,  animés  d'un  vif  sentiment 
commun  clairement  défini,  vont  apparaître,  avec  un  caractère  insur- 
ntable,  des  difficultés  qu'on  trouve  moyen  d'aplanir  dans  les  con- 
fiions actuelles  qui  s'y  prêtent  beaucoup  moins?  Le  vote  cumulatif 
ngera  pas  la  nature  humaine;  mais  il  la  met  en  face  de  condi- 
"oris  différentes.  Deux  candidats  peuvent  se  croire  également  quali- 
Ira  pour  représenter  des  idées  qui  leur  sont  communes.  Mais  il  y  a, 
d*ra  la  constitution  du  vote  lui-même,  une  raison  pour  que  la  dissi- 
dence n'amène  pas  d'ellets  fâcheux;  c'est  la  possibilité,  si  elle  persis- 
ti, que  le  groupe,  s'il  était  assez  fort  pour  n'être  pas  là  frappé  d'im- 
oisssnce,  se  partageât  amiablement  en  deux. 

difficulté  préliminaire  écartée,  arrivons  au  fait  pratique  de  la 
formation  des  bulletins. 
La  composition  de  ceux-ci  implique  certaines  combinaisons  logique- 
Ql  fort  simples,  mais  devant  lesquelles  nous  croyons  que  beaucoup 
ni  reculé,  —  ce  qui  aurait  contribué  à  frapper  de  discrédit  la  notion 
même  du  vote  cumulatif.  Sauf  cas  particuliers,  dans  ce  système, 
cbaque  parti  doit  aller  aux  urnes  avec  plusieurs  catégories  de  bulle- 
tins de  vote  différents.  Ils  échappent  à  cette  nécessité  lorsque  le  nom- 
bre de  candidats  auquel  ils  estiment  avoir  droit  est  un  sous-multiple 
exact  du  nombre  de  sièges  a  pourvoir,  —  ce  qui  est  toujours  vrai  pour 
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l'unité,  et  l'est  encore  pour  deux  candidats  sur  tous  les  nombres  pairs 
de  sièges,  pour  trois  candidats  sur  tous  les  nombres  de  sièges  divi- 
sibles par  trois  et  ainsi  de  suite.  Dans  ces  cas  spéciaux,  les  noms  des 
candidats  peuvent  être  répétés  le  même  nombre  de  fois  sur  les  bulle- 
tins qui  restent  ainsi  tous  identique«. 

En  dehors  de  ces  cas  de  divisibilité,  pour  que  les  suffrages  do  groupe 
se  répartissent  également  sur  tous  les  candidats,  il  faut  à  la  fois  que 
les  bulletins  soient  différents  et  qu'ils  arrivent  aux  urnes  dans  des 
proportions  déterminées.  Si  le  groupe  avait  assez  de  confiance  en  ses 
chefs,  et  était  assez  discipliné,  il  y  aurait  un  procédé  simple,  toujours 
applicable,  lequel  consisterait  à  partager  le  nombre  de  bulletins  à  dis- 
tribuer aux  électeurs  du  groupe  en  autant  de  séries  qu'il  y  a  de  candi- 
dats, les  bulletins  de  chacune  d'elles  reproduisant  le  nom  de  chaque 
candidat  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  sièges  à  pourvoir.  Pour  trois  can- 
didats, par  exemple,  dans  une  circonscription  de  treize  sièges,  trois 
séries  de  bulletins  portant  chacune  treize  fois  le  nom  de  chacun  des 
candidats. 

Ce  procédé  est  tout  à  fait  général,  ce  qui  est  un  avantage.  Mais  il 
offrirait  pratiquement  quelque  danger.  Il  est  préférable  que  les  bulle- 
tins diffèrent  le  moins  possible  l'un  de  l'autre  afin  de  réduire  au  mini- 
mum les  écarts  de  votation  provenant  de  négligence  ou  de  mauvais 
vouloir.  La  règle  à  suivre  à  cet  effet  est  de  composer  un  premier  bul- 
letin dans  lequel  les  divers  candidats  figurent  avec  des  nombres  de 
voix  aussi  peu  différents  que  possible,  et  de  constituer  les  autres  en 
intervertissant  convenablement  les  noms  du  premier. 

Soient  3  candidats  a,  b,  c  pour  13  sièges,  un  premier  bulletin  por- 
tera 5  a,  4  b  et  4  c,  et  les  deux  autres  seraient  :  5  b,  4  c  et  4  o  ;  5  c,  4  a 
et  4  b,  donnant  par  leur  réunion  13  suffrages  à  chacun  des  candidats. 

Soient  encore  4  candidats  :  a,  b,  c  et  d  pour  13  sièges,  un  premier 
bulletin  portera  4  a,  3  b,  3  c  et  3  d  et  les  autres  seraient  :  4  b,  3  c,  3  d 
et  3  a  ;  4  c,  3  d.  3  a  et  3  b;  4  d.  3  a,  3  b  et  3  c,  assurant,  par  leur  réu- 
nion en  nombre  égal,  le  même  résultat  que  ci-dessus. 

Ce  sont  là  questions  tellement  terre  à  terre  que  nous  avons  presque 
honte  de  nous  y  arrêter  si  peu  que  ce  soit.  Leur  mise  en  œuvre  n'em- 
barrassera nullement  les  dirigeants  des  groupes.  Mais  la  diversité  des 
bulletins  a  soulevé  par  elle-même  une  objection.  L'électeur  est  défiant, 
a-t-on  dit.  Tout  en  admettant  l'ensemble  des  candidats  du  groupe, 
chaque  électeur  peut  avoir  néanmoins  ses  préférences  pour  l'un  d'eux. 
Se  résoudra- t-il  facilement,  si  le  hasard  de  la  distribution  en  disposait 
ainsi,  u  voler  avec  un  bulletin  qui  ne  donnerait  pas  au  candidat  qu'il 
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relè  plus  grand  nombre  de  voix?  C'est  sur  un  point  pratique 
Iroiteraent  circonscrit  que  porle  la  question;  et  l'objection  ne 
guère  que  par  la  disposition  de  certains  esprits  à  importer 
dans  un  régime  dont  les  bases  sont  changées,  ce  qui  appartient  à  un 
Linemen!  aujourd'hui  les  électeurs  sont  déliants  et  ils  ont 
raison  de  l'être,   cur  les  meneurs  électoraux  ne  tendent  qu'à  se  jouer 
dem.  Mats  •  [ii  est-ce  qui  pourrait  justifier  cette  défiance  au  sein  d'un 
■  du  vote  cumulatif? Ce  groupe  s'est  formé  autour  d'un  pro- 
air  auquel  tous  les  membres  adhèrent.  La  situation 
du  groupe  est  expliquée  à  tous  sans  ambages  ni  réticences.  Le  nom- 
candidats  que  le  groupe  présente  est  justifié,  et  les  noms  de  ces 
I  >n  indique  à  tous  comment  les  bulletins  sont  com- 
poste, en  quel  nomini-  ils  seront  imprimés  et  distribués,  de  telle  sorte 
erses  catégories  arrivant  aux  urnes  en  égale  quantité,  ces 
íes  se  compléteront  l'une  par  l'autre,  et  assureront  le  même 
us  les  candidats  du  groupe.   Dans  ces  conditions, 
>'  pwl  [ne  quelque  ''-lecteur  récalcitrant  modifie  son  bul- 

-  ce  dont  il  aura  le  droit  —,  mais  ce  sera  certainement  l'excep- 
nime. 
ndicalions  résulte  qu'au  point  de  vue  de  l'aspect  extérieur 
cliuos  de    rote  du  système  cumulatif    présenteront,  le  jour  du 
«lin,  un  spectacle  bien  différent  de  celui  qu'elles  offrent  aujour- 
distributeursde  bulletins  de  candidats  ou  de  listes,  conviant 
p arts  l'électeur  indécis  qui  vient  voter,  n'auront  plus  leur 
tre,  Les  électeurs  des  divers  groupes  arriveront  aux  urnes 
m  du  bulletin  à  y  déposer,  sachant,  de  conviction  arrêtée 
nient  et  ce  qu'ils  font.  Les  indécis,  il  peut  tou- 
»jren  avoir,  constitueront  un  nombre  tellement  restreint  qu'il  est 
>n  ne  verra  plus  les  abords  de  la  salle  de  vote  jon- 
plui'-  de  bulletins  dédaignés  qui  lui  donne  aujourd'hui 
*»»•-;  que. 

fait,  le  reste  de  l'opération  électorale  se  poursuivra  comme  elle 
iiijourd'hui  dans  le  régime  du  scrutin  de  lisle;  et,  si 
rs  partis  en  présence  ont  bien  calculé  leur  force  électorale,  si 
calculs  ont  été*  bien  faits  et,  il  la  fraction  exprimant  cette  force  De 
Ile  exprimant  le  rapport  du  nombre  de  candidal-* 
laque  groupe  avec  celui  des  sièges  à  pourvoir,  le  dépouillement 
a  a  tous  les  candidats  en  présence  un  nombre  de  voix 
-  il  à  celui  de  la  totalité  des  électeurs  votants.  Les  irré- 
ilés  que  le  dépouillement  présenterait  à  cet  égard  ne  feraient  que 
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traduire  les  fausses  combinaisons  que  certains  partis  auraient  fait 
en  forçant  ou  réduisant  plus  que  de  mesure  le  nombre  de  candidat 
présentés,  ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  expliqué.  Mais  il  fau- 
drait que  la  fausseté  de  ces  calculs  excédât  toutes  limites  admissi- 
bles, pour  qu'il  n'y  eut  pas  autant  de  candidats  que  de  sièges  réu- 
nissant un  chiffre  de  voix  dépassant  le  quart  des  électeurs  inscrits. 

Il  y  a  donc  une  probabilité  presque  égale  à  la  certitude  que  l'élec- 
tion serait  toujours,  dans  chaque  circonscription,  effective  au  premier 
tour.  Si,  par  cas  extrême,  à  peine  supposable,  il  en  était  autrement, 
il  y  aurait  tout  simplement  un  second  tour  à  faire  pour  le  nombre  de 
sièges  restant  à  pourvoir,  second  tour  qui,  portant  sur  un  nombre  ré- 
duit de  sièges,  s'accomplirait  dans  de  moins  bonnes  conditions  que  le 
premier,  mais  resterait  toujours,  sauf  à  la  limile  extrême  où  le  second 
tour  ne  porterait  plus  que  sur  un  siège  unique,  préférable  au  scrutin 
de  liste  actuel,  dont  on  se  contente. 


Toutes  ces  propriétés,  matérielles  pour  ainsi  dire,  du  vote  cumul 
mises  en  évidence,  —  doit-on  lui  demander  d'avantage?  Peut-on 
faire  qu'il  évitât  les  élections  partielles  en  cours  de  législature?  Il  serait 
par  plusieurs  côtés  désirable  qu'il  en  fut  ainsi.  Une  élection  partielle, 
notamment  si  elle  porte  sur  un  seul  siège,  —  et  c'est  le  cas  le  plus  gé- 
néral, —  exclut  toute  sériation  et  ramène  au  scrutin  actuel  avec  son 
écrasement  majoritaire.  De  plus,  à  moins  que  le  siège  vacant  n'appar- 
tienne à  l'opinion  formant  plus  de  la  moitié  de  la  circonscription,  la 
proportionnalité  de  représentation  s'en  trouvera  faussée.  Tout  ce  qui 
précède  est  exact,  et  il  y  a  certainement  la  un  inconvénient  à  éviter. 
Cela  n'est  pas  impossible,  mais  ne  pourruit  se  réaliser  que  par  des 
combinaisons  complexes,  à  l'aide  de  dispositions  que  les  esprits  sim- 
plistes repousseraient  certainement.  Il  vaut  mieux  accepter  la  tare 
pour  ce  qu'elle  est  que  de  compromettre  au  début  le  système  sous  le 
poids  de  perfectionnements  qu'on  peut  ajourner. 

L'esprit  français  porteen  lui  un  singulier  vice,  défavorable  aux  pr 
grès  pratiques  que  savent  si  bien  réaliser  nos  émules  anglais  par 
solutions,  incomplètes  souvent,  mais  d'une  merveilleuse  simplicité.  Le 
Français  veut  des  combinaisons  sans  défaut,  et  il  écarte  les  plus  ingé- 
nieuses du  moment  qu'elles  ne  satisfont  pas  intégralement  à  toutes  les 
conditions  du  problème  à  résoudre.  Dans  la  logique  de  celte  donnée 
fausse,  il  perfectionne  tout  ce  qu'il  invente,  et  de  correction  en  correc- 
tion, il  arrive  à  des  complications  telles  que  la  conception  initiale,  i 
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difiée  à  outrance  de  facon  à  pourvoir  à  tout,  n'est  plus  propre  à  rien. 
Je  fais  des  vœux  pour  que  le  vote  cumulatif  ne  tombe  pas  dans  de 
pareille«  mains,  mais  il  ne  serait  pas  surprenant  que  des  gens  qui  se 
contentent  du  scrutin  de  liste  usuel  ne  fissent  au  vote  cumulatif  un 
vice  rédhibitoire  de  ce  qu'il  n'échappe  pas  dans  quelques  cas  excep- 
tionnels au  système  dont  il  sont  partisans. 


Sur  le  terrain  pratique,  nous  croyons  le  système  du  vote  cumulatif 
inattaquable. 
Qnels  seront  les  effets  représentatifs,  moraux  et  politiques? 

Au  point  de  vue  de  la  représentation  des  opinions,  le  vote  cumulatif, 
dut  la  main  de  partis  intelligents,  en  assure  la  proportionnalité,  au- 
Unl  que  lepermet  la  disposition  des  circonscriptions  électorales  dans 
lesquelles  il  fonctionne.  S'il  ne  conduit  à  cet  égard  qu'à  des  approxi- 
mations, cela  dépend  fondamentalement  de  la  nature  des  choses  à 
laquelle  nul  système  du  même  genre,  tendant  au  même  but,  ne  peut 
«soustraire.  Nous  savons  en  outre  qu'avec  des  circonscriptions  très 
inégales,  quant  au  nombre  des  sièges  à  pourvoir,  il  ne  peut  donner 
dinsles  petites  la  même  satisfaction  que  dans  les  grandes;  et,  sous 
«rapport,  le  maintien  des  circonscriptions  départementales  laisserait 
fort  à  désirer. 

En  1885,  pour  l'application  du  scrutin  de  liste,  !a  population  prise 
pour  base,  les  87  circoncriptions  de  la  France  continentale  se  parta- 
geaient en  deux  catégories  bien  distinctes,  élisant  chacune  exactement 
1«  moitié  (284)  du  nombre  (568)  de  députés  à  nommer,  mais  compre- 
lui  en  revanche  :  l'une  59  circonscriptions  ne  dépassant  pas  6  sièges  ; 
'»otre  48  circonscriptions  en  ayant  plus  de  7.  La  première,  où  figurait 
u"e  circonscription  exceptionnelle  à  2  sièges,  et  cinq  à  3  sièges  seule- 
""M,  avait  pour  moyenne  générale  de  députés  à  élire  un  nombre  un  peu 
if  ;i  5,  tandis  que  la  seconde,  qui  comprenait  les  deux  circons- 
riihors  cadre  du  Nord  et  de  la  Seine,  nommant  20  et  38  dépu- 
iit  pour  moyenne  générale  de  sièges  un  nombre  un  peu  supé- 
rieur à  10. 

ä  le  retour  au  scrutin  de  liste  était  décidé,  les  choses  ne  différe- 
raient probablement  pas  beaucoup  aujourd'hui  de  ce  qu'elles  étaient 
''y  »12  ans.  Or,  si,  pour  une  application  rationnelle  du  vote  cumul- 
*bT,  le  nombre  moyen  10  est  déjà  un  peu  faible,  le  nombre  moyen  5 
l*i*trait,  en  beaucoup  de  points,  dénuées  da  représentation  beaucoup 
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d'opinions  occupant  une  place  sérieuse  dans  le  pays.  II  y  aurait  donc 
avantage,  pour  la  proportional  ité  représentative,  à  ce  que  les  circons- 
criptions départementales  de  la  première  catégorie  fussent  remplacées 
par  des  circonscriptions  régionales  comprenant  au  moins  de  10  à 
12  sièges  chacune. 

Hais  ce  n'est  là,  toutefois,  qu'une  amélioration  qui,  toute  ration- 
nelle qu'elle  soit,  peut,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  atten- 
dre son  heure;  et  des  développements  plus  étendus  sur  ce  point  de 
pratique  ne  seraient  pas  ici  à  leur  place. 

Ce  n'est  pas  que  nous  jugions  de  faible  importance  l'avantage  de 
donner  partout,  autant  que  possible,  satisfaction  aux  minorités. 
C'est  là  une  condition  de  l'apaisement  des  esprits,  un  gage  de  paix 
sociale,  et  l'un  des  éléments  de  l'action  moralisatrice  que  nous  nous 
plaisons  à  attribuer  au  vote  cumulatif.  Mais  cet  élément  est  loin  d'en 
être  le  plus  important  et  le  facteur  principal  de  cette  action  bienfai- 
sante est  plutôt,  selon  nous,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  précédemment 
ressortir,  la  substitution  aux  hordes  incohérentes  des  systèmes  actuels, 
de  groupes  homogènes  dont  un  idéal  commun,  et  la  poursuite  au 
grand  jour  d'intérêts  collectifs  plus  ou  moins  larges  contribuent  & 
faire  des  organes  politiques  stables,  ayant  conscience  d'eux-mêmes  et 
se  définissant  de  mieux  en  mieux. 

Nous  ne  caressons  pas  l'illusion  d'une  idylle  électorale  remplaçant 
subitement  la  lutte  acharnée  dont  une  consultation  nationale  donne 
aujourd'hui  le  triste  spectacle.  D'ailleurs,  la  compétition  au  grand 
jour,  en  pleine  lumière,  n'est  pas  en  elle-même  chose  malsaine.  Mais 
les  conditions  dans  lesquelles  ces  luttes  s'exercent,  tant  au  scrutin  uni- 
nominal qu'au  scrutin  de  liste,  les  appétits  qu'elles  soulèvent  chez  l'élec- 
teur, dans  le  premier  cas,  la  duplicité  avec  laquelle  elles  sont  forcément 
conduites  dans  le  second,  tout  cela,  sans  nous  y  étendre  davantage, 
porte  en  soi  de  tels  ferments  de  perversion  pour  l'esprit  et  les  mœurs 
publiques,  que  les  patriotes  clairvoyants  ne  sauraient,  à  notre  avis, 
trop  s'inquiéter.  L'indécision,  la  confusion,  l'absence  de  tout  idéal 
élevé  chez  l'électeur  la  sauvegardent  mal  aujourd'hui,  contre  les  ten- 
tations abjectes  et  les  erreurs  d'appréciation  plus  funestes  encore. 

Quelle  situation  différente  serait  celle  d'hommes  groupés  autour 
d'une  idée,  auxquels  nul,  dans  l'action  électorale,  n'aurait  intérêt  a 
faire  entendre  autre  chose  que  des  paroles  conformes  a  la  vérité  ! 


Quant  à  la  valeur  des  élus,  peu  de  personnes  contestent  que,  dans 
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lateur,  orienté  suc  la  représentation  proportionnelle, 
lieu  ii  ait  Je  fortes  chances  de  dépasser  le  niveau  qu'elle  atteint 
ird'hui 

rutin  d'arrondissement,  l'inQueneeexagérée  du  terroir res- 
ttroueinent  le  champ  dans  lequel  les  choix  s'exercent.  Dans  le 
¡n  de  département,  il  n'est  guère  de  liste  qui,  a  la  suite  de  quel- 
noms  connus,  plus  ou   moins  significatifs,  ne  comprenne  une 
•¿ri« de  comparses  sans  portée.  C'est,  dans  les  deux  cas,  la  médio- 
imbitieuse  qui  constitue  le  gros  de  la  représentation  nationale. 
Il  une  école  philosophique  qui  disqualifie  dogmatiquement  qui- 
nerche  une  candidature.  Il  faudrait  plutôt  y  encourager  les 
liommcä  aptes  à  rendre  de  hauts  services  au  pays.  Mais,  d'autre  part, 
user  ceux  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  craignent  de 
ser  nui  humiliations  et  aux  déboires  de  compétitions  où  l'èie- 
■lu  caractère  et  des  idées  compte  pour  peu  de  chose,  et  où  la 
pageuse  et  vide  l'emporte  si  facilement  sur  la  saine  raison, 
liest  clair  que.  dans  le  vote  cumulatif,  toutes  ces  conditions  sont 
.lier,  avec  le  patronage  fallacieux  d'amis 
ni  compromettants,  lutter  à  force  de  poumons,  dans  des  réu- 
conlradictoires,  contre  la  raillerie  et  les  injures  d'adversaires, 
mi|»till»nls  toujours,   de  mauvaise  foi  souvent.  Si  le  groupe  élec- 
-riic  n'a  pas  choisi  par  avance  les  candidats  qui  lui  ser- 
ii8  de  Bignè  de  ralliement  et  de  drapeau,  c'est  toujours  lui, 
qui  appellera,  de  près  ou  de  loin,  les  hommes  qu'il 
lus  aptes  par  leur  valeur  intellectuelle  et  morale  à  défendre 
»quelles  le  groupe  s'est  constitué.  Ce  ne  sont  plus 
àts comparses  de  hasard,  ou  des  célébrités  de  clocher,  mais  des  som- 
réeliat  que  les  partis  de  toutes  nuances  enverront  siéger  au  Par- 
nce  entière  dans  son  élite  en  toutes  les  branches  du 
humain  sera  la  pépinière  où  ses  représentants  seront  choisis. 


-  ird    avons-nous  du,  peu  de  contestations.  Mais  ici  s'élève, 
ne  parlementaire,  une  objection  contre  Tune  des  pro- 
files du  système  qui  nous  occupe.  Nous  voulons  parler 
m  des  minorités.  Quoi  !  dit-on,  lorsque  tout  proclame 
tin  pratique  des  assemblées  délibérantes  réside  dans 
one  majorité  stable,  bien  cohérente,  sur  laquelle  puisse  s'appuyer  avec 
confiance  le  gouvernement  du  pays,  votre  préoccupation  est  de  peu- 
liambres  de  représentants  des  minorités  I  Plus  vous  nous  dé- 
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montrerez  que  ceux-ci  seront  capables,  plus  le  mal  sera  grand,  et 
n'est  certainement  pas  ainsi  que  vous  allez  guérir  le  mal  de  l'instabilité 
gouvernementale  qui  est  la  plaie  du  régime  parlementaire,  et  compro- 
met l'avenir  du  pays. 

Il  est  facile  de  répondre;  et  il  y  a  ici  une  équivoque.  Aucun  rapport 
n'existe  entre  les  majorités  et  minorités  locales  et  celles  du  Parlement. 
Il  serait,  sans  doute,  malaisé  de  constituer,  dans  la  Chambre,  une 
majorité  avec  une  série  de  minorités  opposées,  en  nombre  égal,  à  une 
série  correspondante  de  majorités  du  même  genre.  Mais  qui  ne  voit 
qu'il  peut  y  avoir  avantage  pour  la  majorité  delà  Chambre  à  être  ren- 
forcée par  telle  minorité  locale  a  laquelle  la  représentation  proportion- 
nelle a  donné  la  vie,  tandis  que  les  systèmes  électoraux  majoritaires 
l'eussent  étouffé. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  rapport  nécessaire  entre  les  majorités  et  mino- 
tés  partielles,  et  la  majorité  et  la  minorité  parlementaire  dont  elles 
sont  les  éléments.  Tout  dépend,  quant  à  l'ensemble,  de  la  nature  des 
pièces  dont  il  est  formé  et  de  la  façon  dont  ces  pièces  s'assemblent,  — 
choses  toutes  deux  subordonnées  à  l'état  mental  du  pays. 

Le  rêve  de  certains  hommes  politiques  qui  prennent  pour  drapeau 
le  gouvernement  du  pays  par  le  pays,  et  que  préoccupe  l'instabilité 
des  pouvoirs  dirigeants,  fléau  dangereux  de  l'heure  présente,  c'est 
de  tirer  du  milieu  électoral,  avec  le  scrutin  de  liste  usuel,  une  majo- 
rité toute  faite,  ¡i  l'aide  de  programmes  bien  conçus.  Et  ces  mêmes 
hommes  s'effraient  à  la  pensée  d'une  assemblée  qui  serait  l'image 
fidèle  du  pays,  grâce  à  la  représentation  de  toutes  les  opinions  que 
celui-ci  renferme.  Il  faut  pourtant  s'entendre.  Nous  ne  nions  pas  abso- 
lument l'efficacité  des  programmes  pour  coordonner  les  volontés, 
quoique,  lorsque  ces  programmes  s'adressent  vaguement  a  tous,  les 
brèves  sentences  en  style  lapidaire  dont  ils  sont  formés  leur  donnent 
une  singulière  parenté  avec  les  oracles  sibyllins.  Mais  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  l'on  compte  que  les  esprits  sont  en  majorité  préparés  a 
recevoir  ces  programmes,  auxquels  ils  adhèrent  par  avance,  et  qui 
facilitent  seulement  la  manifestation  des  idées  qu'ils  expriment,  au- 
quel cas  on  a  tout  à  gagner  à  la  représentation  proportionnelle;  ou 
bien,  peu  confiant  dans  l'existence  réelle  de  cette  majorité,  on  espère, 
par  de  séduisants  subterfuges,  duper  plus  ou  moins  l'esprit  public,  et, 
à  coups  de  majorités  partielles  écrasant  les  minorités  dissidentes,  tirer 
une  représentation  homogène  d'une  opinion  publique  qui  ne  la  contient 
pas.  Mais  alors,  il  ne  faut  plus  prétendre  qu'on  veut  le  gouvernement 
du  pays  par  le  pays. 
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Vainement  on  essaierait  de  sortir  de  ce  dilemne.  Aux  yeux  de  celui 
qui  écrit  ces  lignes,  il  serait  profondément  deploratila  que  le  pays,  Ta- 
ie quelques  écarts,  ne  fut  pas  dans  sa  grande  masse  attaché  au 
principe  fondamental  de  nos  libres  et  perfectibles  institutions.  Si  cette 
crainte  était  fondée,  quoi  qu'on  lit,  le  danger  serait  grand.  Tout 
-prouver  qu'elle  ne  l'est  pas;  et,  dès  lors,  non  seulement  pour 
le  présent,  mais  pour  préparer  rapidement  un  meilleur  avenir,  on  a 
tout  i  gagner  à  donner  a  toutes  les  opinions  la  faculté  de  s'exprimer 
loyjJeraent. 

Les  minorités  représentées  par  des  hommes  sincères  et  de  haut 
talent  sont  d'ailleurs  un  besoin  essentiel  des  assemblées  délibérantes. 
U conception  d'une  majorité  parlementaire  fortement  constituée,  sa- 
chant bien  ce  qu'elle  veut,  et  résolue  à  soutenir  le  gouvernement  qui 
émane  d'elle,  est  pratiquement  pour  celles-ci  chose  aussi  nécessaire 
quel'est  pour  l'individu  la  pleine  possession  de  lui-même,  dans  un  ré- 
gime d'idées  qui  coordonne  sans  hésitation  tous  ses  actes.  Mais  quel 
danger  il  y  aurait  pour  une  assemblée,  comme  pour  l'individu  lui- 
ntme,  a  prendre  un  parti  dans  les  questions  graves,  sans  qu'elles 
aient  été  examinées  sous  tous  leurs  aspects.  De  là,  en  face  d'une  ma- 
parlementaire,  la  nécessité  d'une  forte  minorité  qui,  sans  pou- 
TOirentraver  son  action,  l'oblige  à  scruter  sous  leurs  points  de  vue 
multiples,  dans  leur  portée  et  leurs  conséquences,  les  résolutions  aux- 
quelles elle  est  disposée  à  s'arrêter. 

Toutefois  les  contradicteurs  ne  se  rendent  pas.  Ils  exploitent  jusqu'à 
I»  crainte  de  voir  certaines  opinions  extrêmes  trouver  dans  le  vote 
ttimulauf  le  moyen  d'être  représentées  à  la  Chambre.  Nous  ne  nions 
pasque  ce  mode  de  votation  ne  puisse  entraîner  pareille  conséquence. 
I*  royauté  de  droit  divin  le  plus  pur,  l'impérialisme  napoléonien 
¡taire,  l'ultramontanisme  intransigeant  pourraient,  avec  lui,  h 
fa« découverte,  en  toute  loyauté  et  franchise,  avoir  entrée  au  Parle- 
"Wil.  Où  serait  le  mal,  pourvu  que  ces  minorités,  réduites  à  un  chiffre 
m  qu'il  arriverait,  ne  pussent  y  avoir  qu'un  rôle  purement 
"Multatif?  Cela  u'a-t-il  pas  lieu  aujourd'hui  d'une  façon  plus  ou 
moins  sournoise?  En  pleine  lumière,  ces  opinions  irréductibles  auraient 
plus  de  noblesse  sans  être  plus  dangereuses.  Elles  aideraient  plutôt  à 
1«  fortç  cohésion  des  fractions  de  l'assemblée  ayant  le  sens  pratique  des 
•>*•(«.  Et  la  valeur  individuelle  des  membres  de  celles-ci,  loin  de 
rendre  cette  cohésion  plus  difficile,  la  faciliterait  plutôt.  C'est  avec  des 
nalériaux  résistants  qu'on  fuit  des  constructions  fortes. 

^grande  Assemblée  nationale  de  1789  n'était  pas,  tant  s'en  faut, 
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homogène  au  début.  Mais  le  tiers  portait  avec  lui  le  résumé  de  la  phi- 
losophie du  siècle  contenu  dans  de  robustes  cerveaux.  Il  fut  bientôt, 
au  milieu  de  difficultés  colossales,  mattrede  la  situation.  Qu'on  substi- 
tue, par  la  pensée,  à  la  réunion  magnifique  de  sommités  intellec- 
tuelles que  contenait  cette  assemblée,  la  collection  de  médiocrités  de 
clocher  qui  forment  les  assemblées  délibérantes  actuelles,  et  qu'on  se 
demande  s'il  eut  été  possible,  avec  ces  éléments  fragiles,  de  former 
cette  majorité  puissante  qui  fit  et  prépara  de  si  grandes  choses.  Le 
monde  n'a  jamais  été  bien  conduit  que  par  une  élite.  Ne  redoutons 
pas  un  système  capable  de  donner  à  la  Société  moderne  la  garantie 
que  c'est  une  élite  qui  la  dirigera. 
Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  étendre  davantage  sur  ce  point. 


Comme  complément,  au  début  de  ce  travail,  tout  en  classant  le  vote 
cumulatif  que  nous  préconisons  dans  le  genre  plus  étendu  des  systèmes 
électoraux  qui  visent  la  représentation  proportionnelle,  nous  avons 
promis  d'indiquer  les  complications  dans  lesquelles  on  tombe  quand, 
pour  approcher  autant  que  possible  de  ce  résultat,  on  ne  s'en  remet 
pas  franchement  à  la  formation  spontanée  de  groupes  libres  dans  le 
corps  électoral. 

A  ce  titre,  pour  ne  pas  entrer  dans  de  trop  longs  développements, 
nul  exemple  ne  nous  parait  pouvoir  être  mieux  choisi  que  celui  d'un 
compromis  électoral,  proposé  à  Lausanne,  pour  l'élection,  en  février  1897, 
de  25  membres  du  Grand-Conseil  du  canton  de  Vaud.  Et  il  n'est  pas 
superflu  de  faire  remarquer,  ace  sujet,  que  la  ville  de  Lausanne, l'une 
des  plus  éclairées  de  la  Suisse,  rivale  de  Genève,  patrie  et  résidence 
de  hautes  personnalités  scientifiques,  est  l'un  des  centres  où  la  question 
de  la  représentation  proportionnelle  a  été  le  plus  profondément  et  le 
plus  intelligemment  élaborée  depuis  longues  années. 

D'après  la  loi,  l'élection  dont  il  s'agit  comportait  deux  tours  de 
scrutin  ;  le  premier  à  la  majorité  absolue,  le  second  à  la  majorité 
relative. 

Voici,  pour  ces  deux  tours,  les  règles  soumises  par  le  compromis 
électoral  à  l'adoption  des  partis  : 

Suivant  une  entente  préalable  déterminant  le  nombre,  la  désignation 
et  l'ordre,  arrêté  par  le  sort,  des  partis  jugés  susceptibles  d'être  dattes 
(4  dans  l'espèce),  il  devait  être  instituée  une  commission  arbitrait,  for- 
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raw  d'un  représentant  de  chacun  de  ces  partis  reconnus,  commission 
nommant  dans  son  sein  son  président  sur-arbitre. 

parti  'levait,  pour  le  premier  tour  de  scrutin,  faire  sa  liste 
entendrait,  ces  listes  ne  pouvant  toutefois  porter  chacune 
?  i(l  noms  au  lieu  de  25,  et  ces  noms  devant  tous  différer  d'une  liste 
i  l'autre. 

-quelques  jours  avant  le  premier  tour  de  scrutin  à  la  corn- 
irait-,  les  listes  ainsi  dressées  devaient  être,  en  tant  que 
umplétées  et  corrigées,  par  la  commission  d'entente  avec 
M1'  átail  nécessaire,  par  voie  de  tirage  au  sort,  puis- 

une  fuis  homologuées  de  cette  facon  et  devenues  officielles,  elles  de- 
18  heu    ¡s,  être  publiées  par  la  commission  arbitri 
.«partir  de  ce  moment,  les  partis  n'y  pouvaient  rien  changer. 
Le  premier  tour  avait  lieu.  Il  est  à  croire,  supposait  le  compromis, 
quesauf cas  exceptionnel,  ce  premier  tour,  portant  sur  80  candidats, 
ne  donnât  la  majorité  absolue  à  aucun  candidat.  Si  cela 
rivait,  néanmoins,  ce  candidat  serait  élu,  mais  ce  devait  être  un 
pour  le  parli  ¡i  la  liste  duquel  il  appartenait. 

■es  résultats  proclamés,  la  commission  arbitrale 

i)  de  ceux-ci,  Elle  faisait  la  somme  des  suffrages  obtenus  par 

fmemble  des  candidats  de  chaque  liste,  puis  la  moyenne  des  suf- 

lî<»p4r  liste,  et,  d'après  des  règles  établies  à  l'avance,  publiées  par 

connues  de  tous,  elle  devait  taire  la  répartition  îles  25  sièges 

ais. 

levaient  former  alors,  chacun,  leur  liste  spéciale  ne  conte- 
cond  tour,  que  le  nombre  de  candidats  attribué  à  chacun 
PU  par  la  commission  arbitrale,  et  le  compromis  admet  que,  sans  y 
llbnlatnaot  obligés,  les  partis,  guidés  par  les  indications  du  pre- 
Bl"  lour,  devaient  être  moralement  conduits  à  furmer  cette  liste 
(iilivc  des  noms  de  leur  liste  initiale  les  plus  votés,  placés  eux- 
idans  l'ordre  fixé  par  le  vote  populaire. 

Mili  ves  des  partis,  remises  à  la  commission  arbitrale, 

ar  celle-t  unies  et  former,  pour  le  second  tour,  une 

'."■  noms,  chacune  des  listes  partielles  placée  dans 

litte  générale  suivant  l'ordre  arrêté  préalablement  par  le  sort 

m  du  compromis. 

.lev  .ni  faire  imprimer  cette  liste  finale  et  la 
me  dans  les  locaux  «le  vote,  les  partis  pouvant 
sur  la  voie  publique,  mais  s'interdisant  d'en  faire 
rtnbuer  aucune  autre. 
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Donc,  pour  te  second  tour,  25  candidats  quasi-officiels,  pour  let 
25  sièges,  la  compétition  entre  les  partis  ne  portant  plus  que  sur  le 
rang  d'élection  de  ces  candidats  à  la  majorité  relative. 

Le  journal  (Gazette  de  Lausanne,  du  5  février  1897)  qui  enregistre  ce 
compromis  fait  ressortir  que  l'élection  ainsi  conduite  sera  bien  l'expres- 
sion du  saffrage  universel  et  donnera  une  Gdèle  représentation  du 
corps  électoral. 

Cette  base  d'entente,  ajoute-t-il,  est  •  si  nettement  équitable,  si  par- 
t  faitement  respectueuse  de  la  liberté  et  du  droit  des  électeurs  qu'elle 
«  a  été  acceptée  d'emblée  par  les  représentants  des  quatre  partis,  i 
Toutefois  il  fait  observer  que  l'accord  ne  portant  que  sur  la  liste  des 
partis  homologuée  par  la  commission  arbitrale,  s'il  survenait  des  can- 
didatures de  la  dernière  heure,  cette  commission  n'en  tiendrait  pas 
compte  dans  son  calcul  de  répartition  :  «  un  accord,  —  dit-il,  — comme 
«  celui  qui  vient  d'être  conclu  De  peut  aboutir  que  s'il  est  exécuté  par 
•  tous  avec  une  entière  loyauté.  »  Ce  à  quoi  il  ajoute  que  cette  exécu- 
tion loyale  n'a  pour  sanction  que  l'opinion  publique  et  la  volonté  des 
citoyens,  et  il  termine  en  jetant  un  blame  sévère  sur  les  manœuvres 
du  dernier  moment,  dont  il  exprime  l'espoir  que  les  électeurs  feraient 
bonne  et  prompte  justice,  si  elles  venaient  à  se  produire. 

On  voit  à  quelles  complications  entraînent  des  dispositions  ayant 
pour  objet  de  faciliter,  en  apparence,  aux  électeurs,  en  l'opérant  du 
dehors,  un  triage  auquel  ils  ne  peuvent  se  soustraire,  et  d'éviter  à 
chaque  groupe  la  supputation  de  sa  force  électorale,  supputation  sou- 
mise sans  doute  à  quelque  erreur  lorsqu'elle  se  fait  spontanément, 
mais  qui,  une  fois  faite,  sous  la  responsabilité  de  chacun,  rend,  avec 
le  vote  cumulatif,  toute  réglementation  inutile. 

Le  compromis  de  Lausanne  est  naturellement  une  simplification  de 
ce  que  serait  une  loi  organique  tendant  au  même  but.  C'est  ce  que 
montre  la  loi  du  6  juillet-3  septembre  1892,  édictée  en  vue  de  la 
représentation  proportionnelle  par  la  République  et  canton  de  Ge- 
nève. Élaborée  par  des  virtuoses  en  la  matière,  elle  ne  contient  pas, 
pour  réglementer  à  la  fois,  à  la  vérité,  l'élection  dans  la  ville  même 
et  dans  les  parties  suburbaines  du  canton,  moins  de  23  articles  dont 
aucun  ne  parait  superflu.  Analyser  ici  celte  loi  dépasserait  les  limites 
que  nous  nous  sommes  assignées,  et  excéderait  la  place  accordée  à 
notre  exposé  par  un  recueil  consacré  à  des  travaux  d'une  portée 
autrement  élevée. 

Nous  croyons  en  avoir  assez  dit. 

L.-L.  Vauthœh. 
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NOTES 


La  vie  sociale  contemporaine. 


THÉÂTRE 

L'Affranchie,  comédie  en  trois  actes  en  prose,  de  M.  Maurice  Donnay , 
jouée  al«  Renaissance  à  Paris,  en  février  4898.  L'Aînée,  comédie  en 
1«älre  »des  en  prose,  de  M.  Jules  Lemaftre,  jouée  au  Gymnase  à 
Pin«,  le  6  avril  1898. 


H  est  admis  par  une  sorte  de  convention  tacite  que  le  ménage  se 
M«poie  au  théâtre  du  mari,  de  la  femme  et  de  l'amant.  Autrefois  les 
t  ménages  faisaient  exception  à  cette  règle  de  trois  sociologique. 
■  le  temps  a  marché,  El  aujourd'hui,  vrais  ou  faux,  les  ménages  ne 
■nt  intéressants  pour  MM.  les  auteurs  dramatiques  qu'à  partir 
''"moment  où  parait  l'autre.  Et  ce  sont  les  écrivains  qui  se  piquent 
lipliisdf  faire  de  l'observation  qui  abusent  davantage  de  l'adultère, 
rt  de  l'infidélité  au  théâtre.  On  ne  sait  pas  où  ils  ont  observé,  mais  il 

•  «craindre  qu'ils  n'aient  par  trop  exclusivement  regardé  autour 
•"«ni,  dans  le  monde  factice  des  coulisses.  Leurs  interprètes  leur  four- 
tottaten  réalité  les  rôles  qu'ils  écrivent,  au  lieu  que  ce  soit  eux  qui 

i  conçoivent  pour  qu'elles  les  créent. 

L»  pièce  que  M.  Donnay  a  fait  jouer  à  la  Renaissance  comporte 
tone,  selon  lu  règle,  lea  trois  personnages  inévitables.  Il  s'agit  d'un 

«  ménage,  ici  :  l'amant,  la  maitresse  et  l'ami  de  la  maison.  Ces 
"nuages,  suivant  la  formule  admise,  ne  présentent  rien  de  parti- 
wlierii  c«  n'est  qu'ils  s'attendent  en  quelque  sorte  à  l'accident  qui 
doit  leur  arriver.  Ils  s'étaient  promis  pour  l'éviter  de  s'avertir  chari- 
utii.[,l,.tlt  avant.  C'est  du  moins  ainsi  que  les  choses  se  passeraient 
devaient  se  passer  suivant  les  vœux  de  Roger  üembrun.  li 
("'toil ,  en  effet,  que  si  l'on  ne  peut  pas  toujours  aimer,  on  doit  tou- 
J01"»  être  sincère.  Pourquoi  ne  pas  se  dire  franchement  :  je  ne  vous 
*Jme  plus.  Le  mensonge,  ce  vice  d'esclave,  est  odieux.  Les  femmes 
»foucliie*  devraient  se  l'interdire,  comme  un  souvenir  de  leur  servi- 
Me 
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La  maltresse  de  Dembrun,  Mme  Antonia  de  Moldère,  est  une  reare 
riche  et  indépendante.  Sa  situation  doit  l'avoir  affranchie.  Elle  croit 
peut-être  qu'elle  l'est.  Elle  éprouve  néanmoins  le  besoin  de  tromper 
son  amant.  Le  mensonge  est  un  besoin  instinctif  chez  elle  et  alors 
qu'il  eut  été  si  simple  de  prévenir  Dembrun  avant  de  prendre  an  antre 
amant,  elle  préfère  atteler  à  deux.  Cela  lui  parait  sans  doute  plus 
piquant. 

Mais  Dembrun  découvre  tout,  et,  dame,  il  n'est  pas  content.  Cepen- 
dant, il  est  encore  plus  curieux  que  jaloux,  et,  avant  tout,  il  désire 
savoir  pourquoi  sa  maîtresse  l'a  trompé.  Oui,  lui  dit-il,  si  vous 
n'aimiez  pas  ce  Monsieur,  pourquoi  vous  étes-vous  donnée  à  lui? 
Voilà  :  ce  Monsieur  avait  essuyé  jadis  un  coup  de  feu  de  sa  maîtresse. 
Il  n'en  avait  pas  fallu  davantage  à  Mmo  de  Moldère.  Mais  elle  aime 
toujours  Dembrun,  et  elle  demande  grâce,  elle  se  désespère  de  voir 
qu'elle  ne  peut  l'obtenir  et  elle  tombe  affaissée. 

Monsieur,  dit  une  vieille  bonne  accourue  au  bruit,  est-ce  qu'elle  est 
morte  ? 

Elle  est  peut-être  évanouie,  répond  Dembrun  ironiquement. 

La  toile  tombe,  la  pièce  est  finie. 

L'Affranchie  a  gardé  bien  peu  de  temps  l'affiche.  Malgré  sa  virtuo- 
sité à  faire  une  comédie  avec  bien  peu  de  chose,  M.  Maurice  Donnay  a 
échoué  cette  fois.  Est-ce  que  le  public  commencerait  à  se  fatiguer  du 
genre  rosse  ou  bien  l'auteur  avait-il  dépassé  la  mesure  cette  fois? 


S'il  n'y  avait  rien  dans  la  pièce  de  M.  Donnay,  il  y  a,  en  compensa- 
tion, tant  de  choses  dans  l'Ainée  de  M.  Jules  Lemaftre.  Sans  être  le 
moins  du  monde  une  pièce  à  thèse,  cette  comédie  soulève  les  plus 
graves  problèmes.  On  y  pourrait  voir  un  peu  tout  :  un  tableau  des 
inconvénients  de  la  vie  de  famille  pour  les  pasteurs  d'âmes,  une  cri- 
tique de  la  condition  de  la  femme  dans  la  société  moderne,  que  sais- 
je  encore?  Mais  M.  Jules  Lemaître  ne  visa  assurément  ni  à  défendre  le 
célibat  sacerdotal  ni  à  faire  un  plaidoyer  en  faveur  du  féminisme.  Il 
semble  qu'il  ait  voulu  tout  simplement  peindre  l'hypocrisie  particu- 
lière qui  est  la  règle  commune  de  certains  milieux  puritains.  Il  l'a  fait 
avec  un  art  exquis, 

Le  demi  affranchissement  du  protestantisme  engendre  une  morale 
d'autant  plus  étroite  qu'elle  se  croit  indépendante  et  libre  de  toute 
règle,  n'ayant  pas  de  base  dans  la  raison.  Le  malheur  est  que,  faute 
d'une  base  vraiment  rationnelle,  on  en  vient  à  se  cantonner  dans  les 
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i  monde,  ce  qui  est  tout  à  fait  ¡nsuflisant,  même  en  appe- 
si à  ta  rescousse  les  préceptes  de  la  Bible.  C'est  ainsi  que  pour  ces 
enUins  le  respect  des  convenances  passe  avant  la  sincérité  du  coeur, 
r».;on  qu'une  Ame  loyale,  obligée  de  vivre  dans  une  telle  atmos- 
,  est,  nécessairement,  vouée  au  sacrifice. 

•as  de  Léa,  l'atnée  des  filles  du  pasteur  Fetermann.  Toute 
elle  s'était  habituée  à  être  un  peu  la  maman  de  ses  cinq  sœurs. 
m  dévoue  à  leur  bonheur  si  simplement  que  personne  ne  lui  en  sait 
iil  pourtant  si  on  lui  en  a  imposé  de  durs  sacrifices  !  Mais 
e  un  moment  de  défaillance  où,  malgré  la  droiture  de  sa  conduite, 
lis  les  apparences  contre  elle,  et,  tout   le  monde  autour 
criera  à  l'abomination,  et  on  lui  reprochera  d'être  la  honte  de 
une  génération  de  pasteurs.  Jamais  on  n'aura  vu  pareil  mè- 
de l'hypocrisie  dans  la  famille  depuis  la  confession  d'Augsbourg. 
force  de  flirter  avec  jeunes  et  vieux,  les  cinq  sœurs  de  Léa  finis-" 
par  trouver  des  épouseurs.  Enfermée  dans  sa  dignité,  Léa,  elle, 
pas  Bita  a  aimé,  à  l'insu  de  tout  le  monde,  le  pasteur  Mil- 
le plus  brillant  élève  et  le  successeur  désigné  de  M.  Petermann. 
j  i!  .  trip  sérieuse  pour  se  livrer  aux  manœuvres  qu'elle  voit 
«[ilojrtT,  elle  refoule  cet  amour  au  plus  profond  de  son  cœur,  et  Mil- 
un  nigaud  trop  occupé  de  lui-même  pour  se  douter  des  senti- 
pire  ¡i  cette  brave  fille.   La  .jeune  sœur,  Norah,  est 
i  deviné  l'inclination  de  Léa  pour  Milkis,  parce  qu'elle  a 
me  jeté  son  dévolu  sur  cet  épouseur.   Elle  a  bientôt  fait  de 
Milkis.  Ce  jeune  fat,  sans  consistance,  est  le  type  du  puritain 
i  ne). 
Il  ie  décide  à  parler  à  Léa  de  l'intention  où  il  est  de  se  marier  avec 
Mr,  il  ne  peut  ouvrir  la  bouche  sans  se  perdre  dans  le  dédale 
un-  ennuyeuse  autant  que  dénuée  de  clarté.  Ses  détours 
i   Léa  qu'il   s'agit  d'elle.  La  scène  est  extrêmement 
M«.  Il  dit  qu'il  songe  à  se  marier,  à  fonder  une  famille.  Léa,  dont  le 
e  ignore  les  fausses  pudeurs,  lui  répond  qu'elle  sera  heu- 
"•Mdtî  mettre  sa  main  dans  la  sienne,  et  lui  avoue  qu'elle  l'atten- 
dit. Milkis  est  décontenancé.  Il  s'excuse,  mais  c'est  Norah  qu'il  désire 

^»  le  sacrifie  sans   un  mot  de  récrimination.    Elle  fait  venir  sa 

Iremenl     Suis  bonne  pour  lui,  sois  douce,  fidèle... 

prendrons  tout  à  l'heure  que  cette  dernière  recommanda  - 

inutile.    Norah  trompe  son  nigaud  de  mari  qui  s'en 

acore  Léa  qui  sera  chargée  de  raccommoder  le  mé- 

21 
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n;ii:e    Elle  f ;i i t  vraie  Milkis.  H  nC  titilli  inde'  pas  mieux  qu  •  il«  p  n  I. in- 
ner Léa  l'y  engage.  Mais,  dans  son  for  intérieur,  elle  eut  preferí 
qu'il  ne  pardonnât  pas.  Ainsi  voilà  l'homme  qu'elle  avait  aimé!  i 
s'est  sacrifiée  pour  sa  sœur  et  pour  quel  résultat:1   Milkis  trompé 
content  de  l'être.    Comment    s'était-elle    abusée  à  ce  point   sur  le 
compte  de  ce  piteux  personnage? 

Léa  n'est  pas  au  bout  de  ses  peines  ;  elle  se  verra  encore  enlever  un 
épouseur,  un  vieillard  qu'elle  acceptait  par  raison.  Cette  fois  c'est 
Dorothée,  la  plus  jeunede  ses  sœurs,  qui  le  lui  chipera.  Et  avec  quelle 
insouciance,  M.  et  Mm"  Petermann  annoncent  à  Léa  que  M.  Malier 
renonce  à  sa  main,  mais  que  c'est  un  homme  ferré  sur  les  conve- 
nances, un  homme  tout  à  fait  comme  il  faut. 

—  Enfin,  il  me  rend  sa  parole  ! 

—  Oui,  mais  il  y  a  une  compensation  qui  doit  nous  consoler  i 

U  demande  la  main  de  Dorothée  ;  c'est  un  mariage  inespéré    pour 
elle... 

Encore  un  sacrifice  dont  on  ne  lui  saura  pas  le  moindre  gré.  Lint 
elle  avait  habitué  tout  le  monde  t\  les  lui  voir  accepter  de  bonne  gr-i 

L'orage  va  éclater.  Léa  rencontrera  un  homme,  qui,  sans  provocation 
de  sa  part,  la  trouvera  assez  désirable  pour  lui  faire  sa  cour.  Ell< 
est  ravie.  El,  dans  l'ivresse  d'un  moment,  elle  se  compromet,  bien 
qu'elle  demeure  pure.  Oh  !  alors,  il  faut  voir  les  hauts  cris  d'indigna- 
tion de  M.   et  M"'"  Petermann  et  de  toute  la  famille.  Et  ce  n'e?.t  nen 
eneorti.  Poussant  plus  loin  la  délicatesse,   Léa  refusera  la  main   de 
l'homme  qui.  l'ayant  compromise,  s'offre  à  réparer  la  faute.  Jaru 
tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  Pelormann,  depuis  la  confession  d'Augsbourg, 
ne  comprendra   la  fierté  de  celte  fille,  ne  voulant  de  ce  mari,  pa: 
que  le  souvenir  d'une  minute  d'uubli  peut  subsister  entre  eux  cuinm. 
une  cause  de  réciproque  mésestime. 

Mais,  comme  il  faut  que  la  vertu  soit  récompensée,  M.  Lemulire  a 
voulu  qu'un  épouseur  se  présentât  au  dernier  moment  pour  sauver  la 
situation.   C'est  un  voisin,   depuis   longtemps  en    relati' 
famille  Petermann.  Il  a  pu  connaître  et  apprécier  les  solides  qualités 
de  Léa.  Elle  s'est  habituée  à  le  voir  lui  porter  intérêt.  Elle  acceple. 

Telle  est  cette  œuvre  complexe,  aux  aspects  multiples  et  pleine  d'in- 
térêt. Ceux  qui  connaissent  la  langue  souple  et  concise  de  M.  Lemaftre 
ne  seront  pas  surpris  de  voir  comment  il  se  tire  des  situations  pan 
risquées  que  comporte  la  donnée  de  sa  pièce.  On  pourrait  lui  repro- 
cher seulement  d'avoir  mis  plus  d'ironie  que  d'émotion  dans  la  bouche 
de  ses  personnages.  El  pour  notre  part,  nous  eussions  préféré  le  voir 
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lion  par  des  chemina  plus  rapides.  C'eut  été  moins  vrai, 

mais  l'impression  de  la  vérité  et  du  vécu  résultent-ils  au 

théâtre  du  l'exactitude  du  détail  et  d'une  reproduction  complète  de 

bel  ce  qui  concourt  dans   la   réalité  des  choses  à  déterminer  nos 

•cliûDi?0n  peut  en  douter. 

Oscar  d'Abaojo. 


REVUE  DES  LIVRES 


*UUb  Espinas.  —  Les  origines  de  la  technologie.  Paris,  F.  Alean, 
1  vol.  iu-8»  de  300  pages,  1897, 

Ce  travail  de  M.  Espinas  est  d'autant  plus  digne  d'attention  qu'il  ap- 

(»rtjcnt  á  un  genre  presque  nouveau,  du  moins  en  France.  On  dit  depuis 

¡ne  1«  mode  de  production  d'une  société  influe  sur  tous  ses 

I  que  ceux-ci,  à  leur  tour,  réagissent  sur  celui-là.  On  le  dit,  et 

•  doute  on  a  raison  da  le  dire.  Mais,  d'ordinaire,  on  se  contente  de 

'•Sinner,  suas  rien  faire  pour  le  démontrer.  M.  Espinas  a  voulu  tenter 

-i  ni  lion,  sur  le  point,  il  est  vrai,  où  elle  est  le  plus  simple; 

ii.  la  rapport  des  modes  de  production  (les  techniques),  aux  cou» 

ite  production  (la  technologie),  et  cela  dans  une  civili- 

iqoe,  la  Grèce  d'avant  Platon.  Nous  considérons  sa  tentative 

lait  réussie,  et  sa  démonstration  comme  victorieuse.  Il  di- 

"udeux  périodes  l'époque  étudiée.  Dans  la  plus  ancienne,  les   idées 

acore  toul  imprégnées  Je  mythologie;  parallèlement,  les 

ouB  la  dépendance  de  la  religion,  qui,  même,  leur  a  donné 

l'auteur  nous  montre  des  vues  religieuses  présidant  à  la  for- 

¡ 'architecture,  de  l'écriture,  de  l'art  de  mesurer  le  temps,  l'es- 

.  aleur.  de  l'hygiène,  de  l'éducation  et  du  droit.  Mais,  dans  la 

.  ees  diversea  disciplines  acquièrent  une  vie  propre  et 

i  développement  :  M.  Espinas  expose,  d'une  façon 

et    heureuse,    la   croissance  do    la   civilisation    hellénique: 

iques,  industrie,  transport  et  commerce,  sciences  appliquées, 

^ogie,  politique,  etc..  Par  suite  de  ces  progrès,  l'esprit 

icipe  et  se  ues  des  philosophes  se  dégagent 

bfs  de  la  théologie  ;  la  théorie  de  l'art  humain  se  constitue;  le 

des  relations  de  cet  art  avec  la  nature  est  posé.   L'esprit  reli- 

t persiste  toutefoU  dans  les  sociétés  d'initiés  et  dans  les  mystères; 
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il  Inspire  le  pythagorisme;  Socrate  essaie  de  ]«•  concilier  avec  l'esprit 
scientifique.  —  Tous  ces  points  sunt  ¿tudiès  avec  beaucoup  île  soin  b(  de 
scrupule  par  M.  Espinas,  qui  a  mis  ici  une  connaissance  étendue  de  l'an- 
tiquité classique  au  service  de  vues  philosophiques  et  sociologiqu. 
justes  et  très  élevées.  Espérons  que,  dans  cette  voie  de  la  reoherohi 
eise,  méthodique  et  concluante,  il  trouvera  des  imitateurs 

Rknê  Worm«. 


Ludwig  Gumplowicz.  —  Allgemeines  Staatsrecht.  Innsbruck,  Wagner, 
1  vol.  in-H"  de  Ui'i  pa^es,  Hfl»7 . 

Sous  le  titre  de  «  Droit  public  phikttophiqve  ».  M.  Gumplowicz  avait 
fait  paraître,  il  y  a  vingt  ans,  un  ouvrage  qui  commença  sa  réputation. 
Ses  idées  ont  fait  le  lour  de  l'Europe,  et  voici   que,  maintenant,  allai 
trouvent  faveur  dans  leur  pays  d'origine.  C'est  du  moins  ce  qu'on  peut 
induire  de  ce  fait,  que  leur  auteur  vient  de  faire  paraître  une  nou\>ll>- 
édition  de  son  premier  livre.  Celle-ci,  du  reste,  a  été  très  notablement 
augmentée  et  modifiée;  le  titre  meine  est  changé;  il  est  devenu     i 
public  général  ».  L'ouvrage  se  divise  en  deux  livres,  l'un  sur  I 
l'autre  sur  le  Droit.  Nous  ne  songeons  pasà  résumer  ici  les  théories  qu'il 
contient  :  ce  sont  celles  que  le  hardi  et  ingénieux  auteur  de  la  Lui/ 
races,  du  Précisée  Sociologi'',  de  Sociologie  et  Politique,   de  Vidi 
Cfologique  de  l'Élut  a  répandues  <lans  tous  ses  travaux;  Hiles  sont 
mies  familières  aux  lecteurs  de  cette  Revue  et  des  Annale»  ¡le  l'insittut 

International  de  Sociologie,  et  nous  avons  eu  nous-mé [dus  d'an« 

fois    l'occasion    de   les   discuter.    Bornons-nous    à  signaler  la   n 
d'information  du  nouveau  livre  sur  tout  ce  qui  touche  à  la  théorie  du 
droit  public,  l'originalité  de  ses  vues  propres,  l'aisance  et  l'agrément  de 
son  style.  Un  peut  lui  prédire  un  beau  succès.  Peut-être  irati!  ju 
égaler  ou  même  dépasser  celui  qu'avait  obtenu   naguère  le  grand  trait«'- 
de  Bluntschli  sur  le  même  objet. 

It  INK   YVtUtM». 


Jean-Paul  Laffitte.  —  La  représentation  proportionnelle.  Paris 

in-8°. 

Le  parlementarisme  semble  traverser,  à  l'heure  présente,  une  crise 
aiguë.  De  toutes  parts,  il  subit  les  assauts  d'adversaires  venu--  de  tous 
les  points  de  l'horizon  politique,  Les  législatures  se  succèdent,  et  trop 
souvent  demeurent  stériles;  parfois  même,  leur  activité  fébrile  sewLle 
s'exercer,  après  une  longue  période  de  débats  oiseux  et  inféconds,  à  KaO- 
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oral«  des  intérêts  nationaux.  Vu  exemple  entre  mille  pourrait  illustrer 

celte  assertion  :  un  pays,  dont  l'immense  majorité  de  ses  membres  parait 

ütafchsngiste,  adopte,  par  l'organe  de  ses  mandataires,  une  politique 

Sterilite,  impuissance,  tels  sont  les  reproches  les  plus 

Mnunuii>:meut  adressés  h  nos  assemblées  délibérantes.  Les  électeurs  se 

Ht  et  attiraient  bien  haut  qu'ils  sont  infidèlement  représentés.    De 

dunent  le  mal  et  ne  veulent  point  le  voir  où  il  est.  L'aveuglement  vo- 

■  est  le  plus  redoutable  de  tous.  Si  le  Parlement  français  traduit, 

de  facon  inexacte,  le  sentiment  national,  cela  s'explique  par  deux  rai- 

"Mutables  :  on  ne  vote  pas  eu  Francs,  seule  la  minorité  des  électeurs, 

'l' par  notre  organisation  constitutionnelle,  possède  des  reprèsentantslé 

H»iu.  :  -itimi  proportionnelle,  vote  obligatoire,  là  résident  le 

Kt  il  ne  s'agit  point  d'espérer,  parle  triomphe  de  l'une 

re  réforme,  la  prépondérance  d'un  parti  ou  d'une  doctrine  poli« 

-  sont  int.  [uellee  que  Boient  leurs  préférences  pour 

mnaltre  la  volonté  sincèra  ile  la  nation.  La  loi 

•4  la  loi  fatale;  elle  régit,  quoi  qu'on  en  ait,  tousles  peuples 

¡«s. 

descendre  au  fond  des  dioses,  il  ne  faut  point  s'en  plaindre. 

*a* Parlements  ont  pour  mission  propre  de  protéger  les  Intérêts  ÉVeona- 

>  de  tous,  d'assurer  la  libre  activité  de  chacun,  de  maintenir  inté- 

Iroits  >"t  la  justice.  Tout  Lea  citoyens,  si  haut  qu'ils  soient 

e  l'ordre  Intellectuel,  sont  également  sollicités  à  la  stricte  ob- 

prlncipes.  La  puissance  de  la  majorité  trouve  là  sa 

justification.  Maia  si  les  droits  sont  égaux,  les  respon- 

dement  assurées.  Le  peuple  aliène  sa  souverai- 

.;it  qu'il  bs  donne  des  representante.  ¡Niais  il  faut  que  tous 

'.  A  cette  aliénation;  de  là,  le  vote  obligatoire,  que  préi 

te  tant  de  justesse  et  de  force  M.  .lean-Paul  Lallitle,  dans  la  courte, 

ique  brochure,  qui  vaut  d'être  signalée  à  l'attention  des  pen- 

actuellement,   33  Û  0    les  électeurs  s'abstiennent  de  se  rendre   aux 


■  reille  désertion  est  intolérable.   L'interventionnisme,   auquel 

'  nu   bien  juste  procès,  se  justifie  ici  sans  conteste. 

les  dogmes,  prétendus  intangibles,  de 

Je,  doivent  fléchir;  comme  ta  bonheur  de  la  collectivité  ré- 

iheur  de  chacun  de  ses  membres,  on  ne  peut  se 

•Maies  de  l'emploi  de  l'activité  indivi- 

bacUD  aura  ainsi  obligatoirement  formulé  son  avis 

•  du  mandataire  qu'il  souhaite,  un  premier  pas  sera  marqué 

*  la  voi-  Mais  ce  ne  sera  pas  tout  encore  :  il  conviendra 

ne  déplorable  de  «  la  moitié  plus  un  ». 
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Aujourd'hui,  les  voix  de  a  la  moitié  moins  un  p  sont   stérile«.  D'antre 
part,  cent  mille  habitants  envoient  au  Parlement  un  député,  et  ainsi 
suite,  par  cent  mille  ou  fraction  de   cent  mille  habitants.  A  telles 
seignes  qu'on  peut  voir  101,000  habitants  représentés   par  deux   ddpol 
et  30  000  par  un  seul.  Et  les  exemples,  théoriques  ou  pratiques,  de 
anomalies  se  pourraient  multiplier.  La  réforme  apparaît  simple  et  ais 
proportionner  le  nombre  des  représentants  aux  habitants,  ou  mieux  en 
core  aux  électeurs;  instituer  la  représentation  des  minorités,  soit  par 
vote  cumulatif,  le  vote  limité  ou  le  système  établi  en  Suisse  et  qui  donne 
les  plus  heureux  résultats. 

En  matière  sociale,  l'expérimentation  est  rare  et  difficile  ;  à  ; 
problème  de  l'organisation  électorale,  elle  s'est  offerte,  pour  ainsi  parle 
sous  nos  regards.  Elle  est  instructive,  et  les  vaines  objections  Be  hi 
inutilement  contre  un  fait  établi.  Aussi  bien,  M ,  Jean-Paul  Luftitte  le 
prévoit  toutes  et  les  détruit  grace  à  la  vigoureuse  étreinte  d'une  diale 
tique  serrée.  A  l'appui  de  la  théorie,  il  apporte  l'exemple  péremptoire  i 
la  pratique.  La  réforme  qu'il  souhaite,  pour  laquelle  il  lutte  avec  énerg 
et  constance,  que  doit  approuver  et  soutenir  le  sociologue  et  qu:- 
préfère  la  science  sociale  à  l'empirisme  politique,  eonnaitra-t-elle  le  suc- 
cès? Il  le  faut  souhaiter  ardemment,  sans  qu'on  puisse  se  permettre  de 
trop  brillantes  illusions  :  les  membres  de  nos  Parlements,  qui  ne  peuvent 
calculer  avec  certitude  la  réponse  du  suffrage  universel  consulté  suivant 
un  mode  nouveau,  longtemps  encore,  peut-être,  s'en  tiendront  au 
quo. 

Alfred  Lambert. 


Adolphe  Houdard.  —  Le  malentendu  monétaire  ;  étude  critique  du 
monométallisme  or  et  du  bimétallisme  à  rapport  constant.  Paris, 
Guillaumin,  in-&>,  1897. 


La  question  du  monométallisme  et  du  bimétallisme  est  toujours  peu- 
dante,  et  ainsi  que  le  dit  l'auteur  en  commençant,  a  fait  couler  beau- 
coup de  flots  d'encre  sans  aboutir  à  une  solution  satisfaisante;  si  les 
gouttes  que  cette  brochure  y  ajoute  ne  font  pas  disparaître  cette  fOM- 
tion,  elles  sont  pourtant  substantielles  et  marquent  certaines  vérités, 
présentées  d'une  manière  neuve,  au  moyen  d'une  discussion  claire  et 
pratique.  Dans  beaucoup  de  pays,  le  monométallisme-or  semble  triom- 
pher, même  en  France,  par  la  suspension  de  la  frappe  de  l'argent  et  par 
la  substitution  de  fait,  sinon  de  droit,  du  franc  d'or,  comme  unité  mo- 
nétaire, au  franc  d'argent.  Mais  ce  n'est  qu'une  apparence.  Il  faudrait, 
pour  qu'il  y  eut  monométallisme  véritable,  que  les  paiements  fussent 


ADOLPHE  nOUDARD.  —  LE  MALENTENDU  MONÉTAIRE 


Dt  eu  or,  obligation  qui  ne  peut  ótre  établie  à  eaUM 
'  l'insurti-  l'approvisionnement    en  métal  jaune;  il   faudrait 

liuti,  dans  ce    bu!,    substituer  à  l'encaisse-argent   de   la  Banque   de 
ttUU,   ai  -e-or  équivalente,  soit  plus  d'un   milliard  que  les 

oonotnétalliste*  les  plus  convaincus  seraient  bien  HnlMCTUttéfl  <ie  nous 
hire  trouver.  Le  système  français  est  donc  bien  toujours  un  bimétal' 
de  L  <>  15, "i,   mais  un  bimétallisme  retourné  qui 
se  du  franc  d'or  au  lieu  du  franc  d'argent  et  qui  est  res- 
finldans  sou  application,  par  l'interdiction  de  nouvelles  frappes  d'ar- 
me hybride  qui,  eu  dernière  analyse  et  par  suite  de  la  rup- 
port  réel  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent  et  do  la  situation 
«nétaire  accusée  par  le  bilan  do  la  Banque  de  Fance,  est  un  régime 
Kkm,  t  itnpte  en  fraucs  d'or,  mais  où  l'on  paie  soit  en  papier, 

It,  garantis  par  uue  encaisse  de  métal  jaune,  infé- 
plus  d'an  milliard  aux  exigibilité 
Aprii  a  \  ainsi,  d'une  manière  très  nette,  l'état  monétaire 

Uri  de  la  ftnw,  l'auteur  observe  que  c'est  à  tort  qu'on  pose  un 
iisme-or  et  le  bimétallisme  à  rapport  cons- 
iitique  de  chacun  de  ces  deux  systèmes.  Nous 
Buivre  ici  dans  cette  discussion,  pourtant  fort  interes- 
si 1  est  plus  encore,  c'est  le  système  qu'il  propose,  après  avoir 
deux  autres:  ce  système  est  celui  d'un  bimétallisme  dont  on 
r  litre  le  rapport  constant,  et  dans  lequel  ou  a  limité  l'emploi 
dans  les  paiements.   Ce    bimétallisme  à  rapport  constant 
mir  une  erreur  analogue  a  l'échelle  mobile,  la  fixation  arbitraire 
¡chandises,  de  même  que  le  monométallisme-or  est  ana- 
i  système  douanier  prohibitif,  proscrit  maintenant  de  la  science 
Mais  le  bimétallisme  en  lui-même  repose  sur  ce  principe 
métaux  précieux  sont  des  marchandises  dont  le 
il  relatif,  doit  être  librement  débattu.  Il  devra  donc 
.  étalons  :  le  louis  d'or  et  le  franc  d'argent;  ce  deruier  ne 
endant  être  em  dovè  dans  les  paiements  que  jusqu'à  concur- 
ur  de  deux  louis  d'or,  Quant  au  rapport  de  l'or  et  de 
il,  O  Itut  bien  eu  établir  un  légal,  car  alors  comment  pourrait-on 
'dáosles  paiements  stipulés  en  or  qu'on  voudrait  réaliser  en  argent 
fc  I»  nir-  .  ,,u  Jans  ceux  supérieurs  à  la  somme  duo  dont 

rendue  en  argent?  Ce  rapport  légal,  au  lieu 
il  toujours  révisable  ;  d'ailleurs  ce  cours,  résultant 
[égal,  devrait  ressortir  au-dessous  du  cours  commercial  réel, 
à  effectuer  systématiquement  en  argent,  les 
sommes  énoncées  en  or,  taudis  que  l'évolution  qu'il 
nier  est  dans  le  gens  de  l'or.  Sauf  cette  conversion 
de  l'or  en  argeut  et  de  l'argent  en  or,  dans  cette  limite,  les 
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parties  pourront  librement  stipuler  le  paiement,  soit  en  or,  soit  en 
argent. 

Tel  est,  dans  les  grandes  lignes,  le  système  proposé  par  M.  Houdard;  il 
semble  éminemment  pratique  et  offre  un  procédé  qui,  s'il  n'est  pas  admis 
comme  définitif  par  tout  le  monde,  pourrait  être  une  heureuse  et  habile 
transition  entre  le  bimétallisme  actuel  et  le  monométallisme-tir,  en  mé- 
nageant tous  les  intérêts,  et  en  substituant  le  rapport  entre  l'or  et  l'ar- 
gent révisable,  au  rapport  constant,  qui  nous  semble  bien  être  an« 
erreur  économique. 

Raoul  de  la  Grasses». 


Charles  Patrick  Nbill.  —  Daniel  Raymond,  un  des  premiers  che*.  - 
pitres  de  Vhistoire  de  la  théorie  de  V économie  politique  aux  Étatjmr- 
Unis.  Baltimore,  1897,  in-8°. 

Cette  brochure  fait  partie  des  éludes  de^  sciences  historiques  et  poli-  — 
tiques  de  l'Université  de  John  Hopkins,  portant  cet  épigraphe  tré«  justes»  '• 
«  l'histoire  est  la  politique  passée  et  la  politique  est  l'histoire  présente  »  '< 
elle  forme  la  6«  de  la  15«  série.  Daniel  Raymond  est  un  des  premier"* 
économistes  des  Etats-Unis  dans  l'ordre  chronologique  ;  l'auteur  nou  J*8 
indique  cependant  quels  ont  été  ses  prédécesseurs,  et  nous  donne  sur  lue    * 

quelques  détails  biographiques,  puis  nous  expose  l'ensemble  de  son  sys 

tèrne.  Le  trait  caractéristique,  c'est  que,  rompant  avec  la  tradition  anté 
rieure,  Raymond  ne  suit  point  les  doctrines  de  l'économie 
avec  sa  doctrine  du  laissez  faire,  laisses  passer;  il  est,  au  contraires 
nettement  interventionniste.  Ses  ouvrages,  quoiqu'ils  aient  passé  d'a- 
bord inaperçus,  eurent  ensuite  de  nombreuses  éditions.  L'auteur  ne  i 
contente  pas  de  cet  exposé,  et  de  la  formule  du  système  définitif  qu'iS 
analyse;  il  nous  fait  assister  à  la  genèse  de  ce  système  dans  l'esprit  de« 
l'économiste;  il  est  rare  qu'un  penseur  arrive  h  formuler  tout  d'abord 
son  idée  complète  ;  celle-ci  évolue,  et  ce  n'est  que  par  tâtonnement,  quel- 
quefois à  travers  des  hésitations,  qu'il  parvient  à  son  entier  développe- 
ment; ces  errements,  difficiles  ù  retrouver  et  aussi  a  décrire  sont  tou- 
jours intéressants,  il  nous  donnent  la  psychologie  de  l'auteur  et  nous  ap- 
prennent sa  méthode  latente.  On  voit  dans  quel  sens  est  l'intérêt  de  ce 
livre.  Il  apporte  une  contribution  utile  aux  études  économiques. 

Raoul  de  la  Grasserie. 
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m  bouùLAS.  —  A  discourse  concerning  the  currencies  of  the 
!/i  plantation  in  America.   Édité  par  Charles  Bullock,  1897, 

Ct  livre  est  une  publication  de  la  Société  Américaine  d'Économie  Poli- 
tique. 1!  s'agit  de  la  reproduction  d'un  mémoire  de  Sir  W.  Douglas  sur 
nation  monétaire  ou  fiduciaire  dans  les  Colonies  anglaises,  notant- 
rient  les  États-Unis  eux-mêmes.  Il  est  précédé  d'une  notice  biographique 
h  sur  l'auteur.  En  réalité,  cette  étude  porte  particulièrement  sur 
la  circulation  fiduciaire  dans  les  divers  États  et  la  province  de  Massa- 
chusetts bay  dans  la  Nouvelle  Angleterre.  Celte  circulation  est  très 
tintée  et  diffère  beaucoup  d'un  pays  à  l'autre.  L'ouvrage  analysé  donne 
i  cet  égard  de  grands  détails:  cette  variation  a  beaucoup  nui  aux  affaires 
rt »ni  marchés  commerciaux;  d'ailleurs  la  circulation  du  papier  est 
bttucoup  trop  étendue. 
L'ioleur  enumere  les  inconvénients  qui  résultent  de  cette  circulation 
Les  ouvriers  et  le  commerçant  sont  les  premiers  à  en  souffrir  ; 
fallire  ne  l'élève  ¡kis.  mais  au  contraire  baisse  en  valeur  réelle,  l'ar- 
l qui  le  paie  venant  à  baisser  sous  l'influence  mauvaise  du  papier- 
Mttïuie;  s'il  ¿tut  payé  autrefois  5  shillings  par  jour,  le  travailleur  ne 
plus  qu'une  valeur  nominale  de  12  shillings  équivalant  à  3  shil- 
»4d.  de  l'ancien  temps.  C'est  précisément  l'émission  fréquente  du 
»pin  monnaie  en  grande  quantité  qui  est  la  cause  de  cette  élévation 
Il  de  l'argent,  influence  que  l'auteur  compare  à  celle  de  la  lune  sur 
***  mirées,  et  pourtant  elle  ne  contribue  pas  a  augmenter  les  moyens 
d'Wunge  ;  le  crédit  à  longue  échéance  ligure  parmi  les  effets  mauvais  de 
»«jalétne  ;  par  là  même  la  circulation  est  ralentie,  on  s'endette  sans 
«ramio,  et  lu  créancier  ne  veut  plus  sortir  des  fonds.  L'auteur  combat 
l  objections  faites  ;  les  premières  émissions  de  papier  ont  eu 
m,  dit-on,  pour  empêcher  l'usure  amenée  par  la  rareté  du  métal-argent 
no  fail  valoir  divers  motifs  actuels  de  la  conserver.  Il  s'occupe  enlin 
yeus  de  porter  remède  t\  cet  état.  Nous  ne  pouvons  le  suivre  dans 
réforme,  mais  il  est  fort  intéressant  de  le  lire  sur  une  ques- 
tion de  cette  importance  et  de  connaître  l'état  de  fait  et  de  droit  de  la 
eulaliou  tidiu'iuire  dans  ces  pays, 

Raoul  de  la  Grasserik. 


fruían  liosiiY.  —  The  separation  of  governmental  powers,  in  his- 
>ry,  in  theory  and  in  the  constitutions.  New- York,  Columbia 
»liege,  1  vol.  in-8»,  1886. 

L'ouvrage  de  M.  William  Uondy  mérite  à  la  fois  l'attention  des 
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juristes,  des  sociologues,  des  philosophes  et  des  politiques.  Bien  rares 
sont  les  livres  où  peuvent  se  complaire  tous  ces  gens  divers  et  parfois 
ennemis,  malgré  la  communauté  du  but  voulu  ou  non  de  leur  activité 
sociale  ;  et,  si  le  politique  agit  souvent  sans  s'être  auparavant  éclairé 
par  une  enquêta  complète  et  renseignée,  bien  souvent  aussi  le  juriste 
écrit  et  enseigne  sans  u  préoccuper  des  points  de  contact  de  la  loi  avec 
la  double  évolution  sociologique  et  idéologique  ;  pas  plus  que  des  effets 
de  son  commentaire  sur  la  pratique  de  la  loi,  sur  ses  améliorations  et  les 
progrés  possibles. 

Che«  M.  Bondy,  il  n'en  est  rien,  et  nous  l'en  félicitons.  «  La  séparation 
des  pouvoirs  >■  telle  est  la  règle  de  droit  public  qui  fait  l'objet  de  son 
étude,  et  cette  étude  est  aussi  complète  qu'il  u  peut,  large  et  libérée  de 
ces  tares  spécialistes  qui  compromettent  l'intérêt  des  plus  consciencieux 
travaux. 

11  étudie  d'abord  quelle  a  été  l'évolution  purement  sociologique  de  BsUfl 
séparation,  en  un  court  mais  excellent  chapitre. 

11  nous  décrit  somment  à  l'origine  le  seul  mécanisme  social  a  créé  la 
différenciation.  Au  début,  la  société  guerrière  est  groupée  autour  d'un  chef 
victorieux,  à  la  fois  prêtre,  général,  juge  et  législateur,  concentrant  dans 
ses  mains  un  pouvoir  unique  et  tyrannique.  Avec  la  paix,  cependant,  le 
roi  doit  s'occuper  de  renforcer  l'ordre  intérieur,  et  il  s'entoure  d'un  conseil 
d'hommes  sages  et  puissants  pour  l'aider  et  le  conseiller  daos  l'adminis- 
tration de  son  gouvernement.  C'est  •  ■■  royal,  qui,  bientôt,  de  par 
ses  fonctions,  se  développe  en  deux  parties  distinctes  :  le  Corps  législatif 
et  le  Corps  judiciaire.  Et  la  séparation,  ainsi  née,  suit  son  évolution. 

Postérieurement,  c'est  le  principe  lui-même  qui  naît  et  se  développe, 
et  son  histoire  est  marquée  par  les  noms  d'Arislote,  de  Milton,  de  Turgot 
et  surtout  de  Locke,  de  Montesquieu  et  de  Blackstone,  que  l'auteur 
commente  et  critique. 

La  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs  fut  acceptée  avec  unanimité 
par  les  révolutionnaires  américains  :  Washington,  James  Madison,  Jef- 
ferson, John  Adams,  Hamilton,  el,  dans  les  temps  plui  moderne-,  par 
Webster,  Justice  Miller,  etc.  Tous  s'élèvent  contre  la  concentration  dans 
les  mêmes  mains  d'un  individu  ou  d'un  corps  constitué  des  trois  pou- 
voirs, exécutif,  législatif  et  judiciaire. 

Le  principe  ainsi  étudié,  nous  allons  voir  les  applications  qu'il  a  reçues 
dans  les  constitutions  des  Etats-Unis  surtout,  bien  que  M.  Bondy  ne 
néglige  jamais  les  précieux  enseignements  du  droit  comparé.  Et  c'est 
une  revue  de  toutes  les  institutions  américaines  qui  se  groupent  autour 
de  ce  principe,  qui  l'appliquent,  le  complètent  ou  le  modifient  :  balance 
des  pouvoirs,  législation  judiciaire,  pouvoir  des  cours  de  justice  d'ap- 
précier la  conslitulionnabté  des  lois,  délégation  des  pouvoirs,  etc.,  etc., 
institutions  si  intéressantes  et  si  fertiles  en  enseignements  pour  le 
juriste  et  le  politique. 
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Nous  ne  voulons  pas  pousser  plus  loin  cette  analyse,  nous  espérons 
avoir  dit  assez  pour  montrer  que  M.  William  Bond)'  a  bien  rempli 
\r  programme,  dont  nous  déplorions  la  rareté  en  commençant;  assez 
■usai  pour  pousser  à  le  lire  ceux  qui,  familiers  avec  la  langue  anglais, 
>ot  se  donner  la  véritable  joie  de  voir  le  droit  public  ainsi  large- 
;npris  et  exposé. 

J.  Paul  Boncoor, 
Avocat  i  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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lèe  dans  le  courant  de  1894,  ce  périodique  suspendait  sa  publica - 
à  la  fin  'Ih  1h:h¡,  comme  dea  comptes-rendus  antérieurs  l'ont  appris  à 
i  lecteurs.  H  Siali,  à  cell«  dale,  dirigo,  —  après  divers  changements, 
—  par  un  comité  composé  de  MM.  Flamingo,  Sergi,  Tangorra  et  Virjfilii. 
!»  dupariliun,  au  moins  momentanée,  laissait  le  champ  libre  a  d'autres 
tentative*  similaires.  Aussi  a-l-on  vu  se  fonder,  l'an  dernier,  la  Rivista 
/in  [où  MM.  Sergi  et  Tangorra  se  sont  joints  à  d'au- 
tre» «xiologues  italiens),  et,  cette  année  môme,  paraître  (sous  la  direction 
•  M  Sociale    liais  MM.  Fiamingo  et  Virgilii 

»'«raient  pas,  pour  cela,  perdu  l'intention  de  faire  reparaître  lour  recueil, 
parvenir,  et  nous  avons  reçu,  à  la  tin  de  mars  dernier, 
a»  aouYeau  numéro  de  la   Rivista  </«  Sociologia  portant  la  date  de 

ut  1.%  pages  in-octavo. 
Ictile  s'ouvre  —  c'est   une  disposition  dont  l'originalité  est  à 
'■  —  par  des  notes  critiques  sur  la  situation  sociale  et  politique 
a  d'Europe,  où  la  France,   eutre  autres,  est  sévèrement 
BllQue  avec  des  mémoires  originaux;  en  voici  leurs  sujets  à 
les  quatre  premiers  seuls,  —  par  une  autre  originalité  de 
'>'«.  -  voient  leur*  titres  figurer  sur  le  sommaire  : 

«Virgilii,  professeur  Q   l'Université  de  Sienne  :  la  sociologie 
lu  droit  ; 
**°-  UUncn,  professeur  d'histoire  du  christianisme  à  l'Université  de 
"""w '■  li »oeiologie  et  ■  l'âge  bestial  »  de  Vico; 
*Bau»DO  Gabba,  député  :  stoïcisme  et  sociologie; 
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4°  Bruuo  Franchi  :  la  guerre  ut  le  milieu  polilico-social  moderne  ; 

5°  Samuel  Mac  Cune  Liodaay,  >!»■  l'Université  de  Philadelphie  :  dév«- 
loppeinent  el  importance  des  entreprises  municipales  de  spéculation  i 
un  point  de  vue  américain  ; 

6"  Carlo  Lessona  :  La  direction  scientifique  de  la  procédure  civile; 

7°  Celso  Ferrari  :  L'idéalisme  dans  l'histoire. 

Le  numéro  comporte  encore,  en  des  pages  plus  brèves  :  des  notes  et 
éludes  sur  les  questions  religieuses;  un  mou  vemenlsociologiqne,  analogue 
auy  »  informations  »  de  notre  Revue;  une  chronique  coloniale,  écono- 
mique et  financière;  des  communications  (  congrès  géographique,  réforme 
de  l'éducation)  ;  des  comptes-rendus  de  livres;  des  annonces  d'ouvrage» 
nouveaux,  enfin  l'analyse  d'un  périodique. 

Il  est  difficile  de  prévoir  l'avenir  réservé  à  la  tentative,  en  tous  cas  me 
ritoire,  de  MM.  Fiamingo  et  Virgilii.  Une  note  placée  sur  la  couverture 
da  l'iscicule  dont  nous  venons  de  parler  annonçait  que  les  numéro 
vauls  paraîtraient  régulièrement  le  25  de  chaque  mois.  Or,  le  22  avril,  le 
numéro  dp  m;irs  ne  nous  était  pas  encore  parvenu  (1).  Mais  les  deux  co- 
directeurs deniaudeiilidans  leur  •  avis  au  lecteur  »  qu'on  ne  les  juge  que 
dans  ou  trois  mois.  C'est  un  crédit  que  nous  leur  accordons  bien  volon- 
tiers, en  souhaitant  de  pouvoir,  a  cette  date,  les  féliciter  du  suce 

Kknè  WoKHS. 
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Un  des  vœux  que  nous  formions  dans  le  nu  de  janvier  dernier 
Reçue  vient  de  se  réaliser  :  le  D'  Paul  Barth,  privat-docent  à  l'Univer- 
sité de  Leipzig,    a  récemment  reçu  le  titre  de  professeur  extraor- 
dinaire. Nous  sommes  heureux  d'enregistrer  cette  nomination  justifié«. 

Donnons  à  ce  propos  quelques  renseignements  nouveaux  sur  l'en- 
seignement sociologique  de  M.  Barth  11  n'existe  en  Allemagne  aucune 
chaire  publique  de  sociologie.  L'enseignement  dont  est  chargé 
officiellement  M.  Barth  est  celui  de  la  philosophie  et  de  la  pédagogie. 
Mais  il  y  a  joint,  depuis  18i>3,  un  cours  libre,  traitant  de  sujets  i 
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mtùt  sous  le  litre  de  philosophie  empirique  de  l'bUtoire 
'.     18y3-1894.  189W896),  tantôt  sous  celui  de  philosophie 
dr  la  société  (1892).  Ce  cours  lihre  était  semestriel,  et  comportait, 
«loo  1rs  années,  2  ou  3  heures  par  semaine.  —  On  a  pu  lire,  dans  le 
B'de  mars  de  la  Revue,  un  compte-rendu  du  Dr  Steinmetz  sur  le  pre- 
mier volume  du  livre  de  M.  Uurlh  :  «  La  philosophie  de  l'histoire  comme 
txuiogie.  »  Il  n'est  pas  téméraire  de  penser  que  les  sujets  traités  dans 
te  roíame    sont   ceux    qui    ont  fait   l'objet   de    l'enseignement  de 
K  Barth,  et  que  les  prochaines  années,  il  exposera  devant  les  étu- 
tontsde  Leipzig  les  matières  destinées  à  être  résumées  dans  le  tome 
«etond  Je  son  ouvrage. 


tkns  les  deux  derniers  numéros  de  la  Rassegna  di  sociologia  e  scienze 
-■■r  par  M.  Alessandro  Grappali,  nous  trouvons  des  ren- 
dants sur  plusieurs  cours  libres  de  sociologie  pro- 
idJM8  les  Universités  d'Italie. 
iPalerme,  M.  itaffaele  Schiattatila  se  propose  de  passer  d'abord 
irevuf  les  sociétés  humaines  préhistoriques.  Il  tire  ses  principes  de 
polygéoiste  et  estime  que  ces  sociétés  ne  sont  pas  moins 
ifcrtntes  entre  elles  que  ne  le  sont  des  espèces  animales  distinctes. 
lAtdiera  donc  Béparéatent  la  constitution  de  chacune  d'elles,  sauf  a 
i"n*uite  des  comparaisons  entre  les  résultats  ainsi  obtenus.  Ce 
i  servira  d'intruducliuu  à  un  enseignement  général  de  la  Sodo- 
mie, fondé  tout  entier  sur  les  mêmes  principes. 

dans  le  cours  dont  nous  avons  indiqué  le  plan  dans  notre 
ni  fium éf .i.    M     Alfonso   Asturaro   se  propose  de  mettre  en 
distinctions  fondamentales  :  celle  de  la  philosophie 
le  la  science  sociale;  celle  de  la  sociologie  générale  et  des 
sa  particulières;  celle  de  la  sociologie  abstraite  et  de  lu 
concrète  ou  science  de  l'histoire,  celle  des  études  sociales 
et  des  études  sociales  pratiques. 


encore  l'existence  d'un  autre  enseignement  sociologique  en 
"*!«.  Li  Rivista  di  Sociologia,  dans  le  numéro  que  nous  avons  analysé 
■  haut  (voir  notre    Revue  des  Périodiques)  nous   apprend   que 
Virgilii,  professeur  de  ftatistique  à  l'Université  de  Sienne, 
iré  en  outre  un  cours  libre  de  sociologie,  le  14  janvier  1898. 
lfÇûn  d'ouverture  est  intitulée  :  »   la  sociologie  et  les  transforma- 
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tiuus  liu  droit.  «  Elle  tend  à  munirci'  que  les  notions  juri  liqors,  il  qo 
caractère  tout  individuel  à  l'origine,  se  pénètrent  peu  à  peu  de  l'e»pn! 
collectif  et  tendent  à  s'intégrer  dans  l'ensemble  des  notions  et  des  ins- 
titutions sociales. 


Le  mercredi  13  avril,  à  8  heures  1/2  du  soir,  la  Société  de  Sociologie 
de  Paris  s'est  réunie  sous  la  présidence  de  M.  Tarde.  Elle  a  entendu 
une  communication  de  M.  Raoul  de  la  Grasserie,  sur  :  *  le  duel  an 
point  de  vue  sociologique.  >  A  la  discussion  qui  a  suivi,  ont  pris  part 
MM.  G.  Tarde,  E.  de  Roberty,  Emile  Worms,  Oscar  d'Araujo,  le 
l)r  H. -A.  Dissard,  H.  Monin,  Fernand  Gaucher,  le  colonel  Bombard  et 
Raoul  de  la  Grosserie.  Cet  échange  de  vues,  très  nourri,  n'a  pris 
fin  qu'à  onze  heures  et  demie. 

Le  même  jour,  mais  dans  la  matinée,  avait  lieu  au  Congrès  de« 
Sociétés  Savantes  (section  des  sciences  économiques  et  sociales),  le 
débat  annoncé  sur  <  les  rapports  de  la  sociologie  et  de  la  psychologie.  > 
MM.  G.  Tarde,  Léonce  Duprat,  René  Worms,  Alfred  Lambert  et 
Raoul  de  la  Grasserie  y  participèrent.  La  séance  était  présidée  par 
M.  F.  Buisson,  professeur  à  la  Sorbonne,  et  l'assistance  comptait 
nombre  de  professeurs,  d'hommes  de  science  et  de  publicises  notables 


Le  16  avril,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Nouvelle  Sorbonne, 
se  tenait,  avec  le  cérémonial  accoutumé,  la  séance  de  clôture  de  ce 
Congrès.  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  Publique  présidait,  entouré 
des  représentants  les  plus  éminenls  de  l'Institut  et  de  l'Université.  Le 
discours  annuel  avait  été  confié  à  M.  Darlu,  professeur  de  pliiloso- 
phie.  Celui-ci  avait  pris  pour  sujet  :  •  la  science  sociale.  »  Il  y  a  rendu 
un  bel  hommage  aux  eiïurts  et  aux  travaux  des  sociologues  con- 
temporains, en  analysant  entre  autres  les  vues  de  nos  éminents 
collaborateurs  MM.  Espinas  et  Tarde.  N'est-il  pas  bien  significatif 
et  bien  encourageant  de  voir,  en  une  réunion  où  tous  les  ordres 
d'études  sont  représentés,  l'orateur  officiellement  désigné  consacrer 
son  discours  à  l'éloge  de  notre  science,  la  plus  jeune  de  toutes  et  la 
plus  riche  en  espérances,  en  promesses  et  en  ardeur  1 
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l*  premier  comité  d'admission  de  la  classe  i  10  à  l'Exposition  Uni- 

t!HXi  a  dans  ses  attributions  ce  qui  concerne  l'état  social 

aparé  des  diverses  nations  et  les  lois  dites  moralisatrices  (repos 

i.liiiiKiilaire,  assurances,  retraites,  etc....).  Ses  membres,  appelés  à 

inner  parmi  eux  leur  président,  viennent  d'élire  à  ce  poste  M.  Emile 

Vorm»,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  Droit  de 

tiennes,  correipondantde  l'Institut  Je  France.  M.  Emile 

!  l'un  fondateurs  de  l'Institut  International  de  Sociologie  et 

t  de  la  Société  de  Sociologie  de  Paris,  ainsi  que  l'un  des  plus  anciens 

ülliltorateurs  de  notre  Revue, 


OUVRAGES  RÉCENTS 


DÉPOSÉS  AU  BURBAU   DE   LA   REVUE 


de  l'Institut  International  de  Sociologie,  tome  IV  (in -8°). 

Etoijum  Sa.nz  ï  Escarti.n.  —  L'individu  et  la  réforme  sociale  (in-8°). 

la  travail.  —  Salaires  et  durée  da  travail  dans  l'industrie 
«¡se  :  tome   IV,   résultats  généraux  (in-8");  album  graphique 

lu    travail.    —    Les  associations  ouvrières  de  production 

i  f'RAT  de  la  Riba.  —  Ley  jurídica  de  la  industria  (in-8°). 
asKi.  —  Essai  sur  la  mécanique  sociale  (broch.  ¡n-8o). 
its.  —  l'our  des  jours  meilleurs  (broch.  in-12). 
—  Analyse  du  11-  livre  du  Capital  de  Marx  (broch.  in-8°). 
•We],  morte.  18%  (in  . 
trtdït  «  —  Psicologia  del  movimento  socialista  ("broch. 

V*nn  Sumiuht.  —   Le  socialisme  et  le   mouvement  social   au 

*'«ècle(in-12J. 
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Charles  M.  Limousin.  —  Le  veau  d*or  (broch.  in-8°). 

Eugène  Rqchkuk.  —  L'antagonisme  entre  les  sociétés  françaises  et 
étrangères  d'assurances  sur  la  vie  (broch.  in-12). 

Eugène  Rochetin.  —  La  queslion  de  l'excédant  et  le  régime  légal 
appliqué  aux  compagnies  étrangères  d'assurances  sur  la  vie  (broch. 

in-8°). 

Maurice  Souriau.  —  Bernardin  de  St-Pierre,  d'après  sa  correspon- 
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REVUE   INTERNATIONALE 


DE   SOCIOLOGIE 


Babeuf  et  le  Babouvisme (1). 


LES    «  PRINCIPES  ». 

Babeuf  croit,  comme  on  l'a  cru  au  xvui"  siècle,    et  comme  le 
eot  encore  quelques-uns  de  nos  contemporains,  qu'on  peut  tirer 
lee  règles  d'action  en  politique  d'un  petit  nombre  de  propositions  évi- 
tes enchaînées  logiquement  :  sa  politique  est  rationaliste,  geome- 
tri .  ar  là  encore,  cartésienne  dans  sa  forme,  quoique  non  méta- 
phtjai(¡ue  dan»  son  contenu  principal.  Si,  de  nos  jours,  dans  une  réu- 
iblique,  un  homme  qui  a  longuement  étudié  la  nature  de  l'action 
individuelle  et  collective,  était  invité  à  s'expliquer  sur  les  fondements 
de  la  propriété,  et,  en  général,  sur  les  principes  du  droit,  il  est  pro- 
bable que  notre  philosophe  se  récuserait  vivement,  et  conseillerait  à 
tee  concitoyens  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  question  particu- 
lière, objet  de  la  réunion.  Nous  commençons  à  comprendre  que  c'est 
une  duperie  de  prétendre  enfermer  dans  cette  courte  géométrie  les 


•  xlrail  .i'un  livre  sur  <  la  Philosophie  du  xviu*  siècle  et  la  Róvolutiou 
.-an«  »,  qui  va  paraître  dans  la  Bibliothèque  de  Philosophie  contempo- 
rain éditeur). 
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impulsions  infiniment  multiples,  en  grande  partie  inconscientes,  qui 
luttent  pour  déterminer  l'action  dans  une  volonté  sociale  donnée. 
Nous  tendons  à  admettre  que  le  droit  n'est  pas  un  système  d'idées 
abstraites,  qu'il  ne  relève  pas  de  l'ordre  logique.  Il  n'en  allait  pas  de 
même  au  xvm°  siècle.  Tous  les  esprits  cultivés,  si  peu  que  ce  fût, 
étaient  prêts  à  argumenter  sur  les  affaires  publiques  au  nom  d'un 
système,  c'est-à-dire  d'un  petit  cercle  de  syllogismes  qu'on  pouvait 
exposer  en  quelques  phrases.  Babeuf  a  le  sien  qu'il  a  emprunté  à  la 
philosophie  du  siècle,  et  de  préférence  à  Jean-Jacques  Rousseau.  Il 
a  passé  de  longues  heures  pendant  ces  quarante  jours,  si  remplis 
déjà  par  tes  préparatifs  précipités  de  la  conjuration,  à  s'entendre 
avec  Buonarroti  sur  ces  questions  de  philosophie  sociale,  sur  les 
principes,  comme  on  disait  alors,  comme  on  dira  pendant  plus  de 
soixante  ans,  et  sur  l'organisation  de  la  société  future.  Nous  allons 
rencontrer,  en  exposant  cette  doctrine,  les  thèmes  bien  connus  de  la 
philosophie  du  xviii0  siècle,  le  pacte  social,  l'état  de  nature,  le  droit 
naturel  ou  les  droits  de  l'homme,  les  droits  qui  assurent  l'égalne,  la 
théorie  delà  souveraineté,  la  théorie  de  la  Révolution  ;  et  la  cons- 
truction politique  qui  suivra  De  sera,  en  apparence,  qu'une  déduc- 
tion de  ces  principes.  Toute  celte  philosophie  donne  a  la  conjuration 
une  physionomie  originale  et  permet  de  la  rapprocher  sans  désavan- 
tage des  grandes  discussions  d'ordre  général  qui  ont  préludé  aux 
actes  les  plus  importants  de  la  Révolution. 

Du  pacte  social  —  Le  postulat  du  système  est  que  l'état  social 
est  le  produit  d'une  volonté  délibérée  de  chacun  des  participants.  Un 
entre  dans  la  société  ou  on  s'en  abstient,  on  y  reste  ou  on  en  sort, 
selon  qu'on  y  trouve  ou  non  tels  et  tels  avantages  positifs.  Ce  pacte 
est  réel  ou  tacite  (1);  mais  eût-il  été  passé  sous  silence,  il  n'en 
existe  pas  moins,  parce  que  rien  ne  peut  enchaîner  la  liberté  de 
l'homme  non  seulement  d'une  génération  à  l'autre,  mais  encore  d'un 
moment  à  l'autre,  et  qu'il  peut  toujours  dénoncer  le  contrat  s'il  cesse 
d'y  trouver  les  avantages  qu'il  en  attend. 

De  l'état  de  nature.  —  Nos  auteurs  ne  nous  disent  pas  ce  que  de- 
vient l'homme  qui  a  rompu  le  pacte,  ni  où  il  retrouve  l'état  qu'il  a 
quitté  pour  entrer  dans  l'état  social.  Ils  ont  quelque  lumiere  sur 
l'état  insocial  qui  précède  la  vie  en  société.  Ils  voient  nettement  ce 


(1)  Buonarroti,   Conspiration  pour   l'Egalité,  dite  de   liabeuf,  2    vol.  ; 
Bruxelles,  1828, 1,  p.  257.  Défense  de  tíabeuf,  Advielle,  t.  II,  p.  21. 
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que  n'avait  pas  remarqué,  ou  pas  fait  remarquer  Rousseau,  que  si 
cet  étal  était  parfait,  comme  le  voulait  l'antique  tradition,  on  ne 
l'aurait  pas  quille.  Ils  le  décrivent  donc  comme  un  état  non  pas 
d'isolement  absolu,  thèse  dont  ils  devinent  l'absurdité,  mais  de  so- 
ciélé  accidentelle  et  imparfaite.  Dans  cet  état  dominent  la  force  et  la 
ruse.  L'égalité  n'est  pas  respectée.  Il  est  «  le  produit  des  premières 
impressions  et  de  l'ignorance  (1;  ».  Il  semble  donc  que  l'état  de  na- 
ture soit  un  premier  degré  du  développement  humain,  et  que  cette 
théorie  s'achemine  vers  une  conception  du  progrès,  formellement 
niée  par  Rousseau,  acceptée  par  Turgot  et  Condorcet,  et  qui  sera 
celle  de  Saint-Simon.  Mais,  ailleurs,  il  est  dit  que  dans  les  familles 
qui  «  ont  été  les  premiers  modèles  des  sociétés  »,  règne  l'égalité  et 
qu"  c  avant  leurs  premiers  rapprochements,  tous  les  hommes  étaient 
également  les  maîtres  des  productions  que  la  nature  répandait  avec 
profusion  autour  d'eux  »,  que  le  sauvage  profite  personnellement 
des  fruits  do  son  travail,  tandis  que  nos  ouvriers  journaliers  et  nos 
paysans,  loin  de  conserver  la  jouissance  de  leurs  productions  et  de 
goûter  le  bonheur  dont  notre  civilisation  leur  donne  l'idée,  sont  obli- 
gé« de  tout  céder  à  des  propriétaires  avides  et  fainéants,  et  souffrent 
réellement  la  faim,  la  soif  et  les  rigueurs  des  saisons  (2)  ».  Que  de- 
vons-nous donc  penser  de  cet  état  de  nature?  Est-il  le  type  des  re- 
lations humaines  ou  en  est-il  l'ébauche?  Par  rapport  à  lui,  l'état 
plus  récent  consliluc-t-il  un  progrès  ou  une  déchéance?  C'est  ce  qui 
reste  incertain  et  nous  ne  sortous  pas  des  nuages  accumulés  sur 
cette  question  par  Rousseau. 

Du  droit  naturel.  —  a  Le  droit  de  nature  est  le  résultai  de  l'expé- 
rience et  de  la  réflexion  «,  il  difiere  donc  de  l'état  de  nature  qui  est 
i  le  produit  des  premières  impressions  et  de  l'ignorance  ».  Avec  la 
réflexion  naissent  les  conventions  sociales.  La  société  étant  «  l'as- 
sociation réglée  par  des  conventions  »  ou  des  lois,  suffit-il  que  l'ac- 
ceptation soit  générale  pour  fonder  le  droit?  Là  encore  la  pensée  de 
Buonarroti  et  de  Babeuf  hésite  entre  deux  solutions.  Ils  soutiennent 
que  les  lois  sont  l'objet  le  plus  important  de  l'activité  sociale,  car 
•  c'est  par  elles  que  la  société  vit  et  se  meut  (11)  »;  un  de  leurs  griefs 


HuoDirroli,  lUponie  de  Babtuf  au  citoyen  M.  Y  ,   t,  II,   |>    2l."i.  Ana- 
/y*/,  urtili-  t,  m-  nie  retane,  p.  1  11 

(2)  M*me  Hëponse,  p.  218. 

(3)  Buonarroti,  I,  p.  23t. 
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contre  la  Constitution  de  l'an  III, c'est  qu'elle  a  été  a  étançonnée  seu- 
lement par  800,000  suffrages  »,  tandis  que  la  Constitution  de  1793  en 
a  recueilli  quatre  millions.  Cependant  les  premières  conventions, 
qui  ont  fondé  la  propriété  individuelle,  ont  été  néfastes.  Et  si  les  in- 
tentions du  peuple,  quand  il  légifère,  sont  nécessairement  droites, 
cependant,  étant  composé  d'hommes,  il  peut  se  tromper  (1).  En  réa- 
lité, les  conjurés  philosophes  s'arrêtent  à  l'idée  de  Montesquieu,  que 
ce  qui  est  de  droit  est  ce  qui  est  rationnel,  conforme  à  la  nature  des 
choses.  Or,  les  hommes  ne  peuvent  entrer  dans  une  société  que 
pour  un  seul  motif.  Ils  acceptent  le  pacte  social  pour  être  heureux. 
«  Le  bonheur  est  le  seul  but  de  la  société  »,  il  est  la  clause  fonda- 
montate  du  pacte  social,  clause  dont  la  violation  entraîne  de  droit  la 
rupture  du  pacte,  c  C'est  là  en  entier  la  loi  et  les  prophètes.  Je  défie 
qu'on  me  dispute  que  les  hommes,  en  se  réunissant  en  association, 
aient  pu  avoir  d'autre  but,  d'autre  volonté  que  celle  d'être  tous  heu- 
reux. Je  défie  qu'on  me  soutienne  qu'ils  auraient  consenti  à  cette 
réunion  si  on  les  eut  prévenus  qu'il  serait  formé  des  institutions  dont 
le  résultat  dût  être  que  bientôt  le  plus  grand  nombre  porterait  toute 
la  peine  du  travail,  suerait  sang  et  eau  et  mourrait  de  faim  pour 
entretenir  dans  les  délices  et  l'inaction  une  poignée  de  citoyens  pri- 
vilégiés. Mais  quand  cela  s'est  cependant  opéré,  comme  les  droits 
éternels  ne  se  prescrivent  point,  j'ai  le  droit,  par  ma  qualit 
d'homme,  de  revendiquer  en  tout  temps  l'exécution  du  premier 
pacte,  qui,  fût-il  vrai  qu'il  eût  été  tacite,  se  retrouve  écrit  par  la  na- 
ture en  caractères  ineffaçables  au  fond  de  tous  les  cœurs.  Oui,  il  est 
une  voix  qui  crie  à  tous  :  le  but  de  la  société  est  le  bonheur  com- 
mun. Voilà  le  contrat  primitif;  il  n'a  pas  fallu  plus  de  termes  pour 
l'exprimer;  il  est  assez  étendu,  parce  que  toutes  les  institutions 
doivent  découler  de  cette  source  et  aucune  n'en  doit  dégénérer 
Le  principe  de  mon  droit,  c'est  donc  la  volonté  incoercible  de  ne  pas 
souffrir,  et  le  principe  du  droit  d'autrui,  c'est  la  volonté  que  j'ai  de 
ne  pas  faire  souffrir  ni  laisser  souffrir,  volontés  sans  laquelle  il  n'y 
aurait  plus  de  société.  En  d'autres  termes,  le  principe  du  droit  c'est 
chez  les  uns  la  volonté  de  vivre  pleinement  et  de  jouir  de  la  vie,  chez 
les  autres  la  sympathie  pour  l'homme  comme  être  vivant  et  «  sen- 


ti) Buonarroti,  t.  I,  p.  2G8.   11  répète  Rousseau,  Contrat  social,  livre  li, 
chap.  m. 
(2)  Défente,  Advielle,  t.  II,  p.  34. 
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eible  »  —  «  une  éternelle  pensée  d'amour,  d'ardeur  et  de  zèle,  entre- 
tenue pour  le  plus  grand  triomphe  du  peuple  et  rétablissement  du 
maximum  de  sa  félicité  (1)  ».  En  entrant  dans  la  société,  chacun  a, 
en  quelque  sorte,  prononcé  deux  paroles  qui  fondent  toute  justice  : 
•  la  ne  veux  plus  souffrir  »  et  :  «  Je  ne  veux  plus  qu'aucun  de  mes 
associés  souffre.  >  Contre  ces  paroles,  aucune  autorité  de  fait,  au- 
cune majorité,  aucune  unanimité  de  suffrages  ne  prévaut.  Là  est  la 
véritable  souveraineté,  supérieure  même  à  la  volonté  exprimée  du 
jieuple  souverain,  parce  qu'on  peut  égarer  le  peuple  et  lui  extorquer 
son  acquiescement,  tandis  que  le  droit  en  soi  ne  peut  être  altéré. 
«  La  loi  écrite  ne  doit  jamais  être  que  la  conséquence  du  Code  éter- 
nel de  la  nature  (2).  »  Babeuf  n'a  jamais  montré  qu'une  déférence 
médiocre  pour  «  la  manie  de  la  pluralité  des  voix  >. 

On  conçoit  que,  envisagés  à  ce  point  de  vue,  c'est-à-dire  comme 
êtres  vivants  exigeant  de  la  société  le  maximum  de  jouissance  avec 
le  minimum  de  douleur,  les  hommes  soient  rigoureusement  égaux. 
Nous  avons  tous  «  mêmes  organes  et  mêmes  besoins  ».  a  L'égalité 
naturelle,  dit  Buonarroti  (3),  est  cette  uniformité  de  besoins  et  de 
hputiments  qui  naissent  avec  nous,  ou  se  développent  par  le  premier 
usage  que  nous  faisons  de  nos  sens  et  de  nos  organes.  Le  besoin  de 
se  nourrir  et  celui  de  se  reproduire;  l'amour  de  soi,  la  pitié;  l'apti- 
tude à  sentir,  à  penser,  à  vouloir,  à  communiquer  ses  idées,  à  com- 
prendre celles  de  ses  semblables  et  à  coniormer  ses  actions  à  la 
règle;  la  haine  de  la  contrainte  et  l'amour  de  la  liberté  existent  à 
prêt  au  même  degré  chez  tous  les  hommes  sains  et  bien  cons- 
mués.  Telle  est  la  loi  de  la  nature,  d'où  émanent,  pour  tous  les 
hommes,  les  mêmes  droits  naturels  (4).  »  Tel  est  le  fondement  du 


Défaut,  p  in. 

l'efenu,  p    ISt 

(3)  T.  1,  p.  11.  Celte  note  renferme  une  interessante  discussion  sur  le 
jirinripe  de  l'Egalité. 

(I)  Buonarroti  ajout.»  :  «  Aux  yeux  de  quiconque  se  reconnaît  composé  de 
<lrm  mMmmI  de  nature  différente,  une  nouvelle  raison  en  faveur  do 
l'égalité  naturelle  se  tire  <ie  la  spiritualité  du  principe  pensant;  ce  principe, 
qui  constitue  A  lui  seul  tout  le  moi  humain,  étant  indivisible  et  pur,  et  déri- 
vant toujours  de  la  môme  source,  est  nécessairement  égal  dans  tous  les  indi- 
vidus lie  notre  espèce.  •  Babeuf  n'invoque  nulle  part  des  arguments  de  cette 
aorte.  Cependant  le  scrupule  historique  de  Buonarroti  parait  tel  que  s'il  y 
avait  eu  opposition  &  ses  vues,  sur  ce  point,  au  sein  du  romite,  nous  croyons 
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premier  des  droits  de  l'homme,  l'Égalité.  Les  conventions  sociales, 
qui  nJont  pour  objet  que  le  bonheur  de  loue,  se  sont  transformóos  en 
instruments  de  torture  quand  elles  ont  méconnu  cette  égalité  natu- 
relle. Dans  la  famille,  société  originaire,  tous  étaient  égaux.  Le« 
lois  ont  créé  les  distinctions  sociales.  Enfin  elles  ont  arbitrairement 
créé  la  propriété,  a  Originairement,  le  terroir  n'est  à  personne,  ses 
fruits  sont  à  tous.  L'institution  des  propriétés  particulières  est  une 
surprise  faite  à  la  masse  des  simples  et  des  bons;  les  lois  de  cette 
institution  devaient  nécessairement  créer  des  heureux  et  des  mal- 
heureux, des  maîtres  et  des  esclaves.  »  Elle  a,  en  effet,  entraîné 
comme  conséquences  trois  négations  du  droit  :  premièrement,  t'hé' 
redite,  qui  produit  des  malheureux  dès  la  seconde  génération  et  qui 
condamue  à  la  misère,  parmi  les  enfants  d'un  môme  père,  ceux  dont 
la  famille  est  plus  nombreuse  et  leurs  descendants;  secondement, 
V  alienabili  té,  les  uns  s'endettant,  se  ruinant  et  vendant,  en  fin  de 
compte,  leur  part  de  terre  aux  autres,  ce  qui  les  met  à  leur  merci, 
troisièmement,  la  diversité  de  râleur  attribuée  aux  travaux  dirers, 
préjugé  qui  découle  de  la  convention  funeste  que  le  travail  est  une 
propriété  individuelle.  «  Il  y  a  absurdité  et  injustice  dans  la  préten- 
tion d'une  plus  grande  récompense  pour  celui  doat  la  tâche  exige 
un  plus  haut  degré  d'intelligence,  plus  d'application  et  de  tension 
d'esprit;  cela  n'étend  nullement  la  capacité  de  son  estomac  >1  . 
D'ailleurs,  c'est  par  un  eflet  d'opinion,  par  une  présomption  des  plus 
discutables,  que  l'on  attribue  plus  de  valeur  au  travail  de  la  pi 
qu'au  travail  des  bras,  a  Ce  sont  les  intelligents  qui  ont  donné  un  si 
haut  prix  aux  conceptions  de  leur  cerveau,  et  si  les  forts  eussent 
concurremment  réglé  les  choses,  ils  auraient  sans  doute  établi  que 
le  mérite  des  bras  valait  celui  de  la  tète,  que  la  fatigue  de  tout  le 
corps  pouvait  être  mise  en  compensation  avec  celle  de  la  partie  ru- 
minante. »  Ainsi  toutes  ces  formes  de  la  propriété,  hérédité,  aliena- 
bilité,  diversité  de  valeur  attribuée  aux  tâches  diverses,  se   reu- 


qu'il  l'eut  dit.  Sur  ces  scrupules,  voir  pages  20G,  21C,  22!),  2(11  et  2<;5  du  1" 
volume. 

(1)  Sur  ces  trois  institutions  funestes,  voir  Défense,  p.  3G-39.  Sur  l'égalité 
des  estomacs,  voir  Rousseau,  Emile,  livre  III.  «  L'homme  est  le  mime  dam 
tous  les  étals,  le  riche  n'a  pas  l'estomac  plus  grand  que  le  pauvre  :  les  lie- 
soins  naturels  élanl  parlout  les  mêmes,  les  moyens  d'y  pourvoir  doivent 
■'Ire  partout  égaux.  ■ 
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at  pour  l'oppression  et  le  dépouillement  des  non-propriétaires 
innuios  habiles  actuels  et  futurs.  Car  avoir  ou  gagner  plus  que  le 
»ècessaire,  c'est  frustrer  les  autres  d'autant,  a  Rien  n'est  mieux 
prouvé  que  cette  maxime.  »  Tout  riche  est  coupable.  «  Toutes  nos 
[lítuiitions  civiles,  nos  transactions  réciproques,  ne  sont  que  les 
»des  d'un  perpétuel  brigandage,  autorisé  par  de  barbares  lois,  à 
^quelles  nous  ne  sommes  plus  occupés  qu'à  nous  entre- 
dèpouilltr.  >  «  Celui  môme  qui  prouverait  que,  par  l'effet  de  ses 
Mules  forces  naturelles,  il  est  capable-  de  faire  autant  que  quatre,  et 
i  conséquence,  exigerait  la  rétribution  de  quatre,  n'en  serait 
p«  moins  un  conspirateur  contre  la  société,  parce  qu'il  en  ébran- 
'  Équilibre  par  ce  seul  moyen  et  détruirait  la  précieuse  éga- 
lité. » 

Kíüú  donc  le  droit  naturel  peut  être  méconnu  par  les  conventions 

»ocíales,  par  les  lois,  aussi  bien  par  celles  que  la  majorité  a  ratifiées 

qur  par  celles  qui  sont  l'œuvre  de  pouvoirs  arbitraires,  puisque  la 

ititution  de  1793  elle-même  consacre  la  propriété  et  l'hérédité  des 

Mus  le  pacte  social  qui  fonde  le  droit  et  qui  a  comme  condi- 

miprescriptible  non  seulement  qua  nul  ne  souffre  de  la  vie  so- 

mais  que  tous  en  goûtent  largement  les  bienfaits,  le  pacte  social 

la  suppression  de  toutes  ces  lois  antiègalitaires.  «  II  est  clair 

u  ceux  qui  ont  au  delà  de  leur  quote-pari 

-  les  biens  de  la  société  est  vol  et  usurpation.  Il  faut 

ir  reprendre.  »  11  faut  de  môme  {aire  cesser  les  gains  illi- 

twide  celui  qui,  à  forces  égales,  en    raison  de  son  apphcatipn  ou 

'ton  habileté,  est  plus  rémunéré  que  d'autres.  Un  ouvrier  qui  tra- 

ulltrfiit  comme  quatre  et  voudrait  être  payé  comme  quatre  serait 

■  »dale  :  «  La  sagesse  ordonne  impérieusement  à  tousles  coas- 

>ata  de  reprimer  un  tel  homme,  de  le  poursuivre  comme  un  fléau 

'I,  de  le  réduire  au  moins  à  ne  pouvoir  faire  que  la  tâche  d'un 

uurne  pouvoir  exiger  que  la  récompense  d'un  seul  (1).  » 

sent  les  principes  véritables,  les  vérités  essentielles 
lu  droit  de  nature  en  ce  qui  concerne  la  constitution  des  sociétés.  Si 
¡met  avec  notre  réformateur  que  la  société  peut  tout  ce  qu'elle 
¡en  de  ses  membres,  que  ceux-ci  peuvent  lui  refuser 
"f  cuDcours  dés  qu'elle  ne  réalise  plus  la  condition  qu'ils  lui  ont 
s  rendre  heureux,  que  le  droit  enfin  consiste,  comme  nous 


(l  ¡>ff nie,  p.  38  et  39. 
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venons  de  l'exposer,  précisément  dans  l'accomplissement  de  cette 
condition,  il  est  évident  que  la  société  qui  peut  tout  et  qui  surtout 
peut  se  modifier  indéfiniment  elle-même,  doit  instantanément  se 
conformer  a  ces  régies  fondamentales  et  donner  satisfaction  au  droit. 
En  d'autres  termes  le  bonheur  individuel  étant  tout  le  droit  et  toute 
la  justice,  le  précepte  majeur  de  l'action  politique  sera  de  travailler 
à  réaliser  ce  bonheur  coûte  que  coûte  et  à  bannir  de  la  société  tout 
ce  qui  l'altère  ou  le  menace,  d'obéir  en  ce  sens  au  droit  ou  de  lutter 
contre  les  ennemis  du  droit,  bref  de  pratiquer  la  vertu  et  de  combat- 
tre le  vice.  La  morale  absorbe  la  politique  :  il  n'y  a  plus  dans  la  so- 
ciétéquede8  bons  et  des  méchants.  Les  dissentiments  entre  les  citoyens 
ne  viennent  que  de  leur  plus  ou  moins  de  vertu.  —  Ce  qu'il  y  a  de 
curieux,  c'est  que  ces  conclusions  sont  présentées  au  nom  d'une  doc- 
trine à  priori,  sans  doute,  mais  non  transcendante.  Comme  Buonar- 
roti, quoique  plus  faiblement,  Babeuf  est  spiritualiste;  il  croit  à  une 
vague  survivance  des  âmes;  mais  il  n'introduit  dans  sa  politique 
aucune  conception  métaphysique  et  c'est  du  sensualisme  qu'il  lire 
ses  principes,  si  semblables  à  ceux  du  philosophe  de  Genève  qui  voit 
aussi  dans  le  désir  de  conservation  personnelle  la  base  du  droit  natu- 
rel et  du  droit  contractuel.  Rousseau  a  écrit,  il  est  vrai,  dans  le  Con- 
trai social  :  «  La  justice  vient  de  Dieu,  lui  seul  en  est  la  source.  » 
Mais  ces  mots  sont  une  addition  à  la  rédaction  première;  ils  reflè« 
tent  une  doctrine  nouvelle,  postérieure  de  huit  ans  à  la  doctrine  qui 
a  présidé  à  l'ensemble  de  la  composition.  La  politique  de  Rousseau 
dans  son  premier  jet  repose  uniquement  sur  la  mise  en  commun  des 
besoins  et  des  intérêts.  Tel  est  l'esprit  général  de  la  politique  du 
XVIII'  siècle  (1)  :  l'homme  est  avant  tout  pour  elle  un  individu  ■  sen- 
sible »,  doué  d'impulsions  vitales  irréductibles  que  la  loi  civile  con- 
sacre. Le  Babouvisme  est  la  dernière  expression  de  cette  politique. 
Mais  en  même  temps  il  nous  présente,  nous  allons  le  voir,  d'intéres- 
santes nouveautés. 

Communauté  des  biens  et  des  travaux.  —  Toute  appropriation  in- 
individuelle qui  dépasse  le  nécessaire  physique  est  un  vol,  plus  qu'un 
vol,  un  crime,  un  meurtre.  «  On  ne  parvient  à  avoir  trop  qu'en  fai- 


(1)  La  formule  que  l'égalité  repose  sur  l'identité,  chez  tous  les  hommes,  drs 
organes  et  des  besoins,  est  de  Mably.  Babeuf  la  cite,  Defensr,  page  49.  Il  * 
pleine  conscience  de  ses  emprunts  ¿i  la  philosophie  antérieure  et  reproduit 
dans  sa  Défense  de  longs  passages  de  Rousseau,  de  Mably  et  de  Morellv. 
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sant  que  d'autres  n'aient  point  assez  (1)  ».  Babeuf  considère  cette 
maxime  comme  une  proposition  si  évidente  qu'il  néglige  d'en  donner 
la  preuve.  Le  premier  des  devoirs  est  donc  de  vivre  dételle  sorte  que 
l'on  ne  dépasse  point  le  minimum  de  consommation  indispensable. 
La  frugalité  est  la  plus  nécessaire  des  vertus.  Cela  est  remarquable 
dans  une  doctrine  sensualiste  et  eudémonique.  L'ascétisme  Platoni- 
cien et  Chrétien  était  individuel,  il  6e  fondait  sur  l'obligation  de  de- 
ne des  liens  du  corps.  Babeuf  inaugure  un  ascétisme  social, 
c'est-à-dire  une  morale  de  l'abnégation  et  du  renoncement  fondée 
sur  dos  devoirs  envers  la  communauté,  dont  le  premier  est  la  néces- 

io  maintenir  le  pacte  social  qui  veut  le  bonheur  de  tous  (2).  La 
vie  abondante  et  fastueuse,  étant  coupable,  comme  égoïste,  est  pas- 
sible dee  rigueurs  de  la  justice.  Mais  la  répression  intermittente  des 
abus  de  la  propriété  sera  impuissante  tant  que  la  propriété  elle-même 

stera  en  principe.  Le  seul  moyen  de  supprimer  l'excès  dans  la 
jouissance,  source  des  douleurs  d'autrui,  est  de  supprimer  la  pro- 
priété individuelle,  d'arracher  la  racine  do  l'égoisme.  Tel  doit  être  l'ob- 
jet de  la  première  des  lois  organiques,  constitutives  de  la  société.  Les 
lois  agraires  ne  sont  qu'un  palliatif,  a  Nous  savons  quel  invincible 
argument  on  aurait  à  nous  opposer.  On  nous  dirait  avec  raison  que 
la  loi  agraire  ne  peut  durer  qu'un  jour;  que  dès  le  lendemain  de  son 
établissement,  l'inégalité  se  remontrerait  ».  Donc  pas  de  partage  ! 
«  Le  système  de  l'égalité  exclut  tout  partage  ;  et  c'est  môme  à  ce 


Défnm,  p 

(2)  On  oe  comprend  certaines  scènes  et  certains  discours  de  la  Révolution 
que  si  on  se  represente  vivement  l'indignation  vertueuse  et  méprisante  des 
**n»  rul.illes  contre  les  riches.  Pour  nous  Babeuf  éclaire  Robespierre  :  et  jus- 
qu'à notre  présente  étude,  nous  ne  voyions  pas  pourquoi  celui-ci  appelle  les 
bas  :  i  âmes  de  boue  ».  Nous  considérions  ces  passages  île  ses  discours 
comme  des  effets  de  convention,  comme  des  exemples  de  rhétorique  révolu- 
tionnaire. Cela  ne  suffit  pas.  Robespierre  et  tous  les  démocrates  étaient  con- 
vaincus qu'un  riche  clait  méchant  comme  riche,  et  que  la  vie  de  luxe  était 
one  vie  abjecte,  impure,  criminelle.  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  connaissent 
Platon  se  souviendront  ici  de  maint  passage  de  la  République  et  du  Gor- 
gùu,  qui  fournissent  aux  faits  que  nous  citons  plus  qu'un  commentaire,  car  la 
scarce  de  tout  ascétisme  est  là.  Le  communisme  moraliste  survécut  à  la  cons 
piraticn  de  Babeuf;  il  refleurit  un  instant  sous  ce  nom  après  1830,  dans  une 
société  fondée  sous  les  auspices  de  Buonarroti  lui-même,  par  Louis  Blanc, 
Charles  Teste  et  le  député  Voyer  d'Argenson.  (Advielle,  I,  p.  380). 
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partage  que  les  sociétés,  résultat  des  besoins,  des  passions  et  de 
l'ignorance  de  nos  pères,  doivent  toutes  les  tyrannies  et  tous  les 
maux  dont  nous  sommes  les  victimes  (1)  ».  Ce  qu'il  faut  avant  tout, 
c'est  mettre  le  citoyen  à  l'abri  des  coups  du  sort  qui  peut  l'atteindre 
dans  le  régime  actuel  de  tant  de  façons,  soit  qu'il  se  ruine  par 
défaut  d'habileté  dans  sa  gestion,  soit  qu'il  soit  frappé  par  les  in- 
tempéries qui  détruisent  ses  récoltes,  soit  simplement  qu'il  naisse 
dans  une  famille  pauvre  ou  trop  nombreuse.  «  Il  faut  parvenir  à  en- 
chaîner le  sort,  à  rendre  celui  de  chaque  coassocié  indépendant  des 
chances  et  des  circonstances  heureuses  ou  malheureuses  ;  à  assurer 
à  chacun,  à  sa  postérité  telle  nombreuse  qu'elle  soit  (sic)  la  suffi- 
sance, mais  rien  (jue  la  suffisance,  et  à  fermer  à  tous  toutes  les  voies 
possibles  pour  obtenir  jamais  au-delà  de  la  quote-part  individuelle 
dans  les  produits  de  la  nature  et  du  travail  (2).  Le  seul  moyen  d'ar- 
river là  est  d'établir  l'administration  commune;  supprimer  la  pro- 
priété particulière,  attacher  chaque  homme  au  talent,  à  l'industrie 
qu'il  connaît  ;  l'obliger  à  en  déposer  le  fruit  en  nature  au  magasin 
commun,  établir  une  simple  administration  des  subsistances,  qui 
tenant  registre  de  tous  les  individus  et  de  toutes  les  choses,  fera  ré- 
partir ces  dernières  dans  la  plus  scrupuleuse  égalité  et  les  fera  dé- 
poser dans  le  domicile  de  chaque  citoyen.  —  Ce  gouvernement, 
dèmoniré  praticable  par  l'expérience,  puisqu'il  est  celui  appliqué  aux 
1,200,000  hommes  de  nos  douze  armées  (ce  qui  est  possible  M 
l'est  en  grand)  ce  gouvernement  est  le  seul  dont  il  puisse  résulter  un 
bonheur  universel,  inaltérable,  sans  mélange  :  le  bonheur  commun, 
but  de  la  société.  »  Cette  doctrine  était  inscrite  dans  l'acte  insurree- 
teur,  et  Buonarroti  l'expose  à  son  tour  avec  une  méthode  et  une 
clarté  qui  ne  laissent  rien  à  désirer  (3). 

C'est  le  communisme.  Nous  citons  de  préférence  les  formules  de 
Babeuf,  parce  qu'elles  présentent  l'idée  sous  sa  forme  originale,  et 
parce  qu'elles  nous  permettent  de  mieux  voir  quelle  en  est  l'origine. 
Cette  idée  n'est  pas  empruntée  à  quelque  utopie  ancienne,  à  l'utopie 


(1)  Duonarroti,  Reponte  de  Babeuf  au  citoyen  M.   V.,  t.  II,  page- 
216. 

(2)  Défense,  p.  41,  Uabeuf  écrit  cole  part,  comme  II  dit  terroir  pour  terri- 
toire, compromise  pour  compromission,  paragraphe  pour  paraphe,  etc.  — 
Ces  passages  sont  extraits  par  lui  du  numéro  35  du  Tribun  du  Peuple 

(3)  Tome  t.  I,  p.  208. 
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rus  par  exemple;  Babeuf,  qui  cite  ses  auteurs,  nous  montre 
par  son  silence  qu'il  ne  connaît  pas  Morus.  Elle  se   trouve  chez 
lorelly  (alors  Diderot).  Mais  depuis  1755,  le  Code  de  la   Nature 
té  oublié.  Nous  savons  que  la  communauté  des  biens  avait 
té  peu  à  peu   reléguée  parmi  les  souvenirs  de  l'âge  d'or  et  que 
le  programme  des  révolutionnaires  les  plus  avancés  était  l'égale 
non  entre  tous  les  citoyens  de  la  propriété  territoriale,  ce 
qu'où  appelait  la  loi  agraire.  Là  se  bornaient  les  vœux  de  Babeuf 
lui-même  en  1791.  L'idée  d'une  administration  publique  des  choses, 
¿un? gérance  gouvernementale  universelle  de  tout  ce  qui  de  près  ou 
dt loin  peut  intéresser  l'alimentation  d'un  peuple,  a  dû  être  rajeunie 
et  ravivée  par  un  ensemble  de  faits  récents,  à  savoir  l'établisse- 
ment par  le  gouvornement  révolutionnaire  en  \TS.i  d'un  service  pu- 
blic des  subsistances,  dans  lequel  Babeuf  avait  figuré  comme  fonc- 
tionnaire, et  l'organisation  dans  des  proportions  inconnues  jusque-l;\ 
d'unauirt-  service  public  suffisant  à  l'entretien  de  douze  armées.  A 
|0«,  nul  n'était  assuré  d'échapper  aux  étreintes  de  la  faim 
9W  »'il  était  militaire  ou  fonctionnaire  de  l'État,  ou  s'il  prenait  part 
ßriceaun  certificat  de  civisme  aux  distributions  faites  par  les  soins 
ist,  ou  plus  indirectement  s'il  évitait  avec  ses  concitoyens,  par 
"«fff-t  dos  lois  sur  le  maximum,  le  renchérissement  terrible  des  ob- 
Btniâre  nécessité,  si  l'État  enfin  pourvoyait  à  l'approvision- 
B  marchés  par  les  visiles  domiciliaires  et  les  réquisitions 
Ml  Im  transports  (1).  L'idée  de  Babeuf  est  donc  la  pratique  du  gou- 
' «moment  révolutionnaire  érigée  en  doctrine,  la  transformation  d'un 
•*it momentané  et  local  en  une  règle  permanente  et  universelle.  Beau- 
^up  plus  qu'à  la  théorie  elle  emprunte  son  trait  essentiel  à  une  rèa- 
He  née  des  circonstances:  l'application  de  toute  la  force  d'un  Étatcen- 
tlltsê  pour  la  première  fois,  disposant  des  ressources  de  toute  une 
E^udc  Nation,  qui  jusque-la  suffisait  à  ses  besoins  par  une  produc- 
to et  un  commerce  hasardeux  et  dispersés,  morcelés  comme  la 
ffMiee  féodale,  l'application  de  cette  force  immense,  disons-nous,  à 
l*«complis8ement  des  fonctions  économiques  élémentaires  et  à  la 
ttt»6faction  des  besoins  primordiaux.  Cela  ne  pouvait  se  faire  que 
V  une  hiérarchie  de  fonctionnaires  dépendant,  du  haut  en  bas,  du 


•  I.  sur  les  mille  sans-culotte»  qui  devaient  être,   par  l'ordre  des 
pfocoiwl»  de  Lyon,  levés  et  armés  dans  dix  départements  de  l'Est  et  du 
ijuatre  cents  devaient  ótre  employés  à  battro  le  blé. 
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pouvoir  central,  chose  non  inconnue  à  l'ancien  régime,  mais  oub! 
dans  l'effondrement  de  toutes  les  autorités  royales  et  dans  i'anarct 
qui  résulta  de  leur  remplacement  par  des  conseils  locaux  presqt 
indépendants.  Cette  hiérarchie,  la  Convention,  d'abord  isolée  et  sa 
autres  prises  sur  tous  ces  conseils  quo  la  pression  des  clubs,  ava 
du  la  restaurer  peu  à  peu  la  création  d'un  grand  mécanisme  mil 
taire  dont  l'unité  était  la  condition  et  dont  les  services  accessoires 
(nourriture,  fabrication  des  armes  et  de  l'équipement,  etc.)  devaien 
être  construits  sur  le  même  type,  avait  révélé  aux  contemporains  1 
avantages  de  ce  mode  dégroupement  et  d'action  sociale,  si  contrair 
à  l'indi  vidualisme  anarchique  des  premières  années  après  1789  :  l'a 
ministration.  On  ne  voyait  alors  aucune  objection  à  faire  à  Temple 
de  procédés  mécaniques  et  compulsifs  dans  le  gouvernement,  depuis 
le  haut  jusqu'au  bas  de  la  hiérarchie  sociale,  dès  que  la  force  com- 
muniquée à  tout  le  système  était  la  volonté  nationale.  Et  peu  à  peu 
l'administration  devenait  une  institution  populaire;  l'unité,  la  régu- 
larité, la  célérité,  le  contrôle,  l'ordre  administratif  étaient  l'idéal  et 
le  but  des  gouvernements  successifs,  avec  la  complicité  de  la  Nation 
terni  eiiüére.  Si  bien  que,  quand  le  premier  Consul  mit  la  main  à  la 
machine  pour  la  mieux  ajuster  et  la  mettre  en  branle  avec  la  virtuo- 
sité que  l'on  sait,  elle  était  déjà  munie  de  ses  principales  pièces  :  la 
Nation  était  à  l'œuvre  pour  se  pourvoir  d'un  grand  outillage  admi- 
nistratif destiné  à  faire  pénétrer  dans  toutes  les  parties  du  corps  so- 
cial la  volonté  du  peuple,  le  nouveau  souverain,  et  la  justice  sociale. 
Les  rapports  des  commissaires  envoyés  par  le  premier  consul  en  l'an 
IX  pour  dresser  un  inventaire  de  ce  travail  dans  les  diverses  région 
de  la  France,  en  font  foi  (1). 

Nous  voyons  dans  les  diverses  formes  du  socialisme  des  élans  de 
l'imagination  sociale  qui  outre  et  altère  à  force  de  les  grandir  les 
procédés  de  gestion  économique  que  la  pratique  révèle  d'époque  en 
époque.  Ce  sont  les  symptômes  très  visibles  d'institutions  nouvelles 
qui  naissent  obscurément  sans  plan  préconçu;  ce  sont  aussi  des 
moyens  de  vulgarisation  un  peu  grossiers,  empruntés  à  des  forme» 
archaïques,  qu'elles  se  donnent  à  leurs  risques  et  périls.  Le  com- 
munisme de  Babeuf  est  une  débauche  d'administration.  Voilà  le  trait 
qu'il  ajoute  aux  systèmes  de  ses  devanciers.  En  effet,  jamais  les 
philosophes  de   la  fin    du  siècle   ne  pensaient   qu'à    un    partage 


(1)  Félix  Hocquain,  L'état  de  la  France  au  Î8  brumaire,  Paris,  1874. 
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ierres,  inauguraDt  un  régime  d'indépendance  communale  dans 
cités  rustiques,  et  c'était  si  exclusivement  sous  cette  forme 
île  socialisme  s'était  propagé,  que  les  conjurés  ont  cru  devoir,  à 
ur  corps  défendant,  promettre  qu'une  distribution  de  terre  serait 
lite  au  peuple  au  lendemain  de  l'insurrection  victorieuse,  promesse 
contraire  à  tous  leurs  principes  et  qu'ils  étaient  décidés  à  éluder. 
Mus  les  réflexions  do  Babeuf  et  les  expériences  partielles  tentées 
la  Convention  sous  ses  yeux  lui  avaient  appris  que  la  posses- 
ion du  morceau  de  terre  qu'on  pourrait  livrer  à  chaque  citoyen  ne 
It  délivrerait  en  aucune  façon  des  risques  et  des  soucis  d'une  vie 
aire,  sans  lendemain  assuré.  Ce  sont,  comme  nous  l'avons  jru, 
i  revenus  de  la  culture  que  lui  et  Buonarroti,  dans  leurs  sincères 
et  longues  discussions,  furent  amenés  à  mettre  en  commun  pour 
aloer  le  sort.  »  Le  droit  a  l'assistance  par  les  fruits  de  la  terre 
nmune  devait  remplacer  la  propriété  matérielle  du  sol  (1). 
Mais  alors  il  fallait  que  l'Etat  se  chargeât  d'organiser  la  gestion 
lu  pourvoir  à  l'administration  non  seulement  des  revenus, 
nais  du  travail  qui  les  produit.  De  là  les  conspirateurs  philosophes 
èrant  naturellement  à  l'idée  d'une  administration  du  travail  en 
oeral,  dont  la  Convention  avait  du,  d'ailleurs,  ébaucher  quelques 
cimcDS  sous  forme  d'ateliers  nationaux  pour  la  fabrication  des 
voea,  de  la  poudre  et  des  effets  militaires,  et  d'un  système  admi- 
autratif  de  contrôle,  de  réquisitions,  de  transports  publics  et  de 
surveillance  des  marchés,  appliqué  aux  fruits  de  la  propriété  rurale. 
U  communisme  agraire  s'achemine  par  là  insensiblement  vers  le 
collectivisme  industriel, 
l-aes!  la  seconde  nouveauté  du  système,  étroitement  liée  à  la  pre- 
te. Le  gouvernement  qui  pourrait  embrasser  toute  l'industrie 
Í  oie  dans  une  vaste  administration,  pourrait  également  y  corn- 
os autres  industries.  La  communauté  des  travaux  suit  la 
communauté  des  biens,  puisque  celle-ci  entraine  la  mise  en  com- 
mun de«  iotrument8  du  travail,  quels  qu'ils  soient.  Babeuf  invoquait 
déjà  en  faveur  de  la  socialisation  des  fruits  du  travail,  cet  argument 
«¿souvent  repris,  qu'aucune  industrie  ne  peut  s'exercer  sans  des 


(1)  Buonarroti,  t.  I,  208  :  «  Dans  cette  forme  sociale,  les  richesses  parti- 
■  disparaissent  et  le  droit  de  propriété  est  remplacé  par  celui  de  cha- 
in à  une  existence  aussi  heureuse  que  celle  de  tous  les  autres 
Meitibrm  du  corps  social  •. 
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emprunts  faits  à  la  société  antérieure,  a  Les  productions  de  l'inJos- 
trie  et  du  génie  deviennent  aussi  la  propriété  de  tous,  le  domaine 
de  l'association  entière,  du  moment  même  que  les  inventeurs  et  le« 
travailleurs  les  ont  fait  éclore,  parce  qu'elles  ne  sont  qu'une  com- 
pensation des  précédentes  inventions  du  génie  et  de  l'industrie,  dont 
ces  inventeurs  et  ces  travailleurs  nouveaux  ont  profité  dans  la  vie 
sociale  et  qui  les  ont  aidés  dans  leurs  découvertes  (1  ).  »  Seulement 
les  raisons  qui  déterminaient  nos  réformateurs  étaient  des  raisons 
morales,  des  raisons  tirées  du  droit  naturel.  Avant  tout  l'égalité  ! 
L'égalité  dans  les  jouissances,  mais  aussi  l'égalité  dans  les  char» 
ges.  Donc  l'égalité  dans  les  tâches.  11  faut  que  l'État,  pour  rester 
danj  les  conditions  du  pacte  social,  exige  de  tous  une  participation 
égale  aux  efforts  nécessités  par  la  satisfaction  des  besoins  coi 
rauns.  C'est  une  forme  de  la  vertu,  pour  les  législateurs  de  l'exi 
et  pour  chaque  citoyen  de  s'y  soumettre.  Le  non-travaillant,  l'oii 
est  un  corrompu  et  un  criminel.  Ces  obligations  de  chaque  citoyen 
vont  jusqu'à  la  soumission  aux  ordres  de  la  communauté  dans  la 
réglementation  la  plus  minutieuse  de  toutes  les  tâches.  La  dicision 
du  travail  sera  l'œuvre  du  gouvernement,  de  l'administration  ju 
que  dans  ses  ramifications  les  plus  délicates 

Cette  seconde  face  des  conceptions  de  Babeuf  reflète  pour  no 
qui  connaissons  ce  qui  était  alors  l'avenir,  des  horizons  très  pro 
chains,  non  soupçonnés  des  hommes  de  ce  temps.  Buonarroti,  d'i 
cord  sans  aucun  doute  avec  lui,  écrit  sous  le  titre  :  Agriculture 
arts  de  première  nécessité,  le  paragraphe  suivant  :  <*  Les  premières 
et  les  plus  importantes  occupations  des  citoyens  doivent  être  celles 
qui  leur  assurent  la  subsistance,  l'habillement  et  l'habitation,  et  ont 
pour  objet  l'agriculture  et  les  arts  qui  servent  à  l'exploitation  des 
terres,  à  la  construction  des  édifices,  à  la  confection  des  meuhles  et 
a  la  fabrication  des  étoffes.  Et  comme  toutes  les  terres  ne  sont  pas 
également  propres  à  la  culture  des  mêmes  denrées,  un  des  princi- 
paux soins  de  l'administration  publique  doit  être  d'établir,   dans 
chaque  canton,  les  productions  et  les  travaux  les  plus  conformes 
au  sol  et  au  climat  et  les  plus  favorables  à  l'abondance  et  à  l'éga- 
lité (.'$).  »  C'est  dire  que  les  fonctions  productives  sont  les  premières 


(1)  Défense,  cilalmn  du  numéro  35  du  Tribun,  p.  40. 

(2)  Buonarroti,  t.  I,  p.  20!). 

(S)  lluonarroti,  t.  I,  p.  209.  Cf.  p.  271. 
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les  États  modernes  :  c'est  assigner  à  l'industrie  prise  dans  le 
le  plus  général,  la  première  place  dans  la  politique.  Or,  trois 
•as  après  la  conspiration  de  Babeuf,  Jean-Baptiste  Say  écrivait 
VOioi-  1 1.  petit  traité  économico-politique  de  tendance  nette- 

ment socialist*;,  où  le  futur  économiste  cherche,  comme  le  tribun, 
la  conditions  du  bonheur  commun  dans  une  organisation  de  tous 
les  travaux  et  une  utilisation  de  toutes  les  ressources  de  la  Nation 
uar  l'Etat.  Peu  d'années  après,  il  se  dégageait  de  l'influence  socia- 
line,  mais  il  gardait  l'impression  très  vive  de  l'importance  excep- 
tionnelle accordée  par  les  réformateurs  contemporains  de  sa  jeu- 
aux  travaux  de  la  paix,  aux  travaux  qui  répondent  aux 
imiers  besoins  des  hommes;  il  absorbait  la  politique  dans  l'Éco- 
mie.  Enfin  Saint-Simon,  fondant  les  vues  de  Jean-Baptiste  Say 
celles  de  la  Révolution,  proposait  le  système  industriel  qui 
procède  de  la  même  idée  que  le  plan  de  Babeuf  et  de  Buonarroti,  à 
»avoir  donner  le  pas  à  la  production  sur  toutes  les  autres  fonctions 
icwlcs  et  transporter  dans  l'organisation  économique  l'unité,  la 
nirjlisation,  l'ordre  hiérarchique  du  commandement  militaire, 
ier  parle  aussi  très  souvent  d'armées  industrielles  qui  seront 
iées  en  Harmonie  à  exécuter  de  grands  travaux  comme  le  per- 
M  dai  itlfaroes.  Pour  lui  aussi  l'industrie  absorbe  tout.  C'est 
noe  idee  de  Babeuf  que  Fourier  et  les  Saint-Simoniens  appliquaient 
•«*  y  penser  peut-être,  quand  ils  ont  voulu  ainsi  militariser  l'in- 
*fa  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  que  Jean-Baptiste  Say, 


nom  du  yacht  de  la  famille  Say  qu'on  peut  voir  amarré  à  un 
h  Seine. 
I  Dani  l'exposé  d'un  projet  pour  la  transformation  de  Paris,  le  Globe 
■  Philippe  A  «e  faire  le  Napoléon  de  la  paix.  Le  jour  de  l'inaugu- 
tox,  ■  le  roi  et  sa  famille,  les  ministres,  la  cour  de  cassation, 
:<:,  les  deux  Chambres,  manieraient  la  pelle  et  la  pioche.  Le 
si  Ufiyrlle  serait  là...,  les  régiments  et  les  musiques...,  les  escouades 
m  l'ommundées  par  des  ingénieurs  et  des  polytechniciens  en 
...  avril  1842.  Cf.  Charlély,  Histoire  du  Saint-Simonisme, 
En  janvier  1832,  quand  le  local  de  la  rue  Monsigoy  fut  investi  par  la 
■  o  souriant  :  «  Nos  industriels  ne  sont  pas  encore  capa- 
her  en  aussi  bou  ordre!  >  Le  Globe  écrivait  en  mars  de  la  même 
•  naie  :  <  Les  régiments  avec  leur  costume,  leur  musique,  leur  religion  du 
ndraient  alors  de  grandes  écoles  d'arts  et  métiers  où  les  tra- 
vailleurs (routeraient  un  fonds  précieux  de  sentiment  d'honneur  et  d'habi- 
tude de  pooctaaUle.  » 
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Fourier  et  Saint-Simon  (1)  voulaient  faire  pour  le  développement 
la  richesse,  les  Babouvistes  le  réclamaient  pour  la  vertu.  Leur  pc 
tique,  nous  le  savons,  dépendait  tout  entière  de  la  morale;  et  c'e 
upe  ironie  singulière  de  l'histoire  que  de  rattacher  ainsi  la  renai: 
sance  des  théories  économistes  aux  utopies  des  philosophes  ai 
teres  qui  rêvaient  de  restaurer  les  lois  de  Lycurgue,  le  gouverne 
ment  de  Sparte  et  les  mœurs  des  républicains  antiques. 

Le  bonheur  parfait  devait  suivre  aussitôt  la  suppression  de  li 
propriété  :  le  bonheur,  fruit  de  la  vertu.  «  Ce  gouvernement  fer 
disparaître  les  bornes,  les  haies,  les  murs,  les  serrures  aux  porte 
les  disputes,  les  procès,  les  vols,  les  assassinats,  tous  les  crime 
les  tribunaux,  les  prisons,  les  gibets,  les  peines.,  le  désespoir  que 
causent  toutes  ces  calamités;  l'envie,  la  jalousie,  l'insatiabilité, 
l'orgueil,  la  tromperie,  la  duplicité,  enfin  tous  les  vices;  plus  (et 
point  est  sans  doute  essentiel)  le  ver  rongeur  de  l'inquiétude  gêné 
raie,  particulière,  perpétuelle  de  chacun  de  nous  sur  notre  sort 
lendemain,  du  mois,  de  l'année  suivante,  de  notre  vieillesse,  de  no 
enfants  et  de  leurs  enfants  (2).  »  Babeuf  avait  toute  sa  vie  soulier 
des  atteintes  de  ce  ver  rongeur,  et  le  bonheur  qu'il  rêve  pour  l'huma 
nité.  c'est  d'être  6Ùr  de  ne  pas  mourir  de  faim.  Ce  souci  est  le  re« 
sort  de  toute  sa  philosophie  sociale. 

Une  réforme  qui  peut  donner  le  bonheur  à  l'humanité  et  la  rame- 
ner aux  conditions  essentielles  du  pacte  social  ne  saurait  être  diffé- 
rée. L'enthousiasme  qu'elle  suscite  est  religieux  :  Babeuf  dit  souvent 
ma  religion  pour  :  ma  doctrine;  il  se  compare  à  Socrate,  aux  Grac 
ques,  à  Ca  ton,  au  Christ,  à  tous  les  héros  des  temps  modernes  (.' 
Quand  on  a  de  si  grandes  choses  à  faire,  on  ne  peut  guère  attendr 
Nous  savons  que,  selon  nos  réformateurs,  quand  une  minorité  tyr 
nique  s'est  emparée  des  moyens  de  subsistance  du  reste  du  peuple 
quand  il  y  a  des  malheureux  dans  l'État,  le  pacte  social  est  rompu  ; 
cela  n'a  qu'un  sens  dans  le  style  du  temps  :  il  faut  détruire  les 


(1)  Du  moins  dans  ses  deux  premières  constructions  sociales;  la  troisième 
se  rapproche  du  moralisme  et  fait  dépendre  lu  réforme  sociale  de  la  bonne 
volonté,  de  l'amour  des  pauvres.  Ses  disciples  procéderont  surtout  de  celte 
dernière  doctrine  du  maître  et  le  Globe  voudra,  comme  Sismondi  t  mora- 
liser »  l'Économie  politique. 

(2)  Dé  fente,  p.  41. 

(3)  Encore  un  point  de  ressemblance  avec  le  Saint-Simonisme. 
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suppressives,  il  faul  faire  une  révolution.  La  révolution 

île  même  but  que  la  société  elle-même;  elle  achève  en  une  fois 

»livre  sociale  et  accomplit  la  destinée  des  peuples;  elle  donne  le 

nbeur.  C'est  elle,  dans  ce  cas,  qui  est  le  droit,  et  les  gouvernants, 

fl  que  soit  le  nombre  de  leurs  adhérents,  conspirent  en  réalité 

:  les  riches  contre  les  pauvres.  Elle  a  donc  été  légitime  en  1789, 
ns  la  mesure  où  elle  voulu  réaliser  le  bonheur  commun,  bien 
elle  ait  fait  plus  alors  pour  la  liberté  que  pour  l'égalité.  Robes- 
re  télé  plus  loin  :  il  a  tenté  d'établir  l'égalité.  Mais  le  bonheur 
ntnuti  n'est  pas  assuré.  La  révolution  n'est  pas  finie.  Une  révolu- 
)  qui  ne  donne  pas  le  bonheur  à  tous  est  un  crime,  a  dit  Robes- 

e.  Il  faut  donc  recommencer  celle-ci  en  la  poussant  plus  à  fond. 
tnute6  les  fois  que   les  gouvernants  manquent  à   leur   devoir 

miel,  toutes  les  fois  que  des  inégalités  s'introduisent  dans  l'État, 
«»olution  doit  reprendre  son  cours;  alors,  pour  tous,  l'insurrec- 

fst  le  premier  des  devoirs.  Ceux  qui  s'adressent  à  leurs 
»citoyens  pour  ranimer  dans  leurs  àmos  le  feu  sacré  des  réformes 
»luaires.  font  œuvre  sainte  et  glorieuse  :  le  droit  au  bonheur  est 
prescriptible.  La  révolution  ne  sera  finie  quo  le  jour  où  ce  bon- 
scra  établi  sur  la  base  inébranlable  de  l'égalité.  C'est  dire 

Ile  ne  le  sera  jamais  et  qu'aucun  gouvernement  n'est  légitime. 
Teil  sont  les  principes  dont  Babeuf  et  Buonarroti  nous  exposent 

Éliumeel  supposons  avec  eux  la  révolution  close  et  voyons 
ligation  est  réservée  à  la  société  affranchie  de  la  tyran- 
>  riches  et  des  mauvaises  mœurs. 


LA   SOCIÉTÉ   FUTURE 

™*l  un  anachronisme  oratoire  que  d'appeler  cités  les  sociétés 
volution  politique  ne  marche  pas  au  hasard.  La  forme 
tiâijqui  a  prévalu  depuis  la  fin  du  moyen-âge  est  la  Nation.  Or 
politique  et  social  des  philosophes  du  xviu0  siècle,  dernier 
011  ie  l'humanisme  de  la  Renaissance,  était  la  cité  antique.  Aussi, 
wf  les  esprits  ultra-simplistes,  comme  Morelly,  tous  les  philo- 
bi*  ont- ils  du  se  poser  ce  problème  :  comment  concilier  les 
lu  droit  naturel,  c'est-à-dire  la  liberté  et  l'égalité  absolues, 
Jucci,  pensaient-ils,  dans  les  petites  cités  pauvres  de  la  Grèce, 
le  volume  énorme  et  les  conditions  d'existence  matérielle  des 

23 


388 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


nations  modernes?  Montesquieu  qui  avait,  au  commencement  de 
Y  Esprit  des  Lois,  payé  son  tribut  au  préjugé  universel  en  faveur  des 
prétendues  démocraties  antiques^  revient  vers  la  fin  de  son  ouvrage 
par  une  lente  oscillation  à  une  conception  plus  proche  de  la  réalité 
contemporaine  et  admet  qu'il  puisse  y  avoir  de  grandes  républiques 
riches  et  commerçantes.  Rousseau  se  tire  d'embarras  par  sa  théorie 
de  la  fédération.  Chaque  commune  rurale  —  il  ne  veut  ni  capitales, 
ni  grandes  yilles  —  se  groupera  avec  ses  voisines  et  ainsi  seront 
conciliées  les  exigences  de  la  vertu  et  les  conditions  d 'équilibre  et 
de  défense  des  groupes  sociaux  au  temps  présent.  A  l'intérieur,  les 
principes  souffriront  toutes  sortes  d'atténuations  et  (pour  nous  bor- 
ner à  l'objet  de  ce  travail)  l'établissement  de  l'égalité  sera  reporté 
au  temps  incertain  où  la  vertu  parfaite  reguera  sur  les  cœurs 
nérés.  Les  politiques,  plus  encore  que  les  philosophes,  avaient  le 
souci  de  concilier  le  type  gréco-romain  avec  la  réalité  moderne. 
Dans  les  assemblées,  nous  l'avons  vu,  sans  cesse  on  mettait  eu  pré- 
sence l'idéal  et  le  possible;  non  l'idéal  futur,  mais  l'idéal  rétrospectif 
alors  populaire,  et  l'ou  reconnaissait  généralement  que  l'idéal  dont 
1rs  cités  antiques  offrent  L'image  vivante,  avait  cessé  d'être  possible 
depuis  que  les  sociétés  s'étaient  à  la  fois  accrues  et  enrichies,  ec 
que  les  Ames  s'étaient  dégradées  par  une  longue  pratique  de  la  pro- 
priété individuelle.  On  se  résignait  au  fait  de  la  richesse  et  de  l'mr- 
galtté  eu  déplorant  la  corruption  des  hommes  d'aujourd'hui  et  leur 
oubli  des  enseignements  de  la  nature. 

Babeuf  et  Buonarroti  ne  voulaient  pas  se  résigner.  Ils  étaient 
donc  dans  la  nécessité  de  montrer  que  la  «  vertu  >  et  la  civilisation 
ne  sont  point  incompatibles;  et  c'est  aiusi  que  le  principal  effort  d« 
leur  utopie  est  de  déterminer  par  quelle  organisation  politique  un 
Etat  moderne  peut,  sans  revenir  entièrement  aux  formes  et  aux 
proportions  des  cités  antiques,  pratiquer  comme  elles  la  vertuet 
l'aire  réguer  l'égalité. 

Articles  organiques.  —  Deux  articles  constitutionnels  domineot 
toute  la  nouvelle  organisation  sociale. 

Io  Suppression  de  la  propriété  individuelle.   —    D'abord   la  pro- 
priété individuelle  aura  disparu.  Non  par  un  coup  de  force, 
doucement,  graduellement,  il  le  dit  du  moins,  et  par  l'effet  combine 
d'une  sage  autorité  et  de  la  persuasion.  Il  sera  établi  une  graude 
communauté  nationale  dans  la  République  (1).  Elle  aura  la  propriété 


(1)  Buonarroti,  Fragment  ¡Tun  projet  de  décret  économique,  t.  II,  p.  3,  tl 
t.  I,  p.  311. 
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det  biens  ci-dessous,  savoir  :   les  biens  qui,  étant  déclarés  natio- 
tux,  n'étaient  pas  vendus  au  9  thermidor  (les  ventes  opérées  depuis 
»ni donc  frappées  de  nullité);  les  biens  des  ennemis  de  la  Révolu- 
lool  les  décrets  des  8  et  13  ventôse  de  l'an  II  avaient  investi 
beureux;  les  biens  échus  ou  à  échoir  à  la  République  par 
ite  de  condamnations  judiciaires;  les  édifices  actuellement  occu- 
tpar  le  service  public;  les  biens  dont  les  communes  jouissaient 
mt  la  loi  du  10  juin  1893  ;  les  biens  affectés  aux  hospices  et  aux 
agissements  d'instruction  publique;  les  logements  occupés  par 
les  eiloyens   pauvres   (ceux-ci  sont   logés   dans  les  maisons  des 
bes  depuis  le  triomphe  du  peuple);    les  biens  de  ceux  qui   en 
ont  abandon  à  la  République;  les  biens  usurpés  par  les  fonction- 
fs enrichis;  les   biens  dont  les  propriétaires  négligent  la  cul- 
grande  communauté  une  fois  établie,  il  ne  faul  pas  doti- 
le embrassera  bientôt  tous  les  Français.  En  effet,  le  sort 
I membres  de  cette  communauté  qui  jouiront,   «  moyennant  un 
»nil  modéré,  d'une  honnête  et  inaltérable  aisance  »,  qui  seront 
strMmus  par  elle  ■  dans  une  égale  et   honnête  médiocrité  »,  sera 
ux  qu'il  fera  envie  aux  non-participants.  «    Le  bandeau 
nboru  bientôt  des  yeux  des  citoyens  égarés  par  les  préjugés  el  par 
ne.  *  De  plus  tt  seuls  à  payer  les  impôts,  portés  au 

[la  seront  <i  accablés  sous  le  poids  de  taxes  progressives.  » 
»auront  la  plus  grande  peine  à  faire  cultiver   leurs  terres,  puisque 
ut  le  monde  aura  le   nécessaire  moyennant  un    travail  modéré 
~ur  les  terres  de  la  République.  Ils  ne  pourront  rien  acheter 
«»rieurs  plaisirs  puisqu'il   n'y  aura  plus  de  monnaie  ;  ils  seront 
es  des  affaires,  privés  de  toute  influence,  méprisés,  ne  for- 
dans  l'Etat  qu'une  classe  suspecte  d  étrangers;  bref,  se- 
rum traités,    selon  un  mot  de  Bibeuf,    en   ennemis  publics.  Nous 
'Oyons  donc  sans  peine  qu'ils  se  décideront  vite  ou  à  émigrer,  ou  à 
1  »cellcr  de  leur  propre  adhésion  l'établissement  pacifique  et  univer- 
se la  communauté.  »  (Jue  s'ils  s'y  refusent,   ils  auront  à  comp- 
'  «ce  l'autorité  publique,  en  vorlu  de  l'article  11  do  la  nouvelle 
QtítuUoD,   ainsi  conçu  :    «   L'administration  suprème  astreint  à 
forcés,  sous  la  surveillance  des  communes  qu'elle  dé- 
idtvidtU  des  deux  sexes  dont  l'incivisme,  l'oisiveté,  le 
,0>*  et  les  dérèglements  donnentàla  société  desexemples  pernicieux, 
i  biens  seront  acquis  à  la  communauté  nationale.  »  Enfin  le 
Je  de  la  propriété  individuelle  ne  pourra  en  tout  état  de  cause 
lus  d'une  génération,  car  ■  le  droit  de  succession  ab  intestat 
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ou  par  testamene  sera  aboli  i  tout  d'abord  par  décret,  «  et  tous  les 
biens  actuellement  possédés  par  des  particuliers  écherront  à  leur 
décès  à  la  communauté  nationale.  »  (Article  3).  «  Tout  portait  > 
donc  (avec  combien  de  raison  I)  <  le  comité  insurrecteur  à  penser 
qu'un  heureux  changement  d'opinion  eût  été  infailliblement  la  suite 
d'une  semblable  réforme,  »  On  se  demande  même  pourquoi  Buonar- 
roti ajoute  :  «  Le  jour  fût  bientôt  arrivé  où  l'obligation  et  la  con- 
trainte eussent  pu  succéder  sans  danger  aux  exhortations,  à 
l'exemple  et  à  la  force  de  la  nécessité;  dès  lors  le  mot  propri* 
n'eût  pas  tardé  à  devenir  barbare  pour  tous  les  Français.  »  Nul 
doute  que,  grâce  à  des  précautions,  l'adhésion  oolontaire  à  la  com- 
munauté de  tous  les  anciens  égoïstes  n'eût  prévenu  l'action  de  la  loi  ! 
2°  Suppression  du  travail  libre.  —  a  Dans  l'ordre  (social)  dont  il 
s'agit,  les  travaux  nécessaires  à  la  subsistance  et  aux  agréments 
du  peuple  sont  des  fonctions  dont  les  lois  prescrivent  les  règles,  afin 
qu'elles  ne  dégénèrent  jamais  en  fatigue,  qu'elles  ne  causent  que  le 
moins  possible  de  peine,  qu'elles  ne  chargent  jamais  un  citoyen  plus 
qu'un  autre  et  que  tous  y  soient  appelés  et  encouragés  par  l'habi- 
tude et  l'amour  de  la  Patrie,  par  l'attrait  du  plaisir  (voici  venir  le 
travail  attrayant  de  Fourier),  et  par  l'approbation  de  l'opinion  pu- 
blique (1).  »  Et  comme  t   l'ensemble  des  fonctions  se  compose  de 


(1)  Buonarroti,  t,  I,  p.  210  et  21!.  Tout  le  tableau  de  la  société  future  eit 
à  la  suite.   —  Sur  le  travail  attrayant  cf.  Lettre  au  citoyen  M.    I 
Babeuf.  Buonarroti,  vol.  II,  p.  223  :  «  Il  est  facile  de  faire  entendre  à  tout 
le  monde  qu'une  très  courte  occupation  journalière  assurerait  a  chacun  une 
vie  plus  agréable  et  débarrassée  des  inquiétudes  dont  nous  sommes  enti1 
niiellemcnt  mines;  et  celui  qui  travaille  aujourd'hui  jusqu'à  l'épuisement 
pour  avoir  fort  peu,  consentirait  assurément  a  travailler  peu  pour  avoir 
beaucoup.  —  Celte  objection  d'ailleurs  repose  entièrement  sur  l'idee  da 
reuse  qu'on  s'est  formée  du  travail  qui,  sagement  et  universellement  distri- 
bué, deviendrait  dans  notre  système,  une  occupation  douce  et  unan 
laquelle  on  n'aurait  ni  envie,  ni  intérêt  de  se  soustraire.  •  Buonarroti  pr 
une  argumentation  analogue,  t.   I,  p.  298  :   •   L'homme   bien  constitué  i 
besoin  de  mouvement  et  pour  dissiper  l'ennui  il  recherche  le  travail  auquel 
il  ne  répugne  qu'autant  que  ce  travail  est  excessif  et  qu'il  en  porte  exclusi- 
vement le  fardeau.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  cas  n'a  lieu  dans  la  communauté 
où,  tous  travaillant,  la  tache  de  chacun  est  la  plus  douce  possible.  •  Pen- 
dant tout  le  xviii0  siècle  on  a  cru  que  le  citoyen  libre  ferait  de  bon  cœur,  eu 
chantant,  par  un  don  volontaire  et  joyeux,  tout  ce  qu'exigerait  de  lui  l'iui. 
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«  l'action  nécessaire  pour  nourrir,  habiller,  loger,  élever,  éclai- 
rer, diriger  et  défendre  le  peuple,  à  proprement  parler  tout  citoyen 
est  ou  a  été  fonctionnaire.  »  La  suppression  de  la  propriété  privée 
entraine  comme  conséquence  le  fonctionnarisme  universel. 

Fonction»  des  citoyens.  —  Quelles  sont  donc  les  diverses  fonc- 
tions auquelles  les  individus  peuvent  être  appelés  par  la  commu- 
nauté pour  le  bonheur  commun?  Elles  sont  de  deux  sortes  :  les  fonc- 
tions économiques  qui  sont  diverses  selon  les  divers  individus,  et  les 
fonctions  politiques  qui  sont  générales  et  les  mêmes  chez  tous. 

1"  Fonctions  économiques.  —  Les  fonctions  économiques  se  divi- 
sent en  deux  groupes  selon  qu'elles  ont  pour  but  la  production  ou  la 
la  distribution  des  ressources  communes.  C'est  la  communauté  qui 
préside  aux  unes  et  aux  autres,  bref  c'est  elle  qui  assure  l'organisa- 
tion du  travail  et  la  répartition  des  fruits  du  travail. 

(a)  Administration  publique  du  travail.  —  La  règle  qu'elle  doit 
suivre  pour  organiser  le  travail  n'est  pas  de  viser  à  une  production 
maximum  ;  il  y  aura  toujours  assez  de  richesses  dans  un  pays  où  le 
luxe  et  l'accaparement  seront  impossibles  d'une  part,  et  où,  d'autre 
part,  tout  le  monde  sera  forcé  de  travailler  :  elle  doit  viser  surtout 
à  épargner  la  peine  et  à  n'exiger  que  des  efforts  égaux  de  tous  les 
citoyens.  Les  tâches  seront  proportionnées,  moins  aux  capacités 
intellectuelles  qu'aux  capacités  physiques,  à  l'âge  et  aux  forces  de 
chacun.  L'Kiat  provoquera  l'invention  de  nouvelles  machines  et  per- 
fectionnera les  anciennes  de  façon  à  alléger  l'effort  des  travailleurs. 
Lea  besognes  incommodes  dont  les  progrès  des  sciences  n'auront 
pas  encore  pu  dispenser  les  hommes,  seront  imposées  à  tous  les 
citoyens  valides  tour  à  tour  et  la  journée  normale  comportera  une 
part  de  travail  facile  et  une  part  de  travail  pénible.  Du  reste,  tous 
seront  rendus  aptes  aux  efforts  les  plus  rudes  par  une  éducation 
mâle  qui  développera  uniformément  l'énergie  musculaire  et  le  goût 
de  l'activité  physique.  Ainsi,  selon  une  vue  de  Babeuf,  la  vraie 
mesure  du  travail  exigible  se  trouvera  dans  la  durée  de  ce  travail 
et  c'est  celte  durée  qui  variera  avec  les  forces  (1), 


r#t  public,  depuis  le  travail  agricole  jusqu'au  paiement  de  l'impôt  et  au  ser- 
virti militaire.  On  a  proposé  en  1796  une  sortie  en  masse  de  volontaires 
parisiens  pour  la  réparation  desjroules. 

(I)  Advielle,  t.  I,  p.  37.  Buonarroti,  t.  I,  p.  211.  Les  machines  ne  sont 
inoffensive»  que  quand  elles  sont  employées  par  l'Etat  :  autrement,  •  en  sup- 
primant une  grande  masse  de  travail  manuel,  elles  enlèvent  le  pain  a  une 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

C'est  l'État  qui  se  chargera  de  diviser  les  lâches  entre  les  divers 
citoyens.  Et  comme  il  importe  que  les  habiletés  soient  développée« 
de  bonne  heure,  les  vocations  seront  fixées  dès  l'école  par  l'au! 
t  Les  magistrats  chargés  de  la  direction  des  maisons  d'éducation 
publique  y  font  exécuter  toutes  les  branches  du  travail  ordonné  par 
les  lois  et  attachent  à  chacune  d'elles  le  nombre  d'élèves  pro- 
portionné aux  besoins,  en  consultant  leurs  forces  et  leurs  pen- 
chants (1).  » 

Mais  les  professions  elles-mêmes  doivent  être  réglées  ;  en  ce  sen« 
que  certaines  doivent  être  prescrites  et  certaines  —  ne  disons  pas 
défendues,  puisqu'aucune  n'existe  que  si  l'iitat  l'ordonne  —  niais 
supprimées  par  le  silence  de  la  loi.  Le  premier  emploi  de  l'activité 
des  citoyens  sera  la  production  des  aliments,  qui  doivent  ètro  sura- 
bondants, et  celle  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie.  «  La  direc- 
tion de  l'agriculture  et  des  arts  utiles  est  une  des  principales 
attributions  du  pouvoir  souverain  (2).  Ces  arts  primordiaux  seront 
surveillés  par  l'auloriié  executive  en  vertu  de  lois  votées  par  l'as- 
semblée centrale. 

Que  deviendront  dans  ce  système  les  beaux-arts,  les  arts  et 
tiques?  Sylvain  Maréchal  les  avait  condamnés,  a  Périssent,  s'il  ls 
faut,  tous  les  arts,  pourvu  qu'il  nous  reste  l'égalité  réelle!  » 
Babeuf  s'opposa  à  l'affichage  du  Manifeste,  précisément  parce  que 
c'était  l'un  des  points  où  il  différait  de  son  ami.  Non  qu'il  eut  I« 
moindre  respect  pour  leschefs-d'œuvres  que  nous  alegues  le  moyen- 
àge  :  il  applaudissait  à  leur  destruction  ;  mais  lui  et  Buonarroti, 
avec  les  Héberlistes,  croyaient  qu'il  y  avait  place  dans  leur  B 
blique  pour  un  art  á  la  Romaine,  exclusivement  inspiré  par  des 
sentiments  laïques  et  patriotiques,  pour  un  art  dont  les  mani. 
lions  seraient  nécessairement  collectives.  «  Ce  qui  n'est  pas  commu- 
nicable à  tous  doit  être  sévèrement  retranché  (3).  »  A  cette  condition, 
les  arts  ne  dépériront  pas  dans  la  nouvelle  république  des  Égaux. 
«  Certes  si  ce  dépérissement  devait  avoir  lieu,  la  masse  du  peuple 
qui  est  entièrement  étrangère  aux  avantages  des  beaux-arts  n'en 


(ouïe  d'hommes  dans  l'intérêt  Je  quelques  spéculateurs  insatiables,  dont  clin 
augmentent  le  gain.  •  Page  SiS. 

(1)  Page  210. 

(2)  Page  271.  Morelly  est  la  source  de  toutes  ces  idées. 

(3)  Page  210. 
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¿prouverait  pas  un  changement  désagréable.  Mais  un  pareil  événe- 
n'est  pas  à  craindre  ;  et  il  est  évident  que  les  arts  recevraient 
dans  notre  système  d'égalité,  des  accroissements  d'utilité  générale 
et  une  empreinte  sublime  conforme  aux  grands  sentiments  qu'une 
immense  association  d'heureux  ferait  nécessairement  naître...  Aux 
poimos  frivoles,  à  l'architecture  mesquine,  aux  tableaux  sans  inté- 
rêt, on  verrait  succéder  les  cirques,  les  temples  et  les  portiques 
sublimes,  ou  h  souverain,  logé  aujourd'hui  plus  mal  que  nos  ani- 
maux, irait  ¡miser  dans  les  monuments  et  les  ouvrages  de  la  philo- 
sophie la  Joctrine,  l'exemple  et  l'amour  de  la  sagesse  (I).  > 

Que  ces  derniers  mots  ne  nous  troni  pent  pas  :  Babeuf  et  Buonar- 
roti n'ont  pas  non  plus  pour  la  science  une  estime  saus  réserve.  Il« 
distinguent  la  fausse  science  de  la  vraie  :  la  fausse  est  celle  qui  vit 
des  subtilités,  des  raffinements  et  des  illusions  de  l'orgueilleuse 
pensee  solitaire,  jurisprudence  ou  théologie;  la  vraie,  c'est  celle  qui 
féconde  la  pratique,  qui  accélère  et  multiplie  les  communication-, 
qui  guérit  ou  prévient  les  maladies,  qui  apprend  à  l'homme  à  se 
connaître,  le  préserve  du  fanatisme  religieux  et  élève  son  àrae  aux 
plus  hautes  vertus.  L'utilitarisme  économique  et  une  «orte  d'utilita- 
risme morsi  cachent  à  uos  réformateurs  la  valeur  propre  de  la 
e  comme  de  l'srt  :  mais  ils  comprennent  du  moins  la  fonction 
sociale  de  l'une  et  de  l'autre  et  préludent  ainsi  au  positivisme  de 
Csbsnis  et  de  Saint-Si'  ui  les  empêche  d'aller  plu« 

et  de  laisser  leur  plein  essor  aux  travaux  scientifiques,  c'est  l'in- 
fluence de  Rousseau  qui  les  domine  :  ils  se  défient  de  ce  progres  des 
lamieres  dont  le  siècle  retentissait  :  ils  sont  inquiets  en  présence  de 
la  civilisation  moderne.  «  En  considérant  les  choses  sons  d'autres 
aspects,  on  voyait  naître  du  raffi  ne  meo  t  des  arts  le  goût  des  super- 
fluite«,  le  dégoût  des  moeurs  simples,  l'amour  de  la  mollesse  et  des 
rivalité«,  i  On  craignait  les  tendances  aristocratique*  des  inventeur« 
Si  des  savants,  les  prestiges  de  l'éloquence,  la  facilité  qu'auraient 


t,  Uilrt  as  oteas*  M.  Y.;  Bsesarruti.  t    II. 
i  eette  lettre  eat  rema*|*aaime*t  S  accord  atee 
i  ear  let  aseases  aajeU  par  I 
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des  hommes  distingués  à  se  l'aire  nnc  situation  privilégiée  dang 
l'État,  a  Au  poids  de  ces  tristes  réflexions  se  joignait  celui  de  l'opi- 
nion de  Jean-Jacques  Rousseau  qui  avait  dit,  d'après  l'histoire,  que 
jamais  les  mœurs  et  la  liberté  n'avaient  été  réunies  à  l'éclat  des  ans 
et  des  sciences.  »  Les  conjurés  étaient  donc  fort  embarrasses  de 
savoir  si  la  profession  scientifique  compterait  ou  non  dans  la  société 
nouvelle  au  nombre  des  emplois  utiles,  par  conséquent  ordonnés, 
et  en  général  s'ils  devaient  absoudre  ou  condamner  la  civilisation  : 
leur  arrestation  les  dispensa  de  résoudre  ce  problème  (I].  Sachons- 
leur  gré  de  leur  hésitation  et  ajoutons  qu'ils  inclinaient  comme  leurs 
contemporains  vers  une  organisation  publique  de  l'instruction,  avec 
un  a  dépôt  des  connaissances  humaines  *  comme  centre.  La  Répu- 
blique des  Égaux  aurait  eu  peut-être  son  Institut;  mats  elle  aurait 
exigé  de  ses  membres,  pour  autoriser  leurs  recherches,  un  certificat 
de  civisme  (2). 

Elle  n'aurait  pas  eu,  plus  que  la  France  impériale,  une  presse 
libre.  Ceux  qui  réclamaient  depuis  deux  ans  avec  violence  la  liberi« 
absolue  du  juuma!  et  du  livre  se  sentaient  un  peu  gènes  pour  dé- 
clarer qu'ils  n'auraient  accordé  ni  l'une  ni  l'autre  s'ils  eussent  éta 
les  maîtres;  que  dans  la  République  des  Egaux,  les  journanx  seraient 
exclusivement  les  organes  de  la  théorie  officielle  du  Bonheur,  et 
que  les  ouvrages  où  la  révélation  serait  admise  se  verraient  refu- 
ser l'impres6ion  (3).  Mais  ils  étaient  pris  dans  l'engrenage  du  sys- 
tème et  ne  pouvaient  méconnaître  que  la  liberté  do  l'imprimer 
un  non-sens  dans  un  Etat  où  toutes  les  industries  dépendent  de 
l'administration  publique.  Une  industrie  d'État  et  une  science  d'État 
sont  deux  choses  inséparables. 

Des    lois  somptuaircs  eussent  interdit   la   fabrication   et   IV 
de   tout  objet,   meuble,   vêtement,  ornement  qui  eut  dépassé  les 


(1)  Buonarroti,  l.  I,  p.  292  et  293.  Advielle,  t.  I»  p  208  citatiou  d'oo 
Resumé  des  utopies  de  liabeuf,  par  M.  Uuonarroti,  qui  se  trouve  daos  l  En- 
cyclopédie nouvelle,  article  Bnlituí. 

(2)  De  Babeuf,  Advielle,  I.  Il,  p.  .t(ll. 

(3)  «  Nul  ne  peut  émettre  des  opinions  contraires  nui  principes  sacrés  de 
l'égalité  et  de  la   souveraineté  du  peuple  •  —  «  Tout  écrit   est  imprima  II 
distribué  si  les  conservateurs  de   la   volonté  nationale  jujrenl  que  la 
cation  peut  être  utile  à  la   Képuldique.  •  —  •  Atieun  écrit  touchant   ud* 
révélation  quelconque  ne  peut  <!lre  publié,  t  Buonarroti,  t.  I,  pages    . 
202. 
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besoins  essentiels  et  eut  servi  à  autre  chose  qu'à  favoriser  <  la 
salubrité  et  le  développement  des  organes.  »  La  prétendue  élégance 
dea  meubles  et  des  habillements  eut  fait  place  «  à  une  rustique  sim- 
plicité. L'ordre  et  la  propreté  sont  des  besoins  de  l'esprit  et  du  corps, 
mais  il  importe  que  le  principe  de  l'égalité  auquel  tout  doit  céder 
fasse  disparaître  la  pompe  et  la  délicatesse  qui  flattent  la  sotte  va- 
nité des  esclaves  ».  «  Il  est  à  présumer,  que,  tout  cédant  à  la  loi 
suprême  de  l'égalité,  la  somptuosité  des  châteaux  eût  fait  place  à  la 
salubrité,  à  la  commodité  et  à  la  propreté  de  toutes  les  habitations, 
sees  avec  une  élégante  symétrie  pour  l'agrément  des  yeux  et 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  »  L'égalité  entre  les  centres  d'ha- 
bitation n'est  pas  moins  nécessaire  que  l'égalité  entre  les  hommes. 
Lee  grandes  villes  qui,  par  une  excessive  division  du  travail,  créent 
classes  de  mercenaires  et  les  subordonnent  aux  riches  qui  les 
emploient,  les  grandes  villes  qui  rendent  la  surveillance  des  mau- 
vaises mœurs  difficile  au  gouvernement  le  plus  vertueux,  avaient 
été  condamnées  par  Rousseau.  D'après  cette  grande  autorité  que 
Juonarroti  invoque  expressément,  les  conjurés  se  préparaient  à 
tire  disparaîjre  tout  «  engorgement  i>  et  toute  «  bouffissure  »  de  la 
surface  de  la  République  (1).  «  Plus  de  capitales,  plus  de  grandes 


(1)  •  Plus  une  ville  est  peuplée  et  plus  on  y  rencontre  de  domestiques,  de 
femmes  débordées,  d'écrivains  faméliques,  de  poètes,  de  musiciens,  de  pein- 
tres, de  beaux  esprits,  de  comédiens,  de  danseurs,  de  prêtres,  d'entremet- 
teurs, de  voleurs  et  de  baladins  de  toute  espèce  ».  Buonarroti,  1. 1,  pages  222, 
>>3.  a  <>,  28«  et  taS,  Voir  vol.  Il,  ».  225,  l'opinion  de  Babeuf 

entièrement  concordante.  Rapprocher  Rousseau,  Lettre  à  M.  Bordes  :  «  Quel 
nie   nous   présenterait    le  genre  humain  composé  exclusivement  de 
iboureurs,  de  soldats,  de  chasseurs  et  de  bergers?  Kst-ee  parmi  ces  gens 
siers  qu'on  ira  chercher  le  bonheur?  —  Un  l'y  chercherait  beaucoup  plus 
.'iiilili'incnl  que  la  vertu  chez  les  autres.  Quel  spectacle  nous  présente- 
rail  le  genre  humain  compose  de  cuisiniers,  de  poètes,  d'imprimeurs,  d'or- 
fèvre», de  peintres  et  de  musiciens*  •  Kl  Platon,  d'où  tont  ce  rusticisme  dé- 
rive :  •  Il  ne  faudra  plus  mettre  simplement  au  rang  des  choses  nécessaires 
celles  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  une  demeure,  des  habits,  une  chaus- 
sure; oo  va  désormais  meli  re  en  œuvre  la  peinture  et  tous  les  arts,  enfants 
.i  sain...  va  devenir  trop  petit.  Il  faudra  l'agrandir  et  y  faire 
»trer  des  chasseurs,  des  poètes,  des  acteurs,  desdanseurs,  des  nourrices,  des 
ntTruves,  des  traiteurs,  des  cuisiniers  et  mêmes  des  porchers  !  »  République. 
Ito*  M  (nous  avons  expose  la  politique   de  Platon  dans  notre  introduction 
au  livre  VI  de  la  République).   Rousseau  lisait  et  relisait  Platon,  et  si  nous 
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villes  :  insensiblement  le  pays  se  couvrirait  de  villages  bâtis  dan 
les  lieux  les  plus  sains  et  les  plus  commodes.  »  Les  industriels  né- 
cessaires à  l'entretien  du  cultivateur,  ainsi  que  les  riches,  oisifs  jus- 
que là,  envoyés  pour  partager  ses  travaux,  viendraient  grossir  les 
petites  agglomérations  agricoles  sans  les  encombrer. 

L'uniformité  qui  rè.unera  dans  les  habitations,  régnera  aussi 
les  vêtements.  Les  citoyens  porteront  par  ordre  des  costumes  diffé- 
rents selon  le  sexe,  l'âge  et  la  fonction  ou  la  classe.  Les  riches  se 
plaindront,  mais  qu'importe,  si  les  pauvres  sont  contents?  Com- 
ment mettre  en  balance  <  les  murmures  d'une  poignée  d'usurpa- 
teurs >  avec  les  bénédictions  de  tout  un  peuple?  (1)  Le  peuple  fran- 
çais se  distinguerait  aussi  des  autres  peuples  par  un  costume  spé- 
cial. 

Tout  le  commerce  intérieur  sera  supprimé,  sauf  la  vente  en  détail. 
Le  directoire  insurrecteur  avait  sans  doute  oublié  cette  prescription 
lorsqu'il  résolut  aussi  d'arrêter  la  fabrication  de  la  monnaie  et 
décréta  :  n  Tout  membre  de  la  communauté  nationale  qui  reçoit  un 
salaire  ou  conserve  de  la  monnaie  est  puni.  ¡>  Un  commerce  de  dé- 
tail est  difficile  à  concevoir  sans  monnaie.  Nous  verrons  comment 
le  commerce  intérieurdevait  être  remplacé.  Quant  au  commerce  exté- 
rieur, il  est,  comme  dans  la  Cité  de  Campanella,  dans  celle  de 
Morus  et  celle  de  Platon,  réservé  à  l'Ktat  :  «  Les  marchandises  qui 
proviendraient  de  celui  que  tenteraient  les  particuliers,  seront  con- 
fisquées au  profit  de  la  communauté  nationale  :  les  contrevenants 
seront  punis.  »  Des  mesures  de  défiance  exceptionnelles  se- 
ront prises  pour  préserver  des  tentations  les  agents  de  l'administra- 
tion suprème  chargés  de  sur  vei  lier  les  entrepôts  que  l'État  créera  pour 
ce  commerce;  ces  agents  seront  souvent  changés.  Pour  empêcher 
les  échanges  de  particulier  à  particulier  et  aussi  de  citoyens  à  étran- 
gers, «  il  ne  sera  plus  introduit  dans  la  République  ni  or  ni  ar- 
gent (2).  »  La  France  devient  une  nouvelle  Bèlique.  Nous  ne  sortons 
pas  de  la  République  de  Platon,  de  Sparte,  de  la  Crète  :  cette  fasci- 
nation des  esprits  devant  le  souvenir  de  fictions  ou  d'institutions 


voulions  relever  tous  les  emprunts  que  Dabeuf  et  Buonarroti  font  4  Rous- 
seau, nous  n'en  finirions  pas. 

(1)  I,  p.  226.  et  II,  p.  330,  331. 

(2)  Projet  de  décret  économique,  Buonarroti,  t.   II.  p.   314,  315,  S19»«1 
t.  I.p.  210. 
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vieille*  do  plus  de  vingt  siècles  est  un  étrange  phénomène  social. 
II  y  aura  donc  encore  une  France?  Oui,  Babeuf  et  Buonarroti 
ont  décidé  que  le  bonheur  commun  exigeait  des  États  d'une  certaine 
étendue  1 1 1.  Des  deux  influences  qui  sollicitaient  leurs  esprits,  celle 
do  Rousseau  et  celle  de  l'opinion  contemporaine,  c'est  la  seconde 
qni  a  prévalu.  S'ils  avaient  divisé,  disent-ils,  a  la  grande  propriété 
nationale  en  autant  de  propriétés  partielles  qu'il  y  aurait  eu  de  peu- 
piadas,  »  selon  le  vomi  de  Rousseau,  des  échanges  entre  ces  peupla- 
des eussent  été  nécessaires  pour  que  le  superflu  de  l'une  passât  à 
l'autre  :  «  Aitisi  se  seraient  évanouies  cette  fraternité  générale  et 
immense  réciprocité  de  secours  qu'on  voulait  établir  et  l'es- 
prit ègoïile  et  traca8sier  du  trafic  qui  eût  bientôt  présidé  aux 
deliberation!  de  toutes  ces  communautés,  n'aurait  pas  tardé  à 
ill«  l'ancienne  cupidité  dans  les  cœurs  des  citoyens.  »  La  va- 
lete des  produits  augmente  d'ailleurs  avec  la  diversité  des  régions 
dans  une  grande  étendue  de  pays.  La  production  daus  son  ensenble 
y  est  plus  constante,  c'est  une  garantie  contre  la  disette.  Sans  doute 
l'administration  selon  la  plus  stricte  égalité  d'une  population  consi- 
dérable sera  compliquée;  •  tnais  au  fond  tout  ceci  n'est  qu'une 
îilïairc  de  calcul,  susceptible  de  l'ordre  le  plus  exact  et  de  la  marche 
la  plus  régulière,  »  dès  que  la  propriété  est  supprimée  (-).  Et  même  il 
ne  faut  pas  croire  qu'on«  grande  Nation  offre  à  la  régénération  dé- 
mocratique un  obtaclc  invincible.  Une  autorité  sage  et  résolue  peut 
lEr  à  bout  des  préjugés  aussi  bien  quo  dans  une  petite  peuplade. 
•  1).;  celte  grande  et  fréquente  communication  d'hommes  et  de 
choses  doit  nécessairement  naître  un  sentiment  de  bonheur,  de  fra- 
jrnité  et  de  dévouement  si  général  et  si  fort  qu'il  est  à  présumer 
que  nulle  force  humaine  ne  pourrait  ni  envahir  le  pays,  ni  y  détruire 
les  institutions  de  l'égalité,  dès  qu'elles  y  seraient  solidement  éta- 
blies. » 

Administration  des  produits.  —  L'État  concentre  tous  les  pro- 
duits dans  de  vastes  magasins  publics  (3)  et  les  répartit  par  voie 
administrative  entre  les  citoyens.  La  base  de  cette  répartition  n'est 
is  la  capacité  productive  ou  le  mérite.  L'unité  est  la  même  pour 
tous;  c'est  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  temps  de  besoin  qui  coïncide 


I.  pages  214  et  . 
lOUToU  t.  I,  p.  214,  2i:i.  Lettre  au  citoyen  M  t.,  t.  Il,  p,  225. 
13/  Tome  I,  p.  13.  Rousseau  parle  sauvent  de  ces  magasins. 
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d'ailleurs  généralement  avec  le  temps  de  travail,  puisque  tous  sont 
contraints  au  travail  manuel,  sauf  les  vieillards,  les  enfants  et  les 
infirmes.  Nous  savons  que  le  droit  au  bonheur,  c'est-à-dire  à  la  dis- 
tribution égale  des  objets  nécessaires,  est  la  clause  essentielle  du 
pacte  social  (1). 

La  difficulté  est  de  distribuer  également  ces  objets.  Il  faut  tenir 
compte  des  inégalités  naturelles  entre  les  participants.  De  même 
qu'on  ne  peut  exiger  la  même  durée  de  travail  de  deux  individus 
très  inégalement  doués  sous  le  rapport  de  la  force  physique,  on  ne 
peut  sans  injustice  donner  une  même  quantité  d'aliments  à  des  esto- 
macs dont  les  besoins  ne  sont  pas  semblables.  «  L'homme  qui,  pour 
apaiser  une  soif  ardente,  boit  une  bouteille  d'eau,  ne  jouit  pas  plus 
que  son  semblable  qui,  faiblement  altéré,  en  avale  une  chopine.  Le 
but  de  la  communauté  en  question  est  l'égalité  des  jouissances  et 
des  peines,  et  nullement  celle  des  choses  à  consommer  ou  de  la  tâche 
du  travaillant.  »  Il  est  vrai  que  les  objets  eux-mêmes  sont  de  qua- 
lité dilti  rente  et  que  la  distribution  peut  engendrer  des  jalousies  et  des 
altercations  si  elle  ne  tient  pas  compte  de  ces  inégalités  de  valeur, 
soit  en  alternant  les  préférences,  soit  en  attribuant  par  le  moyen  du 
sort  les  meilleurs  produits.  Mais  il  faut  espérer  que  sous  le  régime 
nouveau,  le  cœur  humain,  aigri  par  l'envie  et  la  malignité  des  temps 
d'usurpation,  reviendra  à  sa  bonté  naturelle.  «  C'est  faire  injure  à 
l'auteur  de  la  nature  que  de  supposer  que  les  hommes  sont  naturel- 
lement portés  à  s'envier,  à  se  haïr  et  à  s'entredèchirer  pour  la  sa- 
veur d'un  fruit  et  pour  la  suavité  d'une  fleur,  lorsque  les  fruits  et  les 
fleurs  abondent  autour  d'eux...  Le  bon  sens  et  l'esprit  d'égalité 
et  de  concorde  aplanissaient  à  Sparte  toutes  les  faibles  difficultés 
qui  aujourd'hui  encore  ne  troublent  pas  la  paix  des  familles  nom- 
breuses, des  pensionnats  et  des  logements  militaires  (1}.  »  Nous 
n'avons  pas  à  apprécier  cet  optimisme.  Notons  seulement  cet  aveu 
que  l'idéal  social  des  conjurés  était  le  régime  du  pensionnat  ou  de  la 
caserne.  Babeuf  disait  encore  que  la  France  deviendrait  un  grand 
hospice. 

L'étendue  considérable  laissée  à  l'État  par  les  conjurés  leur  faisait 


(1)  Tome  I,  note  de  la  page  257,  où  les  principe»  du  Contrat  social  sont 
invoqués,  avec  cette  différence  que  Rousseau  appuie  sur  la  liberti-,  tandis  que 
Buonarroti  appuie  sur  l'égalité  des  contractants. 

(g)  Buonarroti,  I.  1,  p.  207. 
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[>ire  que  comme  les  régions  de  la  République  sont  de  fécondité 
égale,  on  devrait  compenser  le  dénuement  des  unes  par  le  surperflu 
i  lutres.'et  faire  participer  toute  la  population  aux  produits  privile- 
;ièsde  quelques  provinces.  C'est  là  une  fonction  importante  de  l'État 
nouveau.  Il  tient  une  statistique  exacte  de  toutes  les  productions  et  de 
ou»  les  besoins,  statistique  qui  lui  est  rendue  facile  par  la  confiance 
réciproque  de  tous  les  membres  de  la  communauté.  «  De  cette  cou- 
Diiuance  il  déduit  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  partout 
¡'approvisionnement  actuel  et  pour  pourvoir  aux  besoins  imprévus 
de  l'avenir  (1).  » 

L'administration  qui  concentre  et  répartit  los  produits  doit  néces- 
wrement  présider  à  leur  transport.  Cette  fonction  sera  confiée  suc- 
cessivement à  tous  les  citoyens  pour  qu'ils  puissent,  en  voyageant, 
mieui  connaître  et  mieux  aimer  leur  pays.  Les  voies  de  communi- 
cation seront  multipliées  et  perfectionnées.  Le  télégraphe  aérien  (il 
¡lait  récemment  inventé)  renseignera  instantanément  l'administra- 
tion sur  les  accidents  et  les  désastres  locaux,  et  lui  permettra  d'y 
remède.  Il  lui  suffira  d'ajouter  une  demi-heure  à  la  journée 
¿r  tous  les  travailleurs,  pour  trouver  de  quoi  indemniser  les  popu- 
lous qui  auront  souffert  de  la  grêle,  de  la  gelée  ou  de  l'inonda- 
tion. 
Aiusi  nul  ne  souffrira  de  la  suppression  de  la  propriété.  Bornés  à 
!s  recevront  de  la  «  tradition  réelle  »  des  magistrats,  mais  as- 
Wrètde  le  recevoir  toujours,  les  citoyens  non  seulemeut  ne  man- 
nt de  rien,  mais  n'auront  plus  de  souci  sur  le  lendemain.  Au- 
obstacle  n'arrêtera  plus  la  muliiplication  de  l'espèce.  Et  la 
..ution,  qui  est,  selon  Rousseau,  le  critérium  de  la  prospérité  des 
Etat«,  croîtra  abondamment  dans  la  joie  et  la  fraternité.  La  France 
»raplus  heureuse  et  plus  grande  que  la  cité  de  Lycurgue,  car  elle 
aur»  les  mêmes  institutions  dictées  par  la  nature,  sans  acheter  le 
bonheur  des  uns  de  l'esclavage  des  autres  (2). 

Les  fonctions  économiques  dont  nous  venons  d'esquisser  le  ta- 
bleau sont  nécessaires  à  l'existence  de  la  communauté  et  exigibles 
r**  la  loi;  elles  ont  ce  caractère  de  varier  avec  les   vocations,  en 


iirroti,  t.  I,  p.  243.  Saint-Simon  et  Fourier  ont  émis,  quelques 
""ö  apre»,  des  idées  voisines  de  celles-ci.  Le  Code  de  la  Nature  de  Morelly 
«eooupDt  le  germe. 

«arroti,  t  I,  p.  220. 
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sorte  que  chaque  citoyen  est  investi  d'une  fonction  différente.  Celle» 
dont  nous  avons  à  parler  maintenant  pourraient,  selon  l'opinion  de 
Buonarroti,  être  suspendues  sans  que  la  société  soit  menacée  dans 
son  existence,  elles  sont  entièrement  volontaires  ei  tous  les  citoyens 
sont  appelés  à  les  remplir  également.  Ce  sont  les  fonctions  non  pro- 
ductives ou  politiques  (1). 

2«  Fonctions  générales  ou  politiques.  —  Elles  occupent  tes  ina  tan  us 
non  consacrés  au  travail  obligatoire.  Comme  chaque  citoyen  n«  tra- 
vaille que  trois  ou  quatre  heures  par  jour,  il  a  d'amples  loisirs  qu'il 
doit  lai  être  agréable  d'employer  pour  le  bien  de  la  communauté, 
afin  qu'elle  soit  de  plus  en  plus  digne  de  l'amour  de  ses  mein 
a  De  telles  occupations,  qui  ont  pour  objet  l'exercice  du  corps,  la 
culture  de  l'esprit,  l'éducation  de  la  jeunesse,  l'instruction  générale, 
le  maniement  des  armes,  les  évolutions  militaires,  les  honneurs  à 
rendre  à  la  divinité,  l'apothéose  des  grands  hommes,  les  jeux  pu- 
blics, l'embellissement  destetes,  l'administration  et  les  délibérations 
du  peuple  »,  étant  pour  la  plupart  libres  et  spontanées,  dépendent 
de  l'attrait  qu'elles  exercent.  «  Le  législateur  habile  y  attache  les 
citoyens  par  leur  libre  choix.  En  ceci,  le  chef-d'œuvre  de  la  poli- 
tique est  de  modifier  par  l'éducation,  par  l'exemple,  par  le  raisonne- 
ment, Par  l'opinion  et  par  l'attrait  du  plaisir,  le  cœur  humain,  de 
façon  qu'il  ne  puisse  jamais  former  d'autres  désirs  que  ceux  qui 
tendent  à  rendre  la  société  plus  libre,  plus  heureuse  et  plus  durable. 
Quand  une  Nation  en  est  à  ce  point,  elle  a  de  bonnes  mœurs  ;  alors 
les  devoirs  les  plus  pénibles  sont  remplis  avec  plaisir;  on  obéit  li- 
brement aux  lois;  tes  limites  posées  à  l'indépendance  naturelle  sont 
regardées  comme  des  bienfaits;  et  il  y  a  dans  le  corps  politique  uni'.é 
d'intérêt,  de  volonté  et  d'action  (2).  »  En  un  mot,  la  vie  politique 


(1)  Buonarroti,  t.  I,  p.  227-228. 

(2)  Buonarroti,  t.  I,  p.  228.  Nous  sommes  ici  encore  bien  près  de  Fot- 
rier,  dont  les  idées  se  sont  formées  dans  les  années  qui  ont  suiti  la  eunjurs- 
tion.  On  ne  rêvait  qu'accord  spontané,  que  libre  concours,  cl  on  était  en 
train  de  faire  l'Empirei  Mais  c'est  précisément  parce  que  l'autorité  : 
dait  à  un  vœu  unanime  qu'elle  n'a  pour  ainsi  dire  pas  été  sentie  pendaul 
plusieurs  années.  Tout  le  système  de  Fourier  suppose  une  admiuislraliuu 
très  active  et  partout  présente,  dont  Fourier  ne  parle  jamais.  Le  mot  Em- 
pire signifiait,  depuis  1789,  une  grande  nation  libre  à  l'antique.  Et  méiue  le 
régime  militaire  n'excluait  pas,  dans  les  idées  de  ce  temps-là,  l'obéissance 
par  choix  et  par  entraînement.  Il  y  avait  peu  de  punitions  dans  les  armées 
du  Directoire  et  de  l'Empire. 
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dans  la  société  idéale  exclut  toute  contrainte  et  résulte  du  concours 
de  volontés  convergentes. 

Si  donc,  comme  le  pensait  Rousseau,  d'accord  lui-même  avec 
Platon,  l'éducation  est  a  le  moule  des  mœurs  »,  l'éducation  est, 
après  l'alimentation  publique,  la  fonction  la  plus  importante  de 
l'Etat.  Aussi  était-elle  pour  le  comité  insurrecteur  a  un  objet  de  pré- 
dilection, parce  qu'il  la  considérait  comme  le  fondement  le  plus  so- 
lide de  l'égalité  sociale  et  de  la  république  »,  parce  que  c'est  elle 
«  qui  donne  au  peuple  »,  en  le  rendant  indépendant  des  anciens  pri- 
vilégiés de  la  fortune  et  du  savoir,  a  la  possibilité  d'être  réellement 
souverain  (1)  ». 

location  duit  être  nationale,  commune,  égale  pour  tous.  Natio- 
nale d'abord.  «  L'éducation  devant  compléter  la  réforme,  maintenir 
et  affermir  la  république,  celle-ci  est  le  seul  juge  compétent  des 
mœura  et  des  connaissances  qu'il  lui  importe  de  donner  à  la  jeu- 
nesse. D'un  autre  coté,  le  principal  objet  de  l'éducation  doit  être  de 
graver  dans  les  co-urs  les  sentiments  de  fraternité  générale  que  con- 
trarie et  repousse  le  régime  exclusif  et  égoïste  des  familles.  «  Plus 
d'éducation  domestique,  plus  de  puissance  paternelle  »,  dit  Buonar- 
roti avec  Platon.  En  quoi  il  semble  s'écarter  de  Rousseau,  dont 
Y/ùnile  expose  un  plan  d'éducation  individuelle  dans  la  famille. 
Mais  d'abord  Emile  est  l'élève  d'un  philosophe  et  non  de  ses  parents. 
Ensuite  c'est  pour  Rousseau  un  pis  aller  que  l'éducation  dans  la  fa- 
mille, t  L'éducation  publique  n'existe  plus  et  ne  peut  plus  exister, 
parce  qu'où  il  n'y  a  plus  de  patrie,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  ci- 
toyens. Ces  deux  mots  patrie  cl  citoyen  doivent  être  effacés  des 
langues  modernes.  »  L'institution  de  Platon  et  celle  de  Lycurgue 
ICO  tant,  pour  Rousseau,  les  seuls  modèles  parfaits  (2),  et  il  eut  été 
heureux  d'y  revenir  s'il  avait  cru  possible  de  restaurer  les  répu- 
bliques antiques.  Maintenant,  pense  Buonarroti,  la  Révolution  ayant 
ramené  la  constitution  de  la  Trance  aux  principes  du  droit  naturel, 
fui  sont  ceux  dos  législateurs  de  Sparte,  il  lui  appartient  de  faire 

i-ir  le  type  d'éducation  réalisé  par  eux.  Les  projets  de  Rabaul- 
Saint-Etienne  et  de  Michel  Le  Peletier,  repris  par  Robespierre,  vont 
à  ce  but.  «  Michel  Le  Peletier,  qui  eut  la  gloire  de  sceller  de  son  sang 


Pages  280  et  88 
(2)  EmiU,  commencement  du  livre  I. 
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la  république  naissante,  eut  aussi  celle  d'imaginer  le  premier,  de- 
puis  la  Révolution,  un  plan  d'éducation   nationale,   commune   et 
égale.  Ce  plan,  monument  éternel  de  la  vertu  de  son  auteur,  de 
cependant  se  concilier  avec  toutes  les  misères  qui  découlent  en  foule 
de  la  propriété  individuelle,  véritable  botte  de  Pandore,  et  dès  lors  il 
dut  renfermer  des  ménagements  qui  en  restreignent  considérable- 
ment les  avantages  (1).  »  Dans  la  République  des  Egaux,  où  la  pr 
priété  sera  abolie,  l'éducation  doit  être  tout    entière  l'œuvre 
l'Etat  et  rigoureusement  commune  et  égale  pour  tous,  t  II  est  esse 
tiel  que  les  jeunes  gens  s'accoutument  de  bonne  heure  à  ne  voir  dans 
tous  leurs  concitoyens  que  des  frères,  à  confondre  leurs  plaisirs  ^s» 
leurs  sentiments  avec  ceux  des  autres,  et  à  ne  trouver  de  bonhe« — 
que  dans  celui  de  leurs  semblables.  Les  communautés  d'èducatii — - 
sont  les  images  de  la  grande  communauté  nationale,  à  laquelle  to 
bon  citoyen  doit  ramener  ses  actions  et  ses  jouissances  (2).  »  Enfr-^ 
l'éducation  doit  être  égale,  a  parce  que  tous  sont  également  les  es. 
fants  chéris  de  la  Patrie  ;  parce  que  tous  ont  les  mêmes  droits  a^e 
bonheur  que  trouble  nécessairement  l'inégalité,  parce  que  l'ègah» 
d'éducation  doit  dériver  de  la  plus  grande  égalité  politique  ». 

«  Pour  nous  faire  une  idée  des  projets  du  comité  insurrecteur 
cet  égard,  représentons-nous  une  magistrature  suprème,  composé- ■* 
de  vieillards  blanchis  dans  les  fonctions  les  plus  importantes  de  1»=~ 
République,  dirigeant,  à  l'aide  des  magistrats  inférieurs,  tous  II 
établissements  d'éducation,  s'assurant,  par  des  inspecteurs  tirés  d^* 
son  sein,  de  l'exécution  des  lois  et  de  ses  ordres,  et  ayant  auprès 
d'elle  un  séminaire  d'instituteurs  dont  elle  soigne  1  enseigne- 
ment (3).  s 

«  Dans  l'ordre  social  conçu  par  le  comité,  la  Patrie  s'empare 
l'individu  naissant  pour  ne  le  quitter  qu'à  la  mort.  »  Elle  surveille 
même  l'allaitement  maternel  et  garantit  l'enfant  des  dangers  d'une 
fausse  tendresse.  A  plus  forte  raison  doit-elle  redoubler  de  sollici- 
tude dès  qu'il  s'agit  de  former  en  lui  le  citoyen. 

D'après  les  idées  du  cornilo,  «  l'éducation  nationale  devait  se  pro- 
poser trois  objets  :  la  force  et  l'agilté  du  corps,  la  bonté  et   l'ène 


(1)  Buonarroti,  t.  I,  p.  280. 

(2)  «approcher  l'éducation  commune  de  Fourier  elles  internat»  militaires 
de  l'Université  impériale. 

(3)  Page  282. 
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g\e  du  cœur:  le  développement  de  l'esprit  ».  Nous  voudrions  pouvoir 
<iier  les  paroles  de  Buonarroti,  qui  traite  en  effet  de  l'éducation  na- 
turale comme  d'un  sujet  de  prédilection,  esquisser  le  tableau  qu'il 
ce  des  splendides  établissements  en  pleine  campagne  destinés  à 
1»  jeunesse,  donner  le  programme  des  travaux  agricoles  et  mèca- 
i  ruóles  à  des  exercices  militaires  (ju'il  lui  réserve,  montrer  de 
|  ur  patriotisme  et  de  quels  sentiments  élevés  il  voulait  nourrir 

Esoocœur,  et  comment  on  oublie  presque,  en  lisant  ces  descriptions 
Mastes,  que  tout  cela  n'est  que  chimère,  si  l'Etat  ne  recon- 
oill  pas  dans  l'éducation  domestique  la  source  première  de  toute  vi- 
>t  de  toute  vertu.   Nous  devons  nous  borner,  et  de  même 
q»»Dl  aux  programmes  d'instruction,  nous  devons  nous  contenter 
de  dire  qu'ils  sont  inspirés  du  même  esprit  positif  et  patriotique  (1) 
■  les  Écoles  centrales  créées  en  1794  par  la  Convention, 
nuis  qu'ils  en  diffèrent  en  ce  que  ces  plans  d'instruction  intégrale 
wbL  dans  la  pensée  du  comité,  dressés  pour  tous  les  jeunes  fran- 
çais sans  distinction,  et  non  pour  les  enfants  d'une  catégorie  de  ci- 
Buonarroti  et  Babeuf,  bien  que  très  favorables  aux  plans  do 
Vliilanstère  scolaire  que  Robespierre  avait  proposés,  d'accord  avec 
laHéberlisies,  faisaient  dans  l'éducation  une  part  plus  large  que 
à  la  culture  intellectuelle  (2).  C'étaient  des  sans- 
phes  el  délicats,  1res  imbus,  au  fond,  de  cet  huma- 
raffiné  qu'ils  voulaient  remplacer  par  l'étude  des  sciences  et 
ire.  Les  parlaient  en  lettrés  de  l'éducation  des 

"H« quand  ils  disaient  :  a  Les  filles  seront  dressées  aux  travaux 
pénibles  de  l'agriculture  et  des  arts,  parce  que  le  travail, 
qm  est  la  dette  commune,  est  aussi  le  frein  des  passions,  le  besoin 
wlechannede  la  vie  domestique;  elles  seront  pudiques,  parce  que 


II]  Hi  excluaient  la  métaphysique  (pas  la  leur!)  et  la  science  du  droit,  et 
ni  la  langue  et  la   composition  françaises,  le   calcul,   l'histoire, 
lémentaires  de  législation  française,  l'instruction   civique, 
le  nationale,  l'histoire  naturelle,  enfin  la  danse  et  la  musique 
vaicnt  leur  permettre  de  figurer  dans  les  l'êtes  nationales  •.  Toujours 
Pistoni  Page  287. 
(ï)  Mime  ils  réservaient  des  bourses  aus  jeunes  gens  qui  auraient  mon- 
de« attitudes  exceptionnelles  pour  qu'ils  pussent  prolonger  leurs  travaux 
|ir*i des  magifel rats  charges  du  dépôt  des  connaissances,  c'est-à-dire  au- 
1  ili-  -.  de  l'Institut.  Ils  eussent  souhaité  établir  des  conférences 

i  hoques  populaires,  pages  290,  294. 
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la  pudeur  est  le  gardien  de  lu  santé  et  l'assaisonnement  de  l'amour; 
elles  aimeront  la  Patrie,  parce  qu'il  importe  qu'elles  la  fassent  aimer 
aux  hommes,  et  elles  participeront,  par  conséquent,  aux  études 
propres  à  leur  faire  aimer  la  sagesse  de  ses  lois;  elles  seront  exer- 
cées au  chant  des  hymnes  nationaux  qui  doivent  embellir  nos  fêtes; 
enfin  elles  prendront  part,  sous  les  yeux  du  peuple,  aux  jeux  des 
garçons,  afin  que  la  gaieté  et  l'innocence  président  aux  premier* 
mouvements  de  l'amour  et  soient  les  avant-coureurs  des  unions  pro- 
chaines, n  Voilà  de  quoi  s'occupaient,  dans  leurs  conciliabules,  ce* 
hommes  qui  se  préparaient  avec  le  plus  grand  soin  à  mettre  Paris» 
feu  et  à  sang  :  n'est-ce  pas  assez  pour  donner  à  la  conspiration  une 
physionomie  originale?  (1).  » 

En  un  sens  l'éducation  dure  toute  la  vie,  et  un  gouvernement  tel 
que  le  concevaient  les  conjurés  n'avait  pas  moins  à  se  préoccuper 
de  former  l'opininion  chez  les  adultes  que  de  pourvoir  à  l'institutioo 
de  l'intelligence  et  du  cœur  dans  la  jeunesse.  Ils  accordaient  dans 
cette  vue  une  haute  importance  aux  fêtes  générales  et  locales  ;  c'était 
avec  une  sorte  d'ivresse  qu'ils  se  livraient  à  des  projets  de  jeux 
variés  et  de  spectacles  grandioses  ou  touchants  que  l'administra- 
lion  eût  réglés  comme  le  clergé  règle  les  cérémonies  du  culte.  Toute 
cette  figuration  faisait  partie  de  la  tradition  de  Rousseau  et  de 
Robespierre  (2).  Selon  cette  théorie,  le  citoyen  devait  compte  à 
l'Étal  de  ses  réjouissances  comme  de  ses  biens  et  de  ses  opinions. 
«  Les   amusements  que  le  peuple  entier  ne   partage  pas  doivent 


(1)  Buonarroti  était  un  esprit  très  cultivé;  il  avait  suivi,  à  l'Université  de 
Pise,  les  leçon  de  Sardi  et  de  Lampridi,  fervents  adeptes  de  la  philosophie 
du  siècle,  qui  l'avaient  initié  aux  doctrines  de  Locke,  de  Hume,  de  Coodil- 
lac,  de  Itousseau,  de  Mably  et  d'Uclvélius.  Article  d'IIauréau,  Journal  t» 
Peuple  du  1"  oct.  1837. 

¡2)  «  La  divinité,  les  grands  phénomènes  de  la  nature,  les  arts  utiles,  le* 
vertus,  les  révolutions  politiques  favorables  à  l'humanité,  et  les  gr&odt 
hommes  qui  l'ont  servie  et  honorée  étaient  les  sujets  que  ces  fêles  devaient 
graver  dans  l'esprit  du  peuple  et  dont  la  première  idée  avait  été  donnée  par 
le  décret  de  la  Convention  nationale,  rendu  à  la  suite  du  rapport  mémorable 
de  Robespierre  sur  les  idées  religieuses,  >  tome  1,  p.  258;  voir  aussi  sur  ce 
sujet,  pages  251,  253  et  251.  H  est  dilli. -ile  de  ne  pas  penser,  en  lisant  ces 
passages,  à  la  religion  Saint-Simonienne;  niais  l'idée  de  progrès  que  les 
Saint-Simoniens  ont  empruntée  à  Condorcet  est  étrangère  aux  Uabou . 
qui  s'inspirent  de  Rousseau. 
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tire  retranchés  d'uu  État  bien  constitué  (1).  »  Faire  de  la    nau- 
tique chez  sot  et  fêler  un  anniversaire  de  famille  deviennent  des 
'¿prébensibles.  Les  solennités  diverses  devaient  dans  leur 
tatemble  former  pour  les  citoyens  une  sorte  de  cours  encyclopédique 
de«  nouons  et  des  sentiments  qui  sont  la  source  de  l'esprit  public 
¿mí  une  nation  régénérée.  Elles  auraient  pour  objet  l'ordre  pro- 
I  de  la  ualure  et  les  merveilles  de  la  vie  sociale  (2)  :  les  arts 
les  vertus  civiques,  les  bienfaiteurs  de  l'humanité,  l'histoire 
delt  Révolution.  Buonarroti  nous  donne  le  nom  que  devaient  porter 
queli|  ues-  un  es  de  ces  fêtes;  c'est  l' Union  des  sexes,  la  Présentation 
L'i  m.:  -s,   l'Entrée  des  enfants  dans  les  maisons  d'éduca- 

uoi»,  le  Départ  des  jeunes  gens  pour  les  frontières,  leur  Retour  et 
iion  au  rang  des  citoyens;  en  cas  de  guerre,  le  Départ 
da  guerriers,  leur  /(etour,  les  Honneurs  à  rendre  aux  défenseurs  de 
■te  morts  dans  tes  combats,  et  les  Triomphes  à  décerner  aux 
i  taillants. 

I>«na  toutes  ces  fêtes  l'àme  des  citoyens  eut  été  en  quelque  sorte 
tkvee  au-dessus  d'elle-même  et  transportée  dans  l'État  par  des 
nteigneroents  à  la  fois  patriotiques  et  religieux,  la  religion  nationale 
tau  le  meilleur  soutien  de  la  morale  civique.  Les  croyances  entre- 
tenues jusque-là  par  les  religions  a  prétendues  révélées,  »  eussent 
uées  par  les  lois  parmi  les  maladies  dont  il  fallait  extirper 
graduellement  les  semences.  »  Mais  les  dogmes  de  l'existence  de 
-sprème  et  de  l'immortalité  de  l'àme  sont  essentiels  au  main- 
■  la  société,  car  t  il  lui  importe  que  les  citoyens  reconnaissent 
uo  juge  infaillible  de  leurs  pensées  et  de  leurs  actions  secrètes  que 
Im  loia  ne  peuvent  atteindre  et  qu'ils  tiennent  pour  certain  qu'un 
bonheur  éternel  sera  la  suite  nécessaire  de  leur  dévouement  à  l'huma- 
nité et  a  la  Patrie.  •  Ainsi  les  théoriciens  de  la  conjuration,  qui 
voulaient,  disaient-ils,  bannir  la  théologie  de  l'éducation,  liaient  les 
principe«  de  la  conduite  politique  à  ceux  de  la  métaphysique  ira- 
condie, Bans  voir  qu'ils  faisaient  exactement  la  même  chose  que 
théologiens.  Cette  orthodoxie  politico-religieuse  est  celle  que 
lu  recommande  au  livre  IV  du  Contrat  social.  Après   lui 
■pierre  «  dut  au  courage  avec  lequel  il  la  défendit,  la  sanglante 
iption  dont  il  fui  victime  (1).  »  C'est  la  religion  naturelle  don- 


une  I,  pages  250  et  254. 
•■ne  I,  p  250. 
Tome  I,  p  255. 
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nani  la  maio  au  droit  naturel.  C'est  une  atténuatiou  du  protestan- 
tisme, comme  le  protestantisme  était  une  atténuation  du  chris- 
tianisme historique.  Faut-il  nous  étonner  que  cette  religion,  bien 
que  dépouillée  des  dogmes  que  la  révélation  chrétienne  y  avait  joints 
et  réduite  à  son  fonds  Platonicien  primitif,  soit  invoquée  concurrem- 
ment avec  le  sensualisme  du  xvm*  siècle,  en  faveur  de  l'individua- 
lisme absolu  et  porte  encore  une  fois  les  fruits  que  nous  l'avons  vue 
donner  dans  la  politique  de  Platon,  dans  la  politique  de  l'Église, 
enfin  dans  la  politique  de  Rousseau?  Devrons-nous  nous  étonner 
davantage  de  voir;  au  cours  du  xix*  siècle,  ce  môme  spiritualisme 
compter,  selon  les  maximes  de  Rousseau,  parmi  les  objets  relevant 
de  l'administration  publique  et  contribuer  pour  sa  partà  rapprocher 
nos  institutions  des  principes  d'égalité  et  de  liberté  absolues  qui 
avaient  inspiré  la  Révolution?  Quoi  qu'on  pense  de  son  action  pen- 
dant les  temps  ultérieurs,  nous  sommes  en  présence  d'un  fait  :  voici 
que  la  religion  naturelle  devient  la  garantie  et  la  condition  du  com- 
munisme et  qu'il  faut  croire  à  la  vie  future  pour  être  un  bon  sans- 
culottes.  Babeuf  n'est  pas  très  orthodoxe;  il  incline  vers  la  me- 
terapsycbose.  Mais  il  regarde  aussi  à  sa  façon  l'immortalité  comme 
la  sauvegarde  de  la  certu.  «  La  vertu  ne  meurt  pas,  »  dit  il  pendanl 
son  procès;  «  les  tyrans  s'abusent  dans  leurs  atroces  persécutions; 
ils  ne  détruisent  que  des  corps;  l'àme  des  hommes  de  bien  ne  fait 
que  changer  d'enveloppe;  elle  anime,  sitôt  la  dissolution  de  l'un«-, 
d  autres  êtres  chez  qui  elle  continue  d'inspirer  les  mouvements  géné- 
reux qui  ne  laissent  jamais  de  repos  au  crime  dominateur  (1).  » 


(1)  Buonarroti,  t.  I,  p.  89,  248,  254,  258,  II,  p.  33.  Voir  plus  haut,  p 
la  profession  de  foi  spiritualiste  où  Buonarroti  déclare  puiser  <  une  nourtli: 
rahon  en  faveur  de  l'égalité  naturelle.   >    <   Le  moi  humain,  dit-il,  étant 
indivisible  et  pur  et  dérivant  toujours  de  la  même  source,  est  Decessali 
égal  dans  tous  les  individus  de  notre  espèce.   ■   Ainsi  le  spiritualisme  est 
appelé,  en  même  temps  et  au  même  titre  que  le  sensualisme,  son  contraire, 
ù  fonder  le  socialisme!  Il  est  vrai  que  ces  doctrines  ont  l'une  et  l'autre 
sivement  l'individu  pour  objet.  Et  il  faudrait  voir  si  dans  le  scnsualum«  i' 
n'y  avait  pas  un  résidu  de  spiritualité.  Locke  est  sensualiste  et  chrétien.  L'rtat 
de  nature  est  un  postulat  tbéologique;    il  suppose  que  Dieu  a  voulu  que 
l'homme  fût  ce  qu'il  était  avant  le  pacte  social  et  que  c'est  en  vertu  do 
mêmes  décrets  éternels  que  la  liberté  et  Pégaiilé  primitives  doivent  être  ro- 
laurees  parla  politique  delà  vertu.  Mais  il  n'y  a  éntreles  diverses  piulo- 
spéculatives  elles  régies  pratiques  qu'un  rapport  historique  et  contingent 
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ignons  à  ces  solennités  du  culte  renouvelé  de  Robespierre,  des 
uons  comme  celle  de  la  censure  publique,  imitée  de  l'antiquité. 
5  sont  des  assemblées  qui  auraient  exercé  la  censure  sur  les  magis- 
•«Is  sortant  de  charge  et  sur  les  morts.  Même  il  y  aurait  eu  comme 
v()te  un  jugement  des  morts  par  lequel  les  honneurs  de  la 
itpuHure  auraient  pu  leur  être  refusés  et  le  port  de  leur  nom  inter- 
ìitàleurs  enfants.  Les  archives  de  la  conjuration  sont  pleines  de  la 
lèfruque  des  Grecs  cl  des  Romains,  mêlée  à  l'héritage  plus  récent 
de  Uncorruptible. 

Ainsi  préparés  par  les  soins  de  l'Etat  à  exercer  les  fonctions  poli- 

is, endoctrinés  par  l'éducation  publique,  par  la  presse  officielle, 
es  sermons  laïques  des  fêtes  décadaires,  par  le  théâtre  qui  sera 
166  en  action  de  l'histoire  moderne,  les  jeunes  citoyens  seront 
•pies  à  concourir  à  la  formation  de  la  loi  et  à  se  faire  comme 
istrats  les  instruments  de  sa  volonté. 
De  l'efficacité  de  cette  préparation  dépend  l'exercice  réel  de  la  sou- 
waincic  du  peuple.  Aussi  convient  il  de  joindre  á  la  préparation 
ala  que  nous  venons  d'exposer  un  apprentissage  plus  direct, 
mité  avait  pensé  à  placer  des  épreuves  éliminatoires  à  l'entrée 
»  !»  carrière  politique.   Mais  il  eut  risqué  ainsi  d'interdire  à  une 
ptnie  considérable  de  citoyens  l'usage  de  leurs  droits  essentiels. 
urs,  grâce  à  la  suppression  de  la  propriété,  «  l'art  de  régler 
¡«affaires  publiques,  étant  devenu  fort  simple,  serait  bientôt  à  la 
forlie  de  tout  le  monde.  » 

■  de  la  conjuration  avaient  emprunté  peut-être  à  l'Éphé- 

W  athénienne  un  syslhème  d'entraînement  à  la  vie  politique,  déjà 

populaire  en  1793.  Les  jeunes  gens  fréquenteraient  les  clubs  et  peu 

s'accoutumeraient  à  y  donner  leur  avis  :  ils  seraient  là  en 

«aUctavec  «  les  bommes  les  plus  versés  dans  la  science  des  lois  » 

tueraient  amenés  à  étudier  à  propos  de  chaque  discussion  «  les 

que  lu  République  leur  eût  mis  sous  les  yeux.  »  Ils  eussent 

•■iité  en  silence  aux  débats  des  assemblées,  y  auraient  appris 

-  H  la  forme  des  discussions  et  s'y  seraient  accoutumés  à  la 

gravité  et  *  la  décence.  Puis  ils  auraient  été  conduits  à  la  frontière, 

eiMtat  vécu  dans  les  camps.se  seraient  exercés  au  maniement  des 

•une«  et  aux  évolutions.  C'est  à  leur  retour  qu'aurait  eu  lieu  la 

jT»ode  cérémonie  de  leur  entrée  dans  le  corps   social.   Ici  nous 

»omine«  obligé  de  citer  Buonarroti  :  nulle  part  on  ne  saurait  trouver 

iltui  instructive  illustration  du  Contrat  social  et  de  toute  la 

ne  politique  du  xvín"  siècle. 
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a  Le  comité  regardait  comme  un  grand  vice  l'usage  de  placer  au 
rang  des  citoyens  tous  ceux  que  le  hasard  fait  naître  dans  un  pay«, 
sans  aucune  délibération  de  leur  part...  ;  il  pensait  que  la  soumission 
aux  lois  de  la  société  dont  on  fait  partie  doit  être  le  résultat  for- 
mellement exprimé  d'une  volonte  éclairée  et  libre.  —  A  cet  effet  il 
songeait  à  établir  une  solennité  par  laquelle  les  engagements  réci- 
proques de  la  société  envers  les  citoyens  et  des  citoyens  envers  la 
Patrie  eussent  été  formellement  constatés.  —  A  des  jours  marques, 
les  jeunes  hommes  de  l'âge  requis,  après  avoir  parcouru  les  degrés 
d'instruction  civile  et  militaire  prescrits  par  les  lois,  seraient  venus 
demander  à  l'assemblée  des  citoyens  leur  inscription  sur  le  registre. 
Après  la  délibération  de  cette  assemblèe,  on  aurait  expliqué  la  nature 
du  pacte  social,  les  droits  qu'il  confère  et  les  devoirs  qu'il  impose 
aux  candidats,  qui  eussent  été  interpellés  de  déclarer  s'ils  consen- 
taient à  faire  partie  de  la  société  française  aux  conditions  qu'ils 
venaient  d'entendre.  Ceux  qui  s'y  seraient  refusés  eussent  été  bannis 
à  perpétuité  de  la  République  et  accompagnés  aux  frontières,  pour- 
vus pour  un  certain  temps  des  choses  nécessaires  à  la  vie.  —  Quant 
aux  autres,  il  serait  intervenu  entro  eux  et  le  souverain  un  contrat 
solennel, à  la  suite  duquel  ils  eussent  reçu  les  marques  de  leur  nouvel 
état;  revêtu  parles  magistrats  du  costume  des  citoyens,  ils  eussent 
été  salués  citoyens  français,  et  leurs  noms  eussent  été  inscrits  sur  le 
registre  civique,  porté  avec  pompe  au  milieu  du  peuple;  puis  on  eut 
remis  à  chaque  nouveau  citoyen  un  habit  militaire  et  un  armement 
complet  sur  lequel  devait  être  gravé  son  nom  (1).  b 

Dès  lors  les  jeunes  gens  assistent  aux  assemblées;  tous  prennent 
part  à  la  gestion  de  la  chose  publique.  La  liberté  serait  mena' 
bientôt  perdue,  si  un  groupe  plus  ou  moins  restreint  de  cito 
a  exclusivement  au  fait  des  principes  de  l'art  social,  »  était  in 
de  droit  ou  par  le  fait  de  sa  supériorité,  du  privilège  de  gouverner  la 
communauté.  Cette  intervention  perpétuelle  de  tous  dans  les  affaires 
n'aura  d'ailleurs  rien  d'onéreux  :  la  vie  politique  est  la  source  de  vifs 
plaisirs  et  comme  les  citoyens  de  la  République  des  Kgaux,  depuis 
la  suppression  de  la  propriété  individuelle  et  la  mise  eu  régie  du 
travail,  ont  beaucoup  de  loisirs,  rien  ne  les  empêchera  d'assister  aux 


(1)  T.  I,  p.  234.  C'est  le  pendant  du  passnge  de  Rousseau  ou  tous  les  Corses 
individuellement  sont  appelés  à  déclarer  s'ils  acceptent  ou  non  la  Constitu- 
tion nuuvellr. 
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ahlées  autant  de  fois  qu'il  sera  nécessaire,  quelle  que  soit  la 

dont  le  choix  public  les  aura  chargés  (1). 
i  assemblées  sont  de  trois  sortes  :  les  assemblées  de  souverai- 
, l'assemblée  centrale  des  législateurs,  le  corps  des  conservateurs 
sia  volonté  nationale. 

Le«  conjurés  se  préparaient  à  organiser  le  gouvernement  direct 
odi  le  principe  avait  été  posé  par  la  Constitution  de  1703.  Les  assem- 
t  de  souveraineté  siégeant  dans  chaque  arrondissement  eussont 
ila  source  de  toute  l'action  politique.  Ou  bien  la  majorité  d'entre 
»eut  voté  une  loi  à  l'étal  de  projet,  et  ce  projet,  rédigé  à  nouveau 
l'assemblée  des  législateurs,  eut  été  soumis  à  leur  ratification 
ou  bien  l'initiative  de  la  loi  eût  été  prise  par  l'assemblée 
législateurs,  mais  cette  loi  eût  été  portée  ensuite  devant  les 
cmblées  primaires  qui  eussent  déclaré  par  l'acceptation  ou  le 
■»jet  de  la  proposition  la  volonté  du  peuple  à  son  égard. 
Us  Conservateurs  proclamaient  la  volonté  du  peuple  une  fois 
,  mais  ils  avaient,  nous  le  verrons  bientôt,  une  plus  impor- 
rne fonction. 

Quant  aux  assemblées  primaires,  leur  fractionnement  et  la  lenteur 
la  procédure  législative  paraissait  être  une  suffisante  garantie 
nlre  la  précipitation  et  l'entraînement  auxquels  eût  pu  être  expo- 
îune  assemblée  unique  de  législateurs  :  de  plus,  à  côté  de  chaque 
emblée  primaire  devait  être  placé  un  Sénat  composé  de  vieillards 
aitis  par  elle  dans  l'arrondissement  et  dont  le  rôle  eût  été  pure- 
nt consultatif.  Seulement,  comme  les  vieillards  actuels  ont  vécu 
«  le  régime  corrupteur  de  la  propriété  individuelle,  le  comité 
eleur  aurait  rempli  d'abord  les  Sénats  de  patriotes  ayant  pris 
le  part  active  à  la  révolution. 

Le  pouvoir  exécutif  eût  été  organisé  comme  dans  la  Constitution 
!e  Contrat  social.  Une  série  de  conseils  eût  constitué  la 
hiérarchie  des  pouvoirs  administratifs  chargés,  corame  il  a  été  dit, 
de  fonctions  considérables.  La  justice  n'eût  été  que  l'une  de  ces 
lustrations  et  elle  eût  reçu  comme  les  autres  do  degré  en  degré 
[»pulsion  du  pouvoir  central.  Presque  tout  le  monde  étant  fonc- 
tionnaire, et  le  fonctionnaire  pouvant   être  considéré  comme  un 
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magistrat,  les  magistrats  eussent  été  extrêmement  nombreux  dans 
ce  système  politique;  mais  on  estimait  que  des  magistrats  réduits 
à  la  portion  congrue,  obligés  à  des  mœurs  simples,  préparés  par  un 
stage  prolongé  à  leurs  fonctions  actuelles,  ayant  à  rendre  leurs 
comptes  au  peuple  et  d'ailleurs  choisis  parmi  les  révolutionnaires 
anciens  ou  nouveaux,  c'est-à-dire  parmi  des  hommes  vertueux, 
seraient  facilement  contenus  dans  leurs  ambitions  et  préservés  de 
tout  dérèglement.  Toutes  les  institutions  eussent  tendu  à  rendre  leur 
pouvoir  irrésistible  tant  qu'il  se  serait  borné  à  l'exécution  dis 
et  à  le  paralyser  dès  qu'il  se  serait  écarté  de  cet  objet.  Ils  eu 
formé  une  vaste  machine  où  ■  l'impulsion  donnée  par  les  premiers 
dépositaires  des  lois,  se  serait  propagée  rapidement  et  uniformément 
jusqu'aux  extrémités  de  la  République,  »  mais  ils  auraient  été  enve- 
loppés par  uno  surveillance  et  un  contrôle  incessants  et  tenus  en 
suspicion  comme  des  prévenus. 

Sylvain  Maréchal  avait  dit  dans  son  manifeste  :  a  Disparaissez 
enfin,  révoltantes  distinctions  de  riches  et  de  pauvres,  de  grands  et 
de  petits,  de  maîtres  et  de  valets,  de  ¡/onrernants  et  de  r/ourerr. 
Ces  derniers  mois  n'avaient  pas  moins  choqué  Babeuf  que  l'ana- 
thème  jeté  aux  arts.  A  la  veille  de  s'emparer  lui-môme  du  pouvoir, 
il  avait  oublié  soudain  ses  proclamations  anarchiques.  Une  autorité 
chargée  d'assurer  le  bonheur  commun  ne  saurait  être  excessive  : 
on  a  vu  que  le  directoire  secret  se  réservait  de  tenir  en  tutelle  la  nou- 
velle convention  aussi  longtemps  qu'il  le  jugerait  à  propos.  Mais 
cette  autorité  absolue  eût  été  contrebalancée  par  la  menace  per- 
manente de  l'insurrection  et  la  dénonciation  toujours  prète  des 
Tribuns. 

En  effe!,  «  pour  le  comité  insurrecteur,  le  bonheur  et  la  liberté 
dépendaient  bien  plus  du  maintien  de  l'égalité  et  de  rattachement 
des  citoyens  aux  institutions  qui  l'établissent  que  de  la  distribution 
des  pouvoirs  publics.  Il  y  avait  dans  leur  république  une  institution 
de  l'État  et  une  constitution  de  l'autorité,  et  il  est  dans  l'une  et  dans 
l'autre  des  points  fondamentaux  que  le  peuple  lui-même  ne  peut  ni 
violer  ni  modifier,  parce  qu'on  ne  saurait  y  toucher  sans  dissoudre 
à  l'instant  la  société  (c'est-à-dire  sans  rompre  le  pacte  social)  ;  tels 
sont  dans  la  première  l'égalité  rigoureuse,  et  dans  la  seconde  la 
souveraineté  populaire.  L'inviolabilité  de  ces  dogmes  eût  été  solen- 
nellement reconnue  par  la  loi  qui  devait  autoriser  la  résistance  et 
l'insurrection,  dans  le  cas  où  une  partie  des  citoyens  tenterait,  en 
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les  méconnaissant,  de  s'arroger  le  droit  d'asservir  l'autre  (1).  »  Ainsi 
le  droit  à  l'insurrection  planait  sur  toutes  les  institutions  de  la  nou- 
velle République  et  les  mêmes  hommes  qui  voulaient  recommencer 
la  révolution  pour  la  finir  avaient  soin  de  déclarer  qu'aussitôt  après, 
en  vertu  des  mêmes  dogmes,  ils  se  réservaient  de  la  recommencer 
encore.  Cependant  ils  auraient  pris,  pour  éviter  cette  extrémité,  les 
mesures  recommandées  par  le  Contrat  social.  Rousseau  voulait 
qu'il  y  eut  des  assemblées  périodiques  du  peuple  destinées  à  empê- 
cher les  usurpations  du  pouvoir  exécutif  et  que  ces  assemblées  se 
réunissent  sans  convocation  formelle.  «  L'ouverture  de  ces  assem- 
blées, dit-il  (2),  qui  n'ont  pour  objet  que  le  maintien  du  traité  social, 
*  'ujours  se  faire  par  deux  propositions  qu'on  ne  puisse  jamais 
supprimer  et  qui  passent  séparément  par  les  suffrages.  La  première: 
a'il  plaît  au  souverain  de  conserver  la  présente  forme  de  gouverne- 
ment. La  seconde  :  s'il  plaît  au  peuple  d'en  laisser  l'administration 
à  ceux  oui  en  sont  actuellement  chargés.  *  La  Constitution  de  1793 
avait  prévu  par  l'article  31  la  formation  spontanée,  extraordinaire, 
des  assemblées  primaires.  Le  comité  insurrecteur  revient  aux  assem- 
blées périodiques.  Elle  seraient  «  appelées  à  s'expliquer  sur  la 
Constitution  et,  dans  le  cas  où  elles  invoqueraient  des  change- 
ments, un  petit  nombre  de  sages  seraient  chargés  de  proposer 
régulièrement  les  réformes  demandées    i 

Des  sous-entendus  qu'il  importe  d'éclaircir  se  cachent  sous  ces 
dispositions.  Le  cas  où  les  assemblées  périodiques  demandent  le 
remaniement  de  la  Constitution,  n'est  pas  le  seul  qui  ouvre  la  porte 
à  des  changements  graves  dans  ce  que  Buonarroti  appelle  l'écono- 
mie sociale.  Nous  avons  signalé  la  création  projetée  d'un  corps  de 
Conservateurs  de  la  volonté  nationale  et  nous  ne  lui  avons  assigné 
qu'un  role,  celui  de  recueillir  les  actes  des  assemblées  de  souverai- 
neté et  de  proclamer  la  volonté  du  souverain,  en  d'autres  termes  de 
promulguer  les  lois.  Dans  la  pensée  du  comité  insurrecteur,  un  autre 
rôle  bien  plus  important  lui  était  réservé.  «  On  comptait  en  outre 
faire  de  ce  corps  une  espèce  de  tribunal,  chargé  de  veiller  à  ce  que 
les  légisteurs,  abusant  du  droit  de  rendre  des  décrets,  n'empiétas- 
s.-ni  pas  sur  la  puissance  législative,  »  c'est-à-dire  sur  la  volonté 
souveraine.  Dans  ce  cas,  il  devait  en  appeler  au  peuple.  Il  était  donc 


L  I,  p    2Tii 
(S)  Litre  111,  chap.  .Will 
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l'interprète  préventif  de  la  volonté  du  peuple;  il  faisait  parler  le 
souverain.  «  Je  ne  me  souviens  pas,  ajoute  Buonarroti,  qu'on  eut 
pris  un  parti  à  l'égard  du  nombre  des  Conservateurs  et  de  la  durée 
de  leurs  fonctions  ;  mais  je  me  rappelle  fort  bien  qu'on  était  con» 
venu  d'engager  le  peuple  à  les  tirer  par  ses  suffrages  immédiats  du 
corps  des  sénateurs  (1).  s  Or  les  sénateurs  eussent  été  choisis  au 
debuten  chaque  arrondissement  parmi  les  chefs  ou  les  partisans  de 
la  révolution  victorieuse.  Donc  le  comité  insurrecteur  était  sur  d- 
trer  tout  entier,  s'il  le  voulait,  dans  le  corps  des  conservateurs  de  la 
volonté  nationale.  C'était  très  probablement  sous  cette  forme  et 
avec  ce  titre  que  le  comité  se  réservait  de  rester  au  pouvoir,  de  gar- 
der la  haute  main  sur  les  diverses  assemblées  et  d'intervenir,  quand 
il  le  voudrait,  en  arbitre  suprême  pour  donner  le  signal  de  la  révi- 
sion. Que!  rôle  y  eût  joué  Babeuf/ 

«  On  compiati  faire  de  ce  corps  une  espèce  de  tribunat.  »  C'était 
dire  que  la  place  de  Babeuf,  tribun  du  peuple,  y  était  marquée 
d'avance.  Qu'est-ce  qu'un  tribun  du  peuple?  Ne  croyons  pas  qu'il 
s'agisse  là  d'une  appellation  vague,  désignant  un  orateur  virulent, 
défenseur  volontaire  des  droits  du  peuple.  Dans  la  langue  politique 
du  temps,  le  tribun  exerce  des  pouvoirs  définis  :  le  Contrat  social 
nous  les  fait  connaître  (2).  «  Quand  on  ne  peut  établir  une  exacte 
proportion  entre  les  parties  constitutives  de  l'État,  ou  que  des 
causes  indestructibles  en  altèrent  sans  cesse  les  rapports,  alors  on 
iustitue  une  magistrature  particulière  qui  ne  fait  point  corps  avec 
les  autres,  qui  replace  chaque  terme  dans  son  vrai  rapport,  et  qui 
fait  une  liaison  ou  un  moyen  terme,  soit  entre  le  prince  (le  gouver- 
nement) et  le  peuple  (considéré  comme  sujet),  soit  entre  le  prince  et 
le  souverain,  soit  à  la  fois  des  deux  côtés  s'il  est  nécessaire.  —  Ce 
corps,  que  j'appellerai  tribunat,  est  le  consercateur  des  lois  et  du 
pouvoir  législatif.  Il  sert  quelquefois  à  protéger  le  souverain  contre 
le  gouvernement,  comme  faisaient  à  Rome  les  tribuns  du  peuple; 
quelquefois  à  soutenir  le  gouvernement  contre  le  peuple,  comme 
fait  maintenant  à  Venise  le  conseil  des  dix  et  quelquefois  à  mainte- 
nir l'équilibre  de  part  et  d'autre,  comme  faisaient  les  éphores  de 
Sparte.  —  Le  tribunat  n'est  point  une  partie  constitutive  de  la  cité 
et  ne  doit  avoir  aucune  portion  de  la  puissance  législative,  dì  de 


(1)  Tome  I,  p.  265. 

(2)  Livre  IV,  chap,  v,  Du  Tribunat. 
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executive;  mais  c'est  en  cela  même  que  la  sienne  est  plus  grande; 

r  ne  pouvant  rien  faire,  il  peut  tout  empêcher,  il  est  plus  sacro  et 

plut  retiré  comme  défenseur  des  lois,   que  le  prince  qui  les  exécute 

•  nucerain  qui  les  donne.  C'est  ce  qu'on  vit  bien  clairement  à 

me,  quand  ces  fiers  patriciens,  qui  méprisèrent  toujours  le  peuple 

tôlier,  furent  focés  do  fléchir  devant  un  simple  officier  du  peuple, 

qui  n'avait  ni  auspice,  ni  juridiction.  »  Voilà  la  magistrature  que 

Babeuf  se  proposait  de  se  faire  décerner  par  le  peuple  insurgé  après 

la  victoire  ;  il  eut  été,  comme  cela  se  trouva  écrit  en  forme  lapidaire 

dans  les  papiers  de  la  conjuration  : 

Gracchus 
Babeuf 
premier 
Tribun. 

Et  comme  tel,  il  eut  reprit  la  dictature  anonyme  de  Robespierre; 
il  eût  été,  quand  et  comme  il  l'eût  voulu,  l'organe  du  droit  de  nature, 
fpérieur  à  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat,  môme  à  la  souveraineté  po- 
pulaire. Premier  tribun;  premier  consul!  Des  ambitions  effrénées  se 
^baient  sous  cette  parade  de  titres  républicains  empruntés  à  l'an- 
nuité. 

rapports  de  la  République  des  Egaux  avec  les  autres  États 
11  Missent  point  été  facilités  par  l'exécution  de  l'article  12  de  l'acte 
"»  urrecteur.   «  Toute  opposition  sera  vaincue  sur  le  champ  par  la 
Les  opposants  seront  exterminés.  Seront  également  mis  à 

I*0*!..  les  étrangers  de  quelque  nation  qu'ils  soient  qui  seront 
Clivés  dans  les  rues,  etc..  »  Cela,  pour  le  jour  de  l'insurrection. 
-ordre  rétabli,  on  se  bornera  à  les  enfermer  :  les  îles  Marguerite, 
■,  Hyères,  Oléron  et  Ré,  a  seront  converties  en  lieux  de  cor- 
ectinn  où  seront  envoyés  pour  être  astreints  à  des  travaux  com- 
"""ii  les  étrangers  et  les  individus  arrêtés.  Ces  îles  seront  rendues 
'"•eccssibles.  »  Mais  quelle  est  la  cause  do  ces  mesures  qui  nous 
l*raisscnt  extravagantes?  Buonarroti  nous  donûe  une  raison  telle, 
roti  très  clairement  qu'il  n'en  a  pas  de  bonne.  «  Cette  précau- 
>l*  à  l'égard  des  étrangers  était  dictée  non  par  un  esprit  malveil- 
u,t  d'isolement,  mais  par  le  désir  de  mieux  remplir  les  offices 
humanité  et  de  fraternité  que  tous  les  peuples  se  doivent  récipro- 
quement, i  Voici  comment.  Ce  serait  évidemment  un  grand  bienfait 
V1«  d'offrir  aux  peuples  encore  asservis  à  des  gouvernements  mo- 
narchiques l'exemple  éclatant  d'une  république  forte,  fondée  sur 
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l'égalité  et  la  liberté.  Or  la  République  française  ne  peut  prosper« 
que  par  l'éloignement  de  la  foule  d'étrangers  que  ses  ennemis  c 
dehors  ne  manqueraient  pas  d'envoyer  chez  elle  t  pour  y  semer 
discorde  et  y  créer  des  factions.  •  C'est  donc  par  esprit  de  cosmop 
litisme  qu'il  faut  exclure  soigneusement  du  territoire  français  1 
citoyens  des  autres  nations.  L'argument  rappelle  celui  que  no 
avons  rapporté  plus  haut  en  faveur  de  la  dictature  :  c'est  pour  re 
dre  hommage  à  la  souveraineté  du  peuple,  que  la  dictature  sera  i 
tituée!  Buonarroti  abuse    de  la  finesse.  Les   défenses   faites  a 
étrangers  de  paraître  dans  la  nouvelle  république  s'expliquent  sin« 
plement  par  ce  fait  que  la  France,  en  guerre  depuis  longtemps  avg 
tous  les  États  de  l'Europe,  s'était  désaccoutumée  de  voir  cher  el 
des  natifs  des  autres  pays  et  que,  chose  nouvelle,  leur  prèsene: 
excitait  partout  un  étonnement  inquiet  et  irrité.  Fière  de  sa  revoit 
lion,  elle  méprisait  les  autres  nations  encore  pliées  sous  le  jouj 
dans  le  langage  du  temps  tout  soldat  ennemi  était  un  esclave.  Ba 
beuf,  cornine  d'ordinaire,  partageait  le  sentiment  général.  Faut    — 
ajouter  que  Platon,  Morus,  Campanella,  Morelly  (alors  Didero 
avaient  redouté  l'invasion  des  étrangers  comme  pouvant  introduira" 
dans  la  population  pacifique  de  mauvais  mœurs,  des  diversités  e^ 
des  divisions  fâcheuses?  Le  ressouvenir  des  lieux  communs  anli: 
ques  qui  attribuaient  la  perfection  à  l'isolement  et  à  la  pure  united 
et  voulaient  qu'une  nation  prospero  se  passât  de  toutes  les  autres 
du  être  présent  a  l'esprit  de  notre  historien,  puisque  nous  le  voyons: 
précisément  à  l'occasion  du  commerce  extérieur,  invoquer  l'argu- 
ment de  Platon  :  «  Il  y  a  corruption  dans  la  société,  lorsque  les  élé- 
ments dont  elle  se  compose  sont  divisés  par  la  diversité  et  par  l'op 
position  des  intérêts  (1).  > 

Toujours  est-il  que  le  communisme  est  encore  en  ce  moment  le£ 
contraire  d'une  doctrine  cosmopolite.    La   République  des  Égaux: 
n'est  point  agressive  :  ce  n'est  que  pour  les  marchands  qu'on  fait  la. 
guerre  et  elle  n'en  a  pas.  t  Un  peuple  agricole,  sans  monnaie  et  sans 
luxe,  n'ayant  d'autres  soldats  que  les  citoyens  et  goûtant  les  dou- 


^é, 


(I)  Buonarroti,  t.  I,  p.  217  et  p.  281  :  o  II  (le  comité  insurreeteur)  se  pro- 
posait d'écarter,  par  le  même  moyen,  la  contagion  des  exemples  pernicieui 
qui  pourraient  énerver  la  force  des  mœurs  et  l'amour  de  l'égalité,  garants 
des  droits  et  du  bonheur  de  tous.  On  aurait  donc  elevé  en/re  la  France  el 
ses  voisins  des  barrières  hérissées  d'obstacles.  » 
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ceurs  de  l'égalité,  de  la  liberté  et  de  l'abondance,  n'a  ni  la  volonté, 
ni  le  pouvoir  de  prendre  les  armes  pour  opprimer  ses  voisins  ou  de 
prolonger  la  guerre  quand  il  y  est  engagé  pour  sa  défense  (1).  »  Mais 
menacée  ou  attaquée,  elle  peut  se  défendre  victorieusement.  L'or- 
ganisation militaire  préconisée  par  les  conjurés  a  ceci  de  remarqua- 
ble que,  tandis  que  la  vie  civile  est  modelée  par  eux  sur  les  institu- 
tions militaires,  inversement  les  institutions  militaires  sont  modelées 
sur  la  vie  civile.  Les  chefs  sont  élus  par  le  peuple  et  pour  un  temps. 
Sparte  n'avait  pas  d'officiers  inamovibles  !  La  levée  générale  est  fa- 
cile, puisque  tous  les  hommes  valides  sont  ou  ont  èlé'soldatset  qu'il 
n'en  coûtera  pas  plus  cher  pour  les  nourrir  au  régiment  que  dans  la 
vie  civile.  Mobiliser  toute  la  population  en  âge  de  porter  les  armes 
est  dès  lors  une  opération  fort  simple,  qui  n'offre  pas  plus  de  diffi- 
culté que  la  marche  d'un  régiment.  »  Pas  de  distinction  entre  l'ar- 
mée et  le  peuple,  point  de  discipline  spéciale  (2).  Ici  comme  dans  la 
vie  civile,  l'entousiasme,  la  volonté  libre,  l'attrait  des  fonctions  utiles 
à  la  République  obtiennent  les  sacrifices  nécessaires. 

Ainsi  nulle  part  de  contrainte  :  tout  se  fait  par  le  consentement  et 
le  choix  des  individus  :  tel  est  le  principe  premier  et  dernier  de  cette 
politique,  qui  annonçait  de  si  près,  au  moins  quant  au  temps  (3)  le 
système  Fouriériste  du  libre  essor.  «  Ce  qui  paraissait  au  comité 
iiiBurrecteur  le  plus  difficile  dans  l'ordre  social  qu'il  voulait  établir, 
c'était  le  maintien  de  ce  lien  secret  qui  tienlètroitement  unies  toutes  les 
parties  de  la  République  et  fait  que  chacune  d'elles,  loin  de  se  regar- 
der comme  un  tout  séparé,  indépendant  et  indiffèrent  au  sort  des 
autres,  sent  que  sa  prospérité  dépend  de  la  leur  et  que  ce  n'est  que 
par  une  volonté  et  une  action  communes  qu'elle  peut  la  conserverei 
l'accroître...  C'est  principalement  par  la  réciprocité  des  bienfaits  et 
par  la  connaissance  des  avantages  de  l'ordre  social  que  le  lien  dont 
il  s'agit  peut  être  rendu  indissoluble.  Lorsque  l'habitant  du  midi  de 
la  République  connaîtra  combien  lui  sont  utiles  ceux  qui  demeurent 
au  nord,  par  les  jouissances  qu'ils  lui  procurent,  par  l'importance 
du  terrain  qu'ils  défendent,  et  par  les  sentiments  fraternels  qu'en- 
gendre en  eux  la  conformité  des  mœurs  et  des  lois,  il  sentira  son  âme 


(I)  Page«  238  et  247.  Ces  idées  étaient  celles  de  Fichte. 

Itiiooarruti,  t    II.  p.  167  :  Instruction  du  Directoire  teertt. 
I  oorrier  conçut  en  17Ü9  la  première  idee  de  son  système.  Saint-Simon 
proclame  aussi,   mais  un  peu  plus  tur.l,  la  lin  en  tout    unire  des  arrange- 
ments sociaux  fondés  sur  la  contrainte. 
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s'agraDdir,  il  admirera  le  mécanisme  social  par  lequel  tant  de  mil- 
lions d'hommes  conspirent  à  le  rendre  heureux.  * 

Buonarroti  oublie  ici  la  théorie  du  gouvernement  révolutionnaire 
si  chère  au  comité  insurrecteur.  Tuer  tout  ce  qui  résiste,  exiger  au 
nom  du  peuple  non  consulté  une  obéissance  sans  bornee,  militariser 
l'industrie,  administrer  la  pensée  et  même  la  croyance,  ce  sont  des 
pratiques  gouvernementales  qui  concordent  mal  avec  ces  paroles 
confiance  et  d'amour.  II  ne  voit  pas  que  cette  politique,  partie 
l'individu,  aboutit  à  l'entraîner  et  à  le  froisser  brutalement  dans 
le  mécanisme  social,  il  ne  voit  pas  comment,  après  lui  avoir  promis 
le  bonheur,  elle  exige  de  lui  tout  à  coup  l'abandon  de  sa  propriété, 
de  sa  liberté,  de  sa  conscience  et  de  tout  son  être  et  que  si  son  pre- 
mier mot  est  jouissance  et  joie  de  vivre,  son  dernier  est  abnégation, 
soumission,  anéantissement.  La  théorie  du  Contrat  a  son  principe 
dans  la  liberté  absolue,  elle  prétend  laisser  à  chacun  des  membres 
du  corps  du  social  une  radicale  indépendance;  elle  est,  à  l'origine, 
toute  bonne  grâce  et  toute  spontanéité  ;  en  quoi  elle  s'oppose  entiè- 
rement à  la  politique  du  droit  divin  qui  faisait  dériver  l'impulsion 
sociale  d'un  pouvoir  extérieur,  imposé  aux  volontés  :  mais  une  fois 
le  pouvoir  nouveau  constitué  par  le  libre  concours  des  individus, 
cette  politique  devient  le  niveau  qui  aplatit,  la  machine  qui  comprime, 
la  massse  qui  écrase;  elle  n'a  pas  su  mêler  la  liberté  à  l'autorité  et 
concilier  le  concours  avec  le  gouvernement.  Anarchie  ou  despotisme, 
embrassades  ou  guillotine  :  elle  ne  connaît  point  de  milieu.  Et  c'est 
un  étrange  renversement  que  d'avoir  voulu  établir  la  discipline  la 
plus  rigide  dans  les  administrations  civiles  et  de  vouloir  bannir  toute 
contrainte  de  la  hiérarchie  militaire.  Peut-être  était-il  bon  qu'on  sut 
que,  pas  même  dans  l'armée,  le  commandement  ne  peut  se  passer 
du  concours  :  n'est-ce  pasce  concours  passionné  qui  rit  la  force  de« 
armées  de  Napoléon  ?  Mais  il  n'était  pas  bon  qu'on  s'accoutumât  à  la 
dictature  et  aux  coups  de  force.  Il  y  eut  du  babouvisme  encore  daos 
le  coup  d'État  de  Brumaire  et  dans  le  plébiscite  de  l'An  X. 

Quelles  qu'aient  été  d'ailleurs  les  erreurs  pratiques  des  con- 
jurés de  Floréal,  on  ne  peut  nier  que  leurs  ambitions  subversives 
n'aient  été  relevées  par  d'assez  nobles  pensées  et  que,  justement  dé- 
clarés coupables  par  la  Haute  cour  de  Vendóme,  ils  ne  méritent  quel- 
ques égards  de  ceux  mêmes  qui  ont  le  moins  de  sympathie  pour 

leur  système  politique. 

Alfred  Espinas, 

Chirgr  du  tours  d'histoire  do  l'économie  sodilo  à  la  Sorbona, 
Membro  do  l'Institut  lnternitiooal  de  Sociologia. 
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Les  suites  d'une  grève  au  XVT  siècle  (1542-1573). 


La  grande  grève  qui  agita   l'imprimerie  parisienne  et  lyonnaise 

M  153»,  semblait  devoir  être  terminée  par  l'Édit  donné  à  Villers- 

ts,  le  31  août  1539.  Il  n'en  fut  rien.  A  Paris,  les  compagnons 

imprimeurs  présentèrent  requête  au  Conseil  du  roi,  pour  s'opposer 

ntion  de  l'article  3  de  cet  ¿dit,  qui  donnait  aux  maîtres  le  droit 

«lavoir  a  chaque  presse  autant  d'apprentis  qu'il  leur  conviendrait  : 

par  lettres  du  19  novembre  1541,  François  I"  maintint  dans  ce  droit 

s  »»lires  imprimeva  parisiens  (1). 

L •••lit  du  28  décembre  1541  déclarait  applicables  à  Lyon  les  pres- 
(ripticms  promulguées  pour  l'aris.  Mais  les  compagnons  lyonnais 
«valent  la  tête  dure.  Us  firent  opposition  à  la  publication  de  cet  édit 
•  voulant  continuer  leurs  monopoles,  troubles  et  discords  »,  ils 
tliquerent  de  nouveau  cet  article  3,  Les  consuls  de  Lyon  s'adressèrent 
rui  pour  le  prier  d'intervenir,  ce  qu'il  lit  par  «  lettres-patentes 
»ni commission  au  Sénéchal  de  Lyon,  adressées  pour  l'observation 
itretèoemeot de  l'ICdit  ».datées  de  Neauphle,  le  19  juillet  1542(2). 
i,  qui  était  résolu  à  •  régler  lesdits  imprimeurs  de  Lyon  comme 
ieeut  de  Paris,  avec  ordonnances  ou  constitutions  semblables  pour 
de  leur  art  »,  ne  pouvait  que  donner  raison  aux  consuls  et, 
par  IA,  aux  maîtres  imprimeurs  eux-mêmes.  Il  se  contenta  de  repro- 
duire les  considérants  dont  il  s'était  servi  pour  Paris;  il  confirma  de 
nouveau  l'article  3,  annula  toutes  les  oppositions  fuites  ou  à  faire  par 
le* compagnons  contre  les  maîtres;  défense  est  faite,  aux  compagnons 

l    \  v    H    Hauser,  üitt.  d'une  grève  au  XVIa  siècle.  Les  Imprimeurs 
tyonnw  de  1539  à  1542,  Giard  et  Uricre,  1894,  et  tu»  grève  d'Imprimeurs 
parisiens  au  XVI-  suele,  1895  (extraits  de  la  Revue  de  Sociologie). 
titaoon,  t.  IV,  p.  469, 
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de  Lyon  comme  a  ceux  de  Paris,  de  se  cotiser  pour  plaider  contre 
Tédit. 

Lues  et  enregistrées  en  la  sénéchaussée  de  Lyon,  le  12  aont  1542. 
ces  lettres-patentes  n'eurent,  pas  plus  que  les  edits  antérieurs,  pour 
effet  d'imposer  définitivement  silence  aux  parties.  Les  compagnons 
imprimeurs  appelèrent  de  la  publication  de  ces  lettres,  et  ils  eurent 
l'habileté  d'intéresser  à  leur  cause  le  procureur  du  roi  en  la  séné- 
chaussée de  Lyon  ;  celui-ci  se  porta  aussi  «  appellunt  de  ladite  publi- 
cation et  ordonnance  faite  en  son  absence  et  sans  qu'il  fût  ouï  ».  Voilà 
donc  le  Parlement  de  Paris  amené  à  s'occuper  de  nouveau  de  cette 
interminable  question.  On  craignait,  sans  doute,  que  la  (lour  ne  se 
montrât  favorable  aux  compagnons,  du  moins  sur  l'article  de  la 
limitation  du  nombre  des  apprentis  :  les  compagnons  ne  faisaient  que 
demander  l'extension  à  leur  industrie  d'une  règle  qui  était  en  vigueur 
dans  tous  les  métiers  jurés  (1).  Toujours,  est-il  que,  le  2  septeml 
les  consuls  de  Lyon  présentèrent  une  requête  au  Conseil  privé,  pour 
faire  déclarer  nuls  et  de  nul  effet  les  appels  interj 
Parlement  par  le  procureur  du  roi  et  les  compagnons  imprimeurs. 

Le  Conseil  privé  fit  comparaître  les  procureurs  d-s  contala  et  dea 
compagnons.  La  ville  de  Lyon  présenta  la  défense  de  l'Édil,  les  com- 
pagnons l'attaquèrent,  en  l'appuyant  sur  divers  arrêta  rendus  par  le 
Parlement.   Une  nouvelle  enquête  eut  lieu,  à  la   suite  de  laquelle, 
le  7  janvier  1543,  le  roi  évoqua  les  deux  procès  pendants,  l'un  en  Parle- 
ment, l'autre  en  Conseil  privé,  et  renvoya  les  parties  devant  le  Grand- 
Conseil,  pour  le  15  février.  Ce  nouveau  procès  fut  encore  fort  long. 
Le  Conseil  ne  retint  la  connaissance  de  l'affaire  que  le  ly  mars  1:ï43. 
Le  procureur  des  ouvriers  était  Michel  Sosson,  nous  ignorona  qui 
représentait  les  consuls  ;  il  paraît  que  seuls  les  consuls  produisirent 
Iturs  dires,  les  ouvriers  s'y  refusèrent.  Le  13  mare  1544,  après  plus 
d'un  an  d'attente,  on  donna  un  dernier  délai  d'un  mois  à  Sosson. 
Alors  les  ouvriers,  qui  évidemment  avaient  voulu  traîner  les  chose* 
en  longueur,  se  décidèrent  enlln  a  faire  comme  leurs  adversaire«, 
et  la  sentence  fut  prononcée  le  11  septembre  1544  (2). 

Après  un  long  préambule  qui  résume  toute  l'histoire  de  cette  que- 
relle, le  roi  rappelle  et  maintient  tous  ses  édits  antérieurs  ;  il  met 


(1)  Voy.  l'arrêt  des  grands  jours  de  Moulins  en  IMO  (ilrèoe  d'impr.  ¿yoa- 
nais,  p.  10  et  11). 

(2)  Fontanou.  t.  IV.  p.  470. 
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à  néant  les  appels  des  compagnons  et  de  son  propre  procureur,  et  les 
.  .  .inl.iiiinr  aux  dépens. 

Kntln.  il  «  fait  défense,  sur  peine  de  cent  marcs  d'or  à  nous  appli- 
t  intrM  amendes  arbitraires,  de  ne  contrevenir  en  aucune 
mn'-iere  à  iceluy  Edict  ». 

La  défaite  des  ouvriers  imprimeurs  était  complète  celte  fois,  et 
parata  diable. 


Il 


L'arrêt  du  Conseil  du  11  septembre  1544  ne  guérit  pas  encore  les 
in:iu\  dont  soulTrait  l'imprimerie.  En  eilet,  près  de  trente  ans  plus 
tard,  les  imprimeurs  et  les  consuls  de  Lyon,  aidés  des  imprimeurs  et 
de  l'Université  de  Taris,  adressaient  au  roi  Charles  IX  des  plaintes 
absolument  semblables  a  celles  qu'ils  avaient  tant  de  fois  fait  entendre 
à  son  aïeul.  Des  articles  étaient  présentés  au  Procureur  de  la  téoé« 
.  li  nuortl  de  Lyon  par  les  consuls  de  celte  ville,  et  transmis  au  roi  en 
vertu  d'un*-  ¿¿libération  du  ai  avril  1571,  dunt  voici  le  texte  : 

■  l*es  conseillers  escbevins  de  la  ville  de  Lyon,  qui  ont  veu  les 
remonstrances  des  maistres  imprimeurs  avec  les  conclusions  de  M.  le 
rcur  du  royen  la  sene»  .-haussée  de  Lyon,  et  sur  icelles  considéré 
la  grandeur  de  la  manifaclure  de  l'imprimerie,  laquelle  ils  désirent 
estre  retenue  et  restablie  au  mesme  estât  florissant  que  l'on  l'a  autre- 
foy»  veu,  requièrent  et  supplient  tant  Sa  Majesté  que  nos  seigneurs 
de  la  court  de  Parlement  et  autres  qu'il  appartiendra  continuer  et 
ordonner  reiglement  au  fait  susdit  en  la  forme  et  manière  cy  dessus 
contenu--  <-t  reqota  par  led.  sr  procureur  du  roy.  En  tesmoing  de  ce 
nous  avons  fait  expédier  et  signer  ces  présentes  »  (1). 

articles,  après  avoir  été  examinés  et  approuvés  par  l'Université 


Irr*.  Communales  BU  si»,  f  xevi  a  Touchant  l'imprimerie  ».  —  l.e 

lai  lyonnais  avait  d'ailleurs,  a  cette  date,  des  tendances  a  réglementer 

I«»  industries  de  la  Tille,  qui  jusqu'alors  étaient  presque  loutes  libres.  Voy 

ibid.,  f"  siti,  23  janvier  Loi  :  •  RedUTK  les  mestieri  n  ung  certain  nombre. 

—  Sur  ce  que  a  ente  proposé  aud.  consulat  du  grand  bénéfice  que  la  ville 

Í»p»r  -ii  ^i  l'<  mesliers  de  lad.  ville  estuienl  réduit*  a  un  certain  nombre 
jur*/»la  forme  et  inalante  de  la  ville  de  Paris...  •  Ibid.,  f°Lxiv  vclr.xii. 
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de  Paris,  étaient  déférés  au  Conseil  privé,  et  le  roi  en  Taisait  sortir 
l'édit  «  perpétuel  et  irrévocable  «  de  lîaillon,  en  mai  1571  (!). 

Dans  les  articles  présentés  au  sénéchal, dons  les  audiences  du  C< 
privé  (où  furent  ouïs  le  Procureur  de  la  sénéchaussée  et  les  dé! 
des  consuls,  mais  non  ceux  des  ouvriers),  l'imprimerie,  surtout  l'im- 
primerie lyonnaise,  se  plaignit  de  nouveau  d'être  acculée  a  In  ruine. 
Les  libraires  qui  avaient  l'habitude  de  faire  imprimerà  Lyon  a  sont 
contrainls  faire  imprimer  hors  notre  Royaume  la  meilleure  partie  de 
leurs  livres;  puis,  sous  une  première  feuille  quila  font  faire  avec  leurs 
nom  et  marque,  les  vendent,  et  à  meilleur  marché  que  s'ils  étaient 
imprimés  en  notre  royaume  ». 

Pourquoi  les  frais  d'impression  sont-ils  devenus  plus  élevés  en 
France  que  dans  les  autres  pays  pourvus  d'ateliers  typographique*, 
Allemagne,  Flandre,  Italie?  Cela  lient,  à  en  croire  les  avocats  du 
patronat,  à  deux  causes  principales  :  d'abord  au  renchérissement 
du  papier  ;  ensuite  et  surtout,  à  la  conduite  des  ouvriers,  qui 
sont  nullement  conformés  aux  prescriptions,  cependant  si  impera- 
tives, de  l'Edit  de  1544.  Il  est  impossible,  disent-ils,  de  satisfaire  lei 
compagnons  ■  de  vivres,  gages  et  salaires  »,  plus  difficile  encore 
«  de  les  tenir  en  devoir  •,  Malgré  les  peines  portées,  par  la  grande 
ordonnance  de  Villers-Cotterets  et  par  tous  les  édits  spéciaux  à  l'im- 
primerie, contre  les  coalitions,  ils  ont  persist'-  i  g  user  de  divers 
monopoles  et  complots  qu'ils  font  ensemblement  ».  Le  roi  a  eu  beau 
décider  que  les  ouvriers  qui  auraient  commencé  un  travail  n'auraient 
plus  le  droit  de  quitter  la  presse  avant  l'achèvement  de  ce  travail,  les 
compagnons  sont  les  plus  forts.  Et  «  il  est  impossible  aux  notables 
man-hands...  de  s'assurer  que  ce  qui  aurait  été  commencé  par  tels 
imprimeurs  mal  obéissants  it  nos  edits  soit  parachevé  »,  Par 
les  maures  n'osenl  plus  entreprendre  de  longs  labeurs,  et  la  crise  s'ag- 
grave de  jour  en  jour.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  dans  ses 
iH  premiers  articles,  le  nouvel  édit  reproduit  textuellement  quelques 
unes  des  prescriptions  contenues  dans  les  1"  articles  de  l'Edit  de  183S 
interdiction  des  coalitions,  du  port  d'armes,  des  confréries,  des  ban- 
quets (spécialement  pour  entrée  et  issue  d'apprentissage)  ;  d> 
aux  compagnons  de  laisser  l'œuvre  sous  prétexte  que  leur  malti 
cède  une  part  à  l'un  de  ses  confrères  ;  défense  de  travailler  aux  jours 
de  fêtes  et  de  se  reposer  en  dehors  des  fêtes  chômées;  obligation  pour 
le  compagnon  de  donner  congé  huit  jours  avant  l'achèvement  du 


(1)  Fonlanon,  t.  IV,  p.  173.  Arch,  du  Rhône  (Sénéch.),  reg.  157; 
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labeur,  et  droit  pour  le  maître  de  remplucer  sans  délai  l'ouvrier 
mutin,  etc. 

Les  seules  modifications  apportées  à  ces  articles  ont  pour  effet 

i>re  la  siluatiun  de  l'ouvrier.  L'ari icle  <>  (ancien  5), 
u:  l'interdiction  du  (ne  (de  la  grève)  énonce  l'interdiction  de 
lain-  jMurtK'¿  blanche  »,  c'est-à-dire  de  se  donner  un  jour  de  va- 
nnées :  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les  compagnons  seront 
'ine  retenue  de  salaire  égale  au  dommage  subi  par  le 
nullrc.  Le  compagnon  qui  changera  d'atelier  (art.  15,  ancien  14)  ne 
{•uurra  trouver  à  se  placer  que  s'il  présente  un  certificat  de  son  ancien 

imiltre. 
IM  articles  9  et  10  (salaires),  les  ouvriers,  en  1539-1544,  avaient 
M  »mu,  obtenu  gpjfl  île  cause  :  les  maîtres  voulaient,  au  lieu  deles 
nourrir,  leur  payer  uniquement  leurs  salaires  en  argent;  les  ouvriers 
il  tenu  bon  pour  conserver  leur  droit  au  •  pain,  vin  et  pitance  », 
i  lent  avail  donné  raison.  Charles.  IX,  par  les  article  10  et  11 
AI  nouvel  edit,  leur  donne  tort  :  les  gages  seront  payés  au  mois  ou  à 

Íioe,  selon  que  maîtres  et  compagnons  le  décideront  d'un  com- 
mun accord ,  malti  «  pour  obvier  aux  plaintes  qu'ont  ci-devant  faites 
löditj  compagnons  pour  leurs  vivres...,  dont  s'ensuivaient  plusieurs 
Mbtuebea  et  querelles,  lendits  compagnons  M  nourriront  dorénavant 
■Muâmes,  ainsi  qu'ils  font  aux  Allemagnes,  Flandre,  Italie  et  ailleurs, 
i  urs  maisons  ou  autrement  en  pension,  comme  bon  leur 
"iiiiicra .  suis  que  lesdils  maîtres  soient  tenus  de  les  nourrir  «.  Na- 
nent,  cette  suppression  du  salaire-nourriture  aura  pourcontre- 
pwlie  un  relèvement  du  salaire-argent;  mais  le  taux  de  ce  relèvement 
par  une  commission  arbitrale  composée  des  libraires-jurés 
¡versile,  des  maîtres  imprimeurs  et«  de  notables  bourgeois  non 
*pecU  aux  parties  •,  c'est-à-dire  une  commission  dans  laquelle  les 
n  w  seront  même  pas  represent 

!  ;iu  laineux  article  3  (non-limitation  du  nombre  des  appren- 
ait fait  couler,  sous  François  Ior,  de  véritables  dots  d'encre, 
ce  n'est  nullement  pour  donner  satisfaction  aux  com- 
P'g»  limplement  dans  une  pensée  de  philanthropie  :  le 

m»Hi  •  le  droit  d'avoir  autant  d'apprentis  qu'il  lui  convient  ; 

mtl»,  s'il  en  met  plus  d'un  à  chaque  presse,  l'un  d'eux  devra  être  un 
par  l'hôpital  de  la  Trinité  (à  Lyon,  un  des 
•^plifsde  l'Aumône)  (1). 

tri.  12  mue.  11)  maintient  le  principe  que  les  salaires  courent  à 
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Les  articles  19  à  24  innovent,  et  sur  certains  poinU  gNMMMBt, 
François  Ier,  dominé  sans  doute  surtout  par  les  influences  lyonnaises, 
avait  tenu  à  laisser  à  l'imprimerie  son  caractère  de  métier  •  franc  et 
libre  »,  où  quiconque  peut  devenir  madre.  Au  contraire,  l'édit  át  1571 
paratt  avoir  été  rédigé  surtout  h  un  point  de  vue  parisien,  sous  l'in- 
fluence de  l'Université  :  on  se  contenta  d'étendre  à  Lyon  ce  qui  était 
décidé  pour  Taris  (I).  Or,  les  industries  parisiennes  aimaient  les  rè- 
glements et  l'organisation  des  métiers-jurés.  On  décide  donc  (art.  19) 
que  nul  ne  pourra  désormais  être  compagnon  imprimeur  s'il  n'a  ¿lé 
apprenti  ;  la  durée  de  l'apprentissage  n'est  pas  fixée,  mais  l'apprenti 
devra  produire  un  certificat  signé  de  son  maître  «  et  de  deux  antra 
bourgeois  chefs  de  famille  »;  ce  certificat  lui  permettra  d'exercer  va- 
lablement sa  profession  par  toutes  les  villes  du  royaume.  Pour  devenir 
maître,  il  faudra  de  toute  nécessité  avoir  été  apprenti  ;  il  faudra,  de 
plus,  présenter  un  certificat  de  capacité  signé  par  deux  libraires-juré» 
et  deux  maîtres  imprimeurs.  Ce  n'est  pas  encore  l'obligation  du  chef- 
d'œuvre  ;  ce  n'est  déjà  plus  la  liberté  de  l'imprimerie.  Ce  certificat 
sera  délivré  gratuitement. 

Les  ouvriers  du  xvi"  siècle  devaient  déjà  soutenir  la  théorie  «pie 
leurs  chefs  essuient  de  faire  triompher  aujourd'hui  :  à  temp- 
laire  égal.  L'édit  donne  au  contraire  aux  maîtres  le  droit  d'acconta 
un  sursalaire  aux  ouvriers  qui  produisent  plus  de  travail  dans  le  nèon 
temps,  «  sans  que  ceux  qui,  pour  leur  paresse  et  moindre  dexl 
ne  pourront  rendre  tant  de  besogne  s'en  puissent  plaindre  ». 

Enfin,  par  l'article  22,  le  roi  confirme  et  aggrave  les  peines  po 
à  l'article  13,  contre  le  compagnon  qui  laissera  son  labeur.  Le  matin 
pourra  le  remplacer  par  et  tel  compagnon  ou  apprenti  qu'il  pourra  re- 
couvrer ij  le  défaillant  sera  condamné  aux  dommages,  et,  s'il  est  m- 


partir  du  moment  où  la  presse  marche,  mais  ajoute  que  le  contrôle  sers  fait 
sur  les  copies,  qui  resteront  aux  mains  des  maîtres.  L'article  17  (anc.  W» , 
impose  l'obligation  d'avoir  non  seulement  des  correcteurs  •  savants  en 
latin  •,  mais  «  en  latin  et  autre  langage  »,  sans  doule  ea  grec. 

(1)  Il  est  question  de  la  Trinité,  et  non  de  l'Aumoue.  On  fixe  (art.  . 
prix  maximum  des  livres  pour  Paris,  et  non  pour  Lyon.  La  commission  des 
salaires  contiendra  des  libraires-jurés,  ce  qui  n'est  applicable  qu'à  Paris. 
Après  avoir  décidé,  pour  Paris,  la  création  d'une  commission  pour  empêcher 
l'impression  des  livres  hérétiques  et  veiller  à  l'exécution  des  règlements,  on 
ajoute  :  •  Autant  en  feront  ceux  de  Lyon.  •  Un  a  vu  plus  haut  que  Lumi 
même  désirait  alors  le  développement  de  la  réglementation  industrielle. 
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»•able,  au  fouet.  Toule  infraction  à  l'édil  sera  punie  de  ¿00  livres 
l'amende,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  peine  corporelle  et  d'une 
amende  arbitraire, 


III 


Perpétuel  et  irrévocable!  »  Vaine  formule  qui  ne  devait  pas  assu- 
rer à  ledit  une  vie  plus  longue,  ou  du  moins  plus  paisible  qu'à  ses 
atnés.  Kl  a  bore  uniquement  à  la  suite  d'une  entente  entre  le  pouvoir 
royal,  les  autorités  municipales  de  Lyon  et  le  corps  des  maîtres,  sans 
que  les  ouvriers  eussent  été  ni  consultés  ni  même  entendus,  il  ne 
pouvait  être  accepté  comme  une  solution  que  par  l'une  des  parties. 

Knregistré  à  la  Chambre  des  vacations  le  4  septembre,  il  devait  être 
publié  par  cri  public  à  la  fois  à  Paris  et  à  Lyon  «  à  ce  que  les  maîtres 
imprimeurs,  compagnons  et  apprentis  n'en  pussent  prétendre  cause 
d'ignorance  ■  (I).  l'ar  lettres  adressées  au  sénéchal  de  Lyon,  et  don- 
n  la  Chambre  le  il  septembre,  le  roi  constate  «  que  la  publica- 
tion a  esté  faite  audit  clos  liruneau,  et  reste  seullemenl  à  la  faire  en 
DOtre  dite  ville  de  Lyon  »,  il  ordonne  qu'elle  ait  lieu  dans  cette 
ville. 

Or,  dos  le  1er  octobre,  le  procureur  du  roi  était  obligé  de  présenter 
requête  ■  le  même  Chambre  (i)  :  il  était,  en  effet,  «  averti  que,  en 
baine  de  fediti  aucuns  des  compagnons  imprimeurs  auraient  com- 
ni'ti'é  à  faire  monopoles  et  assemblées  illicites  avec  armes  :  et  que, 
même  ledit  jour  de  la  publication  17  septembre],  lesdits  compagnons 
imprimeurs  auraient  voulu  outrager  l'un  desdits  maîtres  qui  ont  déli- 
béré se  régler  suivant  ledit  édit  ».  Le  procureur  du  roi  demandait  que 
les  mailres  imprimeurs  et  libraires  de  Paris  fussent  autorisés  à  élire 
un  [irocureur-svndi'-,  chargé  de  poursuivre,  par  les  voies  de  droit, 
ution  de  l'édit,  ''t  de  faire  informer  contre  les  contrevenants.  La 
Chambn-  lil  droit  à  celte  requêlr. 


\r  h    du  Hh .ne    Séneca.   Heg.    1571-73.    —    Les  .4rcA.    communales 
Il    II  .  In*.  Chnppe  VI)  contiennent  un  |>Ucard  de  l'Kdit  d<>  Haillon,   •   im- 
primé a  Paris,  par  Federic  Morel,  imprimeur  du  Roy,  par  commandement 
dr  la  Cour  ». 

FouUnoD,  t.  IV,  p.  178. 
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Des  scènes  analogues  se  passèrent  à  Lyon  (1),  où  l'édit  fut  enregis- 
tré en  décembre.  En  dépit  des  nombreux  edits  qui  leur  interdisaient  de 
se  coaliser,  de  se  «  monopoliser  »,  d'avoir  «  bourse  commune  »  pour 
plaider,  les  compagnons  de  Paris  et  de  Lyon  réussirent  à  s'entendra 
et  a  présenter  au  Parlement  une  requête  collective,  dirigée  contre 
l'édit  de  Oaillon  (2).  Cette  pièce  est  Tort  curieuse,  car  elle  exprime  les 
sentiments,  les  colores,  les  rancunes  de  la  classe  ouvrière,  avec  one 
violence  qu'on  s'étonne  de  trouver  dans  un  document  si  ancien.  Ce 
n'est  pas  un  simple  exposé  de  souffrances  individuelles,  c'est  un  acte 
d'accusation  contre  le  capitalisme;  et  les  patrons  y  sont  dénoncés 
comme  des  exploiteurs,  s' engraissant  de  «  la  sueur  »,  —  le  mot  y  est, 
—  de  ceux  qui  les  font  vivre  par  leur  travail.  Nulle  part,  dans  aucun 
texte  du  xvi*  siècle,  je  ne  trouve  aussi  nettement  exposée,  en  termes 
aussi  précis,  l'antithèse,  chère  aux  socialistes  modernes,  du  capital  et 
du  travail  :  frères  ennemis,  qui  devraient  collaborer  pacifiquement  à 
une  œuvre  commune,  et  qui  ne  songent  qu'à  s'entrecombatlre. 

«  Si  l'on  a  jamais,  disent  les  compagnons,  remarqué  en  aucune 
états  et  métiers  les  maîtres  et  supérieurs  tûcher,  par  infinis  moyens, 
de  subjuguer,  assujettir  et  traiter  avec  toute  rigueur  et  servitude  lee 
compagnons  et  domestiques  de  leur  vacation,  cela  a  été  pratiqué  de 
tout  temps  et  à  présent  en  l'art  d'imprimerie.  En  laquelle  les  libraires 
et  imprimeurs  (et  notamment  de  la  ville  de  Lyon),  ont  toujours  re- 
cherché toutes  voies  obliques  et  dressé  tous  leurs  engins,  pour  oppri- 
mer, et  vilement  asservir  les  compagnons.  » 

Et  cependant,  que  ferait  le  capital  sans  l'alliance  féconde  du  tra- 
vail ?  Dans  l'imprimerie  «  les  compagnons  font  société  avec  les  maîtres 
et  sont  les  vrais  imprimeurs  b.  proprement  parler  :  là  ou  la  plupart  des 
libraires  et  maîtres  prétendus  sont  plutôt  marchands,  fournissant  les 
matières,  outils  et  instruments  »,  c'est-à-dire  le  capital.  Ne  croirait« 


(1)  V<  y.  plus  bas  le  a  Mémoire  pour  l'imprimerie  ». 

(2)  Bibl.  nat.,  Impr.,  recueil  Thoisy  328  :  «  Université,  t.  XI.  Libraires  », 
f°»  138-143.  Pièce  in-4°,  paginée  1  à  12  :  «  Remonstrances  et  mémoires  pour 
les  compagnons  imprimeurs  de  Paris  et  de  Lyon  :  opposans,  contre  les  li- 
braires,  maistres  imprimeurs  desdits  lieux,  et  adjoints.  »  N'a  conservé  ni 
feuille  de  titre,  ni  date  ou  nom  d'auteur  ou  d'imprimeur.  La  pièce  de  vers 
terminale  est  signée  :  •  A  peine  y  suis  >.  Cette  pièce  fut  présentée  au  roi  le 
17  juin  1572  (Voy.  la  Déclaration  du  10  septembre).  Elle  ne  se  trouve  pas 
dans  les  dépôts  publics  de  Lyon. 
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Mpuesttndre  un  leader  socialiste  fustigeant  les  actionnaires  d'une 

u  travailleurs  qui  ont  acquis  aux  maîtres  et  leur  «  acquiè- 
rent journellement  de  grandes  et  honorables  richesses,  auprix  de  leur 
huit h  industrie  merveilleuse,  et  môme  plus  souvent  de  leur  sang  t. 
Car  si  l«|  compagnons  «  peuvent  suffire  aux  fatigues  extrêmes  de  leur 
état  «i  violent,  ils  n'en  rapportent  en  leur  vieillesse,  chargés  de  femmes 
■■niant»,  pour  tout  loyer  et  récompense  que  pauvreté,  gouttes  et 
causées  par  les  travaux  incroyables  qu'ils  ont  été 
contraints  d'endurer.  » 

iiiteurs  du  factum  se  complaisent  à  développer  ce  tableau  dra- 
matique :  d'une  part  le  maître  enrichi  et  heureux,  d'autre   part  le 
compagnon,  au  travail  duquel  il  doit  sa  fortune,  misérable  et  épuisé, 
nin  a  pu  voir  par  toute  la  F ranee  at  ailleurs  plusieurs  libraires 
tl  maîtres  imprimeurs  parvenir  à  de  grandes  richesses  et  facultés; 
«us$i  l'on  ne  voit  que  trop  d'exemple*  de  pauvres  compagnons  impri- 
aprèauoe  longue  servitude  en  une  nécessité  calamiteuse 
ft  indigne;  après  avoir  consommé  leur  âge,  jeunesse  et  industrie 
!j'  ••  Ici,  les  compagnons  à   qui  ne  reste  plus  «  qu'une  vie  pé- 
re  continue  •  ;  la,  les  libraires  qui,  «  avec  un  grand 
Tjis  et  d'esprit,  doublent  et  triplent  quelquefois  leur  argent 
ta  bout  de  l'année  •.  A  en  croire  les  ouvriers,   il  suffirait,  pour  arri- 
-ilt.it,  de  vendre  trois  déniera  la  feuille  d'impression  (ceal 
il  fixé  par  l'édit  de   1571);  or,   beaucoup  la  vendent   plus  de 
quatre .  Ils  s'enrichissent  donc  en  prélevant  un  véritable  impôt  sur  le 
travail,  par  «  leur  avarice  immodérée  et  désir  de  gain  excessif,  quiesl 
polirle  moina  130  pour  UHI  ».  Enorme  à  Paris,  cette  marge  entre  le 
prix  de  revient  et  lo  prix  de  vente  est  encore  plus  grande  à  Lyon,  où 
papier  et  les  caractères  sont  à  meilleur  marché  et  où  les 
-»nt  soumis  à  un  travail  plus  écrasant.  «  Les  compagnons  de 
Paria  se  plaignent  justement  d'être  sujets  à  rendre  pour  tout  le  jour 
pint  forte  raison  ceux  de  Lyon  ont  matière  de  se 
douloir  et  désespérer,  étant  astreinte  a  rendre  chaque  jour  3,350  feuilles, 
toute  créance  ».  Pour  faire  face  à  ces  exigences,  les 
typographes  Lyonnais  sont  forcée  d'être  a  debout  depuis  deux  heures 
aprè»  minuit  jusque  environ  H  ou  9   heures  de  soir,  tant  l'hiver  que 
rélc  a     C<  qui,  en  retranchant  le  temps  des  repas,  donne  encore  15  à 
.       I  ncore  ce  travail,  les  maîtres  voudraient-ils  le 
ver.   en  s'adressanl  a  la  main  d'œuvre  étrangère,  qui   est 
Il  y  a  des  libraires  a  Lyon  si  acharnés  qu'ils  ont 
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songé  un  moyen   et  déjà  commencent  h  ta  pratiquer  pour  rendre  vos 
arrêta  (qui  ne  seront  donnés  i\  leur  appétit.)  illusoires,  qui  est  dp  l 
■  imprimer  à  Monlluel,  Genève,  Lausanne  et  ailleurs  o,  en   mettant  le 
nom  de  Lyon  sur  la  feuille  de  titre.  Ici  les  ouvriers,  on  le  voit,  i 
lirment  un  fait  signalé  par  le  roi  dans  son  edit,  mais  ils  n'en  donnent 
pas  la  même  interprétation.  Les  maîtres,  disent-il?,   tout  <-i  Apres  au 
gain  «  qu'ils  aiment  plus  cher  de  voir  la  ruine  des  compagnons  e 
l'imprimerie  en  France,  pour  l'avancer  en  pays  étranger,  que  d'y  voir 
fleurir   les   lettres,   études  et   imprimerie,   et  en  s'enrichissant  t. 
gagner  avec  si  grand  travail  la  vie  auxdits  pauvres  compagnons  et  à 
leur  fjmille   ».    La  preuve  que  la  cherté  des  livres  a  pour  cause  les 
bénéfices  excessifs  prélevés  par  les  vendeurs,  c'est  que  Ie6  libraires  de 
Genève,  d'Anvers,  d'Allemagne  les  vendent  meilleur  mai.  M  .ira- 

nien qu'ils  soient  contraints  de  se  servir  de  nos  papiers,  encras,  carac- 
tères et  fondeurs  »,  mais  t  ils  se  contentent  de  médiocre  et  hoar 
profit  ».  —  Il  esl  visible  que  les  compagnons  ici   ne  montrent  qoftuM 
des  deux  faces  de  la  question;   ils  ne  disent   pas  que   lea  libra 
genevois,   flamands   ou  allemands  paient  leurs  ouvriers   m. uns 
que  les  libraires  français  (I);  c'est  pourtant  ce  qui  ressort  avec  looft) 
évidence  de  ce  fait  que  les  maîtres  lyonnais  trouvent  avantage  à  hice 
imprimer  à  l'étranger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  bien  que  les  compagnons  sont  dans  leur 
droit  quand  ils  avancent  que  leurs  salaires  étaient  insuffisants,  et  que 
les  maîtres  faisaient  un  bénéfice  sur  la  partie  du  salaire  qui  était 
payable  en  aliments;  car  ils  ont  ¡ci  pour  garants  des  arrêts  du  Parle 
ment,  donnés  tant  à  Paris  qu'aux  grands  jours  de  Moulins.  L'un  de 
arrêts  disait  par  exemple  ;  •  si  les  maîtres  se  fussent  voulu  contenter 
du  gain  qu'ils  avaient  accoutumé  de  faire,  <¡ui  toutefois  était  immwlerr  et 
excessif  (S),  voulu  nourrir  les  pauvre  appelants  (de  la  sueur  et  indus» 


(1)  Du  moins  Monlchrestien  (p.  01)  l'affirme- l-il  positivement  en   ce  qui 
concerne  les  Hollandais.  M.  Funek-Urentario  me  parait  D'avoir  ptu  correcte- 
ment  interprété  ce  passage.   Par  «  vingt  et  cinq  cens  »,  j'entendrai- 
feuilles  12650  à  Paris  avant  1571)  ;  les  Hollandais  •  obligent  les  com|'.. 

à  quinze  cens  por  jour  ¡plus  que  les  Français  «,  c'est-a-dirc  qu'ils  imr 
parleurs  ouvriers  1ÍKHJ  feuilles  par  jour,  encore  plus  qu'à  I  yofl 

(2)  N'oublions  pas  l'hostilité  traditionnelle  professée  par  les  Parleinei. 

en  particulier  par  celui  de  Paris,  pour  toutes  lus  professions  ou  l'on  gago? 
beaucoup  d'argent.  Aux  yeux  de  nos  vieux  parlementaires,  le  béncllce  de 
l'entrepreneur,  s'il  est  considérable  et  rapidement  acquis,  devient  un  vol. 
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»quels  Us  jouissent)  ;iinsi  qu'ils  doivent,   et  les  entretenir  en 

Ì droits  :  notre  Cour  n'eut  été  empêchée  en  leurs  différends  ».  Les 
Agnons  Tont  remarquer  avec  beaucoup  d'à-propos  que  la  Cour 
«  droits  •  ce  que  lea  maîtres  quai  ¡lient  de  «  gourmandise  •. — 
ist  faite  mention  d'un  quidam  maître-imprimeur, 
nol&mmi'Dl  Je  Lyon,  lequel  dès  l'année  1536  voulait  retrancher  la 
iure  accoutumée  desdils  compagnons,  depuis  condamné  par  arrêt 
raseil  privé,   comme    aussi  de  la  désordonnée  avarice  desdits 
m&ttres,  ne  lâchant  que  de  s'enrichir  et  ranger  à  l'aumône  lesdits  com- 
'l   papous  et  leur  famille  :  car  ce  sont  les  propres  mots  dudit  arrêt  ». 
suscitèrent  leurs  apprentis  pour  rendre  ledit  arrêt 
-t  le  tirent  annuler  par  les  ordonnances  de  1542  et  1544. 
Tout  Cela,  les  pauvres  compagnons,  —  ce  sont  eux  qui  parlent,  — 
re  supporté,  «  si  aucuns  libraires  et   maftres-impri- 
r   leur  cupidité    et  animosità  par  quelques 
-ms  les  vouloir  ranger  en  une  condition  vile  et  barbare,  et 
I«r  moniere  de  dire  h  un  désespoir  ».  Mais  le  dernier  edit,  «  subrepti- 

-nu  u,  menace  d étire  le  comble  à  leurs  maux  :   «    Non 

vuvres  compagnons  doivent  craindre  leur  certaine  mi- 
ruine  totale:  mais  aussi  toute  personne  qui  a  l'esprit  marqué 
illesse,  l'anéantissement,  diminution,  voire  la  dissipa- 
"iiition  dernière  de  l'art  d'Imprimerie  », 
dernier  argument  est  mis  là  pour  frapper  l'esprit  du  roi.  Si  le  roi 
est  uniquement  pour  conserver  à  l'Etat  une  grande 
île  industrie.  Il  s'agit  de  lui  prouver  que  l'exécution  de  son  édil, 
niver,  ne  pourrait  qu'en  consommer  la  perte.  Déjà,  au  dire 
te  ouvriers,  les  intéressés  eux-mêmes  s'en  rendent  compte  :  «  car  une 
ibraires  et  maîtres-imprimeurs,   des  premiers  et  plus  no- 
par  requête  présentée  au  roi  et  à  sa  cour,  ont  déclaré  en 
il  et  ten.  ils  ne   pouvaient  observer  l'édit,   étant  im- 

■ible  de  l'entretenir  sine  delecta  :  refusant  par  ce  moyen  la  réfor- 
WD qu'ils  ont  si  longuement  et  vivement  poursuivie  ¡I)  ». 


ivriers  accusent  encore  le«  maîtres  de  Paris  d'avoir  attendu,  pour 
:  l'édit  le  ?  i  lisez  17|  septembre  «  dernier  jour  de  Parlement,  afin 
ignona  n'eussent  aucuns  moyeni  de  se  pourvoir  »,  et  ceux 
•l-jo«,  «  pour  n'eslre  veu  céder  en  cauteles  à  ceux  de  Paris  »,  d'avoir 
raille  de  Noil  les  compagnons,  d'ordinaire,  étant  nourris  par  les 
ani  ce  chômage,  n'étaient  pasatteints  par  le  renchérissement  des 
lit   par  les  fêtes;  mais  cette  fois  ils  n'eurent  qu'un  salaire  en 
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Les  auteurs  du  factum  se  livrent  a  une  discussion  serrée  de  cet  éd 
qui  a  été  délibéré  avec  «  les  échevins  de  Lyon  et  l'université  de  Far 
sans  ouïr  ni  appeller  lesdits  compagnons,  ni  même  leur  rien  commi 
niquer  ».  Ils  montrent  que  cet  édit  est  une  loi  partiale,  d'une  évident 
iniquité  :  <  Il  est  bien  et  saintement  défendu  de  ne  faire  monopole 
disent-ils  :  mais  cela  se  doit  non  seulement  adresser  aux  comp  . 
mais  aussi  aux  libraires  et  maîtres,  qui  ont  toujours  conjuré,  comi 
monopoleur?,  la  ruine  desdits  compagnons  ».  Ko  effet,  pleine  liberti 
de  coalition  pour  les  maîtres,  interdiction  de  se  coaliser  pour  I' 
pagnons,  c'est  ce  qu'on  trouve  dans  cet  édit.  De  même  la  défense 
port  d'armes  doit  être  •  réciproque,  pour  insolence  d'uucuns  maîtres  ». 

Sur  le  3"  article,  l'opposition  des  compagnons  se  fornii  sur  les  mê- 
mes motifs  qu'en  1539  :  les  maîtres  se  servent  d'apprentis  pour  dimi- 
nuer arbitrairement  le  prix  de  la  main  d'ieuvre.  »  Il  adviendrait  par 
telle  licence  que  les  maitresne  se  serviraient  que  d'apprentis,  au  \ 
tant  s'en  faut  qu'ils  donnent  de  gages,  qu'ils  ne  leur  baillent  que 
seule  nourriture,  et  encore  parfois  sous  main  en  tirent  profit,  à 
ruine  d'infinis  pauvres  compagnons,  de  leurs  femmes  et  enfants,  aya 
usé  leur  Age  et  industrie  audit  état,  qui  seraient  contraints  s'en  aller  j 
l'avenlure,  étranger  au  désespoir  ».  Et  comme  il  no  faut  pas  oublier 
les  arguments  qui  touchent  particulièrement  le  pouvoir,  on  ajout 
que  l'intérêt  du  public  est  d'accord  avec  celui  des  compagnons 
«  l'insuffisance  et  bêtise  des  apprentis  i  ne  permettraient  plus  d'ftVC 
des  livres  bien  imprimés.  Les  maîtres  ne  tiennent  d'ailleurs 
compte  de  la  rèjîle  qui  leur  impose  de  prendre  un  apprenti  parmi 
adoplifs  des  hôpitaux.  Il  serait  bon  que  l'apprentissage  filtfixé  à4t 
pour  les  ouvriers  à  la  presse,  à  cinq  ans  pour  les  compositeurs, 
commissions  qui  délivreront  les  brevets  de  maîtrise  devraient  com- 
prendre des  compagnons  «  qui  sont  les  vrais  imprimeurs,  faisant 
la  plus  laborieuse  et  plus  grande  partie  de  l'imprimerie  ». 

Sur  l'article  il,  les  compagnons  déclarent  qu'il  leur  est  impossible 
de  se  nourrir  eux-mêmes,  en  raison  de  la  perte  de  temps  que  leur  im- 
poserait celte  façon  de  faire  :  »  Les  compagnons  sont  astreints,  par  une 
usurpation  des  libraires  et  maîtres  sur  eux,  de  rendre  chacun 
une  certaine  besogne,  à  laquelle  à  peine  peuvent  ils  suffire,  ores  qu'i 
ne  bougent  bonnement,  comme  Tondit,  de  la  selle...  S'ils  étaient  con- 
traints d'aller  quatre  ou  cinq  fois  a  la  ville,...  il  est  certain  qu'ils  ce 
sumeront  une  partie  de  leurs  journées  en  leurs  allées  et  venues. 
Joint  qu'on  n'est  logé  aux  grandes  villes  et  n'y  trouve-ton  le  rer 
prêt  comme  l'on  voudrait...  considéré  aussi  queles  fonctions  et  charges 
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compagnons  sont  tellement  annexées  et  unies  ensemble  que  Tab- 
ou i  ut  d'un  seul  fera  cesser  les  autres,  qui  sont  quatre 
e»twj  à  chaque  presse  s.  Cependant,  ils  olîrent  de  céder  sur  ce 
et  de  se  nourrir  eux-mêmes,  à  condition  que  l'oo  diminue  une 
e  de  la  tache  qui  leur  est  imposée  pour  la  journée, 
ur  les  salaires,  ils  font  remarquer  (avec  beaucoup  de  raison, 
MM-il>  que  ceux-ci  ne  doivent  pas  être  fixés  •  au  gré  et  jugement 
îin-set  maîtres  imprimeurs,  qui  ..  seraient  juges  en  leur  cause  • 
¡MU  une  vraie  commission  arbitrale  :  «  un  nombre  égal  et  pareil 
ta  maîtres  et  eompagQûDS  plus  anciens,  qui  savent  et  connaissent  le 
Is  s'ajouteront  «  quelques  notables  bourgeois  ou  mar- 
ines par  les  deux  parties  ». 

i  de  leurs  intérêts  matériels,  on  voit  apparaître  dans 
ntitnent  de  la  dignité  personnelle.  Ils  demandent  que 
punies  par  des  amendes,  et  non  «  par  peine  corpo- 
rel« h  igoomioeuse  «   Car  ce  i  serait  violer  indignement  la  liberté 
les  hommes...  El  comme  personnes  libres  s'emploient  volon- 
:  un  état  si  excellent  et  noble,  et  de  telle  importance  pour 
s  et  les  lettres,  et  non  comme  esclaves  ou  galiots  et  for- 

I 
rw  ripostèrent  à  celte  attaque  par  un  très  court  «  Mémoire 
llmpi.  qui  ne  répondait   pas  aux  arguments  de  leurs 

ii  était  très  habilement  fait.  Ils  tâchaient  d'y  éta- 
stinction  entre  les  vrais  travailleurs,  satisfaits,  à  les  m 
■t  Je  1571,  et  quelques  mutina  qui  terrorisaient  leurs 
■*,  Pour  démasquer  les  fauteurs  du  désordre,  ils  conseillaient 
ecourir  à  des  moyens  de  policier,  de  faire  prendre  les  noms 
uonnaires  et  des  récalcitrants.   Us  dénonçaient  l'existence 
Ile  d'une  caisse  commune,  alimentée  par  des  coli- 
lomadairea  obligatoires.  Ils  demandent  que  dans  le  pro- 
chain procès  les  compagnons  soient  contraints  de  donner  caution,  car 


-,  «Hires  réclamations  portent  sur  les  points  suivants:  article  22,  il  ne 
puisse  remplacer  le  compagnon  par  un  apprenti;  article  7, 
vani  In  fiMes,  les  maîtres  peuvent  frauder  les  ouvriers  en  donnant  leur 
ettgae  à  d'autres:  article  13,  le  compagnon  ne  peut  donner  congé  huit 
ivaot  l'achèvement  du  labeur  puisque,  n'ayant  pas  les  copies,  il  ne  peut 
labeur  sera  terminé,  ete.  —  Les  maîtres  lyonnais  furent  re- 
Ut  daoi  cette  aiïaire  pax  Jean  Mairel  (voy.  ce  nom  dans  Baudrier, 
.  /yon«.,  t.  I.) 
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ils  ont  l'habitude  de  ne  pas  payer  les  amendes  et  dépens  quand  IM 
sont  condumnés.  Voici  ce  curieux  mémoire  (1)  : 

*  Les  compagnons  imprimeurs  de  la  ville  de  Lyon  qui  travaifl.-n* 
tous  pour  le  jourd'huy  sontcontrainctz  de  confesser  qo«  fedii  dernier 
donné  il  (¡aîllon  est  un  tnoieo  pour  restablir  ce  noble  art  en  ladite 
ville,  mais  quelques  partiaux,  et  mutins  en  bien  peu  ¡de  norobn*  tien 
nent  tous  les  autres  en  bride,  les  contraignant  suivre  tous  leurs  mono- 
poles, quelques  desreglez  qu'ilz  soient. 

«  Seroit  bon  pour  obvier  à  ce  que  les  bons  ne  fussent  enipeschez  de 
faire  leur  debvoir  qu'il  fust  mandé  à  Monsieur  le  seneschal  ou  à  son 
lieutenant  de  prendre  le  nom  et  surnom  de  tous  les  ouvriers  fie  l'im- 
primerie qui  veulent  se  renger  selon  l'edict,  et  seinblablement  au 
ceux  qui  veullentalleraucontraire.Si  lesdilsnomsnese  bai  lient  devant 
le  magistrat,  lesdits  mutins  n'ont  garde  de  faillir  de  les  faire  donner 
a  leur  dévotion  en  leurs  monopoles,  et  qui  pis  est  de  leur  faire  | 
tous  les  samedyB  cinq  ou  six  sols  par  teste  pour  fournir  aux  d>- 
i|iie  lesdits  partiaux  et  mutins  font  tant  en  justice  qu'autremei 
bien  souvent  les  bonnes  gens  sont  contraincts  laisser  leur  pauvre  familli 
sans  pain  pour  bailler  d'argent  à  la  confrarie,  aultremenl  ils  seroient 
en  danger  d'eslre  incontinent  chassez  hors  d'avec  eux,  commi-  il  ad- 
vient à  toutes  les  fois.  Ce  qui  meantes  est  advenu,  et  non  pas  un*» 
fois,  a  Julien  Moncbat,  pour  le  jourd'huy  leur  conducteur,  qui  ne  fait 
toutes  les  poursuites  qu'il  faict  a  aultre  lin  que  pour  rentrer  a  bai 
escient  en  grâce. 

«  Avant  qu'entrer  en  plaid  sera  bon  que  les  compagnons  baillent 
caution  et  répondant,  d'aultant  qu'ilz  sont  bien  aises  de  tout  renverser 
et  brouiller  suivant  leur  ancienne  couslume,   sans  avoir  esgard  á 
équité  ny  à  raison,  ce  que  peult  estre  ils  craindront  de  faire  >\ 
ilz  verront  le  danger  qu'ilz  encourront  de  payer  les  despena. 

«  Messieurs  les  eschevins  oblindrent  a  ussy  un  arrest  contre  lesdit* 
compagnons,  de  l'an  mil  quarante  quattre,  dont  les  despens  no  sont 
encore  taxés  et  moins  refondus  par  lesdits  compagnons,  duquel  arrest 
on  vous  communiquera  par  delà  (I)  l'original  aflin  qu'au  préalable 
avant  qu'entrer  en  nouvelle  contestation  de  plaid  ilz  soient  lean 
contraincts  payer  lesdits  vieux  despens. 


(1)  Arch,  communales  de  Lyon,  série  1IH,  lav.  Cbapne,  VI.  Minute  duo» 
page  et  demie. 

(2)  Cesl-à-dire  à  Paris.  Ce  mémoire  doit  servir  d'instruction  aux  dele 
que  les  consuls  de  Lyon  envoient  en  cour. 
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v  <juand  à  l'observation  de  l'édit  dernier  sur  le  reiglemenl  de  l'ini- 
iriit-rie  en  cette  ville  de  Lyon,  les  compagnons  ne  peuvent  alléguer 
compétence,  insuffisance,  ny  impossibilité,  d'autant  que  tant  de 
rapagnons  qui  sont  par  deçà  travaillent  tous  suivant  ledit  édict  et 
-  labeurs  qu'ilz  ont  laici  aullrefois,  soit  à  la  casse  soit 
la  presse,  et  les  gens  de  bien  sont  bien  ayses  qu'il  soit  ainsy,  d'au- 
nt  qu'ilz  ont  le  moyen  de  vivre  avec  leur  famille,  et  si  espargnent 
as  d'argent  qu'ilz  ne  faisoient  auparavant,  et  toutefois  ilz  n'en  osent 
jvnr  lü  bouche  de  peur  des  mutins. 

tier  aussy  l'impudence  desd.  compagnons  qui  osent  bienappel- 
r  d'un  ¿diet  de  ro>     • 


IV 


Il  y  avail  probablement  quelques  vérités  dans  ce  factum  des  maîtres. 

lait  il  est  non  moins   certain  que  Im  unientes  revendications  da  kl 

ftuse  contenaient  plus  d'une  juste  plainte.  La  preuve  en  est 

|M  te  roi  lui-même  crai  nécessaire  de  compléter  et  de  corriger  son 

perpétuel  et  irrévocable.  » 

Rn  i  i  S  février  1572,  il  accordait  des  lettres  de  commission 

tu  compagnons  imprimeurs  de  Lyon  (1).  Les  compagnons  lui  ont 

i  «posé  que,  le  13  décembre  1571,  Claude  de  Itubys,  agissant  au  nom 

it,  mais  dans  l'intérêt  des  maîtres  imprimeurs  et  libraires, 

il  requis  l'exécution  de  l'édit.  Les  compagnons  avaient  fait  opposi- 

i  idé  de  se  pourvoir  en  Parlement.  Le  45  mars,  les  consuls 

irent  assignés  à  comparaître  au  Parlement  pour  le  8  avril. 

les  compagnons  ne  se  contentèrent  pas  d'assigner  les  consuls, 

«signèrent  ¿gaiement  les  maîtres  car,  le  l'J  mars  I87Í  (S),  nous 

»oyons  Barthélémy   de  Gabiano,    syndic   des  marchands    libraires, 

(¡allltume  Itouville,  Philippe  Tinghy,  tant  pour  lui   que   pour  les 

-r»  de  Jacques  Júnete,  Antoine  (¡ryphius,  Symphorien  Vivant, 

Uni  Ponsl'lu  r,  I.  tienili'  Michel,  Claude   Kavot,  Jean  lluguetan,  Jean 

urnes,  libraires  et  Jean  du  Sault,  Jean  Marcorelle,  Jean  d'Oge- 


munales  de  Lyon,  HU.  vi,  copie, 
piotai   miaute)  de  procuration...   Arch,   communales  de 
a    UH.  Vuy.  bui  tous  ces  noms:  Baudrier,  ¡libtiogr.  lyonnaise. 
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rolles,  François  Durelle,  I 'ierre  Roussin,  Etienne  Silvain,  Jean  Carré 
et  Jean  Mairel,  imprimeurs,  constituer  des  procureurs  pour  comparaître, 
en  cour  •  suivant  l'assignation  à  eux  donnée  de  la  part  des  compagnon» 
imprimeurs  de  Lyon.  »  Ils  tiennent  à  faire  constater  <j u"  <  ils  sont 
folleto«! t  adjoumez  et  intimez,  d'aultant  qu'il  ne  se  trouvera  i 
en  aucune  façon  que  led.  edict  ny  la  publication  d'iceluy  syent  till 
poursuivys  et  obtenus  à  leur  requeste  et  pourchas,  comme  aussy  il 
appert  entièrement  du  contraire  pai  l'exposé  dud.  édict.  »  Déclaration 
hypocrite,  car  si  l'édit,  il  est  vrai,  fut  rendu  à  la  requête  du  consulat, 
nous  avons  vu  que  le  consulat  n'avait  agi  que  sur  l'initiative  de» 
maîtres. 

Ils  professent  un  respect  illimité,  mais  non  désintéressé  pour  c«t 
édit  :  «  ilz  disent  et  protestent  vouloir  ensuyvre  de  poinct  en  p 
la  volonté  du  roy  portée  et  manifestée  par  iceluy  edict,   qn'ilz  dp 
veullent  aller  au  conlruire  d'iceluy  soit  en  croissant,  diminuant  uu 
altérant  Ifs  articles.    »    Il  considère  que  cet  édit  a    i  jilllOBíil)  d 
saintement  été  décerné,  s'ussunint  que,  s'il  est  observé  selon  sa  i 
et  teneur,  avant  peu  de  temps  l'imprimerie  llorira  autant  ou  plus  en 
ce  royaume  et  notamment  en   ceste  ville   de   Lyon   qu'elle   \ 
jamais.  » 

Kn  dépit  de  ces  belles  paroles,  le  roi  accorda  d'importaiii«-*  salis- 
factions  aux  ouvriers  par  une  déclaration,  donnée  à  Paris  le  10  septem- 
bre 1572,  et  enregistrée  le  17  avril  1573  (1). 

Le  roi  commence  par  rappeler  t  les  beaux  règlements  >  qu'il  avait 
faits  pour  relever  et  développer  l'industrie  typographique.  Malheu- 
reusement les  deux  parties  n'ont  pas  «  respectivement  gar 
observé  »  son  édit.  Après  nouvelle  enquête,  le  roi  apporte  à  cet  édit 
les  modifications  suivantes,  dont  quelques  unes  sont  favorables  tut 
compagnons  : 

Sur  l'article  3,  —  la  principale  pierre  d'achoppement  de  toutes  to 
tentatives  précédentes,  —  les  maîtres  sont  définitivement  déboutés  de 
leurs  prétentions.  Ils  ne  pourront  avoir  désormais  «  plus  dr 
apprentis  à  chacune  presse  travaillante,  c'est  à  savoir,  l'un  à  la  presse 
et  l'autre  à  la  casse.  »  Nombre  qui  ne  pourra  ¿tre  dépassé  que  si  les 
ouvriers  y  consentent,  et  à  condition  que  ces  apprentis  surnuméraires 
ne  seront  employés  qu'à  des  travaux  de  peu  d'importance.  Les  maîtres 
devront  se  charger  eux-mêmes  de  l'instruction  de  leurs  apprentis,  au 
lieu  de  rejeter  ce  soin  sur  les  compagnons. 


(1)  FoDtaaon,  t.  iv,  p.  476. 
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■   compagnons   ne  doivent  pas  interrompre   le  labeur  com- 
-  ition  est  réciproque  pour  les  maîtres,  sauf  le  cas  de 
tore«  majeure.  En  ce  cas  ils  seront  tenus  de  fournir  aux  compagnons 
besogne  pareille.  Si  l'interruption  durait  plus  de  trois  semaines,  les 
parties  recouvreraient  leur  pleine  liberté. 
Outre  les  fêtes  commandées  par  l'Eglise,  les  compagnons  auront 
droit  a  deux  jours  et  demi  (St-Jean  Porte-Latine,  vendredi  saint  et 
d«rai  Journet'  le  jour  de  carême  prenant)  «  francs  et  exempts  de  labeur,  » 
qu'ils  seront  payés  sans  travailler. 
Le  roi  maintient  l'interdiction  aux  maîtres  de  nourrir  les  compa- 
rus il  ne  leur  laisse  plus  le  droit  de  fixer  eux-mêmes  le  taux 
des  salaires.  Il  le  fixe  lui-même  à  18  livres  t.  par  mois  (un  peu  plus 
'ir,  soit  moins  d'un  franc  en  valeur  intrinsèque) 
pur  Paris;  &  Lyon,  ce  taux  sera  déterminé  par  le  sénéchal. 

ligation  de  se  donner  congé  huit  jours  d'avance  devient  réci- 

rticle  lit  •!"'  l'édit  ne  fixait  pas  clairement  la  durée  de  Pappren- 

1 1  i  être  de  trois  ans.  Les  maîtres  de  Paris  et  de  Lyon 

sir,  parmi  Its  apprentis  munis  du  brevet,  les  ouvriers 

fit  leur  plairont;  le  seul  privilège  des  compagnons  de  Paris  et  de 

sera  d'otre  toujours  préféré  aux  non-Français,  pourvu  qu'ils  se 

contentent  du  salaire  légal. 

La  peine  du  fouet  disparaît  de  l'article  22. 

;- ■  est   laite  aux  maîtres  de  faire  imprimer  hors  de  France  et 
dr mettre  sur  les  feuilles  de  titre  de  fausses  indications  d'origine. 

laratUm,  on  le  voit,  est  loin  de  satisfaire  a  tous  les  deside- 

nti des  ouvriers    Eli«  laisse  subsister  :  l'interdiction  unilatérale  des 

oni;  celle  des  confréries;  l'obligation  pour  les  ouvriers  de  se 

nourrir  eux-mêmes.  Mais  elle  établit  :  la  limitation  légale  du  nombre 

deupprentis  (i/\  la  durée  de  l'apprentissage;  la  Uxation  d'un  taux 

lei  salaires  (il  est  vrai  que  c'est  un  maximum);  la  réciprocité 

uses  relatives  à  l'exécution  du  contrat  de  travail. 

laration  était  un  compromis.  Elle  dut  paraître,  tellement 
•   supportable  aux  deux  parties.  Car  nous  ne  rencontrons 


139,  les  maîtres  lyonnais  offraient  de  donner  à  leurs  compositeurs, 
O  eoi»  6  dinier«  ¡Une  grève  d'impr.  lyonn.,p.  5). 

(2)  Oit«  prescription  ne  fut  pas  toujours  exécutée  sans  résistances  : 
témoin  uu  arrêt  de  1U01),  dans  Fontanon,  t.  IV.  p.  18,'. 
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plus  de  réclamations  du  même  genre  après  1573  :  il  est  vrai  que  l'im- 
primerie parisienne  et  lyonnaise,  épuisée  par  cette  longue  crise,  ne 
retrouva  pas  la  splendeur  d'autrefois,  et  le  silence  qu'elle  garde  pen- 
dant la  fin  du  xvi6  siècle  ressemble  singulièrement  à  un  silence  de 
mort. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  déclaration  de  4573  resta  la  charte  de  l'impri- 
merie. Les  exécuteurs  de  l'édit  de  1581  voulaient  comprendre  les  im- 
primeurs parmi  «  les  artisans  mécbaniques  > .  Henri  III,  par  lettres  de 
30  avril  1583,  les  excepta  de  l'édit.  Henri  IV  en  fit  autant  par  arrêt 
du  Conseil  d'État,  le  17  décembre  1594,  et  par  lettres-patentes,  le 
20  février  1595  (1).  C'est  seulement  par  lettres-patentes  du  13  juillet 
1618  que  fut  donnée  aux  libraires-imprimeurs  et  relieurs  de  Paris  une 
organisation  nouvelle,  qui  assimilait  plus  ou  moins  «  l'art  d'impri- 
merie >  aux  métiers  constitués  en  jurande  (2).  Une  organisation  ana- 
logue fut  établie  à  Lyon,  le  26  octobre  1619  (3). 

H.  Haksbb, 

Professeur  d'histoire  à  rUairersitá  de  denteai. 
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NOTES    &    DISCUSSIONS 
L'anthroposociologie. 

M.  Otto  Ammon,  dans  son  Histoire  d'une  idée,  dont  la  Revue  de  Socio- 
logie vient  de  publier  la  traduction,  me  range  parmi  les  partisans 
de  la  théorie  anthropo-sociologique  qui  fait  de  la  race  le  facteur  do- 


(1)  Fontanon,  t.  IV,  p.  478-480.  Voy.  aussi  dans  Baudrier,  t.  III,  p.  M4, 
l'opposition  des  ouvriers  lyonnais  aux  lettres  du  5  juillet  1580. 

(2)  Imprimées  à  Paris,  en  1610  »t  1621,  se  trouvent  dans  les  papiers  d'Anis- 
son  (Bibl.  nat.  Ffr.  22171),  t.  I,  fo  243. 

(3)  Articles  et  règlements  des  impr.  de  Lyon,  1619,  imprimés  à  Lyon,  Da- 
creux,  1048.  Voy.  aussi  dans  les  Arch,  communales  de  Lyon,  série  HH.  on 
curieux  Dialogue  (ms.  de  4  p.)  entre  Jacques  et  François  sur  les  abus  qui  te 
commelteut  dans  l'imprimerie...  c'est-à-dire  sur  la  surabondance  et  l'envahis- 
sement de  la  main-d'œuvre,  causés  par  la  désertion  des  campagnes. 


ALFRED  FOUILLÉE.  —  l'aNTHROPOSOCIOLOGIE  369 

minant  de  l'histoire,  attribue  le  grand  rôle  aux  dolichoïdes  et  se 
lamente  sur  l'universelle  montée  des  brachycéphales  (1).  M.  Otto 
Amroon  a  pris  pour  des  adhésions  formelles  plusieurs  passages 
où  j'expose  simplement  cette  théorie.  Sans  méconnaître  l'intérêt  des 
Ht.vti^tiques  mises  en  avant  par  les  anthropologisles,  je  tiens  leurs  pre- 
miers principes  et  leurs  dernières  conclusions  pour  problématiques. 
La  dolichocéphalie  peut-elle  constituer  une  vraie  •  race  •,  même  en 
y  ajoutant  une  taille  plus  haute,  des  cheveux  blonds  et  des  yeux  bleus, 
r '--l  ce  qui  est  contestable  et  contesté  parmi  les  anthropologisles 
eux-mêmes;  nous  ne  nous  mêlerons  pas  à  cette  querelle.  Mais  en 
admettant  que  nous  soyons  en  présence  de  sous-races  ou  varié- 
tés intéressantes  et  importantes,  on  nous  donne,  pour  seules  caracté- 
ristiques de  l'ordre  mental,  des  descriptions  qui  se  résument  en  ceci  : 
l.es  dolicho-blonds  semblent  avoir  plus  de  volonté  énergique  et  même 
violente,  une  humeur  plus  inquiète  et  plus  entreprenante,  peut-être 
une  intelligence  plus  inventive.  —  Fonder  tout  un  système  historique  et 
politique  sur  des  donnéesaussi  peu  précises, c'ests'aventurer beaucoup. 
\"iis  accordons  que  les  dolicho-blonds  paraissent  en  effet  plus  actifs 
et  plus  mobiles;  c'est  ce  qui  semble  expliquer  leur  attrait  plus  grand 
pour  la  vie  urbaine  et  une  plus  grande  aptitude  à  s'y  maintenir.  Leur 

ntratioo  dans  les  villes,  là  où  ils  se  trouvent  avec  des  Alpins, 
parait  être  le  résultat  le  mieux  acquis  par  les  statistiques  de  l'anthro- 
posociologie. 

•re  le  phénomène  n'existe-t-il  plus  là  où  les  dolichocéphales  sont 
peu  communs,  dans  l'Italie  du  Sud  et  en  Espagne,  ce  qui  diminue  beau- 

l'iinporlance  attribuée  à  la  forme  du  crâne. 

statistique,  d'ailleurs,  est  pleine  de  merveilles.  N'a-t-on  pas  lu  re- 
mecí celle  à  laquelle  se  sont  livrés  les  viticulteurs  du  Bordelais, 
r  savoir  si  la  longévité  est  plus  grande  dans  les  pays  à  vins  blancs  ou 
dans  les  pays  à  vins  rouges?  En  faveur  de  ces  derniers,  les  chiffres 
ont  eu  une  supériorité  écrasante,  —  au  moment  même  où  les  méde- 
cins nous  font  l'éloge  du  vin  blanc.  (Jui  interprétera  ces  chiffres? 
•ju<-l  r.Me  y  joue  le  hasard,  ce  Dieu  tutélaire  des  statisticiens?  Consi- 
dérez la  forme  du  nez,  et  faites  là-dessus  des  statistiques,  vous  arri- 
verez sans  doute  à  des  résultats  curieux.  Considérez  la  forme  des  men- 
tons, —  ou  les  lignes  de  la  main,  —  il  en  sera  de  même.  Il  faudrait 

Nous  avons  examiné  longuement  celte  théorie  dans  l'introduction  de 

notre  Psychologie  du  peuple  francai». 

26 
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aboutira  de  très  grands  nombres  et  éliminer  l'action  de 
autres  causes  (MM  'M re  sûr  d'un  résultat  statistique  détermine. 

Homo  A  ¡¡a mu  se  hiérarchise,  dit-on,  au-deuoms  de  H- 
aa  .¡.ii  luppoaerail  ane  comparaison  complete  ei,  comme 
Anglais,  exhaustive,  alors  qu'il  s'agit  seulement,  on  l'a  vu,  cfanec 
énergie  de  volonté  inquiète  et  entreprenante.  Pour  l'ii 
thropoaOCiolOgitlM  ni  un  naissent  eux-mêmes  qoe,  •  dans  lese 
di'  travailleurs  Intellectuels,  les  dimensions  absolues  du  crane  i 

ticulii'iv ut  la  largeur,  sont  plus  élevées.  »  Cette  loi  aurait  ¿tec 

Mit.-  i  ..ir  Durami  (de  GffOa)  '■  ltodez,  lettrés,  longueur 
largeur,  0,158  .  tUeUréa,  0,180  et  0,151.  S'il  n'y  avait  d'à 
résultat,  il  D'aurati   liiere  plus  de  valeur  que  la  dilTérence  des  | 
it  vin»  Mimes  et  &  vins  rouges.  Mais  on  nous  dit  que  la  «  loi  des  in 
lecluels  »  a  ¿te  vérifiée  depuis,  dans  toutes  les  contrées  du  mi. 
les  comparaisons  des  étudiante  à  la  population  moyenn 
M.  de  Lapouge  (Un  »<  scienti /<</«*),  lai  loi  des  intellectuels  •  tend  ài» 
..  becâ  calla  'les  dusses  (qui  repose  sur  la  longueur  compar 
factuel  <  l'ii.l . i. im. ir,  avec  la  longueur  crânienne  de  sa  catégor. 
.I.l.i    une  largeur  plus  forte.  »  Il  sera  donc  moins  dolichocéphale  i 
ne  le  comporte  son  milieu  social;   il  sera  peut-être  un 
un  faux  brachvcéphale.  >  Volli  poni l'arilhiopologiste  uneresaon 
commode    voua  intelligent  et  brachycéphale  :  c 

.'li",  pseudu- brachycéphale  ou  eurycéphale.  Comment  dis!     - 
•  vrai  •  du  i  faux  »  ?t  II  result'.'  de  cette  loi,  nous  dit  M.  de  Lapo;  - 
les  classes  supérieures,  dans  les  pays  où  le»  brachycéphales  n'exi* 
pasen  quantité  appréciable,  pourront  avoir  un  indue  cèphaiiqw  sup 
ii  affai  tin  commun.  Ce  sera  la  revanche  de  la  brachycéphalie.  Le 
existe  pour  l'Espagne.  Il  existe  également  pour  les  Iles  Britannique 
Anglais  instruits  :  78,5;  moyenne  des  Iles  Britanaiqu. 
sud  de  l'Italie,  le  même  phénomène  tend  à  augmenter  l'indice  de  I 
classe  Intellectuelle.  —  Comment  donc  se  mettre  martel  en  téli] 
quelques  degréa  de  plus  ou  de  moins  dans  l'indice,  alors  que  tant  il 
ces  prétendue!  «  lois  »  s'enchevêtrent  et  s'annulent? 

Da  même  pour  la  grande  lui  finale,  appelée  «  loi  des  époques  • 
t  Depuis  les  temps  préhistoriques,  l'indice  réphalique   tend  k  an 
mantif  OOnstemment  et  partout.  »  Ainsi,  tandis  que  tout  le  reste  fii 
des  progrès,   que  la  civilisation  avance,  que  la  science  multiplie  i 
iliiniiMites,  que  l'humanité  accomplit  mille  prodiges,  cette  même  hu- 
manité se  détériore  sous  le  rapport  du  crâne  et  perd  sa  qualité  I 
plus  précieuse,  la  dolichocephalic!  Comment  prendre  au  tragique 
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phénomène  aussi  •  universel  »  et  qui,  précisément,  coïncide  avec  le 
développement  universel  des  intelligences?  (1). 

Concluons  que,  sans  méconnaître  l'importance  de  certains  caractères 
siques  au  point  de  vue  de  l'anthropologie  et  de  la  distinction  entre  les 
■  i>  s  Im  moines,  il  est  impossible  de  leur  accorder  l'importance  psy- 
j ne,  morale  et  sociali-  quo  leur  attribuent  les  anlbroposociologistes. 
Acceptons  leurs  données  comme  indications  de  sous-races,  acceptons 
même  certaines  caractéristiques  psychologiques  qui  semblent  résulter 
de  l'histoire  dessous-races:  mais  n'exagérons  pas  et  ne  changeons  point 
une  question  de  tempérament  en  une  question  de  valeur  absolue.  Nous 
sommes  en  présence  de  relations  curieuses,  imparfaitement  établies 
encore,  et  dont  l'interprétation  est  difficile;  on  n'a  pas  le  droit  d'en 
tirer  des  conséquences  pessimistes  ou  optimistes  pour  l'avenir  de  la  ci- 
vilisation. 

Alfred  Fouillée, 
Membre  de  l'Institut  de  Frioce, 
Ancien  Président  ds  l'Institut  International  de  Sociologie 


(li  Que,  dire  des  essais  de  lois  tentés  par  M.  MulTang  avec  des  statisti- 
ques relatives  aux  élèves  du  lycée  de  Saint-Bi'iein\  —  base  bien   étroite  f 
a  lai,  les  eûtes  de  renseignement  classique  seraient  plus  brachycéphales, 
«•eu»  de  renseignement  moderne  plus   dolichocéphales,  —  ce  qui  fournira 
«ans  doute  quelque  juurde  nouveaux  arguments  aux  députés  amis  de  l'ensei- 
gnement moderte.  M.  MulTang  reconnaît  que,  tout  le  long  des  études,  le  doli- 
chocéphale se  laisse  d'ordinaire  distancer  par   le  classique ,  mais  il    est 
persuade  que,  dans  la  vie,  ce  sera  le  contraire.  —  <  Vaguement  conscient 
de  ta  supériorité  psychique  ou  sociale  sur  son  camarade  brachycéphale,  le 
dolichocéphale  se  comporte  vis-à-vis  de  lui  comme  le  lièvre  de  la  fable  vis-à- 
vis  de  la  tortue,  va,  vient,  fait  mille  détours,  chaque  anm'e  se  laisse  buitre 
par  son  concurrent  plus  lent,  mais  plus  patient  et  plus  acharné  au  travail. 
Hais,  les  études  terminées,  dans  la  lutte  réelle  de  la  vie,  le  dolichocéphale 
reprend  quand  même  le  dessus.  »  Conclusion  consolante  pour  les  mauvais 
élèves,  —  pourvu  qu'ils  aient  le  crAne  long!  Quant  à  la  lenteur  d'esprit  des 
élèves  de  l'enseignement  classique,  nous  avions  toujours  cru,  au  contraire, 
que  ces  eleves  avaient  plutôt  trop  de  brillant.  Les  statistiques  de  M.  Muflang 
offrent  sans  doute  beaucoup  d'intérêt,  mais,  malgré  les  sages  réserves  qu'il 
a  Caites  lui-même,  il  nous  semble  qu'il  a  trop  proposé  comme  lois  de  sim- 
ples coïncidences,  probablement  fortuites,  en  tous  cas  dues  à  un  concours 
de  circonstances  d'une  complexité  indéchiffrable    Ce  tort  nous  paraît  être 
celui  de  tous  les  anlbroposociologistes.  Us  ont  une  tendance  fâcheuse  à  poser 
dogmatiquement  des  lou,  à  légiférer,  et  ils  en  déduisent  des  conclusions  qui 


1 
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La  vie  sociale  contemporaine. 


THÉÂTRE. 

Mm  Enfant,  comédie  en  3  actes,  de  M.  Ambroise  Janvier  de  la 
Motte,  jouée  à  Paris,  à  I'Odîon,  le  9  avril  1898.  —  La  Martyre,  dram 
en  5  actes,  en  vers,  de  M.  Jean  Richepin,  joué  à  Paris,  à  la  Coniata 
Française,  le  18  avril  1898.  —  Ly siane,  pièce  en  4  actes,  de  H.  Romaia 
Coolus,  jouée  à  Paris,  à  la  Rbkaissakoc,  le  20  avril  1898.  —  Zaza,  co- 
médie en  5  actes,  de  MM.  Charles  Simon  et  Pierre  Berton,  jouée  i 
Paris,  au  Vaudevilli,  le  13  mai  1898. 

• 
•    • 

Les  arrivistes  fin  de  siècle,  et  même  fin  de  tout,  qui  parviennent 
par  les  femmes,  sont  aussi  peu  intéressants  au  théâtre  que  dans  la  vie 
réelle,  du  moins  s'il  faut  en  juger  d'après  le  type  que  M.  Ambroiss . 
Janvier  nous  en  donne  dans  la  pièce  qu'il  a  fait  jouer  le  mois  dernier 
à  l'Odèon.  Jacques  Latour,  après  avoir  conquis  la  notoriété  dent  Im. 
salons  où  fréquentent  les  gens  bien  pensants,  et  s'être  fait  porter  à  on 
fauteuil  académique  par  les  savantes  intrigues  de  M™'  Müller,  &  la  fois- 
son  Egèrie  et  sa  maîtresse,  voudrait  bien  se  débarrasser  dear  préve- 
nances un  peu  maternelles  de  la  bonne  dame.  Elle  estimait  cependant 
qu'il  ne  pouvait  lui  échapper,  et,  si  elle  avait  consenti  au  mariage  de 
Latour,  elle  entendait,  du  moins,  continuer  de  l'appeler  mon  enfant. 
N'était-il  pas  la  créature  conçue  par  elle  et  portée  par  ses  soins  aux 
sommets  les  plus  enviés? 

Le  pauvre  Latour  connaît  alors  les  inconvénients  que  comporte  la 
situation  de  protégé  des  femmes.  Car  il  n'y  a  pas  que  Mme  Müller  qui 
s'intéresse  à  lui:  M°"  de  Précigné,  qui  tient  également  un  salon  acadé- 
mique, a  rivalisé  de  dévouement  avec  Mme  Muller,  et  se  croit  en  droit 
de  dicter  au  malheureux  la  règle  de  sa  vie  et  de  gouverner  son  mé- 
nage. 


sont  encore  moins  démontrées  que  les  principes  mêmes.  La  logique,  valable 
pour  les  brachybruns  comme  pour  les  dolichoblonds,  interdit  de  prendre 
pour  cause  ce  qui  n'est  pas  cause  et  d'ériger  en  loi  un  rapport  dont  la  néces- 
sité et  l'universalité  ne  sont  pas  démontrées. 
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Latour  est  tellement  habitué  à  se  laisser  diriger  qu'il  ne  songe  qu'à 
concilier  ces  forces  ennemies,  et  le  pleutre  qui  est  en  lui  ne  serait  pas 
parvenu  à  se  délivrer  sans  l'intervention  de  sa  femme,  fort  peu  flattée 
de  l'intrusion  de  ces  étrangères  dans  son  intérieur. 

Ce  sujet  de  comédie,  que  l'auteur  a  tourné  en  vaudeville,  et  même 
en  farce  dans  certaines  scènes,  n'offre  peut  être  pas  tout  l'intérêt  né- 
cessaire à  une  œuvre  de  théâtre.  Le  cas  de  Latour  est,  au  fond,  beau- 
coup plus  rare  qu'on  ne  se  l'imagine  dans  la  société  parisienne.  Bel- 
\nii  est  une  exception,  elle  trait  de  critique  perd  de  sa  portée  s'il  n'at- 
teint qu'un  travers  isolé. 


Il  faut,  à  notre  sens,  pour  donner  à  l'œuvre  dramatique  la  haute  si- 
gnification qu'elle  peut  comporter,  introduire  daus  la  trame  même  de 
l'intrigue  un  sentiment  profondément  humain,  capable  d'intéresser, 
en  tous  temps  et  tous  lieux. 

Ost  assurément  aussi  là  l'idée  qui  a  guidé  M.  Jean  Uichepin  dans 
le  choix  du  sujet  abordé  par  lui  dans  La  Martyre.  La  rencontre  du  ca- 
tholicisme naissant  avec  le  paganisme  en  ruines,  la  lutte  des  deux 
dogmes,  l'ancien  encore  fort  du  pouvoir,  le  nouveau  déjà  grand  par 
l'appui  du  sentiment  populaire,  est  peut-être  l'événement  historique 
le  plus  propre  à  fixer  et  retenir  l'attention  de  l'artiste,  comme  le  plus 
capable  d'éveiller  une  profonde  émotion  dans  les  foules. 

four  donner  de  ce  fait  historique  une  représentation  tangible, 
M.  Uichepin  a  imaginé  de  synthétiser  le  paganisme  dans  la  patri- 
cienne Flararoeola.et  le  catholicisme  dans  l'apótre  Johannes  et  son  fou- 
gueux coreligionnaire  Aruns. 

La  tirade  est  belle,  par  laquelle  Johannes,  mis  avec  Aruns  en  pré- 
sence de  la  balle  patricienne,  cherche  à  conquérir  Flammeola  en 
tant  les  préventions  de  son  ami  : 

Krére,  regarde  donc  comme  sa  l'ace  est  blême, 

i  munie  ses  triste«  yeux  sont  un  grand  lac  de  pleurs. 

Il«  ont  quand  même,  ces  faux  heureux,  leurs  douleurs; 

Leurs  peines,  ces  oisifs;  ces  riches,  leur  misère. 

Iti- hes  du  superflu,  pauvres  du  nécessaire, 

Ils  vont,  à  leur  façon,  affamés  et  pieds  nus; 

1  t  'est  pour  eux  aussi  que  les  jours  sont  venus. 

A  tous  les  indigents  Christ  a  promis  «a  trêve. 

D'autres  manquent  de  pain.  Ceux-ci  manquent  de  rêve. 

Plus  délaissés  qu'un  gueux  sur  le  bord  du  chemin, 

Ils  nous  tendent  le  cœur  comme  un  gueux  tend  la  main. 
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Ah  !  ne  voudras-tu  pas  leur  être  charitable? 
N'auront-ils  point  leur  place  a  la  divine  table? 
Si,  si,  d'en  haut,  d'en  bas,  grands  ou  petits,  venez, 
Tous  les  déshérités,  tous  les  abandonnés, 
Tous  ceux  qu'a  mal  repus  ou  trop  repus  la  vie  ! 
C'est  pour  tous  que  la  table  adorable  est  servie. 

Mais,  en  môme  temps  que  la  lutte  des  deux  doctrines  se  pour 
tout  l'intérêt  De  se  concentre  pas  dans  la  conversion  de  Flamme 
l'auteur  a  voulu  montrer  en  in.'-me  temps  le  tableau  de  la  passion  < 
la  belle  et  séduisante  patricienne  inspire  à   Johannes,  par  où 
œuvre,  de  purement  symbolique,  devient  réellement  humaine. 

Les  circonstances  conspirent  contre  l'apùtre,  aidées  par  l'intervc 
tion  de  Thomrys,  jalouse  de  sa  maîtresse  qu'elle  sait  aimée  de  Uh 
à  qui  elle  a  voué  elle-même  un  amour  sans  espoir.  Frappé  par  le  ] 
gnard  de  son  rival  Latro,  Johannes  est  transporté  blessé  chez  Flan 
meola,  par  les  soins  de  sa  perverse  servante.  Celle-ci,  de  concert  ar 
Latro,  finit  par  faire  arrêter  l'apôtre.  Nous  le  voyons  au  cinqoiè 
acte  crucifié.  Flammeola  reçoit,  aux  pieds  de  la  croix,  un  coup  mori 
de  Latro,  qui  veut  empêcher  la  femme  qu'il  a  aimée  de  communi« 
avec  son  rival  dans  la  religion  du  Christ.  Croyant  avoir  accompli! 
œuvre  de  férocité,  il  se  lue,  cependant  que  Flammeola  se  traîne  mo 
rante  jusqu'au  crucifié,  et  reçoit  de  lui  le  baptême  du  sang. 

Telle  est  celte  œuvre  puissante  et  parfois  un  peu  touffue,  a 
la  virtuosité  coutumière  de  l'auteur,  virtuosité  qui  nuit  peut-élre  i 
peu  en  une  telle  matière,  où  plus  de  naïveté  donnerait  une  plus  ¡ut 
émotion  de  vie  et  de  vérité. 


II  faut  au  théâtre,  incontestablement,  de  la  vérité  et  de  la  vie,  i 
ce  qu'il  s'agit  de  monlrer  est  beaucoup  moins  la  vérité  vécue  et  la  %1" 
rite  vraie  qu'une  synthèse  supérieure  de  celle  vie  et  de  cette   writ*  ' 
qui  donne  à  la  composition  dramatique  une  signification  sociale  et  t* 
sens  esthétique  élevé. 

L'écueil  qui  a  fait  échouer  la  pièce,  pourtant  si  intéressante,  J  ¿ 
M.  Romain  Coolus,  est  peut-tHre  lout  entier  dans  une  trop  exacte  re-" 
production  d'un  cas  vécu. 

Lysiane  est  une  femme  âgée  de  plus  de  quarante  ans,  mère  d'un  lils 
marié,  qui  n'a  pas  renoncé  à  l'amour.  Son  affection  s'égare  sur  un 
taquouère,  Kmilien  Caudrey. 

Eprise  de  cet  aventurier   taré  et  indigne,  Lysiane  avait  méconnu 
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amour  sincère  de  Sylvain  Brière.  Cet  ami  se  croit  autorisé,  par  la 
sincérité  de  son  alTection  ignorée  de  Lysiane,  h  intimer  l'ordre  à  Gnu- 
drey  de  vider  les  lieux,  sous  peine  de  le  voir  dévoiler  son  passé.  Gaudrey 
obéit.  Mais  Lysiane,  informée,  proteste  de  son  droit  d'aimer  qui  l>on 
lai  semble,  digne  ou  indigne.  La  scène  où  Lysiane  et  Sylvain  s'ex- 
pliquent IA  dessus  est  assurément  très  belle  et  d'un  puissant  eilet  dra- 
mthque.  Il  eût  été  préférable  qu'elle  amenât  la  rupture  irrémédiable 
entre  Sylvain  et  Lysiane. 

1. 'auteur  M  l'a  pas  voulu  ainsi.  Il  a  tenu  à  nous  montrer  Lysiane 
¡vain  réconciliés  et  décidés  à  se  marier.  C'est  conforme  à  la 
médiocrité  des  passions  humaines  et  dans  la  vie  réelle  c'est  certaine- 
ment ainsi  que  les  choses  se  seraient  passées.  Mais  les  personnages 
perdent  par  cela  même  de  leur  élévation  et  l'intérêt  qu'ils  inspirent 
s'amoindrit. 


<  >n  dit  du  role  de  Lysiane  qu'il  a  été  fait  sur  la  mesure  de  Mme  Sarah- 
Bernhardt  M  -viriiy  a  émis,  en  effet,  l'hypothèse  que  l'auteur  a  bien 
pu  tout  simplement  s'être  dit  :  «  Taillons  à  Mme  Sarah-Bernhardt  un 
rôle  approprié  à  son  talent  d'aujourd'hui.  Faisons  d'elle  une  mère, 
tout  près  d'être  grand'mère,  mais  plus  encore  passionnée  et  vibrante, 
one  charmeuse,  une  ensorceleuse  qui,  après  de  beaux  éclats  de  fureur, 
reviendra  gentiment  aux  joies  paisibles  de  la  famille.  >  Mais  le  role 
de  M"*  Sarah-Bernhardt  n'est  pas  toute  la  pièce  de  M.  Coolus. 

Par  contre,  Zaza  est  toute  entière  dans  le  rule  de  M™  Béjane.  Les 
auteurs  n'ont  visiblement  pas  eu  d'autre  préoccupation  que  de  procu- 
rer au  grand  talent  de  l'artiste  l'occasion  de  se  produire  sous  toutes 

Zaza  est  chanteuse  de  café-concert  à  Saint-Etienne.  Elle  a  un  cama- 
rade Cascart  et  des  amis  qu'elle  prend  et  qu'elle  laisse  au  gré  de  son 
caprice.  Susceptible  de  béguins,  elle  veut  ignorer  la  passion. 

I  voilà  qu'elle  se  met  à  coquetier  avec  Dufresne  rien  que  pour 
le  plaisir  de  l'enlever  à  sa  rivale  Floriane.  Elle  se  pique  au  jeu  et  devient 
¿perduement  éprise  de  Dufresne. 

Au  deuxième  acte,  Zaza  est  installée  dans  un  petit  appartement 
modeste  et  Dufresne  qui  habite  Paris  vient  la  voir  deux  fois  par 
semaine.  Tout  irait  pour  le  mieux  si  Cascart  ne  s'avisait  pas  de  racon- 
ter A  Zaza  que  Dufresne  la  trompe  aver,  une  autre  à  Paris.  Elle  est 
fanrijsc   Bile  partira  pour  Paris,  elle  saura  la  vérité. 

Nous  voici  donc  chez  Dufresne  à  Paris.  Zaza  a  Uni  par  découvrir 
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l'adresse  de  son  amant,  elle  arrive  chez  loi,  décidée  à  faire  une  scène. 
La  bonne  qui  leur  ouvre  la  porte  la  prend  pour  une  dame  Dofour  : 
qu'attend  sa  maîtresse.  Justement  Mmo  Dufresne  est  sortie  et  elle  prie  ■ 
Mra0  Dufour  de  l'attendre.  Zaza  laisse  la  bonne  dans  l'erreur  pour 
s'introduire  dans  la  place.  Hais  voici  une  adorable  enfant,  qui  Tient 
lui  parler.  C'est  la  fille  de  Dufresne  qui  est  marié  et  père  de  famille. 
Zaza  l'apprend  de  la  bouche  de  cette  enfant  et  ses  sentiments  se  modi- 
fient. Aussi,  quand  Mme  Dufresne  revient,  s'esquive-l-elle  sous  prétexte 
d'une  erreur  d'étage  sans  rien  dire.  Elle  retournera  en  province. 

A  l'acte  suivant  nous  sommes  chez  Zaza  a  Saint-Etienne.  Dufresne 
arrive.  Il  ne  sait  rien  de  ce  qui  s'est  passé  et  Zaza  se  promet  de  ne  loi 
rien  en  laisser  paraître.  Peut-être,  après  tout,  n'aime-t-il  pas  sa  femme. 
Mais  elle  se  laisse  emporter  par  la  jalousie  et  raconte  son  voyage  à 
Paris.  Dufresne  bondit  à  l'idée  de  son  ménage  profané  par  une  telle 
créature.  II  jette  son  ignominie  à  la  face  de  la  chanteuse  et  la  quitta. 

Au  dernier  acte  les  années  ont  passé  et  Dufresne  qui  a  fait  fortune 
en  Amérique  se  trouve  à  Paris  pour  quelque  temps.  Or,  Zaza  est  deve- 
nue une  des  étoiles  de  première  grandeur  des  cafés-concerts  de  la 
capitale.  Dufresne  va  l'attendre  à  la  sortie,  et  lui  propose  de  reprendre 
un  moment  leur  liaison  d'autrefois.  Zaza  refuse.  A  quoi  bon  autrement 
son  amour  qui  fut  sincère,  elle  en  veut  conserver  le  souvenir  pur  de 
toute  souillure. 

Mm»  Rejane  qui  joue  le  rôle  de  Zaza  a  ainsi  l'occasion  de  se  montrer 
à  nous  sous  les  aspects  les  plus  divers,  et  de  nous  prouver  la  souplesse 
de  son  art  consommé.  Mais  celte  occasion  lui  est  trop  ostensiblement 
offerte  par  une  comédie  qui  n'a  en  réalité  d'autre  objet  pour  qu'il  n'y. 
paraisse  pas  et  dès  lors  si  nous  admirons  nous  ne  sommes  nullement 
émus.  Et  c'est  là  le  plus  grave  défaut  de  ce  genre  de  pièces  à  rôles, 
uniques  et  taillés  sur  mesure. 

Osc&n  d'Araujo. 
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aux  questions  de  paupérisme  («  l'obligation  sociale  de  l'assistance  »,  par 
M.  Alfred  Lambert).  Si  divers  que  soient  ces  problèmes,  un  lien  de  prin- 
cipe les  rattache  :  tous  ceux  qui  les  traitent  ont  pour  règle  de  subor- 
donner les  phénomènes  particuliers  qu'ils  étudient  à  une  conception 
générale  de  la  vie  sociale,  et  tous  entendent  pratiquer  la  méthode  d'ob- 
servation. Cela  n'exclut  pas  la  diversité  des  opinions  individuelles,  car 
elle  se  traduit  dans  les  discussions  très  vivantes  auxquelles  la  lecture 
de  ces  mémoires  donna  lieu.  L'un  des  mérites  de  ce  livre,  qui  en  ren- 
dent la  lecture  le  plus  utile  et  le  plus  agréable,  est  cette  indépendance 
d'esprit  de  ses  divers  collaborateurs,  qui  s'associent  dans  une  COTTO 
commune  sans  rien  abdiquer  de  leur  originalité. 

Henri  FUppin 


Emile  Durkheim.  —  Le  Suicide.  Paris,  F.  Alean,  1897,  1  vol.  in-8»  de 

460  pages. 


M.  D.  indique,  dans  sa  préface,  qu'il  est  temps  pour  le  sociologue  de 
renoncer  aux  creuses  généralités  métaphysiques,  pour  s'attacher  a  la 
solution  de  problèmes  limités  et  précis.  Nous  l'approuvons  d'avoir  réso- 
lument cherché  aujourd'hui  à  entrer  dans  cette  voie. 

Sa  théorie  maîtresse  est,  on  le  sait,  que  les  faits  sociaux  ne  s'expli- 
quent pas  par  des  considérations  tirées  de  la  psychologie  individuelle, 
qu'ils  ont  leurs  lois  propres,  supérieures  à  celles  du  monde  mental 
comme  à  celles  du  monde  organique,  et  qu'on  doit  les  étudier,  non  comme 
des  phénomènes  subjectifs,  mais  des  phénomènes  objectifs,  mesurable« 
et  nombrabies.  De  tous  les  faits  sociaux,  le  suicide  est  peut  être  celui 
qui  se  prêtait  le  mieux  au  développement  de  cette  théorie.  Car  la  statis- 
tisque  a  montré  depuis  longtemps  que  le  taux  annuel  des  suicide«  est 
sensiblement  constant  dans  un  pays  pour  une  période  donnée,  et  quémeme 
son  taux  mensuel  semble  soumis  n  une  loi  de  croissance  et  de  décrois- 
sance alternatives.  Cette  régularité  bien  connue  tend  à  prouver  que  nous 
nous  trouvons  là  en  présence  d'un  fait  supra-individuel,  —  puisque  les 
variations  qu'entraînerait  forcément  la  divergence  des  esprits  personnels 
n'y  apparaissent  point,  —  d'un  fait  qui  ne  peut  donc  s'expliquer  que 
par  des  causes  purement  sociales  C'est  cette  donnée  générale  qu'a  habi- 
lement développée  M.  D.  dans  son  nouveau  livre. 

Étudiant  les  causes  qui  conduisent  au  suicide,  il  commence  par  écar- 
ter toutes  les  causes  extra-sociales.  Pour  lui,  le  suicide  n'est  ni  une  forme 
de  la  folie,  ni  une  conséquence  de  l'alcoolisme.  Il  ne  s'explique  pas  d'a- 
vantage par  l'hérédité,  au  moins  par  l'hérédité  directe  et  individuelle. 
Les  facteurs  cosmiques,  du  genre  du  climat,  n'ont  pas  sur  lui  d'action 
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quant  aux  variations  de  la  température  dans  un  mémo  pays, 
nupérent  sur  le  suicide  que  médiatement,  en  raison  de  l'influence 
exercent  sur  l'activité  générale  de  la  vie  sociale.  Enfin,  le  sui- 
na procède  pas  non  plus  de  l'imitation.  Reprenant  ici  le  vif  débat 
se  continue  entre  M.  Tarde  et  lui,  M.  D.  s'efforce  de  montrer  le  peu 
porUnce  réelle  de  l'imitation  en  matière  sociale.  On  peut,  pense- 
Mi,  diviser  en  trois  catégories  les  faits  dits  imitatifs  :  les  uns,  suivant 
lui,  liennent  à  la  synthèse  spontanée  des  états  de  conscience  dis  divers 
œetnlires  d'une  collectivité:  les  seconds,  à  la  pression  de  l'autorità  Bo- 
tale; les  troisièmes,  à  la  «  singerie  »  pure  et  simple.  Or,  les  premiers 
»«sont  que  des  phénomènes  de  concours;  les  seconds  viennent  d'une 
Mise  distincte  de   l'imitation  ;  ¡les  derniers  sont    sans    portée.    Par 
"liJheur  pour  cette  ingénieuse   classification,  nous  craignons  qu'ell« 
'»»«se  échapper  ce  qui  nous  semble  être,  pour  M.  Tarde,  le  fait  typique 
'imitation,  à  savoir  la  contagion  de  l'exemple  donné  par  les  individua- 
lités eminentes,  en  raison  du  prestige  qui  s'attache  à  leur  personne  et 
'•  la  croyance  plus  ou  moins  réfléchie  de  leurs  imitateurs  à  l'intérêt 
1Q*il  peut  y  avoir  à  suivre  leurs  traces. 
Construisant  ensuite  sa  théorie  propre,  M.  D.  distingue  trois  formes 
des  du  suicide,  qu'il  nomme  respectivement  suicide  égoïste,  sui- 
cide altruiste  et  suicide  anomique.   Tous  tiennent  à  des  courants  qui 
int  dans  la  société.  Dans  la  première  espèce,  ces  courants  portent 
1  individu  à  s'isoler  :   eel   individualisme  est  plus  fort  dans  les  pays 
testants  que  dans  les  pays  catholiques,  plus  grand   chez  les  cèliba- 
•  mariés  sans  enfants  que  chez  les  pères  de  famille.  Le  fait 
l'individu  se  détache  ainsi  moralement  du  groupe  le  prépare  à  s'en 
r«r  plu*  aisément,  l'occasion  échéante,  par  une  mort  volontaire.  — 
s  la  seconde  espèce,  ù  l'inverse,  l'individu  est  très  fortement  intégré 
le  groupe  social  :  c'est  le  cas  pour  les  sociétés  sauvages,  et  aussi, 
nous,  pour  les  corps  militaires.  En  ces  milieux,  l'individu  sera  tout 
1  à  sacrifier  sa  vie  par  obéissance  aux  idées  régnantes  dans  son 
Enfin,  de  nos  jours,  les  sociétés  civilisées  souffrent  de  crises 
luisent  chez  l'individu  un  désaccord  des  fins  et  des  moyens, 
rent  un  dérèglement,  une  anomie  générales.  Un  faible  choc 
AU  alors  a  provoquer  l'homme  au  suicide.  —  Ainsi,  quelle  que  soit  la 
fine  de  cet  acte,  il  tient  a  des  causes  générales,  à  l'organisation  sociale 
I  mental  dominant  dans  la  société  :  ce  sont  ces  causes  qui 
it  l'homme  au  suicide,  et  les  circonstances  individuelles  dans 
il  se  trouve  placé  n'en  sont  pour  lui  que  l'occasion. 
Vltiateoant,  le  suicide  actuel,  quoique   da  à  des  raisons  générales, 
I  pas  moins,  pour  M.  D.,  un  fait  anormal  et  morbide,  en  raison 
tuux  et  sans  cesse  croissant.  Quel  moyen  y  aurait-il 

«ver  cet  accroissement  f  L'auteur  ne  croit  guère  à  l'efficacité  des 
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moyens  répressifs.  Il  faudrait  plutôt,  selon  lui,  développer  les  liens  de 
solidarité  qui  unissent  l'individu  a  son  groupe.  Ce  n'est  pas  au  groupe 
religieux  ni  au  groupe  politique  qu'il  pense  surtout,  c'est  plutôt  augroupe 
professionnel,  le  mieux  adapté  aux  conditions  de  la  vie  moderne, 
n'hésitons  pas,  pour  notre  part,  à  reconnaître  la  supériorité  de  ce  der- 
nier, à  bien  des  égards,  sur  les  deux  autres;  mais  ne  croyons  pas  qu'il 
doive  être  le  groupement  typique  de  l'avenir;  mais  nous  réserverions 
plutôt  ce  rôle  à  la  réunion  fondée  sur  les  libres  afûnilés  mentales,  sans 
méconnaître  ce  que  le  développement  des  corps  professionnels  peut  avoir 
d'utile  transitoirement. 

Dans  l'ensemble,  le  livre  de  M.  D.  appelle  certaines  réserves.  L'auteur 
nous  paraît  trop  systématiquement  dédaigoeux  des  explication*  tirées  de 
la  psychologie  individuelle,  trop  confiant  dans  ta  valeur  des  statistiques, 
dont  il  ne  critique  les  procédé  de  formation  que  quand  leurs  résultat» 
semblent  infirmer  ses  théories,  trop  porté  à  élayer  sur  deB  chiffres  asset 
peu  concluants  des  raisonnements  compliqués,  notamment  en  ce  qui 
louche  les  coefficients  respectifs  de  préservation,  quant  au  suicide,  de 
l'homme  el  de  la  femme,  du  marié  et  du  veuf.  Mais  sou  ouvrage  n'en 
représente  moins  un  labeur  considérable  et  utile.  Des  faits  nombreux 
y  ont  été  recueillis,  des  interprétations  sérieuses  y  sont  élaborée«. 
M.  D.  ne  se  contente  pas  de  vues  d'ensemble,  il  cherche  à  rendre  rai- 
son même  des  menus  détails.  S'il  n'a  pas  toujours  pris  la  meilleure  voie 
pour  y  parvenir,  on  doit  lui  lenir  grand  compte  de  l'intention,  qui  est 
louable,  et  de  l'effort,  qui  est  grand.  Celte  étude  est  une  application 
limitée,  mais  approfondie,  de  vues  théoriques  intéressantes.  Le  souci  de 
la  précision,  qui  y  régne,  constitue  un  mérite  auquel  il  est  juste  d- 

dre  hommage. 

Riné  Worms. 


Edouard  Sanz  y  Escautiv.  —  L'individu  et  la  réforme  sociale,  tra- 
duit de  l'espagnol  par  Auguste  Dietrich  ;  Paris,  F.  Alean,  éditeur, 
1898,  un  volume  de  390  pages  in  8°. 

Ce  substantiel  volume  n'est  pas  le  premier  consacré  par  le  très  disti« 
gué  membre  de  l'Académie  royale  des  Sciences  morales  et  politiques  de 
Madrid  à  la  Réforme  sociale.  Car  dès  18'.«  il  publiait,  avec  le  même  ob- 
jectif réformateur,  un  autre  ouvrage  intitulé  l'État  et  la  Réforme  sociale. 
Le  nouveau  livre  semble  dans  uue  certaine  mesure  le  mea  culpa  du 
précédent,  où  l'auteur,  plus  jeune  et  plus  confiant,  avait  escompté,  outre 
mesure  peut  être  pour  ses  visées  régénératrices,  l'intervention  plus  ou 
moins  lourde,  aveugle  et  stérile  sinon  périlleuse  et  même  désastreuse  de 
la  collectivité.  Le  milieu  où  il  s'était  développé  avait  contribué  sans 
doute  à  l'emporter  trop  loin,  tout  en  ayant  pu  d'un  autre  côté  bien  servir 
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d'avertisseur.  Toujours  est-il  que  les  réflexions  et  les  observations  ont 
tiui  par  tempérer  chez  M.  Saoz  y  Escartin  un  engouement  excessif  pour 
les  solutions  imposées,  par  l'amener  à  une  appréciation  équitable  de  tous 
les  facteurs  d'un  progrés  réel,  par  lui  faire  placer  en  bonne  partie  le 
salut  ou  l'avancement  des  nations  dans  l'œuvre  accomplie  par  leurs 
habitants  respectifs  sur  eux-mêmes.  Depuis  que  cet  écrivain  tient  la 
plume,  la  largeur  de  vues  qui  lui  est  propre,  en  faisait  un  adepte,  un 
zélateur,  quoique  non  catalogué,  de  la  sociologie;  mais  tandis  qu'en  ]8K 
il  nous  apparaissait  davantage  comme  un  sociologue  de  l'école  natura- 
list« ou  biologique,  entendue  et  interprétée  au  moins  d'une  certaine 
façon,  sa  manière  sociologique,  en  l'an  de  grace  1898,  procède  davan- 
tage —  ce  qui  n'est  pas  fait  d'ailleurs  pour  nous  déplaire  personnelle- 
ment —  des  psychologues,  et  l'entité  humaine,  celte  réalité  non  plus 
conventionnelle,  mais  vivante,  reçoit  de  lui  tous  les  soins,  toutes  les 
*tt»-ulion8  qu'elle  comporte  pour  le  but  élevé  et  généreux  qu'il  poursuit. 

Une  fois  entré  dans  celte  voie  et  pénétré  de  celte  vérité  que  tant  vaut 
l'homme,  tant  vaudra  la  terre  qu'il  occupe,  il  sait  au  besoiu,  en  patriote 
ipériour,  tenir  à  sa  propre  patrie,  pour  laquelle  on  soupçonne  aisément 

tendresse  passionnée,  un  langage  réprobateur,  mettre  le  doigt  sur 
causes  d'un  attardement  économique,  intellectuel  et  moral,  dont 
'Espagne  pourrait  eu  ce  moment  même  avoir  tant  à  souffrir.  Une  anec- 
ióte va  par  exemple  lui  servir  à  révéler  un  état  d'esprit  impliquant 
l'abandon  et  jusqu'à  la  condamnation  de  tout  ressort  individuel.  Dans 
ine  réunion  de  personnes,  appartenant  à  la  classe  aisée  de  la  capitale 
espagnole,  on  parlait  d'un  jeune  homme  qui  grâce  à  ses  études  et  à  ses 
mentes  avait  obtenu,  par  voie  de  concours,  une  situation  honorable. 
•  Ce  jeune  homme  ne  doit  pas  avoir  grande  valeur,  s'écria  une  daine 
avec  un  accent  de  dédain,  car  autrement  il  aurait  trouvé  quelqu'un  pour 
se  charger  de  lui,  sans  prendre  toute  celte  peine  ».  Une  pareille  sortie 
en  dit  en  effet  long  sur  les  chances  médiocres  offertes  à  la  personnalité 
Jans  une  atmosphère  où  les  institutions  aussi  bien  que  les  mœurs  ten- 
dent k  l'engourdir  et  à  la  comprimer  et  où  toul  de  même  rien  ne  saurait 
être  définitivement  perdu  tant  qu'il  s'y  rencontrera  des  penseurs  comme 
M.  Sanz  y  Escartin,  pour  entonner  le  sursum  corda,  pour  pousser  lin 
dividu  à  la  lutte  persévérante  contre  l'ignorauce,  le  vice,  l'égoïsme,  l'in- 
tolérance, au  profit  d'une  morale  toujours  plus  pure  et  plus  haute. 

La.  moralité,  ce  produit  exquis  de  l'effort  propre,  du  controle  inces- 
sant exercé  sur  nous-même,  voilà  l'assise  sur  laquelle  notre  publicists 
entend  construire  son  édifice,  et  rien  n'est  réconfortant  comme  de  le 
voir,  avec  le  charme  d'un  style  à  la  fois  nourri,  harmonieux  et  appro- 
prié, terminer  ainsi  son  premier  chapitre  : 

«  Un  homme  immoral  pourra  être  puissant,  savant,  accomplir  le  droit 
strict;  mais  jamais  nous  ne  le  donnerons  comme  un  exemple  à  imiter. 
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L'immoralité  est  la  véritable  capitis  minutio  de  l'être  humain.  Ad 
contraire,  l'homme  au  cœur  droit ,  si  infime  qu'il  soit,  est  une  partie  de  l'hu- 
manité sous  son  aspect  le  plus  noble,  il  vit  en  harmonie  avec  la  loi  sup 
rieurede  sa  nature.  En  apparence  le  premier  sera  digne  d'envie,  le  second 
de  pitié;  en  réalité  la  sérénité  de  conscience  do  l'homme  de  bien  vaut 
mieux  que  les  joies  précaires  et  superficielles  savourées  par  l'homme 
qui  est  en  contradiction  avec  la  loi  fondamentale  de  sa  vie.  » 

Pour  rendre  sommairement  compte  du  chemin  parcouru  sona  oes  ¡as- 
pirations par  le  savant  académicien  madrilène,  dont  nous  serions  heu- 
reux de  contribuer  à  répandre  le  nom  honoré  et  le  remarquable  travail, 
il  peut  suture  de  rappeler  ce  que  lui-même  écrit  au  chapitre  21  en  guise 
de  conclusion  : 

•  Le  devoir  du  travail;  la  nécessité  de  l'épargne;  l'obligation  du  coté 
du  riche  de  faire  bénéficier  la  société  de  sa  richesse  et,  du  coté  du  pauvre, 
de  demander  à  l'association,  à  la  culture  de  l'esprit,  à  la  plus  grand 
somme  d'aptitudes  et  à  un  meilleur  emploi  de  ses  ressources,  les  clé 
meuls  de  force  et  de  pouvoir  dont  il  manque;  la  connaissance  des  lois 
qui  président  aux  changements  durables  et  fructueux  dans  la  société  et 
dans  l'individu;  l'amour  du  bien  moral  qui  constitue  le  fond  véritable 
de  la  vie  de  l'esprit;  le  sentiment  religieux  qui  vivifie  l'idéal  et  place  la 
foi  et  l'espérance  sur  le  seuil  de  l'inconnu;  le  noble  sentiment  de  l'har- 
monique,  du  beau,  de  ce  qui  exprime  les  propriétés  suprêmes  de  la  réa- 
lité, dans  laquelle  consiste  l'art;  le  principe  de  proportion  entre  l'acte  et 
ses  conséquences  sociales,  de  respect  des  normes  qui  déterminent  les 
sphères  d'activité  correspondant  ù  chacun  et  qui  constituent  la  justice. 
et,  en  dernier  lieu,  l'avènement  de  la  femme  à  la  vie  du  droit  et  de  la 
liberté,  son  émancipation  juridique  et  économique,  —  ce  sont  là  des 
voies  conduisant  sûrement  à  la  réforme  sociale  à  laquelle  aspire  notre 
époque,  en  vue  de  la  satisfaction  des  besoins  ardents  de  bien-être,  de 
paix  et  d'équilibre  moral  et  matériel  qu'éprouve  la  société  dans  laquelle 
nous  vivons.  ► 

En  traçant  ces  lignes,  qui  sont  comme  un  fil  conducteur  rétrospectif, 
M.  Edouard  Sanz  y  Escartin  n'a  fait  que  rappeler  les  étapes  nom* 
breases  jalonnant  la  route  qu'il  a  fait  prendre  à  ses  lecteurs.  Si  longue 
qu'elle  soit,  ils  l'ont  suivie  ou  la  suivront  sans  fatigue,  reposant  leurs 
yeux  sur  la  végétation  luxuriante  qui  la  borde  tout  le  long  et  soutenus 
par  les  perspectives  riantes  de  l'arrivée,  par  la  vision  du  progrès  accom- 
pli ou  en  cours  d'accomplissement,  lequel  a  toujours  son  origine  •  dans 
cette  clarté  de  notre  intelligence  que  l'on  a  qualifiée,  non  sans  raison, 
de  participation  a  la  lumière  incréée  ».  Dans  le  plaisir  qu'ils  ont  éprouvé 
ou  ressentiront,  entre  aussi  pour  beaucoup  le  mérite  peu  commun  d'uno 
traduction,  qui,  a  force  d'élégance  jointe  à  une  exactitude  scrupuleuse, 
nous  en  enlève  le  sentiment  toujours  pénible,  si  bien  que  grâce  au  talent 
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de  M.  Dietrich  on  peut  se  croire  en  présence  d'une  œuvre  composée  en 
franc«  par  un  Français,  par  un  Français  des  colonies  si  l'on  veut,  tant 
«s  informations  sont  vastes  et  tant  il  y  a  d'abondance,  de  nombre,  de 

le  dans  sa  manière  de  s'exprimer.  Seulement  ses  informations 
peuveut  n'être  pas  toujours  d'tine  sûreté  absolue,  comme  lorsque,  par 
exemple,  il  loue  également  pour  leurs  productions  scientifiques  deux 
toonomistes  français,  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu  et  Cauwès,  sans  paraî- 
tre u  douter,  à  la  distance  où  il  est,  des  abîmes  bien  connus  chez  nous, 
en  ees  temps  de  protectionnisme  débordant,  qui  séparent  leurs  tendances 
respectives.  Et  puisque  ces  noms  me  mettent  sur  la  voie  des  doctrines 
*eonouiiqiifs.  qui!  nie  soit,  en  unissant,  permis  d'extraire  du  chapitre 
II,  consacré  au  travail,  pour  en  faire  l'objet  d'une  autre  réserve,  le  pas- 
«ag«  suivant  : 

•  La  vérité  économique  repousse  l'imposition  légale  d'un  salaire  mi- 
nimum, principe  dangereux  et  allant  coni  re  ses  uns  ;  mais  les  principes 
d'humanité  et  de  justice  obligent  tous  ceux  qui  emploient  le  travail  des 

-  à  prendre  en    considération  les   nécessités  légitimes  de   leurs 

«  Réellement  il  est  triste  de  contempler  la  puissance  acquise  par  cer- 
taine grandes  entreprises,  leur  prospérité  et  leur  développement  et,  à 
**tê.  la  situation  toujours  pénible,  précaire  et  incertaine,  de  ceux  qui 
0r*t  contribué  en  première  ligne,  par  leur  travail  incessant,  à  les  amener 
*  un  tel  point.  Dans  ce  cas  là,  les  lois  d'une  économie  politique  abstraite 
lui  en  tout  fait  bon  marché  des  sentiments  d'humanité,  auront  pout-etre 
PU  s'affirmer;  mais  les  pri  ncipes  de  Véconom  ie  sociale  ont  été  blessés.  » 
•urts  que  soient  les  alinéas  reproduits,  ils  me  paraissent  suscep- 
de  soulever  de  gros  problèmes  et  de  déchaîner  bien  des  orages  et 
blendes  controverses.  Je  veux  bien  admettre,  pour  ma  part,  qu'il  puisse 
T  &*olr  avantage  à  exposer  l'économie  politique  d'une  façon  plus  socio- 
logique. Des  écrivains  considérables,  tel  que  Schaffte,  l'auteur  de  Bau 
"*«1  Leben  des  sozialen  Körpers,  ont,  pour  faire  de  l'actualité,  pour 
^pondre  a  des  préoccupations,  à  des  courants  de  l'heure  présente,  tenté 
prise,  ce  dernier  en  aboutissant  à  des  arrangements  ou  à  des  pro- 
M  ..-olleclivistes,  fort  peu  du  goût,  à  n'en  pas  douter,  de  M.  Sanz  y 
Martin,  qui  se  montre  de  plus  eu  plus  rebelle  à  ce  que  M.  Yves  Guyot 
1  ¿¿nommé  la  tyrannie  socialiste.  Mais  les  économistes  ne  sont  pas 
''M*,  en  modifiant  quelque  peu,  en  renouvelant  leur  procédé  d'exposi- 
tion tun  de  le  mettre  plus  en  harmonie  et  en  contact  avec  les  polémi- 
?n*»du  jour,  de  verser  dans  l'ornière  où  s'est  engagé  l'illustre  ancien 
-e  d'Autriche. 

;  in-'rue  penser  que  les  rayons  de  la  lumière  «ociolo- 

projelés  sur  les  vérités  acquises  jusqu'ici  à  la  science  économique, 

n'y  apporteront  pas  d'altération  et  de  perturbation  bien  appréciable. 


384 


REVUE   INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


La  méthode  aura  pu  changer,  le  fond  restera  sensiblement  le  même. 
Les  principes  fondamentaux  passeront  par  uue  autre  éprouvette;  ils  en 
sortiront  en  gardant  leur  titre  et  leurs  litres.  L'économie  politique  socio 
logique  confirmera  l'économie  politique  sans  épithète,  établie  sur  les 
mêmes  larges  bases  que  celle-là. 

Pour  arriver  a  tempérer  la  rigueur  de  l'une  ou  de  l'autre,  il  ne  sera 
jamais  de  trop  d'appeler  à  son  aide  un  autre  discipline,  à  laquelle  aucun 
de  nous  n'entend  disputer  son  autorité  légitime,  dés  qu'on  la  contient 
dans  les  limites  de  la  conscience  individuelle,  sans  lui  donner  en  législa- 
tion le  pas  sur  ce  qui  est  juste  ou  fatal  ou  mathématique  :  je  veux  parler 
de  la  discipline  de  la  morale.  Tout  en  croyant  donc  devoir  prémunir 
contre  une  certaine  confusiou,  je  me  plais  à  reconnaître  que  l'entente 
Ûnale  avec  l'auteur  n'est  nullement  compromise.  Il  aura  suffi  de  s'expli- 
quer. 

Aussi  bien,  un  désaccord  complet  au  moins  sur  les  uns  eût   êti 
regrettable  avec  un  homme  tel  que  M.  Sanz  y  Bacarli Q.  Je  n'ai  pu 
l'honneur  de  connaître  personnellement  mon  savant  confrère  espagnol; 
mais  dés  les  premières  pages  de  son  dernier  écrit,  on  est  envahi  par 
la  conviction  d'avoir  en  face  de  soi  un  vir  bonus  dicendi  peritus. 
par  affection  pour  lui  comme  par  déférence  pour  son  jugement,  on 
s'attache  à  sa  personne  et  à  sa  cause.  C'est  l'inspiration  morale  à  sa 
plus   haute  expression  qui  seule  a  pu   lui  dicter   des  accenta    ri  vi- 
brants au  service  d'une  thèse  battue  en  brèche  même  la  où  elle  » 
longtemps  en  honneur  et  obligée  ailleurs  de  se  débattre  désespérém 
contre  les  suggestions  allanguisantes  de  l'inertie  et  de  l'abdicati 
Fasse  Dieu   que    ses  chevaleresques    compatriotes,    dont    l'avenir   et 
les  destinées  nous  émeuvent  ici  presqu'autant  que  lui-môme,  prêtent 
une  attention  docile  à  ses  conseils  et  à  ses  remontrances!   En  tous  cas 
ils  ne  sont  pas  les  seuls  a  pouvoir  en  profiter,  et  en  supposant   même 
que  M.  Sauz  y  Escartin  ne  soit,  pas  plus  que  d'autres  prophètes,  écouté 
dans  son  propre  pays,  qu'il  soit  permis  au  moins  à  un  étranger  de  lui 
adresser  par  dessus  les  Pyrénées  un  obscur  mais  sincère  hommage  | 
plume,  à  son  patriotisme,  à  ses  conceptions  et  une  adhésion  plein > 
entière  à  des  espérances  qui  nous  sont  communes. 

Emile  Worms. 


Lddwio  Stein.  —  Die  Sociale  Frage  in  Lichte  der  Philosophie.  Vorle- 
sungen über  Socialphilosophie  und  ihre  Geschichte,  1  vol.  ln-3, 
792  p.,  Stuttgard,  1897. 

Traduttore,  traditore.'  Ce  n'est  pas  seulement  &  propos  des  traduc- 
tions, mais  des  simples  comptes-rendus,  qu'il  faudrait  répéter  celte  bou- 
tade. Comment  s'y  prendre  pour  résumer  ici,  sans  trahir  la  pensée  de 
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ouvrage  qui  embrasse  presque  Ums  les  grands 
e  la  aaeâaaaps  et  de  l'erosomi*  politique  ?  Il  ne  peut  entrer 
da  présenter  une  analyse  complète,  encore  moins  une 
s  sommaire,  de  es  livre  aux  »perçus  ingénieux,  à  l'éru- 
dition sassi  variée  qu'elle  est  sûre  et  dont  la  plénitude  de  penses  rend 
fort  —  i-î«*«  la  tiene  da  critique. 

lan  da  livre  est  Tante  et  simple  et  nous  le  louons  de  sa  belle  or- 
éasge  dont  il  (sut  être  avare  qusnd  il  s'agit  d'un  ouvrage 
en  allemand.  «  :  est  un  recueil  de  leçons  professées  à  Berne  et  des- 
à  on  public  nécessairement  restreint  et  su  courant  de  cet  ordre  de 
Catta  circonstance  nous  explique  la  forme  alourdie  de  ce  livre 
fourmillent  les  renvois  et  les  notes  bibliographiques  Nom  TOIOM 
done  noos  borner  à  indiquer  les  questions  traitées  et  les  solutions  en- 
tre voea. 

En  partant  i*  la  question  sociale  l'on  songe  à  la  question  économique, 
mais  en  fait  celte  expression  embrasse  dans  son  extrême  complexité  un 
nombre  considérable  de  questions  juridiques,  économiques,  morales. 
: 'oorquoi  donc  le  philosophe  s'en  interdirait-il  l'étude  ?  Au  contraire, 
c'est  sa  mission  aujourd'hui  de  la  revendiquer.  D'une  part,  en  effet,  la  phi- 
losophie seule,  grâce  à  son  unité  de  méthode  et  ses  besoins  de  syn; 
pent  embrasser  avec  intelligence  el  impartialité  toutes  les  données  du  pro- 
blème; et  d'autre  part,  non  seulement  cette  question  prime  aujourd'hui 
toute»  les  autres  dans  les  passions  de  notre  génération  (à  prawn  l'im- 
portance accordée  au  socialisme  et  la  transformation  lente,  mais  certaine, 
de  la  question  politique  en  question  économique),  mais  elle  impose  à  notre 
époque  une  lùche  que  celle-ci  ne  saurait  décliner  :  élucider  et  o  la  ri  lier 
pour  les  traduire  dans  la  pratique  les  idées  et  les  desiderala  un  peu 
chaotiques  du  libéralisme  du  aléela  dernier  et  de  la  Révolution.  La  ques- 
tion à  résoudre  se  réduit  à  ces  termes  :  déterminer  quelle  est  la  meilleure 
organisation  où,  par  un  sage  équilibre,  les  collectivités  et  les  individus 
pourront  atteindre  à  la  plus  graode  somme  possible  de  bien-être  moral 
et  matériel.  Pour  essayer  de  répondre  à  celle  question,  la  philosophie 
s'appliquera  h  l'étude  des  formes  et  des  condition  des  groupes  sociaux 
{«Um  Zusamwunlabtn  und  das  Zusammenwirken)  en  les  étudiant  au 
triple  point  de  vue  de  l'origine,  du  développement  et  de  leur  état  actuel. 
N'est-ce  pas  là  du  reste  la  méthode  qu'elle  emploie  en  étudiant  tous  les 
autre»  problèmes? 

Dan»  riloda  de  l'origine  de6  groupes  sociaux  ou  des  collectivités,  l'au- 
Uur  ii  -es  :  celle  qu'il  appelle  des  formes  relativement 

stables  (famille,  propriété, société,  Etal)  et  les  formes  instables  (droit, 
morale,  religion,  art,  langage).  Elles  sont  instables  dans  ce  sens  que 
leurs  limites  sont  peu  fixes  et  qu'il  se  fait  un  échange  perpétuel  entre 
elles,  comme  cV-t  le  -as  pour  la  morale  et  le  droit. 

ude  du  développement  des  organismes  sociaux  ne  sera  autre  chose 
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qu'un  exposé  historique  et  critique,  Il  s'agit  de  montrer  comment,  en 
évoluant  de  l'inconscient  au  conscient,  ces  organismes  se  soi,: 
en  même  temps  que  l'homme  intervenait  pour  corriger  1 
nature.  Cette  intervention  consiste  a  hater  le  processus  de  la  naturi 
pour  lui  faire  atteindre  le  Lut  qu'elle  poursuit,  mais  par  une  voiepJui 
directe.   La  seconde  partie  est  consacrée  à  faire  la  critique  historiqi» 
des  diverses  théories  sociales,  el  dans  la  troisième  partie  l'on  s'eflonwi 
de  faire  de  la  dynamique  sociale,  en  essayant  'le  iirer  des  pr 
toriques  obtenues  la  série  des  réformes  possibles.  Quant  à  la  n: 
elle  nous  est  fournie  par  l'objet  de  notre  étude.  Puisque  le  problèmi  i 
résoudre  consiste  à  déterminer  quelles  sont  les  meilleures  condit 
groupement  social,  il  suppose  l'instinct  de  l'association.  La 
est  le  fuit  primitif,  mais  ce  n'est  point  un  phénomène  exclusivement 
humain.   Il  n'est  que  le  développement  de  ce  qu'on  constate  dans  Is 
nature  animale,   nature  dont  l'homme  ne   peut  être  séparé.  La  loi  d* 
causalité,  exposée  par  Buckle,  el   la  loi  de  l'évolution  de   Darwin 
quent  précisément  cette  force  primitive.  Varie  in,  en  insistant  sur  U  loi 
du  développement,  B  montré  que  ce  processus  n'est  pas  seulement 
raire  mais  qu'il  a  un  but:  le  triomphe  du  plus  apte,  du  plus  utile.  A  cm 
deus  éléments,  comme  complément,  s'iijoute  la  loi  de  continuile.  CM 
continuité  se  présente  sous  une  triple  forme  :  historique,  diult 
(c'est-à-dire  continuité  dans  les  faits  et  dans  les  institutions  et  coutiuuiw 
dans  les  idées  sociales)  et  têléo  logique.  Cette  deruière  est  immam 
c'est-à-dire  qu'elle  existe  dans  la  volonté  humaine  à  litre  de  simplen 
Elle  se  montre  surtout  dans  le  fait  que  l'instinct  de  sa  propre  conaei 
lion   fait  connaître  k  chaque  génération  l'idée  qu'elle  doit  incarni 
et  faire  triompher.  C'est  ainsi  que  l'idée  philosophique,  religi' 
mique,  politique  el  aujourd'hui  sociale,  ont  été  triomphantes  tour  à  l 
dans  l'antiquité  grecque,  au  moyen  âge,  au  xvr  siècle,  à  la  Révolution- 
Quant  aux  conclusions  à  tirer  et  aux  réformes  à  proposer  nous  pouvoir 
nous    livrer  ,à  des  inductions  fort  légitimes  sans  nous  croire  oldii* 
d'examiner  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  dans  la  pratique.  •  1-" 
télescope  de  l'astronome,  dit  l'auteur,  n'explore  pas  nécessairement 
les  points  du  ciel,  car  il  y  a  des  deux  qui  lui  sont  inaccessibles  :  peut- 
contester  néanmoins  la  parfaite  légitimité  de  ses  déductions  fondées 
les  lois  astronomiques?  ».  C'est  le  cas  de  dire  ici  que  comparaison  d' 
pas  raison.  Nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  ordres  de 
bien  différents  :  dans  le  premier,  c'est  l'extrême  complexité  des 
humains;  dans  le  second,  la  simplicité  des  lois  mathématiques.  L'au 
fait  observer  que  la  division  trichotomique  qn'il  a  adoptée  n'a  hei 
commun  avec  les  catégories  hégéliennes.  Nous  lui  donnons  acte  de 
déclaration,  tout  en  pensant  que  ses  procédés  dialectiques  r.ip] 
singulièrement  ceux  de  cette  école. 
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L'auteur  aborda  l'étude  des  formes  primitives  de  la  vie  sociale  et 
comitate  que  la  première  cellule  de  l'organisme  social  est  la  famille, 
parce  qu'elle  est  le  résultat  d'un  pur  instinct.  Dans  son  évolution  la 
famille  a  traversé  diverses  étapes:  sentiment  (maternel,  sentiment  iilial 
—  envers  la  mère  tout  d'abord,  puis  sentiment  fraternel,  enfin  phase 
économique,  conduisant  a  une  certaine  division  du  travail.  Avec  la 
phase  économique,  commence  à  paraître  le  germe  de  la  vie  sociale 
laquelle  suppose  un  certain  lien  et  un  certain  accord  des  volontés.  C'est 
le  germe  de  la  convention  ou  du  contrat  civil  et  c'est  aussi  l'aurore 
i>  In  vie  sociale  (Gesellschaft)  succédant  à  la  vie  instinclive  du  simple 
groupement  (Gemeinschaft).  S'attachant  à  la  théorie  de  Morgan,  l'au- 
t-ur  voit  dans  le  mariage  une  institution  purement  sociale  et  non  point 
instinctive,  mais  la  réforme  socialiste  devra  tenir  compte  de  ce  fait 
que  l'union  sexuelle  a  évolué  dans  le  sens  d'une  individualisation 
toujours  plua  grande. 

La  propriété  a  évolué  parallèlement  à  la  famille,  allant  du  communis- 
me ù  lu  propriété  privée.  La  racine  de  la  propriété  est  psychologique, 
ainsi  que  ¡luring  l'a   montré.  La   propriété,  simple   possession  tout 
Abord,  ne  devient  exclusive  qu'avec  la  période  de  la  domestication  des 
animaux  utiles  et  de  la  chasse;  elle  ne   porta  tout  d'abord  que  sur  des 
biens  mobiliers.    Avec  l'âge  pastoral  l'évolution  accomplit  un  progrès 
considérable,  grâce  à  l'institution  de  l'esclavage  qui  favorise  le  dévelop- 
pement du  capital-bétail  [familia  pecunia  que)  et  permet  des  loisirs  aux 
possesseurs  qui  peuvent  consacrer  leur  temps  à  des  œuvres  plus  nobles. 
Le  passage  du  communisme  de  la  tribu  ou  du  clan  a  la  propriété  privée 
da  sol  se  fil  grâce  à  l'organisation  militaire.  Ainsi  se  forma  une  aristo- 
cratie guerrière  et  propriétaire  des  biens  provenant  du  butin,  puis  du 
soi  acquis  par  la  conquête.  C'est  Vager publicus  de  Rome  devenant  ager 
an  rat  us.  Quelles  sont  les  conséquences  que  l'on  peut  induire  de  l'his- 
tftlre  de  celte  évolution?  1°  Que  la  forme  de  la  propriété  du  sol  a  suivi 
toute»  Us  fluctuations  de  la  vie  politique,  2°  qu'en  principe  la  propriété 
privé«  i)o  sol  ne  saurait  être  considérée  comme  la  forme  idéale  et  défi- 
nitive de  la  propriété  foncière,  3"  que  celle-ci  devra  se  plier  à  cette 
doable  nécessite,  résultant  de  l'observation  de  la  marche  de  notre  civi- 
lisation :  décentralisation  du  travail,  centralisation  des  intérêts,  4°  que 
la  disparition  de  la  propriété  privée  nuirait  plutôt  au  sentiment  altruiste. 
A  mesure  que  se  développent  la  division  du  travail  et  l'activité  écono- 
mie, la  nécessité  de  centraliser  ces  forces  se  fait  sentir  toujours  plus 
profondément  et  c'est  ainsi  que  naissent  les  classes  sociales,  qui  primi- 
tivement ne  comprenaient  que  les  producteurs  et  les  guerriers.  Le  déve- 
loppement presque  exclusif  de  l'élément  militaire  amena  le  règne  de 
l'absolutisme.  Aujourd'hui  néanmoins  nous  péchons  par  excès  d'indivi- 
dualUme.  L'Etat,  dans  l'intérêt  de  la  société,  aie  devoir  et  le  droit  de 
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nous  imposer  certaines  règles  qu'on  peut  appeler  des  impératifs  sociaux, 
et  qui  ne  sont  autre  chose  que  nos  propres  instincts  devenue  consi-: 
L'évolution  sociale  consiste  précisément  à  transformer  les  donnei-s  «1«* 
l'instinct  en  règles  de  raison.  Voilà  pourquoi  le  nombre  de  ces  im 
tifs  va  croissant  avec  le  degré  de  civilisation. 

Le  droit  suppose  nécessairement  que  l'homme  vil  en  société.  L'auteur 
examine  la  grande  question  de  l'origine  du  droit  et  avoue  que  l'on 
pas  plus  avancé  aujourd'hui  que  dans  l'antiquité.  Le  progrès  du  droit 
se  fait  toujours  dans  le  sens  de  l'individualité.  En  fait  de  droits  natu- 
rels le  seul  que  l'on  puisse  reconnaître,  comme  étant  fondamental 
l'égalité  de  tous  devant  le  droit. 

La  religion  est  une  fonction  sociale  et  elle  a  suivi  les  mêmes  phases 
de  développement  que  le  droit.  Le  rôle  social  de  la  religion  est  immense 
car  elle  travaille  sur  nos  sentiments  et  sur  les  mobiles  de  nos  actes;  c'ett 
elle  qui  sert  de  lien  entre  les  cellules  sociales. 

Nous  venons  d'étudier  l'évolution  naturelle  et  inconsciente  des  grands 
organismes  sociaux,  mais  à  mesure  que  l'évolution  s'accomplit  la  réflexion 
intervient.  L'auteur  consacre  celte  seconde  partie  de  son  ouvrage  a  faire 
l'histoire  des  idées  sociales.  S'inspirantdes  travaux  dePâhlmann,  Zelltr 
et  Kaulzky,  il  trace  uue  lumineuse  esquisse  des   théories  sociales  on 
Grèce,  au  Moyen-Age,  à  la  Renaissance.   En  étudiant  les  commence- 
ments du  socialisme  scientifique,  il  montre  comment  ce  socialismo  ■ 
compromis  du  commuuisme  et  de  l'individualisme,  et  insiste  avec  r 
sur  les  origines  françaises  du  socialisme  allemand.  Il  relève  à  ce  propos 
la  physionomie  particulière  que  revêt  le  socialisme  selon    les  diverse« 
nationalités.  Avec  autant  d'esprit  que  de  justesse  il  appelle  Mar  r  !■ 
noza  du  socialisme.  Dans  la  critique  qu'il  fait  du  système  marxiste,  il 
il  met  à  nu  le  sophisme  fondamental  sur  lequel  a  brodé  l'auteur  du 
Capital  :  les  conditions  économiques  précèdent  les  formes  idéologiques 
(religion,  droit,  etc.)  mais  ne  les  produisent  pas,  comme  le  croit  Marx, 
lequel  pratique,  sans  en  avoir  conscience,  le  fameux  paralogisme 
hoc,  ergo  propter  hoc. 

Deux  chapitres  sont  consacrés  à  l'histoire  de  la  sociologie  qu'il  définit 
ainsi  :  «  la  sociologie  étudie  le  même  problème  social  que  l'économie 
politique,  mais  elle  le  fait  en  se  plaçant  au  point  de  vue  psychologique, 
moral,  esthétique,  tandis  que  l'économie  puise  ses  matériaux  dans  Im 
faits  économiques  eux-mêmes  et  dans  la  statistique,  Elle  met  l'a 
sur  l'homme  et  ne  se  borne  pas  à  étudier  cette  abstraction  :  la  richesse. 
Elle  se  rappelle  le  mot  de  Sismondi  à  Ricardo  :  «  la  richesse  est-ce 
donc  tout?  « 

Comment  se  pose  la  question  sociale  à  l'heure  actuelle  et  quelles  sont 
les  solutions  reconnues  possibles?  Mais  avant  de  répondre  à  cette  doubU 
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m  il  importe  de  fixer  le  sens  de  cea  notions  :  société,  individu, 
État. 

Nous  avons  constaté  dans  l'évolution  de  l'organisme  social  l'existence 
d'une  double  tendance  :  affirmation  toujours  plus  énergique  de  l'indivi- 
dualité, alluri  l  parallèlement  avec  l'ailirnintiou  de  l'espèce.  D'une  manière 
inconsciente  tout  d'abord,  plus  tard  avec  pleine  conscience  dans  l'his- 
toire des  idées,  nous  voyons  que  l'humanité  semble  osciller  entre  ces 
Jeux  pâles  .  altruisme  et  socialisme  d'une  part,  utilitarisme  et  indivi- 
dualisme de  l'autre.  La  question  fondamentale  à  résoudre  semble  donc 

Ile-ci  :  découvrir  le  juste  équilibre  entre  les  intérêts  de  l'individu 
de  l'espèce.  Ne  voir  dans  l'individu  qu'une  simple  cellule  impuis 
sunto  à  exercer  une  action  véritable,  comme  le  suppose  Gumploioic:, 
c'est  nier  dans  l'histoire  l'influence  prédominante  des  grandes  personna- 
lités. La  vérité  est  que  les  faits  sociaux  sont  toujours  le  résultat  de  la 
double  action  du  groupe  et  de  l'individu  social.  Les  fortes  individualités, 

binant  les  éléments  qui  leur  sont  fournis  par  le  groupe,  ouvrent 
des  voies  nouvelles.  Ce  qui  est  encore  vrai  c'est  que  l'individu  n'agit  sur 
uilieu  qu'à  travers  le  groupe  social   et  eu  lui  fournissant  de  nou- 
veaux mobiles  d'action.  De  la  sorte  le  progrès  normal  est  assuré,  car 
l'.iu  trouve  réunie  dans  cette  action  de  l'individu  :  la  causalité  sociale 

loe,  la  tradition),  et  l'élément  de  différenciation  qu'il  y  a  iutroduit. 
L'on  échappe  ainsi  à  l'anarchie  individualiste  de  Nietsche  et  au  quietismo 
Ut:«lMe  de  Schopetihauer. 

Mais  qu'est-ce  que  la  société  ?  L'on  confond  souvent  la  Société  avec 
l'Etat.  Le  socialisme,  en  particulier,  n'est  jamais  parvenu  à  définir  ce 
qu'il  entend  par  cette  expression  «  la  Société  »  qu'il  emploie  si  souvent. 
Kit -ce  la  société  primitive,  l'ancienne  gens  qui  a  précè  lé  l'Étal?  Alors, 
eelle  société  future  que  le  socialisme  préconise  constituerait  un  véritable 
recul.  Si  c'est  la  société  confondue  avec  l'État,  alors  comment  nier  que 
la  socialisation  des  moyens  de  production,  qui  fait  le  fond  du  collecti- 
ve fera  au  profit  de  l'État?  11  faut  donc  distinguer  l'État 
d'avec  la  Société.  Pour  nous,  l'État  est  sorti  par  voie  d'évolution  de  la 
Société,  et  celle-ci  n'est  autre  cho.sn  que  l'ensemble  de  tous  les  intérêts 
humains  .  familles,  traditions,  professions,  intérêts  moraux,  etc.  Son 
»rgaue  cV-i    L'oploioti  publique  et  la  presse,  car,  au  fond,  la  société 

la  réellement  >  1 1 1  >.■  depuis  l'avènement  de  l'individu  à  la  vie  publi- 
que. I  '  *ou  protecteur  naturel  en  ampéohaat  la  désagrégation 
«oarchique  qui  la  menace  sans  cosse.  L'État  est  ainsi  la  synthèse  âm 

ls  de  l'espèce  et  de  ceux  de  l'individu  et  son  rôle  unique  ot  sulli- 
sant  i  maintenir  cet  équilibre  de  tousles  intérêts  qui  sottesi 

eu  lutte  au  sein  de  la  société,  Pour  remplir  cette  mission  il  a  à  sa  dis- 
position la  loi  et  la  force.  Aujourd'hui  l'Étal  doit  être  l'agent  le  plus 
puissant  du  progrès  et  de  la  haute  culture.  En  fait,  à  l'heure  qu  il  e -t. 
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l'État  réglemente  non  seulement  le  domaine  du  droit  civil  mais  le 
régime  économique  :  droit  commercial,  droit  Industrial,  législation 
ouvrière  etc.  Ceci  nous  conduit  à  nous  demander  quelles  sont  les  trans- 
formations qu'a  subies  le  concept  delà  propriété.  Il  existe  une  tendance 
universelle  à  atténuer  la  notion  trop  absolue  de  la  propriété,  qui  nous  a 
été  léguée  par  le  droit  romain.  Tant  pis  pour  ceux  qui,  comme  Xtttsche 
et  Ihering,  voient  dans  cette  tendance  un  obscurcissement  du  sens  juri- 
dique. Le  droit  de  propriété  sur  la  personne  a  presque  disparu  et  le  droit 
sur  les  choses  est  atlénué  et  entravé  de  mille  mauières.  L'on  constai* 
ici  l'existence  d'un  double  courant  :  d'une  part,  l'on  soumet  au  droit  de 
propriété  des  choses  qui  jusqu'ici  lui  échappaient  (propriétés  litlér 
artistiques)  et  d'autre  part,  ce  droit  a  perdu  de  sa  rigueur  a  mesure  qu'il 
s'est  étendu  sur  plus  d'objets.  Quel  que  soit  le  fondement  de  la  propriété 
(travail,  occupation,  utilité,  personne  humaine)  il  devient  de  plus  en  plus 
évident  que  le  droit  de  propriété  doit  se  justifier  par  son  utilité  actuelle 
et  permanente  et  que,  par  conséquent,  les  limites  dece  droit  se  trouvent 
dans  celte  utilité  sociale.  Pourquoi?  Parce  que  toutdroit,  quel  qu'il  soit, 
n'est  pas  un  but  en  lui-même,  mais  un  simple  moyen  d'assurer  le  bien- 
être  social.  Donc,  dès  qu'il  sera  démontré  que  toute  accumulation  exces- 
sive de  la  fortune,  comme  en  Amérique  (les  accaparements,  ¡Ungi, 
Trusts)  devient  menaçante  pour  la  vie  sociale,  elle  doit  ótre  réprimée. 
Au  surplus,  l'excès  du  capitalisme,  par  les  monopoles  et  les  syndicats, 
entraîne  l'emploi  des  mêmes  moyens  que  l'on  reproche  au  collectivism«. 
Où  est  donc  le  remède  à  cette  situation?  Dans  une  forme  de  la  propriété 
qui  tiendra  un  compte  égal  du  collectivisme  et  de  la  propriété  privée. 
Celle  forme  mixte  unira  les  avantage  de  la  production  collective  a  l'attrait 
de  la  propriété  privée.  Il  ne  s'agit  point  de  tendre  à  une  égalité  absolue, 
qui  aurait  pour  effet  d'appauvrir  l'espèce  humaine  en  écrasant  toute  indi- 
vidualité, mais  de  remédier  par  le  moyen  du  droit  aux  inégalités  natu- 
relles. L'auteur  se  déclare  partisan  d'un  socialisme  juridique  dout  la  for- 
mule serait  :  le  plus  de  liberté  possible  avec  le  plus  de  proportion ualit¿ 
économique.  Ce  socialisme  juridique  (Hechts-socialismus)  ce  n'est  pas 
l'État  qui  pourra  l'établir  du  jour  au  leudemain  par  voie  législative,  muí« 
il  sera  le  résultat  nécessaire  de  la  poussée  de  l'opinion  publique.  Le  droit 
n'a-t-il  pas  pour  mission  de  concilier  les  deux  termes  de  cette  antinomie  : 
l'individu  ou  la  liberté  et  l'égalité  ou  l'espèce?  C'est  bien  là  cette  just: 
cíale  dont  on  a  tant  parlé  sans  bien  la  comprendre.  Cette  socialisation  du 
droit  n'est  autre  chose  que  la  protection  légale  des  faibles  et  la  subor- 
dination voulue  des  intérêts  privés  à  l'intérêt  général.  L'auteur  repro- 
duit un  programme  de  réformes  qui  rappelle  les  programmes  déjà  tracée 
par  Malo>t  et  l'école  du  socialisme  de  la  chaire  :  droit  à  l'existence, 
droit  au  travail,  qui  en  est  le  corollaire,   droit  de  la  contrainte  au  tra- 
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il,  qui  en  est  la  conséquence,  impôt  progressif,  réforme  du  droit  suc-  i 
»rai  etc. 

A  cette  œuvre  doivent  concourir  la  religion,  la  morale,  la  science,  qui 
toutes  développent  en  nous  le  sentiment  de  la  solidarité. 

L'auteur  examine  à  ce  point  de  vue  la  question  de  la  paix  perpétuelle 
et  termine  par  une  profession  de  foi  optimiste. 

Au  terme  de  ce  compte-rendu  nous  ne  voulons  relever  qu'un  seul 
point,  mais  qui  est  comme  le  punctum  salient  de  toute  la  question. 
L'auteur  ne  dissimule  pas  sa  t-ympalhie  pour  le  socialisme  d'État.  Il 
donne  une  formule  très  comprehensive  et  très  plausible  de  la  socialisa- 
tion du  droit,  m:iis  il  ajoute,  en  guise  de  commentaire,  une  explication 
qui  est  de  nature  à  nous  alarmer.  «  Ce  que  le  catéchisme  enseigne,  dit- 
il,  ce  que  la  chaire  du  philosophe  recommande  à  notre  admiration,  le 
Parlement  l'ordonne  par  la  loi...  Voila  le  fond  de  cette  socialisation  du 
droit.  Ce  n'est  donc  que  la  contrainte  à  l'altruisme  par  le  droit   - 

rial.  • 

Et  nous  qui  croyions  naïvement  que  le  bien  général  comprenait  par 
définition  et  en  premier  lieu  le  respect  de  l'individu!  Comment  l'auteur 
ne  voit-il  pas  que  poser  ce  principe  de  contrainte  comme  un  axiome 
social  c'est  reculer  jusqu'à  l'antiquité? 

M.  Aguilera 
Docteur  en  droit. 


'   Bianco.  —  .'.a   filosofia  del  divitto    in  Francia.  —  Salerne,  ln-8« 

1887,  130  pages. 


/auteur  de  cette  brochure,  au  titre  asse/,  prétentieux,  s'est-il  rendu 
ipte,  avant  de  prendre  la  plume,  des  conditions  indispensables  qu'il 
■Huit  remplir  pour  ne  pas  rester  trop  au  dessous  de  sa  tâche? 

Pour  exposer,  même  sommairement,  mais  d'une  manière  utile  et  con- 
venable, une  matière  aussi  riche  que  complexe,  il  aurait  fallu  a 
M.  Bianco  non  seulement  une  érudition  et  une  méthode  qu'il  est  loin  de 
posséder  mais  un  grain  de  cet  esprit  philosophique  si  nécessaire  en  cette 
circonstance  et  dont  on  ne  sent  pas  même  le  plus  petit  arrière-gont  dans 
son  opuscule. 

L'on  est  en  droit  de  se  demander  ce  que  l'auteur  s'est  proposé  de  faire 
en  traçant  ces  courtes  et  incolores  analyse«  et  de  quel  profit  pour  la 
science  pourra  être  cet  essai.  Comme  manuel  ou  ouvrage  scolaire,  sa 
brochure  manque  absolument  d'ordre  et  de  clarté  et  ne  servira  qu'a 
embrouiller  les  idées  des  commençants;  comme  simple  essai  d'amateur, 

M  nous  veut  M.  Bianco  avec  ces  notes  de  ses  trop  rapides  lectures? 

Ces  défauts  étaient  inévitables,  étant  donné  l'immense  matière  que 
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l'auteur  a  eu  !e  courage  presque  méritoire  demi  .'imiueot  échap- 

per, eu  effet,  i'i  l'obcurité  et  a  l'inexactitude  lorsque  l'on  eut  repetid  denoru 
donner  dans  une  série  de  résumés  la  physiouimie  des  doctrine 
qties  et  juridiques,  depuis  celle  de  Charron  jusqu'à  Mlle  de  M   Heu  i 
en  passant  par  l'école  de  Bastiat,  de  Comte  et  de  Maistre! 

Avec    une  témérité  qui  désarme  la   critique  il  expose  et    ■  ._■ 
vous  plaît,  les  idées  économiques  ou  politiques  de  Rousseau,  M 

quieu,  d'Holbach,  Voltaire,  >'. iorcet,  l'Ecole  des  physiocrates.elc.etc, 

car  cette  fastidieuse  enumeration  rapelle  l'Encyclopédie  et  devient 
que  une  gageure. 

Aussi,  à  part  les  rares  passages  où  l'auteur  cite  quelques  au  leurs  cuti  lem 
porains  comme  Taine,  Sorel  ou  Worms,  sou  livre  ne  nous  ofTiv  guère  qu'un 
recueil  de  généralités  et  delieux  communs.  Il  ne  prend  pas  même  lu  psfa* 
de  defluir  son  sujet  et  semble  confondre,  à  chaque  page,  la  philosophie  du 
droit  avec  l'économie  politique  ou  avec  la  sociologie.  Nous  ¡¿.mio: . 
M.  Bianco  est  un  homme  d'espril,  mais  s'il  l'est,  il  ne  fâchera  pas  de  nous 
entendre  lui  donner  ce  simple  conseil  :  Qu'il  laisse  là  pour  le  moment 
Comte,  SaiutSimon,  Taine,  etc.,  etc.,  qui  encombrent  sans  doute  le» 
rayons  de  sa  bibliothèque ,  et  qu'il  relise  certaine  épitre  du 
Horace.  Il  trouvera  aceite  lecture  de  la  délectation  mais  surtout.! 

fil.  M.    AciLILLHA. 


CABLO  F.   1*'keir\ris.  —  //  materialismo  storiai  e  lo  stato.  — 
Palerme,  Remo  Sandron,  1897,  277  pages,  in-16. 

C'est  la  seconde  édition,  revue,  corrigée  et  augmentée  d'un  appei 
de  trois  articles  parus  dans  la  Nuova  Autologia  des  IC  avril,  1"  *-t  l'¡  Bai 
1896.  Le  livre  a  pour  but  de  combatiré  la  théorie  matérialiste  de 
loire  dans  l'application  qu'on  en  fait  ù  l'analyse  du  phénomène  politique. 
Cette  théorie  a  paru  à  l'auteur  mauvaise  au  point  de  vue   scie.ntiùqu-, 
dangereuse  au  point  de  vue  social,  condamnable  au  point  de  vue  moral. 
Aussi,  après  l'avoir  attaquée  une  première  fois,  est-il  revenu  à  la  charge 
avec  un  appendice  qui  entre  lempa  est  venu  augmenter  les  forces  dont  il 
disposait.  Dans  la  préface  Mr  C.  F.  F.  répond  à  quelques  objections  qu« 
lui  avail  faites  M.  Benedetto  Cruce,  et  il   fait  remarquer  à  juste    titre 
qu'il  ne  s'est  pas  servi  du  grand  travail  de  Rudolf  Stammler.  Wirtschaft 
und  Recht  nach  der  malerialisticheti  (jeschichtsautl* 
philosophische  Untersuchung (Leipsig,  1896).  Il  s'élève  en  citant  in- 
contro deux  conceptions  fondamentales  du  sociologue  allemand:  la  pre- 
mière consistant  avoir  dans  des  normes  extérieures  le  lien  de  la  vie  w>- 
ciale,  et  M.  C  K.  F.  Inaiate  sur  l'efficacité  principale  dea  conditions  intrin- 
sèques ;  la  seconde  consistant  à  voir  dans  le  droit  la  condition  t 
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Irto»  de  la  rie  sociale,  condition  donnée  d'une  valeur  universelle,  et  M.  G. 
s'élève  contre  le  fétichisme  juridique  qui  remplace  le  matéralismi! 
>nonuque.  M.  C.  K.  F.  examine  dans  son  livre  successivement  lu  t li .'■. ■  - 
•lu  matérialisme  historique,  le  matérialisme  historique  et  les  phéno* 
mènes  sociaux  et  religieux,  les  finances,  l'armée,  la  hiérarchie  civile  (où  so 
trouvent  quelques  remarque*  très  intéressantes  sur  la  bureaucratie), 
enfin  le  matérialisme  historique,  dans  ses  rapports  avec  la  forme  de 
l'Klat  et  l'action  sociale  de  l'État.  La  conclusion  est  une  vue  historique 
île  de  lu  question  qui  manque  malheureusement  de  précision, 
i  volt  que  le  nombre  de  questions  traitées  dans  ce  travail  est  considé- 
rable :  l'auteur  touche  avec  beaucoup  de  sûreté  A  tout  m  qui  concerne 

.  1  appelle  lui-même  la  science  et  la  politique  sociale.  L'appi 
qui  comprend  trois  tableaux,  l'un,  des  professions  et  de  leur  relevé  sta- 
tistique, l'autre,  des  classes  et  de  leur  relevé  statistique,  et  la  troisième, 
le  bibliographie,  sont  très  utiles.  Le  dernier  rendra  beaucoup  de  aervi- 
à  tous  ceux  qui  s'occupeut  des  sciences  sociales.  Il  en  rendra  encore 
davantage  quand  l'auteur  l'aura  complétée,  car  il  s'est  borné,  je  prè- 
sule, *  nous  donner  las  source«  principale*  on  plutôt  les  rëterooir» 
principaux,  (.'ne  étude  détaillée  des  sources  serait  très  féconde  pour  (ce 

genre  de  travaux 

L.  Brandi  x. 


Sit« net  rr  Beatrici  Webb.  —  HUtoire  du  Trade-Unionitme.  traduc- 
tion français«.  —  1  vol.  in-S«,  IV,  613  pages.    Paris,  Giard  et  lir 
WB7. 

C'est  une  beone  fortune  trop  rare  de  pouvoir  lire  dans  d'excellente» 
traductions  la*  ouvrages  étrangers,  qui  jouissent  dans  leur  pays  d'une 
réelle  repu  la  lion,  pour  ne  pas  commencer  notre  analyse  de  l'ouvrage  de 
Webb  par  ramerrier  de  nous  l'avoir  tait  connaître,  son  traducteur. 
M.  A    Metin.  auquel  les  auteurs  eui-mecaei 

daae  leur  préface.  Grace  a  lui,  en  effet,  ee  livre  si 
apprécié  en  Angleterre,  eat  aujourd'hui  jsaisment  répandu  daos  le 
pohlic  français,  qui  pant  ainsi  avoir  on«  nanasisn—  ra  warts  et  appro- 
fondi de*  nn*,c*%  *-t  da  l*MÍSM«BMejl  hi»:..r.Ti»  ¿t-j-h»  iannerï  o  •• 
jours  dans  ses  cannas  et  dans  ses  effet*,  de  ee  genre  ¿"association  ai  carae- 
tériatifne  da  genie  angio  saxon,  «n'en  somsat  Isa  Trade-unions. 

allemand*  ersten  t  en  voir  ia  oaOnl 

nvoTe-    ave    y    eî  B    lYafcÉ    *•  sfls 

.  ,r«;  -    -     -      *___    ■     .      *  ■  ■■,  -  ,    ,.f, 

enliqr-ics    -*t*i  let  d.ic  j&iezils  b  .  r  ■*-  .  •     ansss 

Paar  en  Us  M  ■■aim  enjaranes»  ne  Trade- le 

aas  an-dasá  da  »vin»  suris,  as  sani  4  Inaanlli  »dèe  de 
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dations  ouvrières  germa,  soit  au  cours  de  grèves,  d'où  sortit  une  orga- 
nisation permanente,  soit  au  sein  des  sociétés  amicales  de  secoure 
mutuels  pour  maladie  et  frais  d'enterrement  insensiblement  transfor- 
mées en  associations  pour  la  défense  des  salaires,  avec  caisse  de  secoure 
pour  les  cas  de  chômage.  Quoiqu'il  en  soit  de  ces  origines,  les  Trade- 
Unions  apparaissent  nettement  lorsque  l'industrie  anglaise  abandonne 
La  forme  du  petit  atelier  patronal,  pour  se  transformer  en  exploitation 
dans  les  fabriques  collectives,  à  travail  divisé,  sans  lien  intime  eutre  le 
travail  et  le  capital  :  au  point  de  vue  géographique,  ce  mouvement  se 
dessina  de  l'ouest  à  l'est  de  la  Grande-BretBgue. 

Il  semble  que  pendant  tout  le  cours  du  xvme  siècle,  la  préoccupation 
constante  de  ces  Trade-Uoions  ait  été  d'enrayer  le  plus  possible  cette 
transformation  de  l'industrie;  la  suppression  des  machines,  le  maintien 
d'un  assez  long  apprentissage,  la  limitation  du  nombre  Jes  apprentis  oc- 
cupés par  chaque  patron,  telles  étaient  les  principales  revendications  fré- 
quemment répétées  des  Trade-Unions.  Les  patrons,  qui  se  rendaient 
mieux  compte  des  avantages  économiques  généraux  réalisés  par  la  trans- 
formation industrielle,  représentaient  l'esprit  nouveau  de  progrès  et  de 
liberté;  et  cette  longue  lutte  entre  l'esprit  ancien  et  l'esprit  nouveau 
aboutit  en  définitive  à  la  défaite  de  la  classe  ouvrière  par  la  loi  de  1799 
prohibant  les  coalitions.  Cette  mesura  ne  fut  rapportée  qu'en  1821. 

C'est  a  partir  de  ce  moment  que  les  associations  ouvrières  anglaises 
surgirent  de  toutes  parts  et  prirent  désormais  le  nom  de  Trade-Unions. 
De  1834  à  1842  ce  fut  une  période  de  tâtonnements  inquiets  dans  l'orga- 
nisation. Devant  les  échecs  subis  par  les  associations  locales  entre  gens 
d'un  môme  métier,  on  crut  préférable  d'organiser  des  fédérations  géné- 
rales pour  tout  le  Royaume  (Grande  Union  générale  du  Royaum. 
1829),  puis  une  association  unique  de  toutes  les  classes  salariées  (Associa- 
tion nationale  pour  la  protection  du  travail,  1830;  Union  du  bâtiment, 
1832).  Ce  fut  une  époque  de  grèves  aussi  violentes  que  nombreuses;  ce 
fut  aussi  l'époque  des  aspirations  humanitaires  de  rénovation  sociale  et 
de  rénovation  socialiste  préchées  par  l'ardent  Owen,  qui  parvient  en  1S34 
à  fonder  la  Grande  Union  nationale  consolidée  des  métiers,  laquelle  se 
perdit  par  sa  propre  force,  suscitant  partout  des  grèves  ruineuses  et 
tyran  nique  pour  les  ouvriers,  à  la  fois  blâmée  par  le  public,  redoutée  par 
le  gouvernement,  et  en  fin  de  compte  désertée  par  les  ouvriers  désabusés 
et  mécontents. 

A  partir  de  l'année  1815  environ,  les  mœurs  du  monde  trade-unionist« 
se  transforment,  les  tendances  pratiques  et  conciliatrices  se  font  jour  :  les 
arbitrages,  les  procédures  judiciaires,  les  revendications  législatives  se 
manifestent  de  plus  en  plus  comme  étant  pour  les  ouvriers  les  moyens 
les  plus  sûrs  d'arriver  à  leurs  fins  et  d'obtenir  satisfaction  ;  les  grèves 
ne  disparaissent  pas  à  coup  sûr,  mais  elles  sont  déconseillées  et  on  les 
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évite  le  plus  possible.  Les  auteurs,  dont  nous  analysons  l'ouvrage,  oot 
parfaitement  décrit  toute  l'évolution  de  cette  période  du  trade-unio- 
nisme  classique;  ils  nous  montrent  on  ne  peut  mieux  le  rôle  si  sage 
qu'ont  eu  pendant  40  ans  les  administrateurs  des  Trade-Unions  et  les 
membres  de  la  Junta  fondée  vers  18»'r0,  l'autorité  qu'ils  conquièrent 
parmi  les  travailleurs,  l'estime  qu'ils  savent  se  concilier  de  la  part  du 
public,  le  caractère  vraiment  pratique  et  fécond  qu'ils  impriment  aux 
associations  ouvrières,  les  réformes  enfin  qu'ils  obtiennent  du  Parle- 
ment en  1847,  en  18«7,  en  1871,  en  1875,  étapes  successives  de  leur  affran- 
chissement et  de  leur  reconnaissance  légale. 

Dans  les  deux  chapitres  finaux,  les  auteurs  suivent  les  Trade-Unions 
arrivées  à  l'âge  de  maturité;  nous  voyons  celles-ci  poursuivre  l'amélio- 
ration de  la  législation  ouvrière,  en  obtenant  par  exemple  le  vote  des 
lois  <le  1880  sur  la  responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accidents; 
nous  assistons  à  leur  fonctionnement;  leur  activité  assagie  se  déroule 
sous  nos  yeux  dans  ses  manifestations  diverses  (élévation  des  salaires, 
arbitrage  des  différends,  œuvres  variées  d'assistance),  que  S.  Webb  a 
vécues  personnellement,  Rnfio  nous  assistons  à  la  naissance  et  aux 
pftmiéros  tentatives  du  Nèo-Trade-Unionisme,  issu  à  la  fois  des  ten- 
dances radicales  ou  socialistes  de  la  jeune  génération  ouvrière  impa- 
tiente d'une  action  plus  vigoureuse,  et  de  l'exclusivisme  des  anciennes 
Unióos,  qui  écartaient  les  ouvriers  inférieurs  par  l'exigence  de  cotisa- 
tions élevées,  mouvement  qui,  par  suite  de  ces  causes  originaires,  se  ca- 
use par  la  poursuite  d'un  but  presque  unique,  la  lutte  contre  le 
patron,  et  par  l'absence  presque  complète  d'oeuvres  d'assistance  mu- 
tuelle. 

•stle  beau  et  instructif  livre  de  S.  et  B.  Webb  :  jene  parle  que  pour 
mémoire  des  appendices,  qui  le  complètent  en  quelque  sorte.  C'est  & 
coup  sûr  le  tableau  le  plus  complet  de  l'évolution  séculaire  suivie  par  la 
elasse  ouvrière  dans  son  organisation  d'association  professionnelle,  et 
eetle  histoire,  qui  forme  une  riche  contribution  à  la  science,  est  riche 
aussi  en  enseignements  pour  les  peuples  plus  jeunes  en  cette  matière, 
qui  cherchent  encore  leur  voie  dans  cet  ordre  d'idées. 

Maurice  Dufourmantelle, 
Docteur  en  droit. 
Atout   à    li    Cour   d'ippel   de   P»ri». 


Georges  Blondel.  —  L'essoi'  industriel  et  commercial  du  peuple 
allemand,  1  vol.  in  12.  Paris,  Larose,  1898. 


Nos  journaux  se  font  parfois  l'écho  des  plaintes  des  commerçants  et 
Industriels  français  sur  la  difficulté  que  ceux  ci  éprouvent  à  soute- 


306 


REVUE  INTERNATIONALB  DE  SOCIOLOGIE 


liir  la  concurrence  étrangère  et,  plus  particulièrement,  à  lutter  contre 
l'envuhÌK9ement  des  produits  allemands  sur  les  divers  marchés.  Il  y  a 
lu  un  fait  économique  indiscutable,  dont  il  nous  importe  grandement 
■  I«  connaître  les  causes,  pour  savoir  par  là  même  comment  y  remédier. 
Tons  les  termes  du  problème  se  ramènent,  en  effet,  à  celle  question  uni- 
que :  quelles  sont  les  raisons  de  la  supériorité  relative  industrielle  ou 
commerciale  de  tel  ou  tel  peuple  par  rapport  à  la  France?  Découvrir  ces 
raisons,  c'est  a  la  fois  indiquer  les  causes  de  notre  faiblesse  relative  et 
les  moyens  d'en  sortir.  Une  telle  élude,  pour  porter  tous  ses  fruits,  doit 
être  le  résultai  d'une  connaissance  approfondie  des  peuples  étrangers, 
qu'il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  de  considérer  au  point  de  vue  directement 
économique,  mais  dont  il  faut,  en  outre,  envisager  les  conditions  socia- 
les  et  politiques  et  les  mœurs.  M.  G.  Blondel,  dont  la  compétence  sur 
les  choses  d'Allemagne  est  bien  connue,  n'a  pas  craint  d'aborder  la 
question  à  l'égard  de  ce  pays,  malgré  ce  que  peuvent  avoir  par! 
pénible  pour  notre  amour-propre  les  constatations  auxquelles  il  a  été 
amené;  mais  l'auteur  a  ainsi  montré  une  vertu  civique,  dont  nous  de- 
vons lui  savoir  d'autant  plus  de  gré,  que  son  travail  vécu  au  cours  de 
plusieurs  voyages  en  Allemagne,  appuyé  sur  les  faits  et  sur  les  docu- 
menta les  plus  certains  d'Outre-Rhin  corroborés  par  les  enquêtes  de  nos 
consuls  et  des  autres  gouvernements  étrangers,  ne  laisse  pas  place  au 
doute,  est  l'expression  exacte  de  la  vérité,  et  que  sa  connaissait  - 
pandue  peut  être  le  point  de  dépari  dVllicaces  efforts  de  la  part  de  nos 
compatriotes  dans  la  grande  lutte  commerciale  et  industrielle  entre 
nations. 

Le  livre  de  M.  Blondel  comprend  deux  objets  de  recherches,  qui  en 
font  les  deux  parties  :  d'une  part,  il  nous  montre,  dans  un  tableau  atta- 
chant, les  manifestations  actuelles  et  récentes  de  l'essor  industriel  et 
commercial  du  peuple  allemand;  d'autre  part,  il  analyse  les  diverses 
causes  qui  ont  suscité  cet  essor. 

Que  d'exemples  curieux,  que  de  faits  et  de  chiffres  instructifs  l'auteur 
fait  passer  sous  nos  yeux,  quand  il  nous  décrit  l'extension  industrielle 
et  commerciale  du  jeune  Empire!  Nous  voyons  l'Allemagne,  ancien  pays 
agricole,  se  dédoubler  et  devenir  une  nation  industrielle  de  premier 
ordre,  utilisant  les  découvertes  scientifiques  de  toutes  sortes,  occupant 
notamment  le  premier  rang  daos  le  domaine  si  important  aujourd'hui 
des  industries  chimiques,  sachant  mettre  eu  valeur  les  richesses  .. 
raies  de  sou  sol,  ce  qui  lui  a  permis  de  réaliser  de  rapides  progrès  dan- 
íes  industries  métallurgiques,  joignant  enfin  à  son  activité  industrielle 
de  remarquables  aptitudes  commerciales,  qui  lui  assurent  une  placo 
importante  sur  les  marchés  d'Europe,  d'Amérique  et  d'Orient.  L'Alle- 
mand ne  néglige  rien  de  ce  qui  peut  servir  à  l'extension  et  à  l'expan- 
sion de  son  commerce;  les  voies  ferrées  sont  nombreuses  et  bien  corn- 
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binées;  les  cours  d'eaux  ont  été  eu  quelque  sorte  aménagés  dans  le. 
double  but  de  pénétration  et  de  circulation  intérieures  et  d'exportation 
á  l'étranger;  d'énormes  travaux  de  régularisation  ont  été  faits  aux 
l-riin-ipauv  d'entre  eux,  »  l'Elbe,  par  exemple,  devenu  une  importante 
artère  commerciale  entre  l'Europe  centrale  et  les  autres  continents, 
grâce  ou  port  de  Hambourg,  ('.elle  mise  en  œuvre  patiente,  soutenue  et 
persévérante  de  tous  les  éléments  naturels  de  richesse  ou  de  circulation 
des  produits  a  été  suivie  pour  l'Allemagne  d'une  extension  sans  cesse 
croissante  de  son  mouvement  d'affaires,  non  seulement  eu  Europe,  mail 
encore  dans  les  pays  extra-européens,  où  le  commerce  anglais,  qui  y 
:'.  Bagnare  eu  maître,  se  voit  aujourd'hui  menacé  et  entamé  :  il  y 
sur  ces  points  bien  des  pages  instructives  à  méditer,  pas  toujours  il  il 
»uses  pour  notre  fierté  patriotique,  mais  où  nous  devons  puiser  d'utiles 
enseignements. 
Les  causes  de  cet  essor  surprenant  sont  multiples.  A  un  sens  pratique 
ii  lourd,  mais  qui  trouve  son  correctif  dans  une  opiniâtreté  réflé- 
chie et  persévérante  pour  atteindre  le  but,  l'Allemand  joint  les  av;iu- 

i  que  procure  une  éducation  inspirée  par  le  sentiment  de  la  Di 
iil<-  >lu  travail,  appuyée  sur  une  solide  instruction  professionnelle,  et 
condée  dans  une  large  mesure  par  l'action  du  gouvernement. 

Blondel  a  parfaitement  mis  en  relief  toutes  les  idées  que  nous 
venons  de  résumer  à  grauds  traits.  Sur  cette  question  de  l'extension 
)numiquf  de  l'Allemagne,  on  a  déjà  beaucoup  écrit,  mais  je  ne  crois 
qu'un  paiiee  lire  de  livre  plus  vécu,  plus  suggestif  et  plus  utile  n 
connaître  que  celui  que  nous  venons  d'analyser. 

Maurice  Ddhoormantelle. 
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La  n°  de  janvier  18ÎI8  contient  une  élude  sur  Julio  Huskin.  poète,  peintre 
et  prophète.  Né  en  1S1U,  John  Ruskin  vit  encore  dans  une  maison  de  caui- 
igne  très  pittoresque  (Cf.  représentation  dnns  une  jolie  figure,  p.  17)  :  il 

exercé  en  Angleterre  une  influence  extraordinaire,  grace  à  son  activité 
et  a  ses  grandes  facultés  d'assimilation.  Encore  plus  que  le  poète  ou  l'artiste, 
c'est  le  réformateur  qui  doit  surtout  attirer  notre  attention.  Cette  partie  de  l'é- 
tude e*t  fort  curieuse  et  toute  personnelle  (p.  l'i  et  17|. 

Dan»  le  même  n»,  une  curieuse  statistique  des  homicides  i|>.  3ill.  des  notei 
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gur  les  habitants  des  Iles  Fiji  qui  sont  dans  un  étal  de  barbarie  étonnant  ; 
une  interview  de  Lady  Laura  Kidding,  sur  le  suffrage  de»  femmes  (p.  4»i| 
et  l'Education  des  femmes  en  France,  critique  de  l'article  de  M.  Talmeyr, 
dans  la  Repue  des  Deux-Mondes,  avec  quelques  notes  concernant  les  profes- 
seurs de  l'Ecole  Normale  Supérieure  de  Fontenay-aux  Roses,  par  Miss  S.  Price 
ijiii  connaît  fart  bien  tout,  ce  dont  elle  parle. 

Le  n°  de  février,  comme  on  doit  s'y  attendre,  est  en  grande  partie  consa- 
crée h  l'affaire  Zola.  A  noter  l'interview  du  célèbre  antisémite  Druraont  et 
«teil.  Grjbayedoff,  et  les  deux  interviews  de  M.  Zola  par  M.  Renard,  où  ta 
troavcsU  «.posés  d'une  façon  a  peu  près  complète  les  argumenta  pour  l'anti- 
sémitisme d'une  port,  et  d'autre  part  les  arguments  en  faveur  du  sernitisme 
ou  plutôt  de  Vasemilism*. 

A  signaler  dans  ce  numéro  (p.  110-131)  une  étude  sur  John  Iturns,  par 
une  personne  anonyme  qui  l'a  connu  de  fort   près. 

Outre  une  étude  très  détuülée  sur  •  Lord  Salisbury  ■,  le  numéro  de  mars 
contient  un  interview  de  Max  Nordau,  un  joli  surtid*  sur  «  Paris  •  d'Éaule 
Zola  et  des  notes  sur  le  •  Niger  •  et  sur  le  «  Maine  ».  Notaos  en  avril,  une 
étude  sur  George  Müller,  dont  l'active  charité  a  fondé  le*  orphelinats  de 
Bristol  et  qui  a  employé  sa  vie  et  sa  fortune  a  des  œuvres  philantfcnpiaue*. 
En  outre,  beaucoup  d'articles  sur  Cuba,  sur  la  presse  h'rpnnn  niin'rirai— 
Eiilin,  un  rapport  très  curieux  de  la  Society  for  Psychical  Itescarch  de 
février  1898,  sur  des  communications  faites  entre  le  Dr  Hodgson  (vivant)  rt 
George  Pelhaiu  (mort  depuis  1892).  Avant  sa  mort  George  Pelham  avait 
promis  au  Or  Hodgson  de  lui  faire  savoir  autant  que  possible  s'il  y  avait  une 
c  survie  •  .  Le  l)'  Hodgson,  en  1892,  s'entendit  avec  Mm<l  Piper,  mediu 
vit  aux  environs  de  Boston.  Et  George  Pelham  commença  à  parler  par  I» 
bouche  de  M1""  Piper  et  à  dire  des  révélations  sur  son  genre  d'existence  po«t- 
mortelle.  Ces  révélations  sont,  d'ailleurs,  peu  intéressantes  et  ne  nous  ap- 
prennent pas  grand'chose  sur  la  vie  future .  C'est  vraiment  grand  dommage  ! 

L.  Braxdin. 
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Les  Universités  américaines  développent  chaque  jour  leurs  ensei- 
gnements sociologiques.  Ainsi  celle  de  Morgantown,  dans  la  Virginie 
de  l'Ouest,  vient  de  s'assurer,  pour  le  trimestre  d'été  1898,  le  concours 
du  Dr  Lesler  F.  Ward,  de  Washington,  membre  de  l'Innutut  Interna- 
tional de  Sociologie.  M.  Ward  y  traitera  de  la  sociologie  pure  et  de  la 
sociologie  appliquée.  En  môme  temps,  le  président  (recteur)  de 
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lité,  M.  Jerome  H.  Raymond,  fera  une  série  de  It&tos  sur  l'histoire 
de  la  pensée  sociologique. 

La  Société  de  Sociologie  de  Paris  s'est  réunie,  le  mercredi  soir 
li  mai,  sous  la  présidence  de  M.  Cb.  Limousin,  membre  du  Cornil- 
M  Lucien  Le  Foyer  a  traité  de  «  la  filiation  naturelle  et  l'affiliation 
spirituelle  ».  Il  a  montré  que  le  lien  du  sang,  base  de  la  société  an- 
cienne, s'efface  de  jour  en  jour  davantage  devant  le  lien  purement 
mental,  et  il  a  donné  toute  son  adhésion  à  ce  changement.  Ces  conclu- 
ís ont  été  soutenues  ou  critiquées  de  diverses  manières  par 
sie,  Limousin,  Emile  et  René  Worms,  Rappin.  Favre.  Le  dé- 
bal  s'est  prolongé  fort  avant  dans  la  soirée. 

La  Bibliothèque  Sociologique  Internationale  poursuit  régulièrement 
cours  de  ses  publications.  Elle  vient  de  faire  paraître  les  Eludes  de 
1  sociale,  de  M.  G.  Tarde.  Le  livre  de  M.  Maxime  Kovalewsky 
ir  le  Regime  rmnomique  de  la  Rustie  verra  le  jour  au  cours  du  mois 
:  nfin  l'auteur  renommé  de  La  famille  primitive,  M.  C  -\. 
Slarcke,  privat-docent  à  l'Université  de  Copenhague,  doit  donner  à  la 
Bibliothèque  une  traduction  française  de  son  nouvel  et  important  ou- 
vrage en  langue  danoise  :  La  famille  dans  les  diverses  sociétés. 

Notre  collaborateur,  M.  Raoul  de  la  Grasserie,  vient  d'être  couronné 
par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  de  Paris  pour  ses  ga- 
rantes éludes  sur  les  langues  indigènes  de  l'Amérique. 

•   • 

Aux  récentes  élections  législatives  pour  le  renouvellement  du  Par- 
français,  deux  membres  de  la  Société  de  Sociologie  de  Paris 

',  été  nommés  députés.  Ce  sont  :  le  D'  E.  Uelbet,  directeur  du  Col- 
lège Libre  des  Sciences  Sociales,  réélu  à  Coulommiers,  et  M.  Mau- 
rice Ordinaire,  chef  du  cabinet  du  Ministre  du  Commerce,  élu  à  Pon- 
tarlier. 

l'a  autre  membre  de  la  Société  de  Sociologie,  M.  Jules  Fleury,  ingé- 
nieur civil,  professeur  a  l'École  des  Sciences  Politiques,  vient  d'être 
élu  seerétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Economie  Politique  de  Paris. 
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Henry  H.  Swain.  —  Economie  aspects  of  railroad  receiverships 

(in-8°). 

Ernest  Museux.  —  Les  défenseurs  du  prolétariat  :  Eugène  Potlieret 
son  œuvre  (in-8»). 

Achille  Dîna.  —  Il  comune  beneventano  nel  mille  e  l'origine  del  co- 
mune medievale  in  genere  (broch.  in-8°). 

Alessandro  Groppali  e  Francesco  Bartoli.  —  Le  origini  del  cornane 
di  Cremona  (broch.  in-8°). 

Henry  E.  Chambers.  —  West  Florida  (in-8°). 

Maurice  Heins.  —  La  vie  sociale  moderne  (in  -8°). 

Célébration   du  1er  centenaire  de  la  naissance  d'Auguste   Comte 
broch.  in-4u). 

Adolfo  Bonilla  y  San  Martin.  —  Los  gobiernos  de  partido  (in-8*). 

F.  Speirs,  S.  Lindsay  and  F.  Kirkbride.  —  Yacant  lot  cultivation 
(broch.  ¡n-8°). 

Le  Propriétaire-Gérant  :  E.  BRIÈRE 

Beaugencj.  Imp.  J.  Laffray. 
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Observations  sur  le  problème  de  l'homme  de 
génie  et  de  la  collectivité  en  histoire. 


La  différence  entre  les  théories  modernes  et  les  anciennes,  en  ce  qui 
cuocerne  le  sujet  de  l'histoire  humaine,  consiste,  comme  on  lésait.  <  n 
ceci  :  les  anciennes  conaidéraiont  l'individu  comme  sujet  unique  dans 
la  représentation  des  personnalités  eminentes  (hOBIIHW  de  génie, 
hommes  providentiels,  hommes  de  talenti,  tandis  que  les  théories 
modernes  tendent  à  considérer  comme  véritable  sujet  agissant  du 
mouvement  liisturique  la  Collectivité,  dont  procèdent  tous  les  indivi- 
dus, et  sans  le  concours  de  laquelle  on  ne  s'explique  ni  son  œuvre  ni 
«On  apparition    dans  le  monde  il>     Mus  au  même  OUMMOt  que  les 

Speaeer,  de  Kidd,  de  Lombroso,  de  Lam- 
preeht.  et  d'autres  écrivains  semblaient  jouir  d'un  triomphe  éclatant 
et  même  aiiieciaitu  ¡Jes  de  second  ordre  à  des  conclusions  ex- 

trêmement  radicales,  un   veut  de  réaction  puissante  se  lève  contre 


1  D«o«  mon  livre  La  tnseñanza  àr  ¡a  historia  (2*  edition),  cap,  it, 
p.  120-804,  j'ai  traite  spécialement  de  ee  point  et  jr  ine  permets  d'y  ren- 
to*« le  lecteur. 

■ 
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elles  et  les  théories  de  Emerson,  de  Carlyle  commencent  A  revivre  en 
fixant  a  nouveau  le  problème, 

La  logique  d'une  telle  réaction  est  chose  naturelle   et   indéniable. 
Mais  dans  la  science,  —  quand  elle  est  sérieusement  et   franchement 
étudiée,  —  les  réactions  ne  prennent  pas  d'habitude  ce  caractère  d'in- 
transigeance et  de  cruauté  qui  est  si  fréquent  dans  la  vie  potltuju? 
et  religieuse.  Les  nouvelles  tendances  représentent  bien  plus  que  l'af- 
firmation d'un  radicalisme  contre  un  autre  radicalisme,    la  simplr 
revendication  pour  l'individu  d'un  rôle  important  en  histoire,  en  con- 
currence avec  le  rôle  joaé  parla  collectivité,  qu'ellesne  nient  pas  d'une 
façon  absolue.  La  vérité  est  que,  pour  Carlyle  et  pour  Emerson,  CO 
je  crois  l'avoir  démontré  il),  la  thèse  en  faveur  du  génie  ou  des  repré- 
sentants de  l'humanité  n'était   pas   aussi  absolue  qu'on  l'a   supposé 
plus  d'une  fois  d'une  facon  erronnée.   Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  4 
voir  qu'en  général  l'unique  rectification  effective  ail  porté  sur  les  exa- 
gérations pré-scientifiques  de  ccitains  partisans  de   la   fSMMetqtM 
maintenant   la  majorité  se  montre  inclinée  à  certaines  salutici 
termédiaires,  contenues  déjà  en  germe  dans  liobineau  (2)  et  r 
tentées  actuellement  par  la  théorie  critique  de  tjuyau  (3),  suivant  la- 
quelle l'homme  de  génie,  conditionné,  suscité  en  partie  par  la  société 
réelle  préexistante  (celle  de  son  temps  et  celle  antérieure)  «rèe  a  son 
tour  dans  son  intelligence  une  société  idéalement  réformée  (au  m 
de  la  réflexion  intérieure  des  éléments  meines  de  la  réalité  pi 
s'exerce   sur  lu   masse  grâce  à   la   synthèse  nouvelle,  qu'il  offre  de 
l'esprit  collectif  même,  qui  est  commun  à  tous;  ou  par  les  cotteli 
de  Schilder  (l),  conformément  auxquelles  l'homme  de   génie  n'est 
pas  le  facteur  unique  de  l'histoire,  quoique,  s'il  a  été  préparé  par 
des  précurseurs  individuels   et  par  l'état  de  la  conscience  sociale, 
il  porte  it  son  tour  quelque  chose  de  propre,  qu'il  peut  seul  faire. 
Celte  formule   de  conciliation  fixe  en  termes  généraux  l'étal  provi- 
soire du  problème  ("»j,  et  à  la  fois  et  surtout  le  chemin  que  doivent  sut- 


Il)  La  dictadura  tutelaren  la  historia,  cap.  v.  (Dans  mou  livre  Dé  Ilitio 
ria  y  Arte,  Madrid,  IS 

(2)  Essai  sur  i  inégalité  des  races  humaines,  t.  IV.  Conckttioa  -   nèrale, 
p.  323-324. 

(3)  L'art  au  point  de  vue  sociologique,  p    309  et  suiv.  et  surtout 

(4)  Über  die  ISedeutumj  des  denies  in  der  Geschichte,  Leipzig,  18£H. 

(5)  Bibliographie,  —  Partisans  de  l'ancienne  théorie  individuali.«! 
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vre  dorénavant  le«  recherches  dont  le  hut  doit  éTre  non  pas  l'uflinn.i 
«  r  i  i  »r»  systématique  de  l'inlluence  de  l'homme  de  génie  et 
de  I.i  collectivité  sur  l'histoire,  mais  la  distinction  des  divers  eMments 
que  let  deux  sujets  apportent,  ain.d  que  le  degré  d'activité  da  chacun 
i  et  la  loi  qui  rè^'le  l'inlluence  et  la  réaction  mutuelles  qui  se 
prodaiaaol  entre  eux. 

Ielle  manière  rationnelle  d'envisager  le  problème  est  celle  qui 


son,  Representative  men  tí  Essays:  Carivi«,  Les  héros  :  Hegel,  préface  de  sa 
Philosophie  du  Droit  (cf.  l'étude  <le  Fouillée  a  ce  point  de  vue  :  L'Idee  mo- 
derne du  iroit,lh,  l.  cap.  v;  ont  l'ait  ressortir  la  •-unlradiclion  qui  apparaît 
Jans  llegi-l  et  qui  l'i  la  rigueur  peut  s'être  qu'une  atténuation  à  ses  premières 
affirmations),  Stuart  Mill,  Système  de  logique  (ci.  l'analyse  de  ses  idées  par 
liegrino  daos  l'artici«  cité  d-dessotn]  ;  Alv.  article  sur  le  Maté- 
laBstni    dana  l*histaira   \Vieussische  Jahrbücher  /.AAA/,  //.   t  lst>.">); 

II.  Pratt,   Di»  l't¡¡¡i<luis¡rung  uVr  deutschen  QetCklehU,    dans   lieilage  zur 
iltgemeinen  Zeitung,    '  mbardo    Pellegrino,  L'i'ebermtnsch  nella 

cíela    e   nel  diiittu  •  Itiiista  scientifica    del   Utrillo    IS!)',,   („sc.    Yl-Vlt), 
hfal,  Sur  une  théorie  de  la  science  collectiviste  de  l'histoire  (Jahrbücher 
far  Nationalökonomie  und  Statistik,  1897,  là,   et  les   oeavréa  de  Lehmann, 
' Tit  et  les  ¿lèvei  de  Ranke. 
inn  défenseur«  de  lu  personnalité  <le  la  masse,  Haeanlay,  Essais  sur 
Dryden  et  sur  \  Histoire    Spencer,  Sociologie;  Gumplowicz,  Droit  politique 
philosophique    el   Préjuges  politiques    {Decisili  de  Derecho    y    Sociología. 
1  uomo  di  genio  (la  ti"  édition  da  ce  Ihre,  com- 
eateat  refondue,  rient  de  paraître  :  Turin.   1897);  P.  Mougeolle,  Les 
problèmes  dt  ihisloiie,  Bourdeau,  l'Histoire  et  les  Historiens;  MelchnikolT, 
La  civilisation  el  les  grands  fleures  historiques;   Kidd,    L'évolution  sociale . 
Labriola,  Del  materialismo  histórico;  Lelelier,  Por  qui  se  rehace  la  historia. 
Lati  fi  ¡dualisme  et  la  force  du  socialisme  ptuekl  que  en  histoire 

{Jahrbuch  fur  SationalwkoiKimia  und  Statistik.  1897,  dBJ,  el  les  article»  précé- 
dents dans  la  Deutsche  Zeitschrift  fur  tics,  lu, iil su  issenscha  ft  (Berlin,  18%),  la 
■'•  /'.  kullurgeschichte  et  autres  revues.  Voyei  uussi  son  livre  Alls  und 
H/««  Richtungen  in  itr  GuckiehUwlstintckafl  (Berilo,  189*>)  On  MI  tenir 
rompte  pour  l'élude  de  ees  tni\.ni\  ■!■  -  i  ntiques  «le  Itacliful,  Fhike,  S'lmürer 
«•i  Oocken,  publiée«  en  différentes  revues  allemandes.  Il  sera  utile  de  con- 
sulter l'article  de  Pfrenne,  l  ne  polémique  historique  tu  Allemagne  liter.  His- 
torique, mai  juin,  1997)  et  celui  de  Berta*  Vt.  Dow,  Features  of  l h«  new 
History  (The  American  Hislor.  Rtv.,  April.  I 

A  eea  roteara,  il  convient  d'en    ajouter,    ceux  qui,  comme  Guyau,  Scbil- 
•  i  liloiidel,  représentent  one  position  intermédiaire. 

i  nrck,  Der  geniale  Umidi  (Jena  1896);  Cli.  H.  Cooley,  Grniui 
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résulte  de  tous  points  des  discusionsdu  dernier  congrès  des  bisb 
allemanda  tenu  à  Innsbruck.  Les  rectifications  de  Gothein  et  de 
Schmöller  aux  théories  de  Lamprecbt  sont  fort  luin  du  radicalism-' 
individualiste  des  disciples  de  Itanke,  des  Jeune*  Btmkiitu,  et  ne 
nient  d'aucune  façon  la  participation  de  l'élélémenl  collectif  à  l'cMVN 
sociale  et  historique,  comme  nous  le  verrons  (1). 

Pourtant  si  telle  semble  être  la  conclusion  générale,  si,  au  fon 
le  il:-  de  nouveau,  presque  tous  les  auteurs  qui  ont  de  nos  joui - 


fame  and  the  comparison  of  Races  {Annals  of  the  American  Academy  of 
Poiit.  and  Soc.  science,  Philadelphia,  18IKJ);  J.-W.  II    Mvers  The  Psychology 
of  (/emus  (Mémoire  lu  au  congres  de  psychologic  de  Munich,  1896)    M  Halm, 
Die  Liebe  des  Uebermensch  (Leipzig,  1897)  ;   Odin,   La   genèse  des    grands 
Immuta  (Paris,  1896,  cf  ,  sa  critique  par  II  July  duns  la  fimi  philosophique , 
nov,    1896  ;    Joly  est    l'auteur   d'un    livre   sur  la    Psychologie  des   grandi 
hommes  que  je  ne  connais  pas);    Mai  Nordau,  Psychologie  du  génie  et  il* 
talent  (Irad.  fr.,  Paris,  1897);  K.  A.   (¡erbnrdt,  Das  Wesen  des  Genius.  Ilrr 
liu,  1897;   L.  Uerg,  Der  Uebermensch  in  der  moderne  Litteralitr.  M 
1897;  M.  F.  Le  génie  (Bibliothèque  \VursszairskaA.23't,  u   7.   Ar' 
ihéoriesde  Lombroso,  Moreau,  etc  ,  en  ce  qui  touche  l'étal  anormal  del  li 
de  génie)  :  N.  Pía  y  Deniel,  Et  hombre  de  Estado  (Rev.  jurídica  </' 
Lee.  tifi  et  Fév.  97);  J.  Torne  Alerany,  La  Psicologia  social  Jtrc.jun.i 
Cataluña,  1896);  P.  Groussac,  G eitesis  del  héroe  [Biblioteca  de  Buen« 
n"  8,  1897)  ;  Unamuno,  Sobre  el  cullilo  de  la  Demùtica.  (Conférence  á  I 
née  de  Seville,  1897  ;   G.   Blondel,   Le  Congrès  des  historiens  allemands  d 
Innsbruck  [Hev-  historique,  nov.,  déc   1897),  où   l'on  rend  compte  îles  dis 
eussions  entre  De  Scala,  Gothein,  Schmoller,  Hartmann,    etc     —.Nú 
donne  aussi  dans  son  Crépuscule  des  idoles,  quelques  considérations  que 
nous  citons  plus  bas  sur  le  rôle  des  hommes  de  génie.  —  On  peut  uu- 
sullcr  les  Discours  a  la  nation  allemande  de  Fichte,  les  œuvres  de  Schelling 
en  ce  qui  louche  à  la  théorie  de  l'histoire  en  tant  qu'épopée  divine,   let  trai- 
tés généraux  sur  la  psychologie  collective  de  Fouillée,   Noricow,   I 
Forloul,  etc.;  et  les  traductions  récentps  annotées  en  français  el  en  Allemand 
des  œuvres  de  Carlyle  el  Emerson  (par  Izoulet,  Pfannkucke,  etc.) 

(1)  La  question  ici  posée  n'est  pas  simple.   Loin  de  là.   Au  fond  de 
question  d'autres  viennent  se  greffer,  plus  fondamentales  el  plus  profonde*, 
relatives  au  concept  sociologique  de  I  histoire  des  peuples  (comme  on  peut 
le  voir  dans  Lainprechl),  a  la  valeur  respective  des  facteurs  idéal  et  économi- 
que, base  des  théories  du  »  matérialisme  historique  «,  autour  desquelles  elle 
s'enroule,  ainsi  qu'autour  de  la  doclrinedela Ktitturgeschtcltte\ini  laque 
commencé  les  discussions  entre  Schaofer,  Gothein,  Lamprecht.  etc.  Voit 
Enseñanza  de  la  historia,  p.  138151',  ninsi  que  les  Adiciones,  30  31,  33-39. 
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ce  problème,  arrivent  a  des  affirmations  qui  peuvent  concorder 
apparemment  (c'est-à-dire  reconnaissent  qu'il  y  a  un  double  concours 
actif  pour  la  production  du  mouvement  historique  de  lu  part  du  gé- 

t  de  la  foule,  qui  apportent  des  éléments  nécessaires  et  essen- 
montrent  de  nuuveau  vivement  si  l'on  essaie 
de  déterminer  les  élément* 'qui  provienuenl  de  la  collectivité  et  ceux 
que  fournit  le  génie  ai  il  eel  nécessaire  de  creuser  cette  analyse  pour 
se  rend n-  compte  dea  abîmes  profonds  qui  séparent  en  réalité  des  théo- 
ries apparemment  conformes  en  ce  qu'elles  représenteal  la  solution 
moyenne  oa  harmonique  plus  ou  moins  accentuée,  l'our  prouver  cette 
observation,  prenons  par  exemple  les  conclusions  de  Fouillée,   pour 

qui  ifs  nommée  de  génie  ioni,  comme  dit  Hegel,  «  un«'  harmonie i- 

!.•  l'individualité  ft  ile  l'universalité  ■  tOUl  en  n'étant  point 
cependant  a  les  maîtres  de  l'humanité,  ni  les  esclaves  de  la  fatalité, 
mais  des  hommes  libras  »  ne  se  bornant  point  à  t  résumer  la  vie  fu- 
e  t  la  reflet  du  passé  >  mais  plutôt  •  une  divination  de 
M  qui  .'.t  commencé  °  I  ) .  rappelons-nous  aussi  les  conclusions  de 
Lombardo  Pellegrino  qui  affirme  que  toute  la  civilisation  est  «  l'idée 
d'un  homme  supérieur  qui  triompha  de  la  multitude  et  qui  s'impose 
à  '-||i-  . .  t  ri  même  tempe  qu'il  reconnaît  dans  cet  humilie  supérieur  : 
t  sans  doute  un  produit  du  milieu,  en  tant  qu'il  possède  un  com- 
plexum  d'idées  un  Block  intellectuel,  extrait  de  son  époque,  de  son 
pays,  de  tout  cet  ensemble  que  Irez/ i  a  appelé  d'un  mot  heureux  le 
ritmai  hislorii/iu-  >  (i);  rapprochons  c  île-  conclusions  de  Nor- 

dau,  pour  qui  <  l>s  nature«  ropérteure*  ont  pour  fonction  non  seule- 
ent  d'iuventer  de  nouveaux  croquiSj  mais  encore  de  modifier  radi- 
calement les  mécanisme!  de  la  grande  machine  qui  s'appelle  l'huma- 
nité •,  mais  suivant  lequel  ..  seulement  alors  que  les  nouvelles  idées 

I  partie  du  patrimoine  commun,  que   la  lente  adaptation  de  la 


t.  Fouillée.  Op  rit.,  p.  67  al 

I   Lombardo  Pellegrino,  inc.  cit.,  pagai  119  el  4S8-439.  I.es  affirmations 
dans  le   teile  se   complètent    par  ces   ¡nitres  :  le  génie    est  •  chu 
nvcnle  •.  et  les  autres  individus  sont  ceux  qui    <  admirent,  adoptes! 
<  l'incarnation  pratique,  technique  daoa  !•■*  choses  extérieur 
penser  original  •  de  l'homme  de  génie;  eelul-ef,  quoique  ¿tant  un  produit 
do  milieu,  élève  ses  regards  a  de  ce  complexion  d'idées  vers  les  régions  ele- 
ct  In   révolution  qui  »ient  après   ne  s'explique  pas  (uniqueinenti  par 
le  climat  historique  ». 
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mullitude  misoneiste  sera  faite,  seulement  alors  il  sera  facile  à  un  poli- 
tique, h  un  législateur,  à  un  homme  d'Etat  de  réaliser  lei 
l'homme  de  génie  •  (1):  et  mettons  enfin  la  citation  des  conciai 
d'un   auteur  espagnol,   Pía   y   Deniel,  suivant  lequel    •  les  co 
tions  les  plus  bardies,  de  même  que  les  entreprises  les  plus  féconde«, 
de  même  que  les  faits  les  plus  glorieux  <jue   l'histoire  atlribu 
grandes  individualités  politiques,  sont   toujours   d'un.  e  plus 

ou  moins  directe  une  incarnation,  ou  un  reflet  des  idées,  des  quali- 
tés et  des  aspirations  des  sociétés  où  elles  vivent,  ou  qu 
vernent,  et  par  lesquelles  le  sentiment  et  l'œuvre  de  l  homme  d 
seront   toujours  conditionnés;    mais  l'homme  d'Etat,  poor  M  part, 
quand  il  est  véritablement   homme  d'Ktat.  une  fois  qu'il  est  de 
maitre  de  la  pensée  et  du  sentiment  collectifs,  quand  il  b 
ciser  l'idée  qui  n'existait  que  d'une  manière  latente  plus  ou  moins  • 
et  obscure  dans  la  collectivité,  et  à  la  réaliser  en  surmontan 
obstacles   qui   s'opposent  toujours  a  toute  réforme,   «lors  l'homme 
d'Ktat  réagit  à  son  tour  sur  la  collectivité  (2)  •    Hans  tontea  ces  con- 
clusions il  nous  semblera  vrai,  je  te  répète,  que  les  auteurs  son! 
d'accord  dans  un  sens  analogue  à.  la  solution  harmonique 
Mais  en  réalité  ils  s'arrêtent  à  des  conséquences  fort  distinct«  - 
répondent  à  des  idées  absolument  opposées,   En  fixant  lea  ditférences 
nous  trouverons,  en  effet,  que  les  penseurs  se  divisent  en  deux  ci 
parfaitement  tranchés  :  l'un  se  proposerait  de  réduire  la  fondi 
la  collectivité  a  celle  d'un  simple  exécuteur  des  ordres  de  l'homme  de 
génie,  par  rapport  auquel  •  elle  est  comme  le  bras  est  su  cerrara  • 
même  en  ce  que  le  cerveau  a  besoin  du  bras  pour  réaliser  ses  impoli 
à  l'extérieur;  l'autre  camp  tiendrait  le  génie  pour  engendn 


(1)  Max  No  nia  u.  op.  cit.  p.  31  35  et,  r,¿-3,  note. 

(2)  N.  Pia  y  Deniel.  Rev.  Jurídica  de  Cataluña,  ter.  97,  p   74, 

(3)  On  pourrait  dire  la  même  chose  de  Nietzche  qui,  dans  le  paragraphe 
intitule  Mon  idée  du  génie  du  Crépuscule  des  Idoles  (v.  la  trad.  fr.  linos  1» 
¡{"vue  Blanche  15  Sept.  18ÍI7,  p.  409-410),  affirme  que  les  •  grand»  h<>¡ 
sont  comme  des  matières  explosives  sur  lesquelles  viel  miler  une 
force  énorme  »  étant  son  hypothèse  «  historique  ei  phyi 

que  quand  la  tension  ite  la  masse  est  parvenue  il  un  certain  ileirré  .le 
il  suffit  du  plus  léger  mouvement  pour  faire  apparaître  l'homme  de  . 
«  l'acte  •,  la  destinée.  Il  paraît  eependaut  réagir  contre  la  théorie  'lu  milieu 
et  reconnaît  que  les  «  grands  hommes  »  deviennent  presque  toujours  •  lei 
maîtres,  les  maîtres  uniques  de  leur  époque  »  comme  Napoleón 
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courant*  collectifs  de  l'époque  qui,  élanl  s»  cante  orignalc,  encore 
iju'il  ne  soit  pas  entièrement  contenu  en  eux,  supposent  une  certaine 
collaboration  intellectuelle  de  la  partile  la  masse,  qui  ne  reçoit  pas 
la  premiere  fois  la  bonne  nouvelle  de  l'homme  supérieur,  mais  qui  la 
connaît  ou  la  pressent  d'avance  avec  plus  ou  moins  de  précision  et  est 

prête  préalablement  à  seconder  l'effort,  l'impulsion  qui  provient 
«le  *Oii  représentant  idéal.  Il  semble  de  prime  abord  que  nous  allions 
retomber  dans  les  contradictions  primitives  de  la  question,  rebrous- 
sant chemin  (I  i ,  mais  le  fait  manifeste  c'est  que  chaque  auteur  se  lise 
uniquement  à  un  seul  point  parmi  toutes  les  questions  dans  lesquelles 
se  iliMsr  Intérieurement  le  problème  du  sujet  historique.  Le  sujet  est 
en  effet  complexe;  il  y  a  ce  qu'on  appelle  stricto  sensu  la  psychologie 
de  l'homme  de  génie  dont  le  but  est  de  déterminer  les  fonctions  et 
liellev  .pu  caractérisent  par  leur  développement  exclusif,  ou  prédomi- 
nant, ou  compensatoire,  le  génie  pris  comme  sujet  à  part  (Lombroso, 
Nordau);  il  y  a  l'étude  de  la  production  génétique  des  éléments  intel- 
lectuels ou  d'autre  genre,  qui  concourent  à  la  formation  de  l'homme 
&s  éléments  sont-ils  complètement  nouveaux,  originaux,  ou 

■Dement  héréditaires,  nu  ne  sont-ils  qu'une  synthèse  d'états  col- 
lectifs antérieurs  ou  présents?;;  il  y  a  la  question  de  fixer  la  manière 
dont  le  génie  (original,  ou  produit  de  son  époque)  agit  et  intlue  sur 
la  collectivité  et  comment  celle-ci  aide  et  complète  l'impulsion  de  ce- 
lui qui  la  représente  ou  la  surpasse. 

„pus  de  còli  la  psychologie  da  génie  et  tenons-nous  en  uux  deux 
autres  questions  (-2).  il  n'y  a  pas  de  doute  que,  quelle  que  soit  la  solu- 


Unsi  quelques  paragraphes  de  l'élude  de  Lombardo-Pellegrino  pour- 
raient nous  induire  a  penser  de  la  sorte,  si  nous  les  considérions  isolément. 
I.  -I'.  e»t  en  effet  le  plus  radical  des  défenseurs  de  l'originalité  de  l'homme 
»up.  rieur;  l'on  pourrait  faire  la  même  remarque  a  propos  de  quelques 
autre«  représentants  de  la  réaction  individualiste. 

Ì.«  question  *  des  droits  du  génie  -  ¿todies  per  Fouillée  n'est  que 
secondaire,  elle  est  analoges  à  celle  de  la  morale  des  grands  hommes  qu'on 
tant  discutée  a  propos  ds  Goethe.  Il  serait  niscux,  d'autre  part,  de  fune 
rrtmrqurr  que  les  trois  questioni  que  nous  distinguons  peufsni  .1  la  rigueur 

appartenir  a  la  ;  ¡rie  du  génie,  liais  généralement  un  donne  re  p 

s  l'élude  'le  I  li. Hume  de  génie,  considéré  isolément,  comms  un  produit  psy- 
cbologique  ncili'iiient  caractérisé,  ou  à  l'élude  des  ■  uractêrts   fondameli 
laut  de  l'espèce  pour  la  distinguer  de  celle  île  l'individu  ordinaire,  tant  au 
il  de  vue  Donnai  qu'au  poiot  de  rue  tl-rstologiqua 
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tion  de  la  seconde,  (c'est-à-dire  qu'on  pense  avec  Spencer  et  Kidd  que 
les  grands  hommes  sont  un  simple  produit  de  la  Société  où  ils  vivant 
etquec'est«  causedecela  qu'il  leur  est  possible  d'influer  sur  elle,  ou  que 
l'on  croie  avec  Lombardo  Pellegrino  et  avec  Nordau  lui-même,  que 
ce  sont  avant  tout  des  esprits  originaux,  non  point  le  résumé  d'un  état 
antérieur  et  contemporain,  mais  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  ère 
et  d'une  nouvelle  époque  dans  le  monde),  la  troisième  question  reste 
absolument  intacte  et  est  ouverte  aux  solutions  contraires,  même  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'y  adapter  forcément  la  solution  donnée  dans  la 
question  antérieure  :  car  de  toute  façon,  le  génie  doit  chercher  d'un« 
manière  ou  d'autre  à  réaliser  ses  idées —  le  fait  historique,  l'action,  — 
et  dans  cette  voie  on  pout  aussi  bien  croire  que  la  collectivité  est  no 
sujet  passif,  entraîné  sans  volonté  propre  par  le  génie  (selon  ce  qne 
parait  croire  Lombardo  Pellegrino)  unique  agent  de  l'idée,  de  la  force 
du  mouvement,  comme  l'on  peut  affirmer  avec  Nordau,  par  exemple,  qne 
toute  initiative  est  stérile,  tant  que  la  collectivité  ne  se  l'est  pas  assi- 
milée, et  qu'elle  la  réalise  comme  une  chose  originale  :  conclusions 
qui  ne  peuvent  être  davantage  différentes,  surtout  si  l'on  pense  aux 
conséquences  qu'elles  entraînent  avec  elles  pour  la  politique  et  le  gou- 
vernement des  peuples. 

Eh  bien!  la  confusion  entre  les  solutions  de  la  seconde  question  et 
de  la  troisième  (si  on  les  donne  tantôt  comme  «'appliquant  à  l'une  et  à 
l'autre,  tantôt  comme  solutions  générales  de  tout  le  problème)  est 
justement  ce  qui  produit  la  différence  de  critères  dans  la  plupart  des 
cas  et  celte  vacillation  constante  que  l'on  remarque  chez  bien  des 
auteurs  parmi  des  affirmations  opposées.  Plus  encore  :  la  manière 
imparfaite  de  poser  le  problème,  qui  fait  supposer  qu'on  ne  le  voit 
pas  dans  toute  son  étendue,  se  trouve  compliquée  par  le  manque  de 
précision  dans  l'un  de  ses  fermes  essentiels. 

La  collectivité,  la  masse,  —  comme  on  dit  également,  —  n'est  pas 
la  même  chose  pour  tous  les  auteurs.  Il  y  a  là  une  équivoque  analogue 
à  celle  qu'on  remarque  chez  les  politiciens  qui  examinent  l'idée  du  suf- 
frage dit  universel.  Pour  Macaulay,  pour  Spencer,  la  collectivité  c'est 
la  nation  entière,  ou  l'humanité  entière  à  une  époque  donnée,  et  non 
point  seulement  la  minorité  intellectuelle,  cultivée  ;  Kidd  au  contraire, 
en  parlant  de  la  formation  de  l.i  pensée  scientifique  (p.  ¿63-364)  fait  ma- 
nifestement allusion  à  cette  minorité,  aux  spécialistes,  parmi  lesquels 
il  y  a  des  hommes  de  tous  genres,  d'une  force  intellectuelle  plus  ou 
moins  développée,  mais  qui  se  dislingue  de  la  masse  par  l'application 
particulière  de  ses  facultés.  Lombardo-Pellegrino  note  cette  diver- 
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ice,  et  cherche  à  l'appliquer  à  la  solution  du  problème,  en  se  pla- 
-un  point  de  vue.  «  Sans  doute,  écrit-il.  Newton  s'unit  à  Kepler, 
ft  Kepler  aussi  ii  tous  les  observateurs  astronomiques  depuis  les  Chal- 
déens  jusqu'à   Iv'lio-Braht'.  Mais  ce  sont  en  réalité  les  sages,  ceux 
M  lient  ainsi  les  uns  aux  autres;  ce  sont  les  mages  ceux  qui 
s'unissent  aux  sages,  mais  la  multitude  (la  foule)  n'y  MtM  pour  rien.  » 
-  lenir  compte  pour   le  moment  de  la  part    —  énorme  sans 
aucun  doute  —  des  connaissances  vulgaires  qui  entre  dans  les  élabora- 
tion* scientifiques  do»  spécialistes,  —  comme  dans  celles  des  art 
—  et  qui,  si  on  pouvait  la  peser  exactement,  augmenterait  excessive- 
ment la  simple  chaîne  de  tayet  qui  sont,  pu  hjppthitfl.  les  uniques 
-maux  du  progrès  scientifique  (I  ),et  en  nous  conformant  pour 
le  moment  sassi  m\  apparences  plus  saillantes  des  choses,  il  convient 
d'observer  Immédiatement  que  si  dans  les  sphères  de  la  spéculation 
•  >nt   les  sages   ceux   qui  dérivent  les  uns  des  autres, 
as  que  la  multitude  intervienile  dans  ce  processus  génétique,  on  ne 
ne  iiutaut  de  ces  Ordres  pratiquée  deja  vie  qui  ont  trait  à 
tous    (comme  la   politique,   le  droit)    et    où   l'élément  définitif    m 
-•re   analyse.    cVst    le    t  Philistin,  •    comme    dit   Nordau,    le 
•   bonnet  de  coton  »,  «  l'honorable  Pierre  ou  Paul  «.les«  revendeurs  • 
dont  parle  Macaulay  (2).  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  y  a  une 
collectivité,  de  laquelle  dépend  le  génie  :  parfois  ce  sera  une  collée  - 
rmant  un  cercle  relativement  étroit,  comprenant  la 
minorité  intellectuelle  de  chaque  pays^et  non  seulement  des  premières 
tête*,  mais,  comme  l'observe  Kidd,  de  toute  l'armée  d.-s  travailleurs 


(1)  Voyez  a  ce  propos  les  observations  de  M.  tiiner  de  los  Kios  sur  La 
•net  comme  fonction  4i  la  socirtè  dnns  les  Annales  de  rinttilut  Inttrna- 
Uuntld*  sociologa,  lasne  l\.  1898. 

\<j|.  I  des  Min  ell'ineuus  icritingi.  On  »uit  très  répandue 
IVrreir  île  eroi  re  «pie  les  illettrés,  eetu  qoj  n'ont  pas  fréquent*  le  Lycée, 
Bivenilé  et  qui  ne  lisent  pas,  ne  «avent  rien  et  ne  peinent  pas  aux  mul- 
tiples questions  de  la  «ie.  Ils  ne  songeront  pat  assurément  a  résoudre  le 
blême  de  la  quadrature  du  <-er.  le,  ou  a  la  théorie  de  l'organisme  social, 
rosis  pour  ce  qui  a  Irait  aux  questions  dont  les  solutions  intéressent  la  pra- 
tique, les  rapport*  juridiques,  les  règles  de  conduite,  non  seulement  ils  y 
peBsenl,  nuit  parfois  ils  en  sauront  et  en  pourront  faire  plus  que  le  sage  de 
cabinet,  i.i'j'ua  te  deinaude  plutôt  S  nos  plaideurs  de  villages,  S  nos  rusés 
ageats  électoraux,  *  nos  i  avocats  de*  champs  >  comme  les  appelle  le  peuple, 
a  no*  L»  cargue»  ruraux  qui  rendraient  des  pointai  dos  juges  le«  plus  exercées. 
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qui  viennent  en  seconde  ou  en  troisième  ligne,   qui  produisent  de« 
quantités  non  point  méprisables  dans  le  travail  BCieoUqae,  et  q 
leur  fonction  propre  accessoire,  mais  indispensable  au  -  parfbil 

encore  ce  sera  une  collectivité  plus  vaste,  universelle,  comme  on  dit  en 
parlant  du  suffrage  et  qu'il  fauteoncevoir  — d'après  les  théories  d 
cratiques  modernes,  —  non  seulement  comme  un  agent  acht  in 
vernement  et  de  l'administration  publique,  de  l'État  officie!  dans  le 
vole,  dans  la  justice,  dans  l'armée,  etc.,  mais  dans  l'action  plus  i 
due  et  parfois  la  plus  ellicace  qui  provient  de  la  vie  juridique  en 
de  l'État  juridique  à  qui  nous  appartenons  tous  et  auquel  no> 
laborons. 

Suivant  donc  que  l'on  prend  le  terme  de  •  collectivité  »  dans  l'un  m 
l'autre   de   ces   différents    sens,   on   modifiera  dans    telle    ou   («-Ile 
direction  les  questions  où  l'on  doit  le  faire  intervenir,  on  donnera  une 
solution    plus   ou  moins  exacte,    suivant   la  propriété    particulière 
avec  laquelle  on  l'appliquera  dans  chaque  cas.  L'équivoque  q 
produit,  —  fnule  de  cette  distinction,  —  parmi  les  écrivains  (eoi 
Lombardo  Pellegrino   s'en  aperçoit)  disparaîtrait  si   l'on  définissait 
la  valeur  du  terme  i  collectivité  •  dans  chacune  des  questions,  d« 
telle  sorte  qu'une  affirmation  ou  une  négation  n'acquerrait  pas,  d 
façon  erronnée,  une  importance  plus  grande  que  celle  qu'on  voulait 
lui  donner. 

Si  nous  revenons  à  notre  point  de  vue,  il  6cra  nécessaire  d'in- 
sur  ce  que  la  solution  qu'on  donne  à  la  question  génétique  de  l'homme 
supérieur  ne  préjuge  en  aucune  manière  la  question  de  sa  \ 
propre  présente  et  de  son  action  sur  la  collectivité  contemporaine  et 
future.  Dans  cette  indépendance  de  deA  questions  il  arrivi 
partisans  aussi  déclarés  que  Emerson,  Carlyle.  Hegel  (et  son 
Bauer),  Nordau,  etc.,  de  la  subjectivité  du  génie  affirment,  ra  i 
comme  nous  l'avons  vu,  la  nécessité  de  la  concurrence  de  la  massi 
réaliser  les  pensées  de  l'homme  de  génie.  Lombardo-Pellegrino  n  raison 
de  dire  :  «  Lorsque  vous  m'aurez  présenté  une  rechercha  génétiqot, 
grâce  à  laquelle  on  serait  parvenu,  par  aventure,  à  montrer  que  les  hou 
mes  supérieurs  sont  à  leur  tour  un  effet  des  causes  sociales  qui  ont] 
paré  et  formé  leur  tempérament,  leur  caractère,   vous    n'aurez  pas 
toutefois  détruit  ou  même  affaibli  pour  moi  le  fait  caractéristii; 
la  personnalité  des  grands  hommes  et  de  leur  influence  originale  et 
initiale  (I).  •  Mais  ce  que  l'écrivain  italien  ne  voit  pas.  c'est  que  I* 


(1)  Lnc.  cit.,  p.  434.  C'est,  au  fond,  l'idée  de  Schaefer  pourqui  l'historien  i 
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on  respective  de  la  collectivité  et  de  l'homme  supérieur  change 

oup,  suivant  qu'on  considère  l'homme  de  génie  comme  un  être 

■nJ.int,   unique,    original,  qui   tire  toute  sa  substance  de  son 

propre  fond,  et  qui  impose  ses  idées  du  haut  d'un  SinaT  tonitruant  à 

iveogle  et  méprisable,  ou  suivant  qu'on  voit  en  lui  un 

h me  ayant  dei  Ouailles:  plus  développées  et  plus  puissantes  que 

n'en  ont  tea  autres,  mais  uni  à  la  masse  par  les  mêmes  liens  de  soli- 

htuniine,  de  tempe,  de  coeducation,  etd'inlluences  réciproques 

dont  l'ensemble  forme  le  complexum  social.  Si  le  génie  et  la  masso 

f  aussi  différente  que  d'aucuns  le  supposent,  on  ne  verrait  pas 
comment  il  serait  possible  qu'il  y  eilt  influence  de  l'un  sur  l'autre.  Ceux 
qui  parlent  dis  Ungues  différentes  ne  se  comprennent  pas,  non  plus 
que  ciux  qui  appartiennent  à  des  pays  absolument  différents.  La 
condition  au  contraire  qui  permet  les  relations  des  hommes  entre  eux, 
est  un  certain  sens  commun  a  tous,  et  qui  rend  possible  le  com- 
dea  idées  et  la    transmission  des  sentiments,   quelque   difle- 

qu'ils  soient  après  analyse  du  contenu  des  pensées,  de  la  valeur 
des  détioitions  et  des  intentions  concrètes  que  chacun  admet  et  sent. 

lui! n  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  facon  dont  on  envisage  souvent 
l'organisme  social  est  absolument  fausse  (I),  quand  on  le  considère 
comme  composé  d'un  côté  par  la  masse,  homogène,  misoneiste,  vulgaire, 
et  de  l'autre  parles  hommes  de  génie,  les  t  sages  »  elles  hommes  d'une 
i-ulani ••  extraordinaire  :   c'est  ainsi  qu'on  confond  fort   facilement   la 

avec  les  dernières  couches  sociales,  ignorante*,  mussn- res, sans 
»'•duration.  Ce  qu'il  y  a  du  réel,  néanmoins,  C'est  que  la  société  se  com- 
pose d'uni  grêle*  qui  vont  depuis  un  minimum   de  eivilisa- 

néone  dan«  les  paj  -  les  plus  en  iliaés),  passent  pu  des  gradations 
DS  sensibles  pour  arriver  aux  produits  les  plus  élevésdu  dévelop- 
pement cérébral  ;  il  y  a  dune  entre  l'homme  de  génie  et  la  masse  inerte 
qui  n'a  pas  —  uu  qu'on  suppose  ne  pas  avoir  —  de  pensée  propre, 


-r  l'élude  du  milieu  «  sans  lequel  un  ne  comprendrait  pas  les 

In  .  mais  pour  qui  <  il  n'y  a  vruiuienl  de  laits  historiques  que  quand 

Vmeic  m  lui. lud  «'eiere  au-dessus  des  actes   uniformes  et  insignifiants  de  la 

Hill"      • 

i  position  particulière  —  moina  explicitement  harmoniqoequa  lesau- 
ires  auteur»  —  qu  .1  Lombardo  Pellegrino  dans  le  problème  da  l 'homme  de 
de  geme,  repond  au  fond  à  une  négation  de  la  théorie  organicisle,  p 
«4L 
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une  lnvs  vaste  série  de  groupes  dont  l'état,  cérébral  forme  1rs  divers 
échelons  du  talent  et  qui  se  lient  imnimédialement  a  l'individu  M| 
rieur  qui  s'appuie  sur  eux  et  qui  a  besoin  d'eux  pour  son  OBUTTC  dans 
le  munde.  Si  on  n'oubliait  pas  souvent  la  réalité  de  cet  engrenage  so- 
cial, les  abstractions  qui  compliquent  le  problème  des  rapporta  de 
l'Iiomme  de  génie  et  de  la  masse,  seraient  impossibles. 

Toutefois  je  dois  traiter  comme  question  préalable  un  point  <ur  le- 
quel le  manque  de  précision  duns  les  termes  produit,  à  mon  i 
plus  grave  peut-être  des  malentendus  qui  divisent  loa  auteur»,  ("'cet  s 
la  valeur  et  à  In  nécessité  de  l'acte  individvri  dans  la  vie  que  cette  • 
servation  a  trait.  Quand  on  parle  d'activité  sociale  il  y  a  une  affir- 
mation commune,  source  principale  de  toutes  les  doctrinas,  e'est  ¿ 
savoir  :  que  la  personne  sociale  ne  peut  agir  que  par  une  représentation 
qui  rejaillit  forcément  survies  individus,  et  dans  ce  sens  on  peut  dire 
que  :  «  l'histoire  se  compose  d'actes  exécutés  par  des  individus 
qui  sont  non  seulement  nécessaires  mais  même  indispensables  - 
vitadles.  La  personne  socialequi  existe  en  raison  de  sa  lin,  de  son 
frappe  d'un  cachet  indélébile  ses  membres  qui,  tout  en  agisse 
tels,  perdent  le  simple  sens  de  leur  individualité,  et  acquièren' 
valeur  spéciale,  une  valeur  représentative      mais  en  fail,  pcnlivttuH, 
l'acte  est  individuel.  L'expérience  quotidienne  nous  dit  aussi  que  toute 
ipuvre  sociale  se  réalise  par  l'initiative  d'un  ou  de  plusieurs 
vidusfpeu  et  généralement  un  seul)elque  quand  cette  initiative  el 
activité  manquent,  encore  que  la  per.-onne  collective  représentée  con- 
tinue à  exister,  l'œuvre  tombe  ou  s'éteint.   L'exemple  est  constant 
des  partis  politiques  qui,  tout  en  étant  très  nombreux,  tout  en  ayant 
pour  eux    une  grande   partie   de  l'opinion,    et   tout   en    comptant 
pour  eux  des  individualités  d'une  grande  valeur  intellectuelle,  vivent. 
à  vrai  dire,  de  l'activité  et  de  l'initiative  d'un  seul  homme,  dotti 
actes  servent  de  règle  et  d'exemple  à  la  foule  des  autres  et  qui  assume 
et  absorbe  la  représentation  de  la  fin  collective.  Fréquent  est  aussi  le 
cas  des  associations,  commissions  ou  réunions  qui.  malgré  l'accord  de 
tous  leurs  membre.-.,  attendent  pour  agir  d'une  facon  effective  qu'un 
individu  prenne  l'initiative  et  se  décide  à  agir.  De  grandes  en1 
sociales,  qui  paraissaient  vivre  sur  un  vaste  substrat  um  collectif,  se  sont 
malheureusement  trouvées  absolument  à  la  merci  de  la  valeur  el 
cerveau  de  leur  directeur.  Enfin  on  sait  que  les  réformes  les  plus  sages 


(t)  Blondel,  ¡oc.  cit..  p.330. 
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plus  prudentes  dépendent  absolument,  en  ce  qui  concerne  leur 
succès,  des  individus  appelés  à  les  réaliser,  et  ainsi  la  régénération  de 
l'enseignement  public  dans  un  pays  quelconque,  pour  raisonnables  et 
minutieuses  que  suient  les  lois  et  tea  instructions  qui  en  règlent  l'ap- 
plieatlon,  aera  un  sucés  ou  un  «  four  »  suivant  qu'il  y  aura  eu  pour 
procéder  à  l'action  des  hommes  actifs,  cultivés,  de  volonté  Terme  et 
honnêtes,  ou  des  esprits  médiocres,  insolents,  mous,  pusillanimes  ou 
manquant  d'esprit  de  suite. 

Ko  cela  les  individualistes  ont  raison  :  mais  toutefois  cela  ne  résout 
punit  le  problème.  La  nécessité  de  la  représentation  pour  la  personne 
sociale  et  de  l'acte  individuel  ne  nous  dit  rien  de  ce  qui  a  trait  A  l'au- 
t.Jii unie  de  l'individu,  à  son  indépendance  et  à  son  originalité  par 
rapport  A  la  in.i-.--e.  Le  problème  consiste  précisément  en  ceci  :  déter- 
miner pour  quelle  raison  et  avec  quel  caractère  et  quelles  fonctions 
nu  individu  assiiine  l'activité  sociale  et  convertit  en  une  œuvre  per- 
ite l'ieiivre  collective,  et  dans  quels  rapports  se  trouvent,  quand 
irrive,  lea  ¿lamenta  exclusivement  siens  qu'il  apporte,  et  ceux 
•  l n  il  mini  m  vertu  de  la  représentation  de  la  personne  sociale,  c'est  - 
Adire  du  but.  dfl  l'essence  de  celle-ci,  determini-  préalablement  par 
neoura  de  déterminations  individuelles;  on  en  d'autres  termes: 
-    la  valeur  de  ses  actes  procède  exclusivement  de  ses  condii 
Individuelles,  ou  de  la  force  concentrée  de  l'idée  collective  qu'il 
I,  qu'il  pénétre  et  qu'il  seul  mieux  que  les  autres,  et  qui  ce- 
pendant n'est  pas  sienne,  qu'il  n'a  pas  inventée,  mais  qu'il  recoil,  A 
le  développement  plus  ou  moins  élevé,  et  A  laquelle  il  applique  ses 
qualités  pratiques,  ses  aptitudes  spéciales  pour  l'action  ou  la  direction 
intellectuelle  unitaire  et  impulsive  qui  fait  mouvoir  les  autres,  inertes 
par  eux-mêmes.  C'est  ainsi  qu'on  peut  admettre  les  idées  de  Golhein 
jiii  a  trait  A  l'importance  de  l'élément  individus]  et  à  la  part  prê- 
tante que  les  grands  hommes  ont  dans  l'évolution  des  peuples, 
pour  cela  résoudre  peu  ou  point  la  question  sociologique  et  psy- 
chologique de  la  substantivité  du  génie,  et  de  ses  rapports  avec  l'esprit 
collectif  dont  Lamprecht  défend  la  valeur  et  l'importance. 

D'après  tout  ce  qui  est  dit,  toutes  les  questions  en  lesquelles,  comme 
nous  l'avons  vu,  se  dédouble  le  problème  général  que  nous  étudions, 
--nt  se  concrétiser  en  une  seule  qui  est  la  plus  intéressante  au 
point  de  vue  pratique,  c'est  A  savoir  :  étant  donné  que  l'homme  de 
génie  a  une  fonction  spéciale  en  histoire  et  exerce  une  influence  indé- 
.  quelle  est  la  cause  de  {'efficacité  de  son  action?  Est-ce  l'énergie 
de  son  impulsion  individuelle,  qui  agit  d'une  façon  irrésistible  sur 
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la  masse?   Est-ce  une  certaine  préparation  que  la  masse  a  acquise 
par  ses  propres  efforts,  d'une  façon  obscure  et  inconsciente,  si  l'on 
veut,  et  qui  la  met  a  même  de  seconder  itlontairrment  —  seul' 
dont  l'action  soit  solide,  —  l'initiative  du  génie?  ou  biea  celui-ci 
produit  une  œuvre  de  suggestion  sur  la  masse,  sur  les  autres  indivi- 
dus, en  créant  en  eux  des  états  de  conscience  qui  sont  d 
(lexes,  sans  qu'il  y  ait  eu  d'élaboration  personnelle  préalable  ch 
cun,  bien  qu'il  y  ait  un  entraînement  avec  l'illusion,  pour  ceux  q 
subissent,  de  marcher  de  leur  propr«-  mouvement,  et  qui,  par  i 
son  œuvre  éphémère,  s'évanouit  aussitôt  que  cesse  la  cause  de  ! 
gestion?  (t)  L'importance  d'une  semblable  question  est  énortn 
ce  qui  touche  à  la  vie  pratique  et  surtout  à  la  vie  juridique,  par« 
qu'elle  entraîne  avec  elle  cet  autre  dilemme     peut-on  imposer  à  la  col- 
lectivité une  idée  quelconque,  nur  action  quelconque,  en  la  mani 
comme  une  masse  amorphe,  indifférente,  ou  doit-on  compi 
que  moment  avec  son  état  psychologique,  comme   a 
inéluctable?  La  solution  que  les  auteurs  donnent  à  ce  dilemm 
ni  unanime  ni  concluante,  comme   nous  l'avons  vu.  Pour   I 
la  force  du  génie  naît  de  sa  conformité  avec  le  ••  climat  hi« 
avec  l'état  latent  des  consciences,  et  serait  assurément  infécond' 
n'y  ajoutait  la   collaboration  de  la  masse  a  l'œuvre  commune  . 
d'autres  la  force  provient  du  génie  seul  et  la  collectivité  ne  fattoli 
que  se  plier  à  ses  ordres  et  se  laisser  conduire  par  lui.  Pour  quelq 
autres  enfin,  la  masse,  entièrement  étrangère  dès  le  principe  à  une  u 
neuve  venant  de   l'homme  de  génie,  l'accepte  peu  à  peu,  se  l'assira 
progressivement,   finit  par  la  faire  sienne,  et  c'est  alors  seulement 
qu'arrive  le  moment  de  «  l'action  ». 


(1)  On  doit  aussi   bien  ici  faire  une  remarque,  un  tumbe  fri  ; 
dans  l'erreur  de  considérer  comme  uniformes  et  comme  absolus  le« 
ments  sociaux  prépondérants  à  chaque  moment  historique,  sans  reum 
1°  que  l'opinion  n'est  jamais  unanime,  mais  que  sous  celle  qui  appari 
comme  triomphante,  il  y  en  a  toujours  d'autres  qui,  fréquemmcnl 
tuent,  en  somme,  la  majorité;  2°  qu'en  général  les  mouvements  (mime  I 
plus  diffusés,  comme  le  sont  le»  mouvements  politiques)  ne  comprenne 
qu'une  minorité  par  rapport  a  la  musse  sociale,  en  laissant  des  millier 
ilividus  en  dehors  de  l'action    du    courant,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  pu 
atteints,  soit  parce  qu'ils  restent  passifs,  soit  parce  qu'ils  sont  repounés.  Bi 
telle  façon  que  l'hypothèse  d'une  suggestion  complète  du  ru-  pama 

individu  est  une  pure  illusion  qui  est  détruite,  parfois,  par  l'effet  d'un  ra 
rant  contraire. 


Eh  bien  !  si  nous  procédons  sincèrement,  comme  l'exige  la  science, 
il  est  nécessaire,  à  mon  avis,  de  croire  que  ni  l'état  de  nos  connais- 
sances en  psychologie  sociale,  ni  l'état  de  celles  qui  sont  relatives 
à  l'étude  historique  des  dillérents  cas  que  l'on  a  coutume  de  citer 
tomme  preuves  de  l.i  valeur  exceptionnelle  des  hommes  de  génie  en 
l'histoire  i.et  particulièrement  en  la  politique),  n'autorisent  à  don- 
ner une  solution  définitive,  —  si  le  définitif  est  possible  dans  la 
ice  humaine,  —  au  problème  du  sujet  historique.  La  discussion 
no  pourra  s'éclairer  qu'après  une  étude  minutieuse,  absolument  ri- 
goureuse au  point  de  vue  de  la  critique  historique,  de  tous  les  cas 
d'influern  de  dictature,  de  tutelle  de  peuples,  dont  les  auteurs 

BbllM  'I  mer  avec  un  manque  extraordinaire  de  précision.  Rien 
de  plus  co  tumuli  que  d'entendre  citer  au  hasard,  dans  les  discussions, 
^ertorius.  César,  Théodose.  Mahomet.  Charlemagne, 
le  Sage,  les  Hois  Catholiques,  Frédéric  de 
Prusse.  RopoléOD,  il  bien  d'autres,  que  l'opinion  vulgaire  considère 
comme  des  hommes  de  génie  et  des  pasteurs  de  peuples  :  mais  aucun 
de  ces  exemples  ne  peut  avoir  de  valeur  scientilique  tant  qu'il  ne  se  pré- 
sente pas  comme  le  résultat  d'une  étude  monographique,  renfermant  la 
véritable  fignilîcation  del  o>uvreel  de  la  personnalité  du  grand  homme. 
!.>■  problème  est  un  [»róbleme  purement  historique,  c'est  une  question 
de  pure  observation;  et  il  est  merveilleux  que,  puisqu'il  en  est  ainsi, 
on  ail  cherché  \  |e  résoudre  an  moyen  de  systèmes  à  priori,  sans  la  base 
lide  de  la  science  positive,  en  s'appuyant  uniquement  sur  des  géné- 
ralités et  sur  la  connaissance  traditionnelle  de  l'histoire,  si  vague  dans 
itioM,  et  qui  exige  une  verification  conforme  aux  principes  de 
science  moderne.  Il  faudrait  arriver  à  connaître  scientifiquement 
historiques,  en  recherchant  et  en  éclaircissanl  l'origine 
des  dictatures  les  plus  célèbres  et  les  inlluences  géniales  des  autres 
époques  ;  l'effet  qu'elles  ont  causé,  à  leur  naissance,  sur  la  collectivité; 
les  moyens  que,  dans  chaque  cas,  l'homme  de  génie  employa  pour 
accomplir  sa  mission;  le  degré  de  pouvoir  dont  il  avait  fait  usage; 
l'activité  développée  par  la  masse  pendant  la  domination  du  héros  ou 
de  l'homme  de  génie:  la  manière  dont  l'homme  de  génie  se  servit  de 
la  collectivité,  le  résultat  utile  que  produisirent  ses  mesures;  le  temps 
dura  leur  inlluence;  les  causes  et  le  degré  de  la  décadence  de  la 
ice  du  grand  homme;  le  sort  ultérieur  de  ses  réformes  et  de  ses 
d'initiative...,  etc'est  après  avoir  connu  tout  cela  d'une  facon 
concret'  un  des  cas  historiques  qui  sont  reconnus  comme  to- 

piques,  que  l'on  aura   un  capital    suffisant   de    savoir   positif  pour 
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déduire  la  loi  de  relation  qui  a  existé  jusqu'à  nos  jours  entre  Thon 
de  génie  et  la  masse,  et  qu'on  pourra  incorporer  sérieusement  la 
naissance  historique  dans  les  études  de  psychologie  sociale  (1). 

On  pourrait  objectera  cela  qu'il  n'est  pas  possible  d'envisager  lo 
l'histoire  :  qu'il  y  a  bien  des  phénomènes  importants  duns  la  vit- 
peuples  (surtout  des  anciens),  inaccessibles  à  l'exploration  historique, 
faute  de  documents,  et  que,  môme  dans  les  périodes  plus  accessibli 
il  y  a  une  partie,  précisément  la  plus  intime,  la  plus  essentielle  da 
l'histoire  même,  absolument  obscure  pour  l'observateur  non  contr 
porain,  qui  n'a  pas  les  moyens  de  la  connaître.  Môme  en  décomptant 
de  ces  affirmations  tout  ce  qu'on  peut  tirer  encore  de  l'histoire  i 
puisque  les  sources  n'ont  pas  été  examinées  à  tous  les  points  de  vur, 
qui,  pour  nous,  doivent  correspondre  à  la  science  historique,  et  i|u'i! 
est  absolument  inexact  que  la  connaissance  possible  de  ces  faits 
épuisée,  il  peut  fort  bien  se  faire,  en  effet,  que  notre  cario&iU 
déçue  en  bien  des  cas.  Ce  sont  là  des  lacunes  qui  sont  inévitables  dans 
notre  savoir  historique  :  devant  elles,  le  chercheur  sincère  n'a  pio» 
qu'à  confesser  son  impuissance  et  à  poser  un  point  d'interro:. 
Mais  jamais  on  ne  l'autorisera  à  substituer  à  la  connaissance  : 
une  hypothèse  qui  se  transmue  rapidement  en  utx-  affirmation, 
une  fantaisie-  qui  prétend  résoudre  tous  les  problèmes.  La  premi« 
qualité  du  savant  sera  toujours  de  savoir  attendre,  en  travaillant 
précipitation. 

Rafael  Ai.tamiiu, 

l'rofosseur  d'Histoire  du  liroil 

A  l'Université  d'0»ioJo. 


La  hiérarchie  des  races  européennes. 


L'importance  au  point  de  vue  sociologique  des  recherches  ami*,    r» 
pnlogiques  de  Lapouge,  d'Ammon  et  de  leur  école  devient  de  p  -9a> 
en  plus  manifeste.  En  tant  que  la  contribution  apportée  a  la  soc»  * 
logie  par  ces  auteurs  se  bornait  à  l'étude  de  phénomènes  soc-.a  *** 


11)  Telle  est,  au  fond,  la  thèse  développée  par  I..-M.   Ilari  mann  dans 
Congrès  des  Historiens  de  Innsbruck,  à  en  juger  par  l'extrait  de  Blondel. 
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I  leurs  rapports  avec  les  traits  caractéristiques  de  la  population, 
s  comme  résultant  de  l'hérédité  et  de  la  sélection,  il  n'y 
mu  que  peu  de  doutes  à  émettre  sur  son  excellence  et  sa  valeur. 
En  mut,  cependant,  que  leurs  conclusions  étaient  obtenues  par  la 
ide  de  l'analyse  ethnique,  il  y  a  eu  peut  être  plus  de  place  pour 
snie.  Leur  division  des  populations  européennes  en  trois 
laments  principaux  bien  distincts,  plus  encore,  leur  façon  de  ca- 
ces éléments  comme  des  races  différentes  et  la  plupart  de 
¡assenions  sur  la  plus  grande  aptitude  et  sur  la  plus  grande 
laie  de  l'une  de  ces  races  par  rapport  à  une  autre  ont  bien 
nembler  surprenantes  ou  douteuses  à  la  majorité  des  lecteurs  et 
•nu'  aux  sociologues,  accoutumés  à  classer  les  populations  ex- 
«vement  Belon  des  limites  politiques  ou  linguistiques.  En  fait, 
ne  des  lecteurs  versés  dans  la  science  ethnologique  ont  trouvé 
»il  y  avait  lieu  de  se  demander  si  les  preuves  apportées  étaient  suf- 
ir  justifier  une  aussi  vaste  caractérisation  des  traits  ethni- 
iQ  critique  a  remarqué   railleuseraent  que  l'étendue  des 
néralisations  de  Lapouge  était  en  raison  inverse  des  bases  siatis- 
qnts  sur  lesquelles  elles  reposaient. 

H  y  a  un  degré  de  vérité  dans  cette  plaisanterie;  car  l'originalité 
!U|iou.  l'un  de  ses  principaux  mérites  comme  chercheur, 

■  discerner  comme  par  intuition  la  signification  étendue 
•  s,  restreintes  en  apparence,  qui  se  présentent  à  son  obser- 
»tionet  d'en  tirer  des  généralisations  qui  servent  au  moins  d'hypo- 
«s  directrices  et  fécondes  destinées  à  être  confirmées,  modifiées 
is,  suivant  les  cas,  par  des  recherches  ultérieures  appro» 
dies, 
pendant,    celte  critique,   dirigée  contre  les  conclusions   que 
Ht  de  Lapouge  et  Amnion  ont  exposées  relativement  aux  races 
es,  a  perdu  de  plus  en  plus  de  son  poids,  à  mesure  que  des 
rustiques  plus  nombreuses  sont  venues  les  confirmer  (1); 
'deeormais  la  valeur  de  cette  critique  disparaît  presque  complète- 
nt devant  les  matériaux  que  les  recherches  récentes  de  Lapouge 


il  la  publication  en  1890  du  magistral  ouvrage  de  Lapouge,  Vu 

uWi  sociales,  ont  paru  un  certain  nombre  d'ouvrages  et  d'articles,  pour 

■  l'hic  desquels  nous  renvoyons  au   n»  de  mars  1898  de  lu  Revue 

de  Sociologie  :  Histoire  /l'une  Idee,  i 'anthroposociologie  pur 
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ont  apportés  à  l'appui  de  ses  aperçus.  Ces  dernières  preuves,  qui 
seront  résumées  plus  loin,  reposent  sur  la  comparaison  entre  des 
groupes  de  plusieurs  millions  d'habitants  représentant  different« 
éléments  ethniques. 

Avant  d'étudier  les  données  statistiques  et  les  lois  qui  en  décou- 
lent, il  peut  être  bon,  pour  le  plus  grand  avantage  des  lecteurs  non 
versos  dans  les  termes  anthropologiques  techniques,  d'offrir  quel- 
ques brèves  explications  préliminaires.  L'Europe  est  peuplée  prin- 
cipalement par  trois  groupes  ethniques  et  par  des  types  mêla 
dans  lesquels  se  confondent,  deux,  ou  même  trois,  des  familles  | 
cipales,   mais  qui  pratiquement  peuvent  néanmoins  ótre  regar 
comme  appartenant  à  un  degré  dominant  à  l'une  des  trois  grandes 
races.  Ces  trois  races   sont  désignées  par   les   termes  suivants  : 
Homo  Europivus  appelé  aussi  race  dolicho-blonde,  et  quelquefois, 
mais  à  tort,  race  Aryenne;  Homo  Alpinus,  appelé  aussi  rare  bra- 
chycéphale,  et  quelquefois  de  façon  plutôt  erronée  race  Celtique  ou 
Celto-Slave;  et  enfiti  la  race  Méditerranéenne  appelée  aussi  race 
dolichocéphale  brune  ou  dolichocéphale  méridionale.   Ces  races  se 
distinguent   par   leur  aspect  physique  et   par  leurs  qualités  psy- 
chologiques  respectives.    H.   Europœus    de  race   pure  est  grand, 
clair  de  teint,  d'yeux  et  de  cheveux;  il  a  la  figure  et  la  tète  longues. 
Homo  Alpinus  est  petit,  brun  et  a  la  tète  ronde.  Les  Méditerranée™ 
ont  la  tête  longue  et  étroite,  mais  sont  en  général  petits  et  ont  le 
teint,  les  yeux  et  les. cheveux  foncés,  d'où  leur  nom  de  race 
chocéphale  brune. 

Pour  rendre  plus  facile  l'analyse  ethnique  d'une  population  donnée, 
il  est  utile  de  trouver  un  trait  unique  qui  serve  à  identifier  un  troupe 
d'individus  avec  l'une  ou  l'autre  de  ces  races.  Dans  le  Nord  et  p 
de  l'Europe,  la  population  étant  principalement  composée  des 
premières  races  mentionnées,  la  forme  de  la  tète,  exprimée  par  l'in- 
dice cèphalique,  est  un  moyen  commode  declassemeut  et  d'analyse. 
L'indice  cèphalique  exprime  le  rapport  de  la  largeur  de  la  tète  s  sa 
longueur.  On  l'obtient  en  divisant  la  largeur  multipliée  par  ICO  par 
la  longueur.  Ainsi,  par  exemple,  une  tète  mesurant  189  ■■  de  long 
sur  150  """.  en  largeur,  aurait  un  indice  de  "°^""  Les  indi- 

ces bas  indiquent  une  population  dolichocéphale,  les  indices  élevés 
une  population  bracbycéj>hale  (I).  Mais,  dans  l'Europe  méridionale, 
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eat  méditerranéen  formant  la  majeure  partie  de  la  population, 
'indice  céphalique  à  lui  seul  n'est  plus  un  criterium  sûr;  puisque 
rant  à  distinguer  les  dolichocéphales  de  leurs  voisins  brachycé- 
5,  il  ne  permet  d'établir  aucune  distinction  entre  les  Aryens  do- 
L-pbales  et  les  Méditerranéens,  également  dolichocéphales.  En 
i  cas,  faut-il  tenir  compte  de  la  coloration  et  de  la  taille. 
Os  trois  races,  qui  peuvent  être  ainsi  netttement  distinguées,  par 
des  particularités  physiques,  auront  chacune,  on  peut  le  présumer, 
4es  caractères  ou  des  tendances  psychologiques,  plus  ou  moins  pro- 
noncés, caractères  faciles  à  discerner  par  la  comparaison  des  groupes 
imunautés  représentant  les  différentes  races,  tendances 
■vront  affecter  la  nature  et   le  développement  des  groupes 
mx  selon  les  éléments  ethniques  qui  y  prédominent.  Nous  allons 
ini  appliquer  notre  attention  à  quelques  unes  de  ces  diffè- 
res dans  les  caractères  psychologiques  et  les  tendances  des  trois 
neu. 

C«8  différences  ont  été  étudiées  déjà  a  plusieurs  points  de  vue; 
œsi8  le  plus  fructueusement  peut-être  au  point  de  vue  de  leur  pro- 
sous l'influence  des  sélections  sociales, 
bans  chaque  société  des  forces  complexes  tendent  à  accroître 
certains  éléments  de  la  population  et  à  amener  la  diminution  des 
Dans  une  société,  composée  d'éléments  ethniques  différents, 
Mi  forces  sélectives  agissent  sur  le  mémo  groupe  ethnique  pendant 
Prieurs  générations  :  une  race  tend  à  survivre  età  s'accroître,  une 
¡ire  de  façon  relative  ou  même  absolue. 
Pumi  les  nombreux  processus  sociaux  qui  ont  une  influence  sèlec- 
, directe  ou  indirecte,  les  trois  plus  importants  sont  la  lutte  pour 
richesse,  l'effort  vers  une  position  sociale  et  l'état  sédentaire  ou  la 
gration.  Les  documents  recueillis  nous  permettront  d'étudier  les 
«pacitès  relatives,  les  aptitudes  et  les  tendances  des  trois  races 
r*r  rapport  aux  processus  énumérés  plus  haut.  Nos  conclusions 
«font  formulées  en  trois  lois  correspondantes  que  nous  pouvons 


:.i le,  sont  employés  comme  termes  de  convention  et  de  compa- 
rant  un   sens  plus  technique  et  plus  exact,  ils  sont  quelquefois 
lie  deux  termes  dans  la  sérialion  des  indices;  ainsi  :  indices 
cphales;  de  70  à  7  I  sous-dolichocéphales;  de  75  a  7'J 
dales;  de  80  à  84,  aous  brachycephales;  Je  85  a  89,  bradi  \. •■■■ 
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désiguer  ainsi  :  Io  Loi  de  distribution  des  richesses,  2"  Loi  de  strati- 
fication sociale  ;  3°  Loi  d'émigration. 

Notre  première  tâche  sera  de  comparer,  à  l'aide  de  ces  lois,  tesi 
deux  races  principales  du  nord  et  du  centre  de  l'Europe. 


COMPARAISON    ENTRE    «    HOMO    EUROPAEU8    ET    HOMO    ALPINU8.    • 

Loi  de  distribution  des  richesses.  —  Dans  les  pays  à  melati 
pœus-Alpinus,    l'élément  dolichocéphale  possède  une  plus  grande 
proportion  de  richesses.  —  Nous  pouvons  prendre  pour  exemple  d« 
cette  loi  la  remarquable  différence  dans  la  proportion  du  chiffra 
d'impôts  supportés  respectivement  pur  les  deux  races  en  Francis 
Le  tableau  suivant  donne  le  montant  des  taxes  principales,  detta« 
publiques,  etc.,  dans  les  départements  les  plus  dolichocéphales  il*? 
France,  groupés  de  manière  a  renfermer  dix  millions  d'habitant«, 
comparés  avec  les  départements  les  plus  brachycéphales,  groupé» 
de  manière  à  contenir  un  nombre  égal  d'habitants  (1). 

La  plus  grande  capacité  contributive  de  la  population  dolichocé- 
phale, indiquée  par  le  tableau  ci-contre,  est  certainement  significa- 
li ve,  mais  pour  apprécier  toute  la  portée  de  cette  comparaison,  il  faut 
tenir  compte  de  deux  considérations  :  Io  Le  groupe  de  dix  nùUioai 
de  dolichoïdes  ne  comprend  que  13  déparlements  ;  celui  des  bra- 
chycéphales  en    contient    trente.    Cette    différence    de    sup* 
explique  le  seul  cas  (taxe  sur  la  propriété  non  bàlie)  dans  laquelle 
groupe  brachycéphale  paie  le  plus  gros  chiffre  d'impôts  au  go 
nement  ;  2°  le  groupe  dolichoïde  renferme  la  Seine  ;  mais  si  od  I* 
retranche,  ce  groupe,  bien  que  tombé  à  7  millions,  paie  presque 
autant,  dans  chaque  catégorie  d'impôts,  que  les  dix  autres  et  est 
même  supérieur  encore  dans  quelques  catégories. 

Une  élude  plus  approfondie  de  ces  données  et  des  statistique«* 
similaires  amènerait  à  cette  conclusion  que  non  seulement,  les  tii 
ments  dolichocéphales    possèdent  une   plus  grande  proportion  d|^r™1 

richesses,  mais  qu'ils  sont  surtout  supérieurs  par  la  capacite  pro 

ductrice,  ou  plus  encore  par  l'activité  financière  et  commerciale 


(1)  La  base  de  ee  tableau  est  la  carte  de  l'indice  cèphalique  de  la  Fr»n<r . 
publice  par  le  bT  Collignon,  dans  le  n°  de  janvier  18%  des  Annaln  ¿* 
Géographie. 
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Departements 
lea  plus  ilolichocé 
pbnles  compre- 
nant   10.000.000 
d'habitants. 


lï'uciére,  propriét.  noni. 
\  péronnelle  mobilière  . . . 

tïes  el  feiiélres 

:-<ions  à  titre  onéreux 

i  I 

—  k  litre  gratuit. 

ma  talloni  par  décès 

ti  el  antic) 

-  tTbypotbeqaes. 

ßatirt  ordinaire  el  mobile. . 

quittance* 

•  r.  desefTelsde  connu. 

-  —      labacs 

Tuet  bur  lea  rrlocipedea  . . . 

let  départementales 

•  l<s  •  -  >  >  1 1 1 1 1  ■  n  1 1  e  v 
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■  des  rominùnes  .  . 


frían 

17. 725. IHK) 

88.486.000 

17. 23!». i«M) 

59  312.000 
7 .378.000 

70. ',120. IHK) 

3.633.0(H) 

8.  173.000 

15.920  DDO 

14.480.000 

B  (86  000 

188 .229  oon 

I22.988.00Q 

648.000 

78.807,000 

880  790.000 

191.077.000 

2.271  260.000 


!'■  i  Mi'lements 
les  plus  brarhyc¿< 
phales  compre- 
nant 10  000.000 

■l'habitants. 


francs 

88.891.000 

13.227.000 

8.581.000 

88.667  000 

4.801.000 

32.923  i  khi 

1.288.000 

1.166.000 

11.113.000 

2  497. 000 

2  123.000 

79  969.000 

84.471.IHHI 

..000 

68  519  IHK) 

109   185.000 

28.609.000 

17.0(H) 


udié  eu  détail  chaque;  catégorie   d'impAU,  Lapougc 
resume  ainsi  le  cas  ci-dessus  :  ■■    En  somme,  le  dolichoïde  nous 
lit  doué  d'une  capacité  contributive  à  peu  prés  double  de  celle 
br«.  oclusión  ressort  avec  une  persistance  decl- 

ive de  tous  les  chiffres  discutés  plus  haut  Les  déparlementa  à  raíble 
indice  paraissent  aitisi  bien  plus  peuplés,  bien  plus  riches,  bien  plus 
jf«;  l'industrie  est  plus  florissante,  le  commerce  surtout,  infini- 
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ment  plus  prospère  ;  les  besoins  financiers,  les  dépenses  publique 
Bt  lus  emprunts  sont  plus  considérables.  L'activité  physique  indivi- 
duelle se  mesure  elle-même  par  le  plus  grand  développement  du 
cyclisme.  Eu  un  mot,  l'inégalité  devant  l'impôt  est  une  preuve  de 
l'inégalité  des  aptitudes  économiques  des  deux  races  (1). 

Loi  de  stratification  sociale. —  Dans  les  régions  habit  re  s  à  /. 
par  H.  Europaeus  et  H.  Alpinas,  l'indice  céphalique  ca  en  à 
nuant  et  la  proportion  des  dolichocéphales  ca  en  augmentant,  de» 
classes  inférieures  aux  classes  supérieures  dans  chaque  locali l<. 

Le  plus  intéressant  exemple  que  nous  puissions  apporter  à  l'a; 
de  cette  loi  sera  donné  plus  loin  quand  nous  comparerons  la  race 
méditerranéenne  avec  les  deux  autres  races.  Notons  ici  une  démons- 
tration récente  qui  tend  à  confirmer  cette  loi  entre  l'Homo  Europaeus 
et  l'Homo  Alpinus.  On  se  rappelle  que  la  haute  stature  e6t  un  carac- 
tère spécial  de  l'IIomo-Europacus.  La  haute  stature  se  trouve 
également  la  caractéristique  des  situations  élevées.  Or.  Chalumeau, 
dans  sa  récente  étude,  Influence  de  la  taille  humaine  sur  la  forma- 
don  des  classes  sociales  (2),  basée  sur  les  statistiques  de  l'armée 
suisse  pendant  les  dix  dernières  années,  trouve  que  la  taille  dee 
sujets  est  en  étroite  corrélation  avec  leur  profession  et  leur  situation 
sociale,  et  adopte  comme  explication  la  prédominance  relative 
les  plus  hautes  situations  de  l'élément  Europaeus.  Un  autre  exemple 
de  démonstration  analogue  peut  être  tiré  de  l'ouvrage  d'Oloriz  sur 
la  Distribution  géographique  de  l'indice  céphalique  en 
Il  compare  la  taille  de  10O  sujets  de  professions  intellectu' 
celle  de  51  sujets  do  situations  intermédiaires  et  celle  de  31'."  tra- 
vailleurs manuels.   La  stature   moyenne   du    premier    grou; 
de  162,  2  centimètres,  celle  du  2e,  161,  4  centimètres  et  celle  du  3', 
160,  2  centimètres. 

Loi  de  domicile  et  de  migration.  —  Dans  les  pays  habité*  à  la  fou 
par  Homo  Europaeus  et  Homo  Alpinus,  le  premier  const  ¿tu- 


il]  l'our  une  élude  détaillée  de  ce  sujet,   voir  Lapouge,  «   Co 
financières  de  l'indice  céphalique.  »  Reo.  d'Economie  politique,  18  7 
et  Amnion  <  Die  wirllisehafllielie  Leistungsfähigkeit  der  tire  i  we  i — n  [(aasen 
iu  Krankreich.  »  Rundschau  der  Deutschen  Zeitung,  11,  o04  109,  118. 

(ì)  Genève,  1896. 

(3)  Distribución  Geografica  dei  Indice  cefàlico  en  España,  deduci*  ¿ti 
examen  de  8368  Varones  adultos,  Madrid,  18*. >4,  p.  59. 
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ment  migrateur  de  la  population  et  tend  à  »e  concentrer  dans  lea 
cille»  et  dan»  les  parties  les  plus  fertiles  de  la  contrée  (1).  La 
démonstration  statistique  à  l'appui  de  cette  loi  a  été  fournie  par 
différents  observateurs  pour  des  régions  très  éloignées  les  unes  des 
autres  et  est  particulièrement  frappante  en  raison  de  l'uniformité  des 
résultats  obtenus.  La  démonstration  détaillée  étant  déjà  connue  des 
lecteurs  de  la  Reçue,  nous  ne  la  reproduirons  pas  ici,  nous  résume- 
rons simplement  quelques-unes  des  conclusions  acquises.  Les  villes 
ont  une  population  plus  dolichocéphale  que  les  régions  rurales  en- 
vironnantes, et  les  plaines  fertiles  une  population  plus  dolichocé- 
phale que  les  régions  montagneuses  et  stériles.  Ce  fait  est  du  à  une 
migration  de  l'élément  dolichocéphale  contenu  dans  la  population 
rurale  ;  la  preuve  en  est  que  les  migrateurs  ont  un  indice  cèpha- 
lique  moyen  plus  bas  que  celui  de  la  population  qu'ils  laissent  der- 
rière eux. 

Aux  trois  lois  ci-dessus,  peuvent  s'en  ajouter  plusieurs  autres, 
formulant  chacune  quelque  différence  significative  de  caractère  ou 
de  conduite  entre  //.  f'urupwus  et  H.  Alpinus  (-).  Toutes  les  lois 
découvertes  jusqu'à  présent  tendent  à  une  même  conclusion  :  la 
plus  grande  capacité  et  la  plus  grande  énergie  de  l'élément  dolicho- 
céphale et  on  peut,  en  toute  sûreté,  les  généraliser  en  une  seule  :  la 
loi  d'action  majeure  de  YHorno  Europœus.  En  raison  de  la  part 
prise  à  la  découverte  et  à  la  démonstration  de  cette  loi  par  un 
homme  de  génie,  qui  en  a  formulé  de  nombreux  corollaires,  il  n'est 
que  juste  de  lui  donner  lo  nom  de  Loi  de  Lapouge. 


Comparaison  de  la  Race  Méditerranéenne  avec  les  deux  autres 

Races. 

Ayant  ainsi  établi  la  valeur  respective  des  deux  principales  races 


(I)  Dans  un  précèdent  article,  traitant  cette  question  au  point  de  vue  dei 
linai  sociales,  j'ai  appelé  cette  loi  •  loi  de  déplacement.  >  •  l.a  dissocia- 
tion des  différents  éléments  d'un  groupe  ethnique  pcul  se  produire  par  »ne 
séparation  géographique  consécutivement  à  la  migration  d'un  de  c< 
ment«  Un  tel  mouvement  peut  prendre  la  forme  ou  du  retrait  de  l'élément 
en  qucbUoD  dans  un  groupe  doaoé  (émigration  a  l'étranger)  ou  de  sa  concen- 
tration a  l'intérieur  du  groupe  lui  même  (migration  des  campagnes  vers  les 
villes).  > 

(Z)  Voir  Lapouge,  The  fondamental  laws  of  Xntkropo-tocìology.  Journal 
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européennes,  nous  allons  considérer  maintenant  la  situation  de  1 
troisième  race,  la  Méditerranéenne,  par  rapport  avec  l'une  ou  l'autr 
des  deux  premières  ou  avec  les  deux  réunies.  Les  données  recueillie 
peuvent  être  groupées  sous  trois  lois  correspondant  à  celles  qui  oc 
été  formulées  ci-dessus  :  la  loi  de  distribution  des  richesses,  la  l 
de  stratification  sociale,  et  la  loi  de  migration.  Mais  puisque,  po 
simplifier,  nous  formulerons  nos  conclusions  en  trois  lois  parallel 
aux  premières,  le  rang  assigné  à  la  race  Méditerranéenne  sera, 
le  comprendra,  moins  définitivement  démontré  que  le  rang  respecs 
tif  d'H.  Europœus  et  d'H.  Alpinus.  Nos  généralisations  ultérieur 
auront  donc  un  caractère  quoique  peu  hypothétique  et  provisoire 


= 


¿01  de  distribution  des  richesses.  Dans  les  régions  habitées  a    ta 
fois  par  la  race  méditerranéenne  et  les  ihn  i  nutres,  la  premiere  pos- 
sède la  plus  petite  proportion  de  richesses.  —  Notre  premier  • 
pie  peut  être  tiré  des  statistiques  de  la  capacité  contributive  d. 
férentes  races  en  France.  Les  deux  départements  français  dans  le« 
quels  l'élément  méditerranéen  entre  pour  la  plus  torli  part  dans  I 
population  sont  les  Pyrénées  Orientales  et  la  Corse.  La  capacité  con 
tributivo  de  l'un  et  de  l'autre  est  faible  non  seulement  on  comparai 
son  des  départements  où  domine  l'H.  Europiuus,  mais  aussi  eu  coro 
paraison  des  départements  nettement  brachycèphales. 

La  Corse  occupe  une  des  dernières  places,  et  même,  dans  plB* 
sieurs  catégories  d'impôts,  tout  à  fait  la  dernière  et  les  Pyréné«« 
Orientales  ne  se  comportent  pas  beaucoup  mieux. 

Une  preuve  plus  éclatante  encore  sera  fournie  par  l'étude  du  pr<>- 
duit  des  impôts  en  Italie.  La  population  de  la  partie  septentrional* 
do  l'Italie  contient  uno  proportion  considérable  d'H.  Europa»**» 
décelée  pur  la  coloration  moyenne  plus  claire  et  la  stature  pit-» 
élevée  relativement  à  la  partie  méridionale.  A  mesure  qu'on  avancr 
vers  le  sud,  cet  élément  Europaus  disparaît  à  peu  près, 
brachycéphalo  persiste;  mais  le  Méditerranéen  devient  de  plu» 
plus  le  facteur  prédominant  de  la  population.  L'indice  cépbtliq 
dans  les  provinces  méridionales,  s'abaisse  en  raison  de  la  predoi 
nance  croissante  des  Méditerranéens.  C'est  aiusi  que  dans 


of  political  economy,  Uiicago.  Décembre   18!)T.   Un  résumé  de  cet  »rticltj 
paru  sous  le  litre  :  Lois  fondamentales  d?  t'.\ntliropo-sociologie,¿si 
Scientifique,  30  octobre  Itfgft 
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la  t'arde  la  plus  dolichocéphale  de  l'Italie,  l'abaissement  de  l'indice 
dans  un   groupe  de  sujets  correspond    à   la  présence   de  l'élément 
•irranéen,  tandis  que  dans  le  Nord,  la  partie  la  plus  bracbycé- 
phale  du  pays,  l'abaissement  de  l'indice  dans  un  groupe  donné  cor- 
ad a  la  présence  probable  de  l'élément  Europtr-us.  D'après  ces 
us,  nous  voyons  du  premier  coup  l'importance  significa- 
tive de  ce  taft  que  dans  l'Italie  septentrionale,  les  populations  bra- 
chjcèphales  payent  une  moindre  proportion  d'impôts  que  les  plus 
dolichocéphales  qui  contiennent  plus  d'Aryens,  tandis  que  dans  le 
Sud,  les  groupes  brachycéphales  dépassent  les  dolichocéphales,  c'est- 
•diredans  l'espèce,  les  Méditerranéens.  Ceci  est  démontré  en  détail 
ibleaux  suivants.  Le  premier  concerne  la  partie  septentrio- 
*k  de  l'Italie  et  présente  le  total  des  impôts  payés  par  les  provinces 
'e*  plus  brachycéphales,   comparées  avec  les  plus  dolichocéphales. 


fUTUIlB  D'IMPOTS 
(MM] 


itrih.   foncière  prnpr.  non  bâties, 
propriétés  bâties. 

-.ur  la  richesse  mobilière 

>iU  de  succession 
ili  d'enregistrement    . . 

Totaux 


ITALIE  SEPTENTRIONALE 


Proviûces  lus  plus 

brachjcophales. 

ludic.es  nu-dessus  de 


17. 278. (X Kl  Ir. 

10.875  000 

16.968.000 

7.097.000 

8.409  um 


60.627.000 


Provinces  las  plus 

dolichocéphales. 

Indices  84.1  a,  80. 


Il  154.000  fr, 

14.307.iNHi 

25.346.000 

6.904.000 

8  866.000 


66.577  000 


¡groupe  dolichocéphale,  représentant  à  un  certain  degré  (1)  l'é- 


i  II  est  composé  de  provinces  comprenant  4,516,000  habitants,  tandis 
le  groupe  braehycéphale  est  formé  de  provinces  renfermant  4,680,000 
lU. 
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lément  Européen,  quoique  le  plus  faible  numériquement,  fournil 
plus  fort  total  d'impôts  (1).  Le  second  tableau  concerne  la  parue 
méridionale  de  l'Italie  et  donne  le  tolal  des  impôts  payés  par  le 
provinces  les  plus  brachycèphales,  comparées  avec  les  plus  doli 
chocéphales  : 


NATURE  D'IMPOTS 
(1894) 


ITALIE  MÉRIDIONALE 


Provinces  let  pías 

brachycèphales. 

Indices  de  81.8  i  80. 


Provinces  les  plus 

daliebaeéphile*. 

Indices  »u-desso 

60. 


Conlrib.  foncière  propr.  non  bâties 

—  propriétés  bâties 

Impôt  sur  la  riebesse  mobilière.. . . 

Droits  de  succession 

Droits  d'enregistrement 

Totaux 


17.379.000  fr. 

9.295.000 
9.910.000 
3.527.000 
7.366.000 


11.118.000  fr. 
9.5N 

10.096.000 
i  184.001 
7S.81.00I 


47.477.000 


. 


J 


Le  premier  tableau  indique  que  les  populations  dolichoîdes  du 
Nord  de  l'Italie,  avec  leur  mélange  de  sang  aryen,  sont  supé- 
rieures en  capacité  économique  aux  brachycèphales  environnants. 

D'autre  part,  le  deuxième  tableau  indique  que,  entre  deux  grou- 
pes, l'un  et  l'autre  principalement  Méditerranéens,  le  groupe  conte- 
nant un  peu  plus  d'élément  brachycéphale  est  supérieur  au  groupe 
purement  dolico-Méditerranéen.  Si  maintenant  on  réunit  les  deux 
tableaux,  on  verra  bien  clairement  que  les  deux  groupes  plutôt  bra- 
chycèphales de  l'Italie  septentrionale  sont  très  supérieurs  aux  deux 
groupes  plutôt  Méditerranéens  de  l'Italie  méridionale.  Les  tableaux 
indiquent  donc  que  pour  l'aptitude  économique,  //.  Europœua  oe- 


il) On  notera  qu'en  France  également,  le  groupe  dolichocéphale  est  rela- 
tivement inférieur  au  point  de  vue  de  la  propriété  territoriale. 
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te  premier  rang.  H.  Alpina»,  le  second  et  le  Méditerranéen  le 


Laidi  tfrarijKeation  rxiaie.  — .Dai»  let  pay t  habilita  ¡a  /ir* 
a««r  ¿e  »'»se  Jftrfiíí»'raaí*»¡.«íí  f*  lit  au;  ret  ratti,  la  premi*. re  est 
pnporriwkr.ilJirr.ent  mai**  repre*exzet  dans  let  elattet  plut  :«- 
ßmenxet  tí  plut  tx-lzirèet.  —  Noos  recourrons  encore  poor  notre 
demonstrauon  aux  données  de  Lcr:  pour  l'Italie.  Le  tablean  suivant  1 
montre  clairement  que  parmi  les  populations  relativerem  braefay- 
cèphales  de  la  panie  septentrionale  de  l'Italie,  la  proporùon  de  do!j- 
chœëpaales  est  plus  considérable.,  la  proportion  de  brach  vcéphales 
Test  moins  parmi  les  classes  instruites  que  parmi  les  paysans, 
tandis  que.  dans  le  sud  piato:  doiiebo-Médiverranéen  c'est  l'u»- 
qni  se  produit  : 


■ 

PnqnrtiDL  '  , 

d>  sujet* 

ImJet 

iTopar.iui  '     ái  cajete 
MiliCtMnépUlrt* 

LaEkJOé» 

ludi»  at  K-  « 

■c-oeafut. 

Ibqmm  ku-àes 

kDHÔtW. 

■w    m.   inaiar 

■mot  ia> 

■ . 

Etudiante 

Passant 

Einú¡wiu 

I^*rnu 

Bâ  on  BD-dewu» 

527 

M. 7 

« , .  K 

5.1 

M  »  ST. 

3Ü.C 

à»  L 

ÎÎ.   ï' 

7.'.. 

83  «  M 

SI  7 

■îT.T 

li.  2 

11  4 

ss  «  œ 

54.2 

o~  - 

c*4  4 

2t.  S 

«  s  BS 

21.1- 

22. î 

tO    Vi 

3S.0 

§t-  fc  W 

iî>  1 

¡4.2 

32.4 

»  5* 

75«  à  » 

12.7 

i'.': 

■nit  •  v 

5".r 

aa-OBMotn  de  TP 

li.2 

îî.t 

r*»  .i» 

T'  .  T 

La  raison  en  est  que  dand  it  uorc.  ol  m  iicipuihuoi.  *s:  '.■•.itnt»'.ise( 
on  certain  degré  des  descendant*  dee  emu^et  a^en«.  iet  cinBbet 


<J.  Lm, 


o  stilila«?   |    H: 
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instruites  sont  plus  dolichocéphales  que  les  paysans  parce  qu'<  : 
se  recrutent  en  plus  grande  proportion  parmi  ces  élément  aryens. 

D'autre  part,  dans  le  sud  de  l'Iialis,  où  la  comparaison  s'ètabit 
entre  les  brachycéphales  et  lee  Méditerranéens,  les  classes  instruites 
sont  constituées  en  plus  grande  proportion  par  le  premier  élément  et 
sont  en  conséquence  plus  brachycéphales  que  les  paysans. 

En  général  l'indice  des  classes  cultivées  diminue  du  nord  au  sud 
comme  celui  de  la  population,  mais  à  un  degré  beaucoup  moindre. 
Il  est  remarquable  que  dans  le  Nord,  l'indice  moyen  plus  bas  des 
classes  cultivées  résulte  de  l'absence  dans  ces  classes  de  cas  d'ultra- 
brachycèphalie  et  que  ces  cas  d'ullra-brachycéphalie  manquent 
également  parmi  les  étudiants  de  l'Italie  méridionale.  Bien  plus, 
môme  dans  le  Sud,  les  sujets  ultra-dolichocéphales,  qui  appartiennent 
surtout  au  type  Méditerranéen,  ne  se  trouvent  pas  parmi  les 
étudiants.  En  un  mot,  le  résultat  des  recherches  de  Livi  indique 
que,  au  point  de  vue  des  carrières  libérales,  H.  Eupn-us  occupe  le 
premier  raDg,  H.  Alpinus  le  second  et  le  Méditerranéen  le  troisième 
parmi  les  races  européennes. 

Loi  de  domicile  et  de  migration.  —  Dans  les  pays  habités  simul- 
tanément par  le  Méditerranéen  et  les  autres  races,  le  premier  c  ■ 
titue  F  élément  le  moins  migrateur  de  la  population  et  tend  en  de 
moindre  à  se  concentrer  dans  les  cités.  —  Cette  loi  se  vérifie  par 
les  résultats  de  la  comparaison  établie  par  Livi  entre  l'indice  cépha- 
lique  moyen  du  chef-lieu  de  chaque  province  italienne  et  l'indice 
céphalique  moyen  de  la  région  environnante. 

«  Dans  les  vingt-deux  provinces  ayant  un  indice  de  84.7  ou  au- 
dessus,  l'indice  des  chefs-lieux  est  plus  bas  que  celui  de  la  région 
environnante  dans  dix-neuf  provinces,  plus  élevé  dans  trois.  Dans 
les  dix  huit  provinces  ayant  un  indice  moyen  de  80.7  ou  au  dessi 
l'indice  du  chef-lieu  est  plus  élevé  que  celui  de  la  région  environ- 
nante dans  quatorze,  plus  bas  dans  quatre.  Donc,  il  résulte  que, 
dans  la  partie  brachycéphale  de  l'Italie,  les  centres  urbains  sont 
moins  brachycéphales  que  la  région  environnante  et  que,  d'autre 
part,  dans  la  partie  dolichocéphale,  ces  centres  sont  plus  brachycé- 
phales s. 

La  raison  en  est  que  les  avantages  de  la  vie  urbaine  attirent 
(exactement  comme  il  arrive  pour  les  carrières  libérales!  dans  le 
Nord,  le  dolichocéphale  blond  plutôt  que  le  brachycéphale,  dans  le 
Sud,  le  brachycéphale  plutôt  que  le  Méditerranéen.  L'exactitude  de 
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cette  interprétation  ressort  plus  clairement  de  l'examen  des  résul- 
tats obtenus  par  Oloriz,  en  Espagne,  pays  où  la  population,  plutôt 
homogène,  est  principalement  composée  du  type  Méditerranéen. 

Enumérant  les  provinces  simplement  dans  l'ordre  alphabétique, 
l'anthropologiste  espagnol  montre  que  les  populations  urbaines  sont 
quelquefois  plus  dolichocéphales,  quelquefois  plus  brachycéphales 

jue  tes  populations  rurales  environnantes  (1).  Cependant,  en  clas- 
sant les  provinces  selon  l'indice  de  leurs  populations  rurales  respec- 
tives, nous  trouvons  que  les  urbains  sont  plus  dolichocéphales  que 
les  ruraux  dans  les  provinces  relativement  brachycéphales,  mais 
plus  brachycéphales  dans  les  provinces  dolichocéphales.  Or,  les  pro- 
vinces les  plus  brachycéphales  sont  celles  dans  lesquelles  a  eu  lieu 
une  émigration  de  peuples  aryens  [2). 

Dans  ces  provinces,  c'est  l'élément  dolicho-aryen  qui  s'est  concen- 
tré dans  les  cités,  laissant  aux  populations  plus  brachycéphales  la 
culture  de  la  terre.  C'est  pour  cette  raison,  que  dans  cette  région, 
nous  trouvons  aux  populations  urbaines  un  indice  moyen  plus  bas; 
d'autre  part,  dans  les  provinces  peuplées  principelement  par  la  race 

îéditerranéenne  avec  un  mélange  peu  considérable  de  brachy có- 
sales, le  mouvement  vers  les  villes  s'est  exercé  plutôt  sur  l'élément 
elativement  brachycéphale  et  a  laissé  en  arriére  la  race  la  moins 

iisposée  de  toutes  aux  migrations,  la  race  méditerranéenne  (3). 


(I)  Voir  la  table,  page  47  de  l'ouvrage  d'ûloriz. 

t  n  fait  très  remarquable  est  le  plus  baut  indice  des  provinces  espa- 
■  qui  ont  re<;u  une  immigration  aryenne  :  Galice,   Tolède,  Andalousie. 
La  plus  grande  bracbycéphalie  de  ces  provinces  demande  une  explication, 
puisque  í '-omine  il  ressort  d'une  comparaison  entre  les  Bretons  et  les  Scandi- 
lires  d'une  part  et  les  Espagnols  et  les  Italiens  du  sud  d'autre  part),  fin- 
ies Aryens  purs  est  le  mime  que  celui  des  Méditerranéens.  L'explication 
probable  est  que  les  belliqueux  Aryens  et  spécialement  les  Germains,  quand 
ils  ool  fait  invasion  en  Espagne,  amenaient  à  leur  suite  un  grand  nombre 
captifs  bracbycéphtilei;  et  que  ces  derniers,  se  multipliant  plus  rapidement 
\ae  la  race  supérieure,  et  moins  exposés  a  être  décimés  par  la  guerre,  sont 
devenu-  un  facteur  considérable  de  la  population  dans  les  provinces  en  ques- 
1.  En  un  mot.  l'iudice  moyeu  e»t  plus  élevé  dans  les  vieilles  provinces  mé- 
iiterrancennes  a  cause  de  la  présence  dans  les  premières  des  descendants 
i  captifs  brachycéphales  qu«  les  Aryens  traînaient  après  eux.  •  {0.  AMBOsj 
(3)  L'idée  que  le  méditerranéen  se  range  après  le  brachycéphale  en   mobi- 
le, en  ambition  et  en  aptitude  m'a  suggérée  par  une  communication  de 
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De  même  que,  comparant  PH.  Europu-us  et  PH.  Alpious,  t 
avons  réuni  les  trois  lois  —  loi  de  répartition  des  richesses,  loi  c\  .. 
stratification  sociale  et  loi  de  migration  —  en  une  seule  :  la  loi  d  a^>._ 
tion  majeure  de  \'H.  Europœus,  de  même,  après  avoir,  pour  chaeu- 
de  ces  trois  lois,  étendu  la  comparaison  à  la  race  méditerranéenne 
nous  pouvons,  au  moins  provisoirement,  généraliser  les  résultats  o¿. 
tenus  dans  la  formule  suivante  :  au  point  de  vue  de  l'énergie  et  de« 
aptitudes,  H.  Europœus  occupe  le  premier  rang,  H.  Alpinus,  le  se- 
cond et  le  Méditerranéen  le  troisième,  daos  la  hiérarchie  des  race« 
européennes. 

C.  C.  Closson. 

(  Traduit  de  l'anglais  par  M.  H.  Muffang). 


La  Sociologie  et  G.-B.  Vico 


On  a  eu,  et  l'on  a  encore,  le  tort  de  croire  (P.  Barth,  Sterni  im- 
possible toute  distinction  entre  les  deux  sciences  sœurs,  la  philoso- 
phie de  l'histoire  et  la  sociologie,  et  de  soutenir  que  la  plus  récente, 
la  sociologie,  s'était  légitimement  substituée  à  son  ainée.  Toóles 
deux,  il  est  vrai,  se  présentent  à  nous  comme  des  sciences  synthé- 
tiques, et  par  suite,  éminemment  philosophiques,  unifiant  et  coor- 
donnant les  résultats  obtenus  par  d'autres  méthodes;  toutes  deux 
s'entr'aident,  parce  qu'il  est  impossible,  dans  un  travail  historique, 
de  faire  abstraction  des  conditions  sociales,  et  dans  une  investiga- 


Otto  Amnion  qui  forme  la  base  d'un  article  publié  en  octubre  18%  (Ethnic 
stratification  and  displacement. —  Quart.  Journ.  ofEcon.,  XI,  p.  92).  Am- 
nion a  exposé  sommairement  les  mimes  idées  dans  un  article  publié  cornu 
1896.  (Fortschritte  der  Anthropologie  und  Sozial- Antltropologie.  Nat , 
senschaflliche  Wochenschrift,  XI,  n°  20),  et  les  a  développées  en  novembre 
1896.  (Die  Geschichte  einer  Idee,  Ch.  V).  Dans  le  présent  article,  j'ai  en 
concerne  celte  partie  de  mon  sujet,  reproduit  en  grande   partie  I  i 
d  Amnion.  Voir  aussi  la  traduction  du  travail  d'Aiumon,  Histoire  d'une  iite, 
dans  la  Hei  ne  Internationale  de  Sociologie,  mars  1808. 
(1)  Résumé  d'un  ouvrage  qui  paraîtra  prochainement  sous  ce  titre. 
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non  sociologique,  de  ne  pas  tenir  compte  des  conditions  bàstonqoea 
de«  phénomènes  particuliers.  Ansai,  eat-ce  avec  raison  que  Sici- 
liani faisait  remarquer  «ae  la  philosophie  de  l'histoire  acquerra 
une  valeur  posture  quand  elle  sera  basée  sur  la  science  des  faits 
•ocian;  arec  autant  de  raison,  on  pourra  soutenir  la  réciproque. 

Cette  grande  affinité,  cet  appui  mutuel  qui  existent  entre  les  deux 
science«,  et  même  la  similitude  des  erreurs  dans  lesquelles  elles 
sont  tombées,  n'enlèvent  pourtant  pas  à  la  philosophie  de  l'histoire 
•es  droits  à  nne  vie  indépendante  :  s'il  y  a,  en  effet,  beaucoup  de 
traits  communs  aux  deux  méthodes,  il  y  a  aussi  beaucoup  de  diffé- 
rences dans  le  domaine  particulier  de  chacune  d'elles,  puisque  les 
sciences  qui  concourent  à  leur  formation  sont  de  nature  différente. 
Les  accidents,  les  successions,  les  dynasties,  ainsi  que  le  faisait 
très  justement  observer  Fouillée  (l),  ne  peuvent  qu'à  grand'peine 
entrer  dans  la  sociologie,  tandis  que  les  questions  se  rattachant  à 
l'éducation,  à  l'hygiène,  au  paupérisme,  à  tout  ce  qui  regarde  le 
bien-être  de  l'humanité,  n'ont  jamais  fait  partie  de  l'histoire.  Les 
deux  sciences  étudient  bien  l'Univers  humain,  mais  elles  l'étudient 
chacune  à  un  point  de  vue  diffèrent  et  avec  un  but  différent.  La 
philosophie  de  l'histoire,  en  »'occupant,  bien  entendu,  des  tendances 
métaphysiques  et  des  reconstitutions  systématiques,  a  sa  légitime 
raison  d'être,  non  seulement  comme  une  synthèse,  une  généralisa- 
tion des  faits  élucidés  par  la  critique  historique,  mais  aussi  comme 
investigation  entreprise  avec  toute  la  rigueur  de  la  méthode  histo- 
nque,  comme  étude  de  la  genèse  des  faits,  de  leurs  relations  avec 
l'esprit  humain,  de  leurs  causes,  de  leurs  réactions. 

De  son  coté,  la  sociologie  donne  de  la  valeur  à  ses  inductions  par 
noe  minutieuse  et  profonde  analyse  des  manifestations  collectives, 
qu'elle  étudie  en  elles-mêmes,  dans  leurs  lois  propres,  indépen- 
dantes des  phénomènes  et  des  actions  contingentes,  par  lesquelles 
elle«  ont  pu  se  manifester  dans  le  temps.  De  plus,  au  point  de  vue 
théorique,  elle  se  met  en  contact  immédiat  avec  les  sciences  écono- 
mique« et  naturelles,  les  employant  à  la  solution  des  problèmes  qui 
ont  irait  à  l'avenir  de  la  société  et  aux  réformes  sociales  réclamées 
par  I««  progres  des  temps.  Enfin,  elle  prend  le  caractère  de  science 
expérimentale,  parce  qu'elle  vérifie  le  bien  fondé  de  ses  théories, 
donnant  à  l'induction  l'aide  de  l'observation  et  de  l'expérience. 


1    U  Mouvement  potiticute,  etc.  Paris.  181«.  psge  235. 
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En  face  de  ces  deux  méthodes  bien  distinctes,  et  ainsi  compri 
quelle  importance  prend  «  la  Scienza  Nuova  »  de  Vico?  Elle  est 
grande  pour  toutes  les  deux.   Elle  sert  la  philosophie  de  l'histoir 
en  ce  sens  que  Vico  n'a  pas,  comme  tant  d'autres,  inventé  arbitrataci 
rement  une  théorie  de  l'histoire  pour  lui  adapter  les  hypothèses  h» 
torico-critiques  ;  au  contraire,  il  part  de  ces  hypothèses  (comme 
montrent  avec  évidence  les  oeuvres  antérieures  à  la  Scienza  Nuo^-^ 
pour  arriver  à  une  doctrine  générale,  donnant  à  la  vérité  déduite    cl  u 
raisonnement  le  secours  de  la  certitude  du  fait,  et  découvrant,  dans 
la  liaison  des  faits  critiqués  et  analysés,  les  principes  ration  no/a. 
Elle  aide  la  sociologie  :  en  effet,  la  «  Scienza  Nuova  »  abonde  en  inves- 
tigations positives  et  originales  sur  la  genèse  et  l'évolution  de  la 
civilisation  et  de  ses  manifestations  les  plus  diverses;  et  si  lee 
sociologues  modernes  ne  peuvent  se  contenter  de  l'exarncn  mio* 
tieux  et  de  la  comparaison  des  faits,  s'ils  exigent  la  recherche  de  ces 
principes  généraux,  de  ce  substratum  idéal  de  l'histoire,  de  ce  coa- 
trole  de  la  généralisation  des  faits  par  l'analyse  psychologique  de 
l'esprit  humain,  tous  ces  principes  préalables  [ont  été  l'objet  det 
profondes  spéculations  de  Vico. 

Beaucoup  de  sociologues,  de  Liltré  et  Tylor  à  Letourneau  et  à  de 
lloberi  y ,  ont  pensé  que  l'analyse  minutieuse  des  faits  doit  être  le  fond 
de  tout  raisonnement;  c'est  ainsi  que  de  Roberty  (1)  pense  nette- 
ment que  la  méthode  descriptive  est  seule  strictement  conforme  à  la 
nature  intime  et  au  caractère  des  phénomènes  sociaux.  Mais  ainsi 
noua  ne  pourrons  avoir  une  science  complète.  S'arrêter  au  stade 
descriptif,  c'est  condamner  la  science  à  rester  à  l'état  rudiraentaire. 
Au  contraire,  toute  étude  en  progrès  est  ou  tend  à  devenir  géné- 
tique, parce  que  ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  peut  comprendre  la  nature 
intime  d'un  phénomène  :  «  la  nature  des  choses,  c'est  leur  naia- 
sance  »,  avait  dit  Vico.  Four  lui  aussi,  le  fait  constitue  la  bate  de 
la  démonstration;  mais  le  fait  a  lui  seul  ne  peut  nous  donner  un 
criterium  certain  de  la  vérité;  parce  que  nous  n'en  avons  pas  une 
connaissance  parfaite.  C'est  pourquoi  dans  la  «  Scienza  nuova  >  il 
a  du  mettre  à  contribution  d'autres  moyens  d'investigation,  et  recou- 
rir aux  preuves  métaphysiques,  comme  il  le  dit  lui  même  iL.  Il, 
Cap.  14),  lorsqu'il  manquait  de  toute  espèce  de  preuves;  c'e 
pourquoi  il  a  dû,  avant  tout,  déterminer  les  modifications  de  l'espi 


(1)  La  Sociologie,  Paris,  1886,  p.  40. 
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lr»«»in   pour    établir   les    principes   conformément    auxquels    se 
^*"^lo¡)pe  la   civilisation,  et,   lorsque    l'information   historique  lui 


►* 


'»issait  insuffisante,  la  fortifier  par  les  résultats  de  l'induction 


oenologique.  Aussi  peut-on,  avec  Cantoni  (1),  définir  son  œuvre 
*  ncipale  a  une  histoire  psychologique  du  genre  humain  raisonnée 
*-tii¡uement  et  rattachée  aux  faits  positifs,  » 
Cette  union  intime  de  la  méthode  deductive   et  de  la  méthode 
*»<iuciive,   si   remarquable  cher   Vico,   a  été  aussi  conseillée  par 
**  *uart  Mill  :  co  philosophe  avouait  (2)  que  la  base  de  sa  confiance 
:  une  science  sociale  déductive-concrète  n'était  pas  le  raisonne- 
*"*ient  à  priori,  mais  l'accord  entre  ses  résultats  et  ceux  de  l'obser- 
vHii<m  a  posteriori,  ajoutant  que,  d'autre  part,  les  généralisations 
de  la  science  sociale  devaient  se  confirmer  lorsqu'on  les  rattachait 
aux  lois  psychologiques  et  ethnologiques  dont  riles  doivent  naturel- 
lement dépendre.  C'est  précisément  à  ces  divers  critères  que  se 
conforme  la  «  Scienza  nuova  »  de  Vico;  son  auteur  a  su  coordon- 
ner systématiquement  les  faits  avec  une  telle  profondeur  que  l'on 
doit  u  juste  titre  partager  l'étonnernent  de  Braga  (3)  :  «  Alors  que  le 
philosophe  napolitain,  dit-il,  avait  accumulé  tous  les  faits  connus 
des   erudite  de  son   époque,   et  d'un   amas   d'opinions  disparates 
constitué  une  science,  en  ce  siècle  où  l'érudition  possède  une  telle 
liuti  «M  de  matériaux,  l'esprit   philosophique  n'a  pas  encore   été 
allenii  par  les  sociologues,  qui  discutent  toujours  entre  eux  pour 
donner   une  signification  générale  à  l'ensemble  de  tous  ces  faits 
concrets  ». 

Le  fil  conducteur  de  toute  l'admirable  reconstruction  de  Vico 
n'est  pourtant  qu'une  hypothèse,  ayant  pour  base  métaphysique 
l'uniformité  des  lois  de  I  esprit  humain  et  de  l'évolution  sociale. 
Cette  hypothèse  réculte  de  l'effort  fait  par  le  philosophe  napolitain 
pour  réduire  la  multiplicité  des  faits  à  l'unité  du  principe,  et  pour 
expliquer  les  ressemblances  entre  les  phénomènes  sociaux  observés 
chez  différents  peuple«  et  à  différentes  époques,  non  pas  par  la  tra- 
dition ou  par  l'imitation,  mais  par  L'uniformité  du  processus  men- 
tal, par  le  sens  commun  du  genre  humain.  Cette  hypothèse,  il  est 
vrai,  «-at  acceptée  par  de  nombreux  sociologues  modernes.  Sumner 


fl)  r.   1$.  Vico,  Turin,  1867.  p.  239. 

^jit/uf.  Paria.  1886,  t.  I,  490,  005-506. 
(3)  fíwuta  di  filosofia  teitntifica,  A.  V,  1886,  p. 
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Maine  (1)  reconnaît  dans  la  nature  humaine,  une  certaine  unifor- 
mité de  procédés  ;  uniformité  sans  laquelle  n'aurait  aucune  vaJidüJ 
la  méthode  comparative,  qui  a  constitué  sur  des  bases  solides  b  ; 
philologie  et  la  science  du  droit.  Tylor  (2)  remarque  dans  le  dére*  j 
loppement  de  la  civilisation  une  uniformité  presque  constante,  ow 
l'on  peut  considérer  comme  étant  l'effet  uniforme  de  causes  osi« 
formes.  Spencer  (3)  reconnaît  aussi  la  validité  de  ce  principe  :  i  1m 
lois  de  l'esprit  sont  les  mêmes  partout  »;  il  soutient  que  dáosla 
phénomènes  sociaux,  il  y  a  un  ordre  général  de  coexistence  et  de 
succession,  et  que  par  suite  ces  phénomènes  sont  l'objet  d'uni  > 
science  qu'on  peut,  en  une  certaine  mesure  tout  au  moins,  ramener 
à  la  forme  deductive.  Et  on  citerait  beaucoup  d'autres  écrivains  qti 
pensent  de  même. 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  considérer  la  civilisation  comme  in 
processus  unique  et  l'humanité  comme  une  entité  réelle  assimilée  à 
un  seul  individu  immense  et  éternel.  Ce  serait  contraire  aux  null 
d'expérience  :  ils  nous  montrent  en  effet  comme  seule  réalité  des 
centres  multiples  et  divers  de  symbiose  sociale;  ce  serait  contraire 
au  polygénisme,  conséquence  logique,  à  notre  avis,  des  principe! 
de  l'évolution  :  quand  s'est  formée  l'espèce  «  homo  j,  à  côté  tfeftf  ' 
devaient  exister  des  espèces  voisines,  dans  lesquelles  il  devait  y 
avoir  une  différenciation  permettant  de  distinguer  diverses  variétés  ' 
qui,  en  se  perpétuant,  sont  devenues  de  véritables  races. 

Vico  lui-même  admet  que  la  conduite  et  le  caractère  des  peuple* 
sont  déterminés  non  seulement  par  la  nécessité  et  rutilile  occasionnel- 
les,  mais  aussi  par  la  nature  des  lieux.  Par  là,  il  reconnaît  qu'il  y  aoM 
ressemblance  générale  dans  les  développements  des  diverse«  nations, 
mais  il  admet  aussi  qu'ils  présentent  une  certaine  indépendance» 
une  originalité  marquée.  Le  principe  de  l'uniformité  ne  peut  dos* 
être  accepté  que  dans  un  sens  relatif  et  non  absolu  ;  il  faut  surtout 
le  concilier  avec  la  diversité  du  devenir,  avec  les  différenciation 
inhérentes  aux  manifestations  collectives;  c'est  ce  que  fait  Vico,  e» 
établissant  son  principe  connu  :  «  La  nature  humaine  ne  change 
pas  tout  d'un  coup;  elle  retient  toujours  une  expression  de  son 
stade  ancien,  des  coutumes  premières.  »  Les  transformations  M 


(1)  Éludes  sur  l'histoire  du  droit,  Paris,  1889,  p.  12,  13. 
(2;  Civilisation  primitive,  Paris,  1876,  p.  1,  7,  43. 
(3)  Sociologia  (Bibl.  dell'Economista),  70,  117. 
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Tectuent  pas  tout  d'une  pièce;  beaucoup  de  caractères  anciens 

■sislent  à  coté  des  caractères  nouveaux,  ce  qui  permet  de  décou- 

ir  dans   le  présent  des   traces  non  complètement  évanouies  du 

hssé-  Et  c'est  précisément  sur   un  semblable   principe   que  plus 

irdTylor  a  fondé  sa  théorie  du  t  survival  »  (survivance)  (1).  Sui- 

tw  cette  théorie  de  l'ethnologue  anglais,  les  phénomènes  de  cul- 

tant  de  l'action  générale  des  causes  semblables,  continuent 

fcpéter  dans  le  monde,  ce  qui  explique  comment  beaucoup  de 

iès.  de  [coutumes,  do  croyances  se  transportent  dans  des  états 

iix  différents  do  celui  qui  les  a  vus  naître,  persistent  comme 

nages  et  des  exemples  d'un  état  moral  et  intellectuel  dis- 

,  et  nous  permettent  de  tracer  à  nouveau  la  voie  qu'a  suivie  la 

actuelle. 

Au  principe  de   l'uniformité  se   rattache   étroitement  celui  des 

ar  lui,  le  philosophe  napolitain  esssayait  d'expliquer  l'u- 

Kfurmité  et  la  perpetuile  des  lois  de  l'histoire,  ce  concept  de  loi 

tmuliquaot  celui  d'un  rapport  constant  entre  les  faits,  et  par  suite 

I:ion,  leur  retour.  Pourtant,  suivant  Vico,  ce  retour  ne 
as  par  transmission  ou  par  imitation  d'un  peuple  à  l'au- 
comme  nous  l'avions  vu,  mais  parce  que  tous  les  phénomènes 
lux  viennent  se  rencontrer  dans  le  sens  commun  général  de 
par  lu,  il  se  proposait  de  fortifier  son  système  para  une 
*üi)>hijBÍijue  de  l'esprit  humain,  qui  ne  hausse  à  contempler  les 
•  <>ls  de  la  nature  des  Etats,  et  les  propriétés  éternelles 

|to»e*  politiques,  et  non  pas  seulement  les  lois  naturelles  d'une 
ikjue  éternelle,  variable  suioant  les  temps  et  les  lieux.  »  Même  à 
idi  de  vue,  notre  philosophe  s'est  laisser  emporter  trop  loin  par 
irdcur  métaphysique ,  ses  principes  éternels  ne  peuvent  avoir 
valeur   absolue,  et   son   histoire  idéale  éternelle   reste    sans 
ne  vérification  dans  l'histoire,    qui  nous   montre  le  caractère 
aples  et  la  forme  de  leur  développement  social  déterminés  par 
seteurs  toujours  nouveaux,  toujours  différents. 
théorie  elle-même  du  progrès,  il  est  vrai,  ne  peut  pas  être 
rice  dans  le  sens  d'un  progrès  absolu  et  indéfini.    Le   progrès 
effet  relatif,  soit  par  rapport  au  temps,  soit  par  rapport  à  l'es- 
soit  même  par  rapport  aux  races  :  à  une  époque,  certaines 
je*  sociales  peuvent  se  révéler,  qui  à  une  autre  époque  n'au- 


ilion  primitive.  Paris,  187G,  p,  12,  15. 
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raient  pu  se  développer  ;  les  peuples  de  la  zone  tempérée  août  plu 
aptes  à  progresser;  enfin  certaines  races  sont  plus  que  d'autres  capa- 
bles de  progrés.  Il  faut  ajouter  aussi  que  le  progrès  ne  doit  pas  ótre 
confondu,  comme  Spencer  l'a  fait  à  tort,  avec  le  concept  de  Véoolu~ 
tion  :  toute  évolution,  implique  en  effet,  une  sélection,  c'est-à-dire  que 
dans  le  monde  social,  aussi  bien  que  dans  la  nature,  la  manifestation 
de  nouvelles  activités  ne  peut  se  produire  que  par  l'atrophie  d'acti- 
vités anciennes,  en  vertu  des  lois  éternelles  d'équilibre  et  de  com- 
pensation. La  théorie  du  progrés  conduisait  à  un  optimisme  exagéré; 
il  s'y  opposa  bien  vite  un  pessimisme  non  moins  excessif,  sor 
lequel  se  fonda  la  théorie  de  la  régression,  de  la  dégénérescence. 
Entre  ces  deux  extrêmes,  déjà  vieux,  une  théorie  intermédiaire  a 
cherché  à  se  faire  une  place  :  celle  des  cycles,  des  retour»,  théorie 
qui  a  eu  des  défenseurs  non  seulement  avant  Vico,  mais  encore 
après  lui.  C'est  ainsi  que  Ferrari  (1)  l'a  poussée  à  l'extrême,  en  con- 
sidérant les  retours  comme  se  faisant  avec  une  périodicité  d'une 
rigueur  mathématique;  Le  Bon  (2)  en  arrive  à  dire  que  l'identité  des 
diverses  phases  des  civilisations  passées  est  telle  qu'on  peut  se  de- 
mander si  l'histoire,  qui  a  inspiré  tant  de  gros  livres,  ne  pourrait  pas 
être  contenue  toute  en  une  seule  page.  Gumplovicz  (3)  enfin,  faisant 
de  cette  théorie  la  base  de  son  système  de  sociologie,  considère  les 
nations  comme  soumises  à  d'éternelles  alternatives  d'ascension  et 
de  chute,  à  une  loi  d'identité  perpétuelle  des  phases  sociales,  et  es-  ; 
time  sa  conception  conforme  à  la  méthode  adoptée  par  Lyell  en 
géologie,  par  Schleicher  en  linguistique,  et  qui  consiste  à  conclura 
du  connu  à  l'inconnu,  faisant  supposer  que  dans  le  passé  il  n'y  a 
pas  eu  d'autres  lois  que  celles  que  l'on  observe  aujourd'hui. 

Cependant,  même  renouvelée  sous  diverses  formes  et  confirmée 
par  des  preuves  scientifiques,  la  théorie  des  retours  se  heurte  d'noe 
manière  évidente  à  la  loi  de  l'évolution,  qui  implique  des  difle-  » 
renciations  progressives  et  la  formation  d'éléments  toujours  nou- 
veaux. Si  a  l'occasion  de  nouvelles  nécessités  et  de  nouvelles  utilités, 
la  vie  de  l'humanité  et  la  société  elle-même  se  transforment,  com- 
ment est-il  possible  qu'à  deux  époques  très  éloignées,  dans  des  con- 
ditions d'existence  différentes,  deux  nations  puissent  parcourir  le 


(1)  Filosofia  delle  revoluzioni;  Teoria  dei  periodi  politici.  Milano,  1874. 

(2)  Lois  psychologiques  de  l'Evolution  drt  peuples,  Paris,  1894,  p.  153, 165. 

(3)  Précis  de  Sociologie,  Paris,  1896;  La  lutte  des  races,  Paris,  1893. 
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il  peut  y  avoir  entre  ces  cycles  analogie,  il 

ment  pas  identité;  c'est  pourquoi  Vico  lui-même  n'ad- 

>i  pour  les  cycles  de  récurrence  qu'une  ressemblance  générale,  et 

Jare  que  sa  théorie  implique  identité  des  faits  à  comprendre  et 

té  de»  explications  à  en  donner  (1). 
L'idée  de  cycle  suggérait  la  comparaison  de  la  vie  de  l'humanité  à 
colle  de  l'individu.  Aussi  Vicodit-il  (2):«  On  a  àconsidérer  la  vie  du 
humain  comme  celle  des  hommes  eux-mêmes  »,  distinguant 
par  suite  l'âge  des  dieux,  celui  des  héros  et  celui  des  hommes,  corres- 
pondant selon  lui  à  l'enfance,  à  l'âge  viril  et  à  la  vieillesse  du  genre 
■'ette  triple  répartition  a  également  été  introduite  dans  la 
loeophie  de  l'histoire,  sous  une  autre  forme,  par  Hegel  et  par 
s  derniers  établissent  une  division  encore  plus  tranchée  entre 
divers  stades  du  développement  par  leurs  classifications  étroites, 
»ni  ainsi  à  se  plier  aux  exigences  d'un  système  la  réalité  histori- 
10, qui  iiiuiitio  uno  continuité  de  phénomènes  inséparables  les  uns 
autres.  Eu  faisant  ressortir  cette  analogie,  Vico  ne  cherche  pas 
établir  une  parfaite  équation  entre  l'organisme  animal  et   Porga- 
le social,  ainsi  qu'on  l'a  fait  si  ingénieusement  en  sociologie, 
grâce  au\  progrès  des   sciences  biologiques,  depuis  Lilienfeld  et 
i  Worms;  mais  il  arrive  à  une  autre  idée,  étroitement 
la  d'organisme  et  correspondant  parfaitement  á  la  réalité: 
it  cello  de  l'ioQuence  mutuelle  des  produits  et  des  fonctions  de  la 
jôlé  cl  de  leur  concours  réciproque,  qui  trouve  sa  contre-partie 
»s  la  tbëorie  <le  l'indépendance  des  fonctions  vitales.  A  cet  égard 
issi,  Nico  soutient  une  vérité  essentiellement  nécessaire  à  l'intelli- 
iciaux,  vérité  ignorée  ou  insuffisamment  proclamée 
par  les  t>oc  contemporains  :  tous  les  éléments  constitutifs 

de  la  nature  humaine,  tous  tes  grands  facteurs  de  la  vie  sociale  se 
¡rent  en  môme  temps,  et  non  successivement,  et  ont  entre 
ru\  ii  de  subordination  mais  de  connexité  rècipro- 

|u'il  conçoit  le  développement  de  l'humanité  comme 
an    mouvement  général   et  collectif,  comprenant  divers   développe- 
ut«  paralleles,  agissant  et  réagissant  les  uns  sur  les  autres,  tan- 
dis que  la  plus  grande  partie  des  sociologues  modernes  s'efforcent 
par  de  subtiles  distinctions   une  sériation  génétique,  une 


■  Aiiora,  II,  Ed.  Ferrari,  p.  607. 
¡e  Snova,  !,  lib.  I,  cap.  XII 
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espèce  de  hiérarchie  des  phénomènes  sociaux,  sans  pouvoir 
corder  pour  donner  la  préférence  à  l'un  ou  à  l'autre  do  ces  phé 
mènes,  et  en  se  laissant  aller  à  un  exclusivisme  qui  attribue 
valeur  générale  à  un  fait  particulier. 

Une  autre  théorie  de  Vico,  en  étroite  corrélation  avec  le  prim: 
de  l'uniformité,  avec  les  théories  des  retours  et  de  l'histoire  idé 
éternelle,  est  celle  qui  rapproche  le  développement  d'un  seul  peuplée 
celui  de  l'humanité  entière.  En  effet,  Vico  croyait  pouvoir  retrace 
par  l'histoire  du  peuple  dont  l'évolution  aurait  été  la  plus  large  et 
plus  complète,  les  principes  générateurs  et  les  lois  essentielles 
développement  de  tous  les  autres  peuples  :  c'est  ainsi  qu'il  a  cru  i 
voir  résumer  l'histoire  de  la  société  tout  entière  et  de  ses  insinuilo 
dans  l'histoire  de  Rome,  considérée  par  lui  comme  l'fap^  (ôtai< 
perfection),  comme  le  plus  haut  terme  de  comparaison  pour  l'I 
toire  de  tous  les  peuples,  comme  l'histoire  de  la  nation  type  ;  '■ 
regarde  pas  l'histoire  romaine  isolément  :  il  voit  en  elle,  claireme 
et  complètement  simplifiée,  se  dérouler  touie  l'histoire  de  tout 
progrès  humain,  et  sur  elle  il  fonde  tout  un  système,  toute 
science.  Il  prend  aussi  en  considération,  il  est  vrai,  comi: 
observer  Cantoni  (1),  l'histoire  grecque,  spécialement  en  ce  qui  ta 
che  à  ses  théories  sur  les  langues,  sur  la  poésie,  sur  la  mythologie 
mais  l'histoire  grecque  n'a  pour  lui  qu'une  importance  secondaire,  i 
face  de  l'histoire  de  Rome;  celte  dernière  a  plus  d'unité  et  de  coni 
uuitè,  et  c'est  pour  cela  qu'il  y  a  recours  de  préférence  pour  établi 
la  marche  historique  de  l'humanité.  Mais  celte  conception  de  V» 
rencontre   les  mêmes  difficultés  que  les  autres  :  en    effet,    à  cûn 
des  analogies  il  y  a  les  contrastes  que  présentent  les  différeuc 
essentielles  des  caractères  des  peuples,  les  milieux  dans  lesquels  ili 
évoluent,  les  occasions  qui  ont  favorisé  leur  développement  :  lou 
cela  détermine  sûrement  des  orientations  différentes  de  leurs  lui 
tituiions  et  de  ce  qui  constitue  à  proprement  parler  leur  vie  histo- 
rique. Néanmoius,  si  l'on  considère  qu'un  peuple  ne  peut  se  son 
traire  à  l'action   des   lois   générales  qui  dominent  le  monde 
nations  et  la  volonté  humaine  ;  que  les  conditions  favora 
pansion,  à  la  civilisation,  à  la  suprématie  ou  à  la  déca<! 
société  sont  partout  les  mêmes;  que  tout  peuple  devenu   historiqu 
a    nécessairement   subi  un    développement  semblable  á  celui 
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s  peuples  historiques,  si  l'on  considère  tout  cela,  on  devra  re- 
altre  qu'il  existe  un  fond  de  vérité  dans  les  doctrines  de  Vico, 
qui  du   reste  ne  manquent  pas  aujourd'hui  encore  de  défenseurs 
autorises.  Fuste! do  Coulanges  (1)  ot  Sumner  Maine  (2)  sont  d'accord 
pour  entrevoir  dans  l'histoire  et  dans  le  droit  de  Rome  le  système 
type  lo  plus  apte  à  faire  comprendre  toute  l'évolution  du  droit  et  de 
I»  société  :  c'est  ainsi  que  le  premier  de  ces  écrivains,  dans  son  œuvre 
capitale,  nous  montre  comment  ce  qui  est  arrivé  à  Home  s'est  véri- 
fie autre  part;  !e  second  déclare  explicitement  «  que,  si  l'on  était 
forcé  de  laisser  de  côté  l'étude  du  droit  romain,  les  recherches  sur  les 
¡es  du  droit  et  de  la  société  se  réduiraient  immédiatement,  en 
ie   partie,  à  de   vagues    conjectures.  Draper  va  encore  plus 
loin,  et  confirme  plus  énergiquement  encore  la  conception  de  Vico, 
en  écrivant  (3)  :  «  Les  races  humaines,  progressent  comme  lea  indi- 
-  ;  pour  les  unes  comme  pour  les  autres  il  y  a  des  idées  et  des 
:is  particulières  à  chaque  période  de  leur  existence.  Ce  qui  ar- 
dour les  personnes  arrive  pour  un  peuple  tout  entier,  et  le  cours 
de  ta  vie  d'un  individu  peut  être  regardé  comme  le  modèle  précis, 
en  proportions  plus  petites,  du  cours  de  la  vie  de  toute  une  race, 
o  peuple  qui  possède  l'histoire  entière  et  continue  de  sa 
-ilion,  peut-il  servir  de  guide  sûr  pour  qui  recherche  la  genèse 
de  la  civilisation  chez  d'autres  peuples,  sur  qui  on  ne  possède  que 
dets  d  S  insuffisants  :  c'est  un  fait  évident,  que  les  sociétés 

humaines,  si  on  fait  exception  pour  les  effets  particuliers  dus  au 
hasard,  out  parcouru  presque  toutes  le  même  chemin.  »  El  tout  cela, 
uacun  peut  le  voir,  se  fonde  sur  ce  même  mode  d'induc- 
tion analogique  qui,  dans  une  autre  branche  des  sciences,  a  donné 
i  la  conception  de  Bœckel  :  l'évolution  de  l'individu  reproduit 
dan*  toutes  ses  formes  l'évolution  de  l'espèce;  en  d'autres  termes 
l 'ontogenèse  est  une  répétition  de  la  phylogènèse. 

Joutes  ces  conceptions,  donila  corrélation  entre  elles  est,  comme 
nous  l'avons  vu,  si  étroite,  ont,  non  pour  base,  mais  pour  conclusion, 
ta  doctrine  de  la  Providence.  Vico  ne  veut  pas  par  elle  donner  uno 


tU antique,  p.ins,  1870,  p.  3. 
Etuin  tur  fhutoire  du  droit,  Paris,  1839,  p.  33,  442;  Ancien  droit, 
Pari».  1874,  p,  23   . 

Hittoire  du  développement  intellectuel  de  l'Europe,  Paris,  1868,  t.  I, 
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explication  esotérique  des  faits  sociaux,  parce  qu'il  avait  reconnu 
comme  une  vérité  indubitable  que  «  le  monde  social  a  certainement 
été  fait  par  les  hommes.  »  C'est  pour  cela  qu'avec  beaucoup  de  dis- 
cernement, aussi  bien  Cantoni  (1)  que  Flint  (2)  ont  fait  observer 
que  la  Providence  n'est  pas,  à  proprement  parler,  au  début  mais  à 
la  fin  de  la  Science  historique  de  Vico,  parce  qu'il  ne  cherche  pas  à 
expliquer  les  faits  par  elle  mais  à  déduire  cette  doctrine  de  l'examen 
des  faits.  En  la  considérant  à  ce  point  de  vue,  la  conception  de  Vico 
se  rencontre  non  seulement  avec  celle  de  Emmanuel  Kant  (3),  qui 
voit  dans  les  desseins  des  individus  et  •  des  nations  l'obéissance' 
inconsciente  à  un  grand  dessein  de  la  nature,  mais  plus  spécia- 
lement encore  avec  celle  de  De  Greef  (4).  Ce  dernier  a,  en  effet, 
écrit  :  «  Ceux  qui  introduisent  la  providence  dans  l'histoire,  y  intro- 
duisent la  prévision.  Or,  qui  dit  prévision  dit  science,  et  il  n'y  a  pas 
de  science  sans  lois.  Admettre  une  Providence,  c'est  donc  recon- 
naître des  lois  sociales,  des  rapports  nécessaires  entre  les  faits 
sociaux.  La  Providence  sociale,  c'est  la  science  sociale.  » 


Si  maintenant  nous  passons  des  principes  aux  applications  histo- 
riques et  sociologiques,  le  mérite  de  Vico  ne  nous  paraîtra  pas 
moins  grand.  Là  aussi  il  nous  faut  admirer  sa  reconstruction  du 
monde  primitif  et  ses  recherches  originales  des  conditions  et  des 
manifestations  de  la  vie  humaine  dans  son  stade  primitif.  Il  les  a 
accomplies  sans  le  secours  de  sciences  nées  plus  tard,  qui,  grâce  aux 
découvertes  de  la  paléontologie  et  de  l'ethnologie  paléontologique, 
ainsi  que  par  l'étude  des  sociétés  animales  et  sauvages,  ont  dissipé 
beaucoup  des  ténèbres  de  la  préhistoire.  Il  faut  noter  ainsi  qu'il  a 
reconnu  le  mal  fondé  de  la  comparaison  entre  les  sauvages  moder- 
nes et  les  peuples  de  l'antiquité,  en  se  basant  sur  les  différences  de 
leurs  conditions  intellectuelles,  qu'il  a  combattu  la  fausseté  des 
récits  de  voyageurs,  et  qu'il  aurait  peut-être,  surtout  s'il  avait  pos- 
sédé à  cet  égard  des  données  plus  précises  sur  les  faits,  déprécié  com- 
plètement ce  genre  d'investigations,  parce  qu'il  considère  i  comme 


(1)  G.  B.  Vico,  Torino,  1S67,  p.  111-113,  131. 

(2)  G.  B.  Vico,  trad.,  Firenze,  188S  p.  215. 

(3)  E.  Kant,  Idee  zu  einer  allg.  Geschichte  in  Weltburg.  Absicht,  p.  9. 

(4)  De  Greef,  Transformisme  social.  Paris  1895,  p.  98. 
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la  source  inépuisable  de  toutes  les  erreurs  des  savants  au  sujet  des 
origines  de  l'humanité,  la  propriété  de  l'esprit  humain  en  vertu  de 
laquelle  les  hommes,  lorsqu'ils  ne  peuvent  se  faire  la  moindre  idée 
de  choses  lointaines  et  inconnues,  les  jugent  d'après  les  choses  pre- 
sentes qu'ils  connaissent  »  il). 

a  tiré  un  bien  plus  grand  profit,  pour  l'embryogénie  du  monde 
iee,  des    traditions  vulgaires  et   des   monuments  historiques. 
Tout  d'abord,  comme  il  le  dit,  a  eu  raisonnant  les  principes,  avec  les 
s  forces  de  son  enlendement,  et  en  pénétrant  dans  la  nature  des 
>rs  hommes,  abstraction  faite  de  ce  qu'en  ont  dit  les  philoso- 
phes et  les  philologues,  il  trouve  ces  principes  raisonnables  dans 
leurs  causes  et  convenables  dans  leurs  effets.  Puis,  en  employant 
'orce  opposée,  il  cherche  à  prouver  ces  principes  par  les  tra- 
ditions vulgaires,  il  reconstruit  les  époques  des  événements  obscurs 
ileux,  et  en  même  temp6  la  série  des  faits  nécessaires  et  utiles 
a  l'humanité,  amenés  soit  par  la  suite  des  temps  et  par  certau 
■  s  des  coutumes,  soit  par  leur  position  par  rapport  à  la  nature 
Cette    méthode  herméneutique   permet,  selon  lui,  de 
i  compte  des  traditions  vulgaires  :  «  Ce  sont  elles,  dit-il,  qui 
contiennent  le  récit  historique  des  plus  anciennes  coutumes,  pres- 
■i6  et  lois  des  premières  nations  païennes;  elles  nous  expli- 
lotifs  sociaux  de  leur  naissance  et  de  leur  conservation 
ut  de  longues  périodes  chez  des  peuples  tout  entiers.  »  C'est 
»»181  que  les  légendes  de  la  mythologie  fabuleuse  lui  permettent  de 
tracer  les  origines  de  la  vérité  historique  avec  une  science  critique 
■  profonde,  avec  une  si  puissante  force  d'intuition,  qu'aujourd'hui 
nous  sommes  forcés  d'admirer  les  résultats  de  ses  inves- 
tis,  eu  les  comparant  avec  les  recherches   plus  modernes. 
Toutefois  il  ne  faut  pas  passer  sous  silence  qu'il  s'est  quelquefois 
>  nlralner  trop  loin  pur    sa  puissance  d'intuition,  et,  qu'en 
uurniit  a  des  •■tymologies  fausses,  en  s'appuyant  sur  d'insuffi- 
connaissauces  linguistiques,  il  est  tombé  dans  des  erreurs 
osíitT'N    tí   qu'il    s'est  quelquefois  appuyé  sur  des  hypothèses 
Hs&nges  et  fantastiques,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  justesse  de  la 
méthode  qu'il  a  sur 
Vuelques  écrivains  ont,  récemment,  combattu  la  validité  de  ce 
ire  d'investigations,  en  disant  que  ces  traditions  ne  peuvent  être 


(1)  Scienza  Nuova,  II,  2".  Dignità. 
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le  souvenir  fidèle  des  événements,  qu'elles  ne  peuvent  fournir 
aucune  donnée  certaine,  puisque  l'usage  de  l'écriture  ne  s'est  g> 
ralisé  que  beaucoup  plus  tard.  Cette  objection,  du  reste,  n'a  qu'une 
valeur  très  relative,  parce  que  le  langage  et  les  lois  remontent  à  une 
époque  extrêmement  éloignée,  et  renferment,  audire  de  Lubbock 
des  symboles  qui  ne  sont  que  les  reliques  de  choses  réalisées  dans  les 
temps  passés.  De  Ielle  sorte  que,  dans  ce  genre  de  recherches  aussi, 
la  théorie  des  suroicances,  de  Tylor,  peut  être  singulièrement  utile; 
en  effet,  si,  dans  la  vie  sociale  des  peuples  sur  qui  nous  pouvons 
avoir  des  données  historiques  certaines,  il  y  a  des  survivances  d'un 
âge  antérieur  et  primitif,  on  peut  dire  aussi  que,  dans  les  monu- 
ments historiques  et  les  coutumes  de  beaucoup  postérieures  aux 
commencements  de  la  civilisation,  on  peut  retrouver  des  éléments 
pour  la  reconstitution  du  monde  primitif. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  Scienza  Nuova,  Vico  montre  souvent  la 
persistance  d'usages  et  de  conceptions  primordiales  passées  dans 
l'histoire  positive,  et  quelquefois  aussi,  par  un  procédé  inverse,  il 
retrouve,  dans  des  institutions  et  des  faits  d'une  époque  historique, 
le  caractère  des  phénomènes  sociaux  bien  antérieurs  qui  en  ont  ¿té 
l'origine. 

Enfin,  pour  Vico,  l'analyse  psychologique  est  le  controle  suprème 
et  définitif  de  la  tradition  et  de  tout  monument  historique,  quel  qi 
soit;  par  là.  il  détermine  le  caractère  psychologique  de  l'homme  pré- 
historique, agissant  sous  l'impulsion  de  la  nécessité  et  de  l'utilité. 

L'homme  préhistorique,  comme  se  le  représente  Vico,  est  un  être 
bestial,  chez  qui  dominent  la  stupeur  et  la  férocité,  à  l'intelligence 
très  faible,  à  l'imagination  active;  il  conçoit  toutes  les  choses  loin- 
taines  et  obscures  d'après  les  analogies  qu'il  leur  trouve  avec  les 
choses  prochaines  et  connues;  il  fait  de  son  mot  la  règle  de  l'uni- 
vers ;  tout  ce  qu'il  ignore,  il  le  juge  d'après  sa  propre  nature,  et  il 
considère  le  monde  comme  un  grand  corps  intelligent  ;  ignorant  les 
causes  naturelles  des  phénomènes,  il  leur  attribue  tous  les  carac- 
tères de  son  propre  esprit. 

C'est  pourquoi  Vico  combat  l'opinion  de  Platon,  t  que  les  pre- 
miers auteurs  de  l'humanité  païenne  ont  été  très  instruits  d'une 
science  innée,  parce  que,  par  une  loi  de  la  nature,  les  hommes  ont 
d'abord  fait  les  choses  en  vertu  d'un  certain  sens  humain,  sans  s'en 
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apercevoir;  et  ce  n'est  que  longtemps  plus  tard  qu'ils  y  ont  appliqué 
réflexion,  et  qu'en  raisonnant  sur  les  effets,  ils  en  ont  découvert 
les  causes.  »  (1)  Ainsi  In  sagesse  des  premiers  hommes,  d'après  lui 
»été une  sagesse  poétique,  c'est-à-dire  spontanée  et  les  hommes, 
dans  l'enfance  du  monde,  ont  été,  par  leur  nature  seule,  des  poètes 
aux  choses  inintelligentes  et  insensibles  ils  ont  donné 
I» passion  et  l'intelligence,  ce  qui  est  la  plus  belle  œuvre  de  la  poé- 
•ie  :  leur  fantaisie  a  été  d'autant  plus  vigoureuse  que  leur  raison 
«luit  plus  faible.  De  plus,  leur  imagination  vive  et  puissante  non 
seulement  leur  a  permis  de  former  les  coutumes  et  l'esprit  de  l'âge 
primitif,  mais  ils  en  ont  été  á  un  tel  point  imprégnés  eux-mêmes 
qu'ils  prenaient  pour  la  réalité  les  conceptions  imaginées  par  eux- 
mêmes,  et  qu'ils  ont  cru  aux  fables  qu'ils  inventaient,  comme  le  dit 
plus  tard  Tacite  :  i  finguut  simulque  credunt.  » 

Dans  cette,  analyse  psychologique,  on  pourrait  discuter  la  suppo- 

ftion  île  puissantes  facultés  imaginatives  choz  l'homme  primitif, 

il  est  reconnu  que  même  les  facultés  les  plus  élémentaires 

"t  demandé  beaucoup  de  temps   pour  se  développer.   Il  faudrait 

aussi  discuter  l'attribution  à  l'homme  primitif  des  caractères  que 

serve  chez  les  enfants.  Si  les  hommes,  à  l'enfance  du  monde, 

M  du  être  des  poètes  sublimes,  pourquoi,  fait  observer  Sorel  (3), 

tuts  ne  font-ils  pas  de  sublimes  combinaisons  poétiques  f  Qui 

"rapprend  à  s'adresser  aux  choses  inanimées  en  un  langage  imagé  ? 

Í«  serait-ce  pas  par  hasard  une  qualité  apprise  comme  tout  le  lan- 

appnsf  Malgré  ces  inégalités,  les   lignes  fondamentales  de 

'»nnlvbe  psychologique  de  Vico  restent  toujours  dignes  d'admira- 

l|on,  et  plus  admirable  encore  est  l'association  de  cette  analyse  à 

toutes  les  recherches  philologiques  :  comme  le   dit  bien  Cantoni, 

I  »nalyse  psychologique  de  Vico  «  est  toute  une  psychologie  profonde, 

observée  sur  l'histoire  avec  une  géniale  acuité  de  vue.  » 

Tout  comme  la  sagesse  poétique  a  été  spontanée,  c'est  spontané- 

ussi,  selon  Vico,   qu'est  née  la  constitution  sociale,  et  non 

•s  par  un  contrat,  en  vertu  duquel  les  hommes  auraient  passé  de 

1  état  social,  par  leur  seule  volonté  et  à  de  certaines 

ondilions,  comme  beaucoup  d'auteurs  l'ont  encore  soutenu  après 


:  Nuova  I.  p,  26. 
Suova  II,  Dignità  I,  32,  30,  37,  5. 
(3)  fciudt  (tornir  social,  18%,  fase.  11. 
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lui.  L'état  social,  pour  le  philosophe  napolitain,  a  toujours  été  l'état 
naturel  de  l'homme,  parce  que  l'homme  est  naturellement  uu  être- 
sociable,  par  sa  merveilleuse  facilité  de  s'adapter  aux  diverses 
formes  de  nécessité  et  d'utilité,  sous  la  double  influence  de  la  rai- 
son et  de  l'iûstinct,  soit  par  la  forme,  de  son  corps,  soit  encore  plus 
par  la  constitution  de  son  esprit  et  par  les  sentiments  naturels  com- 
muns à  tous  les  hommes,  l'amour  de  l'existence,  le  désir  de  savoir, 
la  houte  de  l'ignorance,  le  sens  de  l'équité  et  l'amour  du  prochain. 
La  société  ne  pouvait  pas  faire  naître  des  sentiments  et  des  idées 
dont  les  germes  n'auraient  pas  existé  d'abord  chez  les  individus:  les 
inclinations  sociales  sont  le  développement,  le  triomphe  de  certaines 
qualités  internes,  existant  dés  l'origine  dans  l'individu  ou  que  son 
évolution  elle-même  a  créées  en  lui  :  ce  sont  ces  qualités  qui  ont 
créé  !a  société,  et  non  pas  la  société  qui  les  a  fait  naître. 

D'autre  part,  Vico  ne  considère  pas  la  société  comme  devant  son 
origine  à  des  besoins  physiques  et  à  des  intérêts  matériels,  parce 
que,  selon  lui,  la  société  est  une  association  aussi  bien  des  esprits 
que  des  corps,  un  échange  d'intérêts  à  la  fois  moraux  et  mater 
c'est  l'esprit  plus  que  le  corps  qui  explique  l'union  sociale.  Eu  fait, 
il  n'y  a  pas  jusqu'au  partage  des  biens  qui  n'implique  quelque  chose 
d'immatériel,  à  savoir  l'ordre  et  la  mesure  des  divisions,  qui  sup- 
posent l'existence  de  la  raison  et  de  son  pouvoir  régulateur.  Eu 
outre  les  intérêts  matériels  tendent  à  séparer  les  hommes;  la  raison 
au  contraire  les  unit  en  vertu  d'une  participation  commune  a  cer- 
taines idées  de  vérité  éternelle,  guide  et  règle  de  l'activité  théorique 
et  pratique  de  l'esprit. 

Mais  ici  surgit  une  question  :  si  c'est  d'une  façon  naturelle  et 
spontanée  que  s'est  formée  celte  association  autant  d'idées  et  de  sen- 
timents que  de  pure  utilité,  comment  se  sont  produites  les  inégalités 
sociales,  si  elles  ne  sont  pas  la  conséquence  d'un  pacte  volontaire- 
ment consenti  ?  C'est  la  lutte,  soutenue  par  l'homme  contre  la  nature 
et  contre  ses  semblables,  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins  et  la 
conquête  de  ce  qui  lui  était  utile,  qui  a  déterminé,  d'après  Vie 
une  inégalité  perpétuelle,  une  différence  naturelle  dans  la  nature  des 
hommes,  inégalité  et  différence  nécessaires  et  profitables  a  la  société, 
qui  a  besoin  d'aptitudes  et  de  fonctions  différentes.  C'est  cette  lutte 
qui  a  établi  la  distinction  entre  deux  natures  humaines,  l'une  plus 


(1)  Scitnza  Nuova  I,  lib.  Il,  cap.  XV,  XVI. 
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intelUyente,  Tallirti  plus  stupide  ;  sur  la  base  de  celle  distinction  s'est 
établi  le  principe  de  la  noblesse  conférée  au  plus  fort;  c'est  enfin  la 
lutte  qui  a  arraché  l'homme  à  sa  solitude  bestiale,  lui  faisant  com- 
prendre les  avantages  de  la  vie  collective  en  renforçant  les  liens  de 
la  protection  réciproque. 

Dans  les  temps  primitifs,  l'homme  faible  et  besoigneux.,  privé  des 
soins  et  de  l'assistance  d'autrui,  vivant  dans  la  solitude,  se  réfugiant 
dans  des  grottes  avec  la  femme  qu'il  avait  enlevée  par  la  force, 
<i< mue,  pour  Vico  (1  ).  comme  pour  Sumner  Maine  (2),  une  idée  par- 
faite des  Cyclopes  d'Homère,  habitués  à  vivre  seuls  et-isolés  dans 
leurs  cavernes,  ayant  chacun  juridiction  sur  sa  femme.  Avec  de 
pareilles  coutumes  les  hommes  ne  comprenaient  pas  la  force  de  la 
société  :  les  plus  adroits,  abandonnant  la  stupidité  bestiale  de  la  vie 
des  cavernes,  passèrent  à  la  vie  sédentaire  des  champs,  dont  ils  pri- 
rent possession  en  y  constituant  leurs  familles  et  en  y  enterrant 
morts.  Le  passage  de  la  vie  nomade  à  la  vie  sédentaire,  comme 
i  aujourd'hui  encore  les  sociologues,  donna  l'impulsion  à 
une  constitution  sociale  plus  solide  et  mieux  organisée  :  ceux  qui 
n'arrivèrent  que  plus  tard  à  celte  communauté  se  trouvèrent  natu- 
rellement dans  un  état  d'infériorité  par  rapport  aux  autres,  entres 
depuis  plus  longtemps  déjà  dans  cette  vie  nouvelle,  déjà  propriétaires 
des  champs,  et  connaissant  la  divinité  qu'ils  avaient  imaginée. 
Voici  pourquoi  toutes  les  cités  out  été  basées  sur  deux  ordres  de 
personnes,  l'un  composé  des  nobles,  ayant  l'usufruit  de  tous  les  pri- 
vilèges de  la  vie  publique  et  consacrés  par  la  religion,  et  l'autre  des 
plébéiens,  qui  ne  jouissaieul  d'aucun  de  ces  privilèges.  Ces  deux 
ordres  se  sont  fortines  dans  une  lutte,  dont  les  vicissitudes  ont  été 
admirablement  expliquées  par  Vico,  et  résumées  enees  termes  dans 
ces  deux  Dignités  :  <  Les  faibles  voulaient  des  lois;  les  puissants 
le*  refusaient;  les  ambitieux,  pour  se  créer  un  parti,  les  provoquè- 
rent, et  les  princes,  pour  maintenir  les  puissants  et  les  faibles  dans 
la  même  égalité  par  rapport  à  eux,  les  protégèrent.  (Dignité  Ü2)  — 
i  Les  hommes  aimèrent  d'abord  a  sortir  de  la  sujétion  et  désirèrent 
l'égalité;  puis  ils  s'efforcèrent  de  surpasser  leurs  égaux  ;  et  enfin  ils 
voulurent  se  mettre  sous  la  protection  des  lois.  Lorsque  les  plébéiens 
se  rendirent  compte  de  leurs  maux,  pour  y  porter  remède,  Us  vou- 
lurent se  sauver  sous  l'égide  des  monarques.  (Dignité  95).  » 

(1)  ScUnza  Nuova,  I,  libr.  II,  cap.  V,  \V 
\ncttn  Droit,  p.  118-121. 
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Ce  sont  là  les  principes  qui  règlent  la  lutte  interne,  en  face  de  la 
lutte  extérieure  de  nation  à  nation.  Cette  dernière  est  étudiée  avec 
moins  d'intérêt  par  Vico  :  il  pense,  en  effet,  1°  que,  dans  le»  tempt 
humains,  elle  va  en  s'attènuant  de  plus  en  plus,  parce  que  les 
alliances,  le  commerce  et  les  autres  rapports  sociaux  amènent  les 
peuples  à  une  communauté  d'idées  et  de  vie  qui  peu  à  peu,  dans  le 
cours  de  l'histoire,  va  en  s'ètendant  et  en  se  généralisant  ;  2"  que, 
dans  le  déclin  fatal  de  toutes  les  nations,  la  corruption  en  arrive  à 
un  point  tel  que  c'est  du  dehors  seul  que  peut  venir  le  remède  :  en 
ce  cas,  ou  bien  la  nation  tombe  dans  la  barbarie,  ou  bien  elle  est 
assujettie  par  une  autre,  et  le  peuple  conquis  est  amené  a  la  période 
historique  que  traverse  le  peuple  conquérant. 

C'est  ainsi  qu'il  explique  «  par  deux  grandes  et  lumineuses  vérités 
de  la  loi  naturelle  quo  ceux  qui  ne  savent  pas  se  gouverner  eux- 
mêmes  doivent  consentir  à  se  laisser  gouverner  par  les  autres,  et 
que  le  monde  sera  toujours  gouverné  par  ceux  dont  la  nature  est  la 
plus  élevée  (1).  » 


La  véritable  société,  d'après  Vico,  commença,  comme  nous  l'avons 
montré,  lorsque  les  hommes,  abandonnant  les  cavernes,  s'établirent 
dans  les  champs  avec  des  femmes  déterminées.  Voici  donc  deux  faits 
fondamentaux  à  expliquer  :  la  famille,  la  propriété. 

La  famille,  pour  notre  philosophe,  a  été  l'origine,  l'embryon  de  la 
communauté  sociale;  il  dit,  à  ce  propos,  que  «  la  première  société 
basée  sur  la  religion  a  été  la  société  matrimoniale.  »  De  l'exemple 
des  Cyclopes  d'Homère,  il  déduit  que  la  famille  avait  dû  être  ton- 
jours  le  foyer  de  la  vie  sociale,  le  lien  le  plus  antique  de  la  commu- 
nauté humaine,  la  première  et  légère  ébauche  de»  gouvernement» 
cicils.  C'est  ainsi  qu'il  se  montre  un  énergique  défenseur  de  la  théorie 
patriarcale  ;  pour  la  soutenir,  il  ne  se  contente  pas  d'une  raison 
physiologique,  disant  que  «  par  le  monstrueux  inceste  la  génération 
humaine  ne  se  propage  pas,  mais  va  à  sa  perte,  les  enfants  retour- 
nant aux  principes  dont  ils  sont  sortis,  et  se  restreint,  des  sangs 
voisins  ne  se  diffusant  pas  mais  se  confondant  (2).  >  Il  tire,  en  outre, 
des  preuves  nombreuses  de  l'histoire  et  du  droit  gréco-romains,  spo- 


il) Scienza  Nuova  li,  Dignità  92,  95  et  sq. 
(2)  Scitnza  Nuova,  I,  lib.  Il,  cap.  7. 
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cialenient  cellos  auxquelles  ont  recouru  plus  lard  Sumner-Maine 
et  Fustel  de  Coulangcs,  à  savoir  la  patria  potestà«  et  Yagnatio. 
Il  voit(l),  dans  l'autorité  absolue  et  despotique  des  pères  de  famille 
(existant  selon  lui  non  seulement  chez  les  Grecs  et  les  Romains, 
mais  aussi  che^.  les  Germains  au  témoignage  de  Tacite,  chez  les 
Gaulois  et  chez  les  Celtes,  chez  les  Moscovites  et  les  Tartarea),  le 
principe  formateur  des  premiers  gouvernements  civils,  auxquels 
prirent  part  seulement  les  pères  de  famille  ;  de  là  vient,  du  reste,  le 
mot  do  patrie,  signifiant  les  intérêts  des  pères,  et  aussi  le  nom  que 
se  donnèrent  les  nobles,  patriciens,  qui  furent  les  seuls  citoyens  des 
premières  patries  et  constituèrent  les  gouvernements  primitifs  de  la 
Grèce  et  de  Rome,  dits  aristocratiques,  c'est-à-diro  des  meilleurs. 
Comme  preuve  de  Yagnatio,  c'est-à-dire  de  l'exclusion  des  femmes 
daos  le  droit  domestique,  il  cite  à  la  fois  un  passage  de  la  loi  des 
XII  Tables,  qu'il  considère,  ainsi  que  le  fit  plus  tard  Sumner-Maine, 
comme  une  loi  salique  des  Romains,  et  le  De  Germania  de  Tacite. 
A  côté  de  ces  faits,  confirmés  plus  spécialement  par  Sumner-Maine 
et  par  Fustel  de  Coulanges,  on  en  a  indiqué  d'autres,  plus  récem- 
ment, il  est  vrai,  pour  soutenir  la  théorie  contraire  du  matriarcat 
et  de  la  promiscuité.  Mais,  comme  le  fait  justement  observer  Posada, 
il  a  dû  y  avoir  des  formes  différentes  de  la  famille  primitive,  et  les 
formes  de  l'union  sexuelle  ont  du  varier  suivant  les  nécessités 
ethniques  et  climatologiques  :  on  peut  pourtant  admettre  que,  spé- 
cialement dans  la  branche  aryenne,  le  patriarcat  a  plus  générale- 
ment prévalu  ;  c'est  en  effet  sous  cette  forme  que  la  structure  de  la 
famille  se  consolide,  que  la  paternité  est  moins  confuse,  que  le 
groupe  se  resserre  et  se  concentre  davantage,  quoique  on  puisse 
également  trouver  dans  les  classiques  des  preuves  qui  démontrent 
la  coexistence  du  matriarcat. 

Le  caractère  de  la  propriété  primitive  correspond  exactement,  sui- 
vant Vico,  à  celui  de  la  famille  primitive.  En  effet,  selon  lui  (2),  la 
défense  des  ordres  a  marché  du  même  pas  que  celle  des  limites. 
Il  fait  observer  que  chez  les  Anciens  il  n'y  avait  pas  de  propriété 
privée  ;  ce  n'est  que  tardivement  qu'il  y  eut  des  lois  testamentaires  ; 
le«  anciens  Germains,  au  témoignage  de  Tacite,  n'en  possédaient 
pas,  non  plus  que  les  Spartiates  :  quand  le  roi  Agis  voulut  les  intro- 


1    IU  uno  unicem  jurit  principio,  cap.  101-104. 
v<r«a  nuora,  II,  p.  533  et  suiv.,  55Ö. 
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duire  chez  ces  derniers,  les  Éphores,  gardiens  de  la  liberté  seigne*^ 
riale,  le  firent  détrôner.  La  patria  potestà*,  comme  Vagnatio,  soni 
pour  Vico  ainsi  que  pour  Sumner-Maine,  les  preuves  évidente« 
cette  communauté  de  la  propriété  familiale,  succédant  à  la  poMM* 
sion  en  commun  de  toutes  choses,  qui  existait  dans  la  période' 
bestiale. 

Le  grand  mérite  de  notre  philosophe  est  d'avoir  pensé  que  1» 
passage  de  l'homme  de  la  vie  nomade  à  la  vie  agricole  a  détermine 
l'institution  de  la  propriété;  lorsque  le  groupement  social  s'est  cow- 
titué  sur  la  base  de  la  possession  du  sol,  c'est  alors  que  la  notice 
d'une  parenté  commune  s'est  entièrement  répandue,  et  que  la  terri 
est  devenue  la  base  d'un  système  féodal,  issu  de  deux  grande! 
sources,  les  bénéfices  et  la  pratique  des  recommandations. 

Mais  Vico  ne  voit  pas  que  corrélativement  à  cet  état  archalqnt 
de  la  propriété  et  de  la  famille  avait  pris  naissance  une  religion 
toute  domestique,  basée  principalement  sur  le  culte  des  ancêtre* 
Sans  doute,  il  a  pensé  que  l'ensevelissement  des  morts  était,  à  l'éftt' 
du  mariage  et  de  la  croyance  à  la  divinité,  un  sens  commun  augaA 
humain,  un  des  phénomènes  les  plus  caractéristiques  de  la  civilisa» 
tion  commençante.  Mais  il  n'a  pas  compris  que  cette  coutume  mène 
avait  donné  naissance  à  une  religion,  à  un  culte  propre,  et  avait  été. 
peut-être  la  source  la  plus  antique  du  sentiment  religieux,  parce  que 
la  mort,  au  dire  de  Fustel  de  Coulanges  (1),  a  dû  être  le.  premi« 
mystère  qui  a  élevé  l'homme  à  l'idée  du  surnaturel  et  de  l'au-delà,' 
et  lui  a  fait  conclure  du  visible  à  l'invisible. 

C'est  de  cette  religion  domestique  qu'est  sortie  la  religion  natura- 
liste,   dont    s'est    spécialement  occupé  Vico.  Acceptant  la  théorie 
exprimée  par  le  vers  de  S  tace  :  «  primus  in  orbe  déos  fecit  terror »¡ 
il  considère  la  terreur  comme  le  premier  mobile  de  la  religion.  Celt 
elle  qui,  éveillant  le  sentiment  de  la  dépendance  et  de  la  vénérau'oa,  ] 
et  donnant  à  l'homme  conscience  de  lui-même,  l'amène  à  imaginerun*  ■ 
force  surnaturelle,  supérieure  à  la  force  humaine.  C'est  arrivé  beau- 
coup plus  tard,  parce  que  les  facultés  imaginatives  ne  se  sont  formée) 
que  tardivement  ;  mais,  de  toute  façon,   l'homme  primitif,  étant 
donnée  sa  condition  mentale,  doit  subir  tout  d'abord  l'influence  des 
facteurs  émotionnels,  et  beaucoup  plus  tard  seulement  celle  des  foc1 
teurs  intellectuels  :  et,  parmi  les  principaux  facteurs   du   premier 


(1)  Cité  Antique,  p.  20. 
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groupe,  doit  se  trouver  la  peur,  parce  que  ses  impressions  ont  dû 
être  nécessairement  beaucoup  plutôt  pathologiques  qu'esthétiques. 
C'est  précisément  dans  cette  analyse  du  processus  psychologique  que 
Vico  a  trouvé  le  plus  de  secours  pour  passer  en  revue  les  caractères 
de  la  religion  primitive;  sans  doute,  sa  foi  catholique,  dont  il  fait 
peui-éire  une  déclaration  inopportune,  l'a  empêché  de  se  livrer  aux 
investigations  libres  et  à  l'analyse  comparative  dont  les  modernes 
se  sont  si  utilement  servis  ;  sans  doute,  il  a  attribué  à  l'élément  reli- 
v  une  importance  excessive  en  le  considérant  comme  la  source 
de  toutes  les  autres  manifestations  sociales,  comme  la  condition  in- 
dispensable  de  toute  vie  sociale  chez  tous  les  peuples,  au  lieu  de  ne 
voir  en  lui  que  sa  subordination  réciproque  à  toutes  les  autres  ma- 
nifestations collectives;  sans  doute,  il  a  considéré  la  croyance  en  une 
dietnité  préeoyante  comme  l'origine  de  toute  conception  religieuse, 
tandis  qu'elle  n'est  apparue  que  fort  lard  et  n'est  pas  commune  à 
tous  les  peuples.  Malgré  tout,  Vico,  avec  une  admirable  intuition,  a 
retracé  les  principes  et  la  genèse  des  conceptions  animistiques,  mais 
sans  se  rendre  compte  que  là  était  en  réalité  l'origine  de  toute  reli- 
gion. 

Sur  la  nature  et  sur  la  genèse  de  l'animisme,  les  conceptions  de 
l'ico  le  mettent  au  niveau  des  plus  grands  penseurs  modernes.  Il 
ñire  1 1 1  comment  les  premiers  hommes,  sans  aucun  raisonnement 
orants  de  tout,  mais  doués  de  sens  robustes  et  d'une  imagina- 
nlrépide,  eurent  une  métaphysique,  non  pas  raisonnée  et  abs- 
traite, mais  dérivée  de  leurs  sens  et  de  leur  imagination.  Il  lui  donne 
le  nom  de  métaphysique  parce  qu'elle  tire  ses  preuves  «  non  plus  du 
debora  mais  du  plus  profond  des  modifications  de  l'esprit  de  ceux  qui 
les  méditent  »  ;  il  l'appelle  sentie  ol  imaginée  parce  que  c  la  nature 
humaine,  en  ce  qu'elle  est  commune  a  l'homme  et  aux  hôtes,  porteen 
elle  celte  propriété  que  les  sens  sont  le  seul  moyen  qu'elle  a  de  con- 
naître les  choses.  »  Une  semblable  métaphysique  naît  de  l'ignorance 
des  causes,  ignorance  qui,  chez  les  hommes  primi  tifs,  engen  drel'óton- 
nement,  d'où  ceux-ci  «  donnaient  aux  choses  qui  les  étonnaient  l'ap- 
parence de  substance  de  leurs  propres  idées  »,  comme  font  les  enfants 
qui,  tenant  entre  leurs  mains  des  objets  inanimés,  leur  parlen  tel  les  ca- 
ressent comme  si  c'étaient  desè  1res  vivants.  De  mémo  les  homme-  pri- 
mitif«, ces  enfants  du  genre  humain  a  peine  né,  «  créaient  dans  leurs 


■ 1)  Santa  Nuova,  II.  lib.  II ,  de  la  métaphysique  poétique. 
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idées  les  choses  avec  une  étonnante  sublimité  ».  Jugeant  les  choses  de 
même  nature  qu'eux-mêmes  par  suite  de  leur  ignorance,  ils  connu- 
rent le  monde  entier  comme  un  grand  corps  animé,  qui  éprouve  des 
passions  et  des  affections,  et  ils  virent  dans  toutes  ses  parties  des 
personnes  semblables  à  eux,  leur  attribuant  le  mouvement,  lessens 
et  la  raison.  C'est  ainsi  que  naquirent  les  fables  poétiques. 

Toutes  ces  conceptions  ont  été  corrigées  ou  modifiées  par  les  études 
plus  récentes.  Ou  ne  pense  plus  à  doter  l'homme  primitif  de  ces  ad- 
mirables facultés  que  Vico  lui  attribuait  et  qui  seules,  pour  lui,  pou- 
vaient expliquer  les  étonnantes  fictions  de  la  mythologie  classique  : 
curiosité,  étounement,  vivacité  d'imagination,  ce  sont  là  des  facul- 
tés dont  le  développement  a  exigé  un  temps  considérable.  Il  ne  suffit 
pas  non  [«lus,  pour  expliquer  l'animisme,  do  le  considérer  comme  un 
effet  des  caractères  primitifs  de  l'esprit  humain,  quand  l'ethnologie 
et  la  psychologie  comparce,  avec  de  plus  nombreux  résultats  d'in- 
vestigations positives,  ont  remonté  jusqu'aux  formes  rudimen taires, 
jusqu'à  l'origiue  de  la  distinction  entre  ce  qui  est  animé  et  ce  qui  ne 
l'est  pas,  en  examinant  les  expériences  et  le  lent  processus  de  l'esprit 
qui  ont  permis  à  l'homme  primitif  de  donner  toutson  développement  à 
l'animisme;  l'animisme  n'est  pas  un  instinct,  mais  une  vraie  théorie 
fondée  sur  des  analogies  imaginaires. 

L'animisme  a  eu  pour  conséquence  les  conceptions  mythologiques 
qui  sont,  pour  Vico,  le  premier  langage  de  l'humanité.  Elles  ont 
trouvé  leur  origine  dans  quelque  événement  public  réel,  et  contien- 
nent la  narration  des  plus  antiques  coutumes,  des  ,lois,  des  classes 
des  premiers  peuples  païens.  L'auteur  de  la  Scienza  Nuoca  a  com- 
pris que  les  mythes  n'étaient  pas  une  invention  des  philosophes  dé- 
guisant sous  des  fables  des  idées  abstraites  pour  mieux  les  fair.: 
comprendre  à  la  multitude,  qu'ils  ne  révélaient  pas  une  sar/esse  ca- 
chée; mais  qu'ils  étaient  une  production  spontanée  de  la  fantaisie 
populaire,  qui  persiste  même  dans  un  état  avancé  de  la  civilisation, 
parce  que  n  la  fable  poétique  court  encore  pendant  une  longue  durée 
à  travers  les  temps  historiques,  comme  le  courant  des  grands  fleuves 
persiste  encore  dans  la  mer,  où  leurs  eaux  restent  longtemps  douces 
grâce  à  la  vitesse  du  courant.  »  Celte  explication  de  la  mythologie 
comme  une  expression  naturelle  des  conceptions  primitives,  cette 
idée  de  voir  en  elles  les  matériaux  d'une  scieuce  dans  laquelle  se  re- 
fléterait l'histoire  de  l'humanité  primitive,  c'est  là  ce  qui  constitue 
un  des  principaux  mérites  de  Vico. 
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C'est  avec  raison  que  Cantoni  (1)  fait  remarquer  que  dans  les  œu- 
anterieures  à  la  Scienza  Nuora,  dans  lesquelles  se  manifes- 
:noins  ses  principes  systématiques,   et  où  domine  encore  la 
ode  des  recherches  positives,  ses  conceptions  sur  la  mythologie 
>nl  «tcore  plus  vraies  et  plus  profondes.  Ainsi,  dans  son  livre  De 
conitaniia  philoloyiae.  il  dislingue  dans  les  mythes  quatre  signifi- 
cations di&rentes,  sans  les  faire,  comme  dans  la  Scienza  Nuooa, 
dériver  successivement  l'une  de  l'autre.  Dans  la  première  période 
les  conceptions  mythologiques  sont  naturalistes  (ciel,  eau);  dans  la 
seconde  elles  symbolisent  des  choses  naturelles  humaines  (le  feu,  le 
ians  la  troisième  les  choses  naturelles  civiles  (Minerve,  Mer- 
.  dans  la  quatrième  les  hommes  retracent,  de  certaine  manière, 
les  choses  qui  les  touchent  oornuie  indépendantes  des  Dieux,  ils  en 
autant  d'hommes  (Dieux  homériques).  Au  fond,  cette  théorie 
nie,  mais  elle  est  incomplet«;  il  lui  manque  une  analyse  corn- 
ée des  mythes  des  différentes  rao«s,  et  spécialement  de  ceux  qui 
manifestent  dans  une  même  race;  c'est  ainsi  seulement,  ajoute 
Cantoni,  que  l'on  aurait  pu  distinguer  l«s  mythes  naturalistes  des 
mythes  historiques,  les   mythes  religieux  «Jes   mythes   religioso- 
histonqueg,  ou  purement  historiques  comme  l'on  fait  Muller  et  les 
autres  mythologues  contemporains.  Autre  erreur,  potée  par  Flint (2): 
c'est  d'avoir  considéré  la  mythologie  seulement  oomme  l'histoire 
»yrnholique  de  l'homme  primitif,  alors  que  la  divinité  n'a  pas  été 
3Dsidèrée,   dans  les   temps   primitifs,  comme  une    simple  repré- 
sentation  de  l'humanité-  Aussi  Vico  fait-il  une  erreur,  ea  croyant 
que  le  -  rands  Dieux  correspondent  à  douze  périodes  difieren  tes 

de  l'existence  sociale  .  en  effet,  comme  l'a  savamment  démontré 
(3),  le  mythe  retrace  l'histoire  de  ses  auteurs  et  non  celle  «les 
-  qu'il  traite,  ce  qui  a  lait  tomber  aujourd'hui  en  discrédit 
fècole  des  mythologues  s'efforeant  à  ramener  trop  systématiquement 
,vthe  à  l'histoire. 

langage  primitif  est  en  étroite  connexité  avec  le  mythe.  Les 
srsonnifications  de  la  langue  sont  en  effet  le  reflet  du  mythe  et 
fournissent  dès  lors  un  moyen  indirect  de  l'étudier.  Vico  entrevoit 
>ien  quelle  bienfaisante  lumière  la  science  du  langage  aurait  apportée 


cit.,  p.  155  et  sui». 
.    et  ,  y  232. 
p  cit.,  I,  482;  11.  5-3-574 
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a  l'étude  des  faits  humains  :  là  où  se  taisent  les  monuments  histo- 
riques, le  langage  révèle  fidèlement  l'état  de  la  culture  et  de  la  civi- 
lisation d'un  peuple;  c'est  l'image  la  plus  exacte  du  caractère  de 
l'homme,  le  plus  ancien  témoignage  historique.  Et  bien  que  les  théo- 
ries linguistiques  de  Vico  soient  à  une  énorme  distance  des  théories 
modernes  à  cause  de  ses  connaissances  imparfaites  en  linguistique, 
ce  qui  l'expose  à  tomber  en  de  grossières  erreurs  qu'il  ètaie  sur  des 
etymologies  étranges,  notre  philosophe  a  pourtant  eu  des  concep- 
tions profondes  sur  la  philosophie  du  langage  (1).  Il  a  compris  que  le 
langage  naît  à  l'époque  même  où  nati  la  vie  sociale;  que  c'est  une 
manifestation,  non  pas  de  l'esprit  individuel,  mais  de  l'esprit  collectif. 
Le  langage  n'est  pas  une  invention  des  hommes  :  c'est  le  produit 
spontané  et  inconscient  de  l'esprit  humain,  évoluant  de  la  forme 
mimique,  qui  est  la  forme  primitive,  à  la  forme  poétique  ou  animis- 
tique,  les  tropes  poétiques  étant  le  premier  langage  de  la  raison. 
Tout  aussi  admirables  sont  ses  conceptions  sur  la  formation  des 
langues  articulées,  sur  la  formation  et  les  caractères  de  leurs  di- 
vers éléments  et  sur  l'évolution  correspondante  de  l'écriture. 

Vico  a  consacré  une  étude  plus  approfondie  à  la  science  du  droit. 
Dans  ses  œuvres  antérieures  à  la  Scienza  Nuoca,  se  manifeste  bien 
évidemment  le  passage  des  idées  juridiques  à  la  conception  de  tout 
son  système,  de  l'évolution  du  droit  à  celle  de  toutes  les  autres 
manifestations  sociales.  Dans  cet  ordre  d'études,  on  peut  à  bou 
droit  le  considérer  comme  un  des  initiateurs  de  l'école  historique  : 
iladémoutréque  les  faits,  que  les  phènotnèoes  juridiques,  ne  peuvent 
être  compris  que  si  on  les  étudie  dans  leurs  contingences  historiques, 
parce  que  les  systèmes  législatifs  sont  toujours  en  relation  avec  l'état 
général  de  la  société  et  avec  l'époque  historique  où  ils  se  placent,  et 
que  les  lois  n'ont  pas  été  faites,  mais  qu'elles  naissent  d'elles-mêmes, 
qu'elles  sont  déterminées  par  le  caractère  particulier  du  milieu  so- 
cial où  elles  se  développent.  C'est  ainsi  que  Vico  établit  la  fondation 
du  droit  sur  une  double  base,  celle  do  la  raison  spéculative  et  celle 
de  l'autorité  des  faits,  c'est-à-dire  de  l'histoire  et  de  la  philosophie, 
et  qu'il  a  recherché  à  l'aide  de  données  philologiques  «  comment,  à 
chaque  occasion  nouvelle  des  nécessités  et  des  utilités  humaines, 
dans  les  différentes  coutumes,  les  différentes  époques  et  les  différents 
états,  l'esprit  de  l'homme  est  allé  se  pliant  à  sa  fin  première  de  vou- 


(1)  Scienza  Nuova.  I,  lib.  II,  cap.  1,  p.  22-24,  35,  37-41  ;  II,  p.  172  el  suit. 
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I'-t  la  conservation  de  sa  nature,  d'abord  par  la  conservation  de  la 
famille,  puis  par  celle  de  la  cité,  de  la  nation  et  enfin  du  genre  hu- 
main tout  entier  (lj  »,  De  telle  sorte  que  le  droit  naturel  des  gens 
est  pour  lui  un  droit  issu,  avec  les  coutumes  mêmes  des  nations,  des 
idée«  qu'elles  out  eues  de  leur  nature,  et  qu'il  faut  étudier  ces  idées  à 
travers  toute  la  vie  sociale  :  parsuile,  les  rudiments  d'une  sociologie 
juridique  peuvent  se  retrouver  dans  la  Seiensa  Nuooa,  où  l'on  ob- 
serve généralement  le  dynamisme  historique  du  droit  et  son  étroite 
connexité  avec  les  autres  manifestations  collectives.  Dans  la  recons- 
truction de  l'évolution  juridique,  il  a  eu  des  conceptions^profondes  ; 
lique  le  caractère  religieux  des  premières  lois,  touten  donnant, 
il  est  vrai,  trop  d'importance  à  l'influence  exercée  par  la  religion;  il 
¡uè  les  tendances  aristocratiques  du  droit  primitif,  qui  ne  s'étend 
qu'a  un  petit  nombre  de  privilégiés,  ainsi  que  les  transformations 
sucecsives  qu'il  subit  pour  s'adapter  mieux  aux  progrès  des  cou- 
tumes et  des  idées;  pour  se  mettre  en  harmonie  avec  ces  progrès, 
Sumner  Maine  (2)  aussi  indique  les  trois  moyens  suivants  :  fictions 
légales,  considérations  d'équité,  législation.  Enfin,  Vico  donne  une 
idée  si  claire  et  si  précise  des  vicissitudes  du  droit  romain,  qui  est 
pour  lui  le  système  typique  et  le  plus  complet,  qu'il  s'est  beaucoup 
rapproché  de  ce  que  plus  tard  Sumner  Maine  et  Fustel  de  Coulanges 
ont  établi. 

11  faut  BU  er  la  théorie  de  Vico  sur  le  droit  pénal  (3)  exami- 

née par  Luchini  (4)  et  mise  en  parallèle  avec  les  théories  modernes. 
Notre  philosophe  part  du  principe  socratique  que  l'on  pèche  par 
Ance;  des  divers  degrès  de  cette  ignorance  (ignorance  spéci- 
fique, ou  du  fait;  ignorance  du  sens  commun  ;  ignorance  générique, 
ou  méconnaissance  de  la  raison  éternelle),  il  fait  dépendre  les  divers 
degrés  de  la  faute,  et  par  suite,  les  divers  degrés  de  la  peine,  qui 
doit  avoir  pour  but  le  rachat  du  coupable  et  la  protection  de  la 
société.  11  faut  avoir  en  vue  le  rachat  du  coupable  tant  qu'on  peut 
l'espérer  :  aussi  la  première  forme  de  punition,  celle  qui  s'accorde 
le  mieux  avec  l'utilité  sociale,  est  la  punition  interne,  qui  consiste 


BriflUd  .Yuora,  I,  lib.  Il,  rap.  12, 

i«a  droit,  p.  24-28. 
ht  uno  universi  juris  principio,  Cap.  &> 

Critica  della  ¡h-na  e  svolgimento  di  alcuni  principe  intorno  al  diritto  di 
punire.  Bologne,  1868. 
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à  rendre  le  coupable  conscient  de  sa  dégradation.  Mais  lorsqu'il  est 
impossible  de  garder  encore  l'espoir  d'obtenir  un  semblable  résultat, 
la  société  a  le  droit  de  punir,  autant  que  le  réclame  sa  propre  pro- 
tection, mais  pas  davantage,  parce  que  les  actes  qui  ne  lui  nuisent 
pas  sont  en  dehors  des  limites  du  droit  pénal.  La  société  peut  très 
bien  utiliser  le  délinquant  pour  la  symbiose;  elle  peut  même  tirer 
profit  des  vices  les  plus  détestables.  Notre  philosophe  dit  en  effet  : 
«  L'homme  a  des  vices,  qu'on  ne  pourra  changer  en  vertus;  et  pour- 
tant la  société  en  lire  profit.  Ainsi,  voici  trois  vices,  l'orgueil  féroce, 
l'avarice,  l'ambition,  qui  tourmentent  le  genre  humain  tout  entier. 
C'est  pourtant  sur  eux  que  se  fondent  le  métier  de  la  guerre,  le 
commerce,  la  politique,  qui  forment  le  courage,  la  richesse,  la 
sagesse  de  l'homme  d'état.  Trois  vices,  capables  de  détruire  la  race 
humaine,  produisent  la  félicité  publique.  » 

Parallèlement  aux  formes  juridiques  se  développent  les  formes 
politiques,  qui  dépendent,  selon  Vico,  des  nécessités  sociales  des 
peuples  et  correspondent  à  la  nature  des  hommes  gouvernés.  Il 
aitribue  à  l'assaut  dirigé  constamment  par  la  démocratie  contre 
l'oligarchie,  la  transformation  des  formes  du  gouvernement,  et  à  In 
victorieuse  expansion  des  idées  démocratiques,  l'adoucissement  des 
coutumes  familiales  et  sociales.  Mais,  en  se  raffinant,  les  iim-urs 
deviennent  de  plus  en  plus  efféminées,  et  jusqu'au  moment  où  s'ob- 
tient l'égalité  civile,  il  y  a  dans  l'inégalité  des  fortunes  une  source 
de  graves  dangers  :  c'est  ainsi  que  les  républiques,  en  se  corrom- 
pant, ou  tombent  dans  le  despotisme  ou  sont  subjuguées  par  un 
autre  peuple  :  tout  peuple  qui  ne  sait  pas  se  gouverner  lui-même 
doit  consentir  à  être  gouverné  par  un  autre,  qui  lui  est  supérieur 
par  l'énergie  morale  s'il  ne  l'est  pas  par  sa  culture  et  sa  civilisa- 
tion. 

Voilà  ce  que  donne  un  examen  sommaire  des  théories  de  Vico, 
relativement  aux  diverses  manifestations  sociales  :  il  ne  les  pré- 
sente pas  séparément  analysées,  mais  danslcur  développement  orga- 
nique. Sans  doute,  ses  erreurs  sont  nombreuses;  il  faut  les  attribuer 
soit  à  l'insuffisance  des  données  empiriques  qui  lui  étaient  connues, 
soit  à  la  tendance  métaphysique,  par  laquelle  il  se  laissait  entraîner 
en  se  fiant  trop  à  ses  admirables  dons  d'intuition,  et  aux  préjugés 
théologiques  qui  s'étaient  glissés  en  lui  sous  l'influence  de  son 
temps,  du  milieu  social  dans  lequel  il  vivait,  et  de  son  éducation. 
Pourtant,  malgré  ces  erreurs,  les  idées  de  Vico  ne  manquent  pas 
d'une  certaine  nouveauté  et  d'une  certaine  fraîcheur,  et  la  «  Scienza 


rené  worms.  —  l'économie  sociale 


»  »,  synthèse  de  ses  investigations,  nous  apparaît  comme  une 
ml»  immense,  encore  peu  explorée,  et  qui  donne  d'autant  plus  de 
profil*  qu'on  y  travaille  davantage. 

Dr  Francesco   Cosentini, 

Directeur  de  «  Li  Scienu  Sociale  ». 

-aduit  de  l'italien  par  Albert  Bloch.) 


L'économie  sociale. 


i 


M. ins  une  série  de  travaux  antérieurs,  nous  avons  cherché  ü  déter- 
miner la  nature  véritable  des  études  qu'on  range  habituellement  sous 
la  designation  de  sciences  sociales  —  l'histoire,  l'économie  politique, 
droit,  la  inoralo,  la  politique  —  et  à  marquer  la  plarcqu'elles  doivent 
occuper,  tant  vis-à-vis  les  unes  des  autres,  que  par  rapport  à  la  sodo- 
mie il).  Nous  voudrions  continuer  celle  enquête,  en  nous 
int  aujourd'hui  dea  problèmes  analogues  au  sujet  d'une  discipline 
h  inneur  actuellement,  mais  dont  les  limites  et  le  contenu  sont 
Blés  bi>i)  pen  precis,  l  économie  sociale. 

ur  dégager  l'objet  propre  de  celle-ci,   le  mieux  que  l'on  pu 

faire,  c'est  de  la  comparer  à  celle  des  autres  études  sociales  qui  parait 

la  piai  d'elle,  par  son  essence  comme  par  Bon  nom,  l'économie 

oliliqne  lie  eette  comparaison  pourront  jaillir  à  la  fois  des  analogies 

•  différences  a  peine  aperçues  jusqu'ici.  Mais,  pour  la  présenter 

oori  la  i'lu~  scientifique,  il  faut,  croyons-nous,  la  prendre  par 

aspect  dynamique  plutôt  que  par  son  aspect  statique  :  c'est  i  dire 

lieu  d'opposer  l'une  à  l'autre,  trait  pour  Irait,  l'économie  poh- 

tque  et  l'économie  sociale  dans  leurs  caractères  actuels,  il  vaut  mieux 


inUaUon  scientifique  de  l'histoire  (1894).  La  ittiologie  et  l'écono- 
HKfM  (  13W)    La  sociologie  et  le  droit  (1895).  La  sociologie  et  la  trio 
r(l(W7).  U  sociologie  et  la  politique  (1  - 
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montrer  par  quel  mouvement  la  pensée  philosophique  et  pratique  a 
été  amenée  à  se  livrer  à  l'une  de  ces  deux  recherches,  puis  à  passer 
progressivement  à  la  seconde. 

L'histoire  des  études  économiques  comprend  trois  phases  prioci- 
cipales.  La  première  se  place  aux  temps  de  la  Grèce  antique.  I 
l'ère  de  l'économie  familiale.  —  Bien  entendu,  nous  n'entendons  pas  ici 
par  «  économie  »  la  vie  matérielle  elle-même,  l'organisation  de  la 
production  et  de  l'échange  des  richesses;  celle-ci,  dans  la  Grèce,  avait 
déjà  dépassé  le  stade  familial  et  le  stade  tribal  pour  atteindre  le  stade 
dit  u  de  la  cité  »,  ou  môme  le  stade  <  de  la  confédération  ».  Mais  nous 
voulons  par  ce  mot  désigner  lu  réflexion  philosophique  appliquée  a 
ces  phénomènes  de  la  vie  matérielle,  l'examen  scienlilique  des  aspects 
qui  caractérisent  celle-ci.  —  Or,  à  cet  égard,  les  Grecs  ont  surtout  en- 
visagé le  cercle  domestique.  Le  nom  môme  qu'ils  ont  donné  à  l'art  rela- 
tif à  ces  phénomènes  est  caractéristique:  l''/i/.ovo;jiix^,  n'est-ce  pas,  d'après 

Pétymologie,  l'art  du  gouvernement  de  la  maison?  Et  qu'est- fO* 

Xénophon  a  étudié  sous  ce  titre,  si  ce  n'est  précisément  le  moyen  d Or- 
ganiser le  misas  possible  le  ménage,  l'aciiYité  domestique,  la  vie  pri- 
vée? A  coup  sur,  Xénophon  lui-même,  dans  d'autres  ir-uvres,  Platon 
et  surtout  Aristotc  ont  su  dépasser  ce  point  de  vue  et  traiter  des  inté- 
rêts matériels  de  la  cité  tout  entière.  Mais,  ce  faisant,  il  ne  croyaient 
plus  faire  de  l'économique  :  c'était,  selon  eux,  sur  le  terrain  de  la  po- 
litique qu'ils  étaient  désormais  placés.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  songer  que  c'est  dans  «  les  Lois  »  ou  dans  <  la  République 
Platon,  dans  u  la  Politique  »  d'Aristote,  que  ces  problèmes  sociaux 
sont  abordés,  ou  de  se  souvenir  de  la  classification  des  sciences  pra- 
tiques d'Aristote,  qui  oppose  si  nettement  la  politique  à  l'économique. 
—  En  outre,  lorsque  les  écrivains  grecs  ont  parlé  des  intérêts  maté- 
riels de  l'Etat,  cela  a  toujours  été  en  les  subordonnant  expressément 
à  ses  fins  morales  et  à  sa  constitution  gouvernementale.  Pour  eux  donc, 
ces  intérêts  n'ont  point  fait  l'objet  d'une  étude  distincte  et  autonome, 
ils  n'ont  point  paru  mériter  l'honneur  d'être  attribués  à  une  science 
particulière,  ayant  sa  valeur  propre  et  ses  méthodes  originales.  Il  s'est 
ain-i  créé,  chez  les  Grecs,  d'une  part,  une  économie,  ou  plutôt  une  éco- 
nomique, purement  domestique;  de  l'autre,  une  politique  contenant, 
parmi  ses  éléments  réputés  les  moins  importants,  certaines considera« 
lions  sur  les  riebeaset  publiques;  mais  il  y  a  point  eu,  ■  relie  date,  un 
trait  d'union  entre  ces  deux  sortes  d'études,  une  économie  politique 
proprement  dite  ;  les  intérêts  matériels  n'ont  pas  été  examinés  a  part 
des  autres,  si  ce  n'est  dans  le  cercle  restreint  de  la  famille,  où  même 
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it  paru  le  plus  souvent  devoir  être  subordonnés  aux  principes 
Drdre  moral. 

^es  idées  sur  ce  point  devaient  changer  plus  tard.  A  la  «  cité  », 
rme  d'organisation  politique  de  l'antiquité,  avait  succédé,  —  après 
ivasion  des  Barbares  et  leur  établissement  en  Occident,  —  la  «  na- 
lorme  de  l'organisation  politique  moderne.  Quand  les  nations, 
le  xvi«  siècle,  eurent  pris  leur  assiette  definitive,  par  la  subordina- 
te la  féodalité  ii  la  royauté,  et  quand  une  paix  relative  eut  succédé 
i«  elles  à  l'anarchie  du  Moyen-Age,  la  vie  s'y  épanouit,  sous  toutes 
formes,  avec  urn'  intensité  merveilleuse.  L'époque  de  la  Itenais- 
UMte  M  fut  pas  seulement  remarquable  par  la  reprise,  la  rénovation 
rt  le  développement  exceptionnel  des  travaux  littéraires,  artistiques 
Qtifiqoea;  elle  le  fut  également  par  la  floraison  des  arts  méca- 
niques, de  l'agriculture  même  sur  certains  points,  et  surtout  du  com- 
merce et  de  la  navigation.  L'idée  qu'on  se  faisait  jadis  de  l'activité 
productrice  s'était   du  tout  au  tout  modifiée.   Le  Moyen-Age  tenait 
cette  activité  en  un  certain  dédain:  il  proscrivait  tout  ce  qui   lui 
•ait  lié  au  culte  de  la  chair;  son  idéal  était  pénétré  d'ascétisme. 
ïtr&ire,  les  théoriciens  des  temps  nouveaux  réhabilitent  la  ma- 
ils sont   favorables  au  développement  des  arts  qui  peuvent 
améliorer    1rs  conditions   d'existence  matérielles  de   l'humanité;  la 
lie  du  bien-être  et  de  la  richesse  leur  parait  licite,  naturelle  et 
.  itoire.  —  D'un  autre  côté,  ces  théoriciens  vivent  parfois  à 
li  cour  des  souverains;  il   en  reçoivent  ou  ils  en  recherchent  les 
hveurs;  pour  les  mériter,  ils  s'efforcent  de  suggérer  aux  princes  des 
[u'ils  leur  jugent  agréables  ou  avantageuses.  D'autres  écrivains, 
"m  plus  courtisans,  mais  patriotes,  veulent  aussi  servir  la  royauté, 
■lins  laquelle  ils  voient  la  personnification  de  la  nation,  en  lui  don- 
•  nseils  sur  ses  véritables  intérêts.  Or,  les  monarques  ont 
D  de  beaucoup  d'or,  pour  entretenir  leur  luxe,  pour  récompen- 
sa fidèles,  pour  faire  la  guerre  et  s'arrondir.  Ils  doivent  donc 
r  ijue  leurs  sujets  en  aient  eux-mêmes  beaucoup....  alindepou- 
ur  en  prendre  une  bonne  part  sous  forme  d'impôts  de  toute 
Ums  ces  conditions,  ils  sont  amenés  à  se  préoccuper  du  déve- 
foppement  de  la  richesse  générale.  Et  les  théoriciens  interviennent 
pour  leur  indiquer  les  meilleurs  moyens  d'y  pourvoir.  — 
on  qu'apparaît  à  son  heure  naturelle  l'économie  politique, 
propose  pour  but  d'enrichir  le  peuple  et  le  souverain.  Tel  est 
d'Antoine  de  Monlchfétien,  l'écrivain  français  qui  donnera  son 
»m  i  nee  nouvelle.  IO n  le  choisissant  ainsi,  il  marque  qu'il 
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entend  dépasser  le  point  de  rue  des  anciens,  ne  pins  se  limiter  à  II 
vie  matérielle  de  la  famille,  mais  embrasser  celle  de  la  Dation  toni 
entière.  La  transformation  que  nous  annoncions  est  faite  désormais  : 
l'idée  de  «  politique  »  a  été  accouplée  à  celle  d'«  économique  »  ;  à  cotí 
de  l'économie  domestique,  il  existe  maintenant  une  économie  natio- 
nale ;  les  intérêts  matériels  de  la  collectivité  possèdent  leur  science 
propre,  distincte  à  la  fois  de  celle  des  intérêts  matériels  de  l'individu 
ou  delà  famille, et  de  celle  du  gouvernement  proprement  dit,  quoique 
touchant  à  l'une  et  à  l'autre,  s'appuyant  sur  toutes  deux,  et  leur  ser- 
vant en  quelque  sorte  de  trait  d'union.  —  L'idée  de  Montchrétien 
demeurera  celle  de  ses  successeurs.  Les  économistes  du  xvn*  et  da 
xvin«  siècle,  et  beaucoup  de  ceux  du  xixe,  se  proposeront,  comme  Ini, 
de  faire  la  fortune  des  nations  et  de  leurs  gouvernements.  L'école 
mercantile  en  cherchera  le  moyen  dans  le  développement  do  com- 
merce, surtout  du  commerce  d'exportation.  L'école  physiocratiqoe  . 
s'adressera  plus  volontiers  à  l'agriculture,  car  elle  y  croit  trouver  le 
seul  genre  de  travail  qui  donne  un  produit  net.  Adam  Smith  et  l'école 
libérale  issue  de  lui  se  trourneront  de  préférence  du  côté  de  l'indu- 
trie,  parce  qu'ils  en  auront  vu  la  puissance  d'action  extraordinaire- 
ment  développée  par  les  découvertes  modernes,  notamment  par  celle 
de  la  vapeur.  Mais,  en  différant  sur  les  moyens,  ces  écoles  resteront 
d'accord  sur  le  but,  qui  est,  pour  elles  toutes,  d'accroître  la  son»** 
de  commodités  matérielles  dont  disposent  peuple  et  souverain.  La  f«*" 
mule  d'Adam  Smith  sera,  sur  ce  point,  presque  le  même  que  celle  ** 
Montchrétien,  et,  tout  opposé  au  mercantilisme  qu'il  se  dise  et    * 
croie,  c'est  toujours  «  la  richesse  des  nations  »  et  de  leurs  prir»*" 
que  l'illustre  écrivain  écossais  met,  ainsi  que  ses  devanciers  et  *3Û 
ses  disciples,  au  premier  rang  de  ses  préoccupations. 

Les  grands  événements  qui  constituèrent  et  qui  suivirent  la  Révc^" 
tion  Française  devaient  amener,  dans  les  concepts  économiques,  \^k 
nouvelle  et  profonde  modification.  Tout  d'abord  l'idée  democratica^ 
pénétra  sur  ce  terrain,  comme  sur  tous  les  autres.  Par  suite,  les  éc^- 
mistes  détournèrent  leurs  yeux  des  princes,  pour  les  jeter  plus  excl^ 
sivement  sur  les  peuples.  Ce  ne  fut  plus  l'intérêt  des  souverains  qu*^ 
poursuivirent,  du  moins  en  première  ligne,  ce  fut  l'intérêt  des  nation^ 
Le  corps  social  tout  entier  leur  parut,  désormais,  devoir  être  l'objet  df- 
leurs  travaux,  tandis  que  jusqu'alors  ils  avaient,  sauf  peu  d'exceptions* 
porté  leur  attention  plutôt  sur  sa  tête.  —  En  second  lieu,  s'ils  s'occu- 
pent du  peuple,  ce  n'est  pas  seulement  pour  lui  indiquer  le  moyen  de  dé- 
velopper ses  richesses.  Ils  cherchent  bien  encore,  comme  leurs  devan- 


is.  —  l'économie  sociale 


Mai  ivent  deux  choses,  un  peu 

lament,   L'une  est  que,  pour  servir  au  bonheur  de 
•ITU  pas  que  des  richesses  soient  produites  en  abon- 
dance :  il  faut  enrtin-  et   surtout  qu'elles  soient  équitablement  distri- 
buée»   La  théorie  deli  répartition  va  donc  prendre  dans  leurs  sys- 
t.i  place  eenlrale  jusqu'alors  réservée  a  la  théorie  de  la 
n .    du    moins    une    place    équivalente   à    celle    qui   sera 
à  celle-ci.   L'autre  chose  qu'ils  comprennent  mieux  que  leurs 
■st  que  les  richesses,  même  bien  réparties,  ne  suffisent 
-  seules,  à  rendre  les  hommes  pleinement  heureux  :  des 
rire  mental,  les  unes  proprement  intellectuelles,  les 
tros  moi  doivent  ajouter  pour  que  ce  but  soil  alleint.  Les 

ntemporai  nnent  unsi,  dans  une  certaine  mesure, 

sption  des  théoriciens  grecs,  écartée  par  les  penseurs  de 
médiaire.  l'eutêtre  ne  vont-ils   pas  jusqu'à  subordonner, 
phes  auci  momie  à  la  morale  et  à  la  politi- 

sentent,   du  moins,  que  ces  diverses  études   doivent 
Ils  ne  croient  plus  à  la  possibilité  d'étu- 
mique  s  abstrait,  mû  uniquement  parl'intérét 
de  la  richesse,  ils  constatent  que  c'est  lilune  pey- 
>p  simplifiée  poui  te.  qu'il  faut  tenir  compte  aussi 

l'une  autre  origine,  et  ils  restituent  a  l'activité 
implexité  qui  caractérise  si  éminemment  ses  moteurs  et 

maini'  l'ar  la  même  il  SC   trouve  que  If'in  s  études  |ni' 

re  'Ui  quelque  sorte  mat.  rialiste  des  recherches  anté- 

■-.  Ils  ne  s'absorbent  pas,  imi  effet,  comme  leurs  prédécesseurs, 

ses,  ils  veulent  surtout  voir  les  bommes.  La 

ue  ne  les  intéresse  plus  directement  et  exclusivement,  mais  seu- 

•  u,  —  comme  l'un  des  moyens,  —  de  rendre  l'hu- 

nnli  l»'iidanle  de  son  milieu  physique,  plus  libre  et  plus 

n'est  plus  à  la  production  qu'ils  s'attachent, 

cl   surtout    au   plus  humble  des  producteurs,  à 

irbain,  an  travailleur  manuel  de  Is  -rande  industrie,  souvent 

maux,  que  leurs  prédécesseurs  acceptaient  sans  se 

■  n  inévitable  du  progrès  de  la  mécanique  et  de 

«froissement  du  block  des  richesses  nationales,  ses  mani   leur 

m  contraire  une  pitié  généreuse,  et   mus  par  le  sentiment  de 

»lidarité  humaine,  ils  se  mettent  à  en  chercher  passionnément  les 

aliments  nouveaux,  c'est  cette 
n  .le  l'intérêt  populaire  à  l'intérêt  monarchique,  cette  im- 
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portance  attachée  au  problème  de  la  répartition,  cette  place  restitaét 
aux  considérations  morales  a  côté  ou  au-dessus  des  considéntioijj 
purement  économiques,  cette  tendance  à  voir  l'homme  plus  q«U 
chose  et  à  le  regarder  avec  une  profonde  sympathie,  à  le  regardée 
en  t  frère  >,  qui  nous  parait  caractériser  le  plus  nettement  l'évolution 
de  la  pensée  contemporaine  qui,  sortant  des  chemins  de  l'economi! 
politique  classique,  a  créé  à  côté  d'elle  V économie  sociale. 


II 


On  voit  maintenant  de  quelle  manière  s'est  progressivement  elabori 
ce  concept  nouveau,  «  l'économie  sociale  »,  par  des   modificati« 
diverses  apportées  au   concept   antérieur  le  plus   voisin,  celai  dt 
t  l'économie  politique  ».  Et  l'on  peut   saisir,  par  là,  ce  concepì, 
nouveau  dans  sa  riche  complexité,  en  même  temps  que  dans  son  onV- 
ginalilé  el  dans  les  particularités  qui  le  différencient  de  son  devana».. 
—  Mais  il  nous  faut  montrer  que  nous  ne  nous  sommes  point  troupi 
en  le  présentant  comme  nous  venons  de  le  faire.  Car  il  existe  déjà  pli* 
sieurs  définitions  de  l'économie  sociale,  qui  n'ont  pas  toutes  été  pu- 
bliées ou  défendues  doctrioalement,  mais  qui  ont  toutes  plus  ou  moi* 
cours  dans  certains  milieux  et  dont  s'inspirent  consciemment  ou  boi 
ceux  qui  s'adonnent  au  genre  d'études  qu'on  désigne  sous  ce  dos 
nouveau.  Nous  allons  essayer  de  prouver  que  ces  diverses  définition 
concordent  avec  la  nôtre,  ou  plutôt  qu'elles  n'en  sont  que  des  frag- 
ments, celle  que  nous  avons  indiquée  pouvant,  ce  nous  semble,  ètti 
considérée  comme  les  embrassant  toutes  et  les  conciliant  (1). 


(1)  Disons  aussi,  immédiatement,  que  notre  vue  trouve  une  ronfimi»* 
dans  la  façon  dont  certains  économistes,  restés  fidèles  au  terme  d'écononi* 
politique,  conçoivent  les  transformations  récentes  de  leur  science.  Ainsi  Voi 
a  dit  parfois,  et  M.  Charles  Gide  entre  autres  a  paru  approuver  cette  vue,  <p* 
l'économie  politique  avait  d'abord  étudié  la  richesse  en  soi,  puis  la  riche* 
dans  ses  rapports  avec  l'homme,  et  qu'enfin  elle  étudie  aujourd'hui  l"b.omtBt 
dans  ses  rapports  avec  la  richesse.  Nous  ferons  observer  qu'arrivée  à  cette  der- 
nière phase,  l'économie  politique  est  tout  près  de  devenir  ce  que  nous  avora 
nommé  l'économie  sociale,  à  condition  qu'elle  admetteque  le  rapport  de  l'hom- 
me avec  la  richesse  ne  se  peut  pas  étudier  abstraction  faite  de  tousles  antra 
rapports  de  l'homme  avec  ses  semblables  el  avec  les  choses  extérieures,  el 
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int  Is  conception  qui  preside  au  premier  cours  d'économie  so- 
ciale qui  ait  été,  en  France,  créé  par  l'État  dans  l'enseignement  supé- 
rieur, —  le  cours  de  M  Paul  Beauregard  au  Conservatoire  des  Arts- 
'lers  de  Paris,  —  l'économie  sociale  aurait  pour  mission  de 
■'occuper  surtout  des  relations  du  capital  et  du  travail.  Elle  se  consa- 
crerait donc  ess'titiilliiiient  à  l'examen  de  ce  qu'on  appelle  couram- 
ment aujourd'hui  •  la  question  sociale  »  par  excellence.  —  On  devine 
déjà  que,  pour  nous,  son  champ  est  plus  vaste  encore.  Quelque  capital 
que  soit,  à  notre  sens,  le  problème  ouvrier,  il  ne  nous  parait  pas  être 
le  seul  problème  social.  La  condition  du  travailleur  de  l'industrie,  et 
ea  particulier  de  la  grande  industrie,  encore  qu'elle  doive  préoccuper 
à  très  juste  titre  l'économiste  et  l'homme  politique,  ne  peut  prétendre 
à  devenir  l'unique  objet  de  leurs  méditations,  et  ne  saurait  se  donner 
comme  soulevant  seule  des  diflicultés  i  sociales  ».  L'économie  sociale 
doit  avoir  un  souci  égal  du  sort  de  toutes  les  catégories  d'êtres  hu- 
mains. Nous  ne  limitons  donc  pas  son  domaine  d'investigations  aux 
relations  ciiin-  patrons  et  ouvriers.  —  Mais  nous  reconnaissons  sans 
que  ces  relations  sont  l'un  des  problèmes  les  plus  intéressants  et 
les  plus  importants  qu'elle  puisse  aborder  et  que  même,  dans  l'état 
indes  sociétés  occidentales,  il  n'en  est  aucun  qui  soit 
plu»  poignant,  ni  qui  réclame  aussi  impérieusement  une  urgente  solu- 
tion. Aussi  accordons-nous  bien  volontiers  que  l'un  des  principaux 
chapitres  de  l'économie  sociale  doit  être  l'examen  de  la  condition  faite 
aux  travailleurs,  notamment  aux  ouvriers  de  l'industrie,  par  le  ré- 
gime actuel  de  la  propriété  individuelle  et  de  la  liberté  du  travail.  Il 
ra  sans  dire  qu'un  semblable  examen,  dans  notre  pensée,  doit  être  fait 
arec  les  procédés  austères  de  la  science,  et  sans  nul  parti  pris  ni  dé- 
clamation que,  s'il  ne  doit  pas  cacher  les  vives  souffrances  de  plu- 
sieurs catégories  de  travailleurs,  il  ne  doit  pas  non  plus  laisser  de 
côté  les  avantages  très  réels  que  les  ouvriers  retirent  du  régime  actuel 
et  qui  apparaissent,  par  exemple,  dans  la  comparaison  qu'on  peut  faire 
de  leur  sort  avec  celui  de  leurs  devanciers  du  xvn«  siècle,  ou  mieux  en- 
core du  Moyeu-Age.  La  mission  de  l'économie  sociale  n'est  pas  d'écrire 
an  réquisitoire  contre  la  société  actuelle  :  c'est  den  dresser  le  bilan 
avec  an  actif  et  un  passif  relevés  aussi  soigneusement  l'un  que  l'autre- 


qu'il  faut  tenir  compte,  dans  la  description  de  ce  premier  rapport  lui-même, 
de  l'action  qu'il  a  sur  ces  autres  rapports  et  de  la  réaction  qu'à  leur  tour 
ceux-ci  exercent  tur  lui. 
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Le  premier  souci  en  ces  matières  doit  être  celui  de  la  scrupuleux 
impartiale  exactitude. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là,  toutefois,  que  les  exigences  de  la 
science  doivent  éliminer  les  inspirations  de  l'Iiumanil >'■    Si  l'économie 
sociale  est  construite  par  l'esprit,  nous  n'entendons  pas  en  exclure  le 
cœur.   Au  contraili',   nous   avons    montra    tout    à    l'heure  que    l'une 
des  tendances  caractéristiques  de  l'évolution  qui  a  conduit  de  l'écono- 
mie politique  à  l'économie  sociale,  c'est  l'introduction   de   vues  plus 
généreuses  dans  la  Façon  d'envisager  les  questions  économiques,  C 
l'habitude  prise  de  regarder  désormais   plutôt   les  hommes  que   les 
choses.  Nous  sommes  amené  ainsi  à  comprendre  que  certaines  |><i- 
sonnes  aient  pu   penser,   comme   nous  le   leur  avons  entendu  dire, 
que  «    l'économie  sociale  est  une  économie  politique   attendrie    ». 
Certes,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  llétrissent  l'école  économique 
libérale  de  ce  nom  d'  «  école  dure  »,  sous  laquelle  on  veut  parfois  au 
jourd'hui  l'accabler.  Nous  aimons,  au  contraire,  à  reconnaître  que,  à 
la  date  où  elle  se  forma,  elle  apportait  elle-même  la  plus  ¿loqueado,  la 
plus  neuve  et  la  plus  utile  des  protestations  contre   nombre  d'injus- 
tices qui  opprimaient  la  société  du  xviu*  siècle.  Mais  enfin  nous  ne 
pouvons  pas  non  plus  nous  dissimuler  que  certains  de  ses  représen- 
tants sont  restés  quelque  peu  indifférents  aux  maux  que  l'établisse- 
ment même  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale  avait  entrain 
et  nous  ne  saurions  qu'approuver  les  tendances  de  penseurs  plus  i 
cents,  qui  se  sont  émus  de  ces  maux  et  qui  veulent  [les  guérir.  Les 
fondateurs  de  l'économie  sociale,  précisément,  étaient  de  ceux-là,   tí 
rien,  sans  doute,  ne  contribuera  plus  à  faire  vivre  leur  œuvre  que  le 
sentiment  ardent  de  charité  et  de  solidarité  qui  fut  leur  inspirateur. 

Ce  sentiment  était  aussi  la  base,  on  le  sait,  de  l'ancien  socialisme 
français  du  début  de  ce  siècle,  qu'en  Allemagne  on  qualifie  dédaigneu- 
sement de  «  socialisme  utopique  »,  et  qu'il  serait  peut-être  plus  juste 
d'appeler  le  «  socialisme  idéaliste  ».  Le  môme  sentiment  se  retrouve 
encore  aujourd'hui  chez  nombre  de  socialistes  démocrates  de  notre 
pays,  et  nous  ne  serions  pas  étonné  qu'il  format  aussi  la  base  du  so- 
cialisme chrétien.  —  N'est-on  pas,  dès  lors,  assez  naturellement  porté- 
ii  se  demander  si  l'économie  sociale  ne  serait  pas  le  produit  de  la  pé- 
nétration de  ce  sentiment  socialiste  dans  l'économie  politique  clas- 
sique? C'est  sans  doute  ce  que  Ion  entend,  lorsqu'on  déclare  que 
«  l'économie  sociale  est  la  conciliation  de  l'économie  politique  et   du 
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socialisme  •.  On  voit  sans  peine  que  celte  formule  résume  assez  heu- 
reusement l'une  des  Taces  de  l'évolution  que  nous  avons  tracée  au  début 
de  cet  article.  A  ce  titre,  nous  pouvons  admettre  qu'elle  rentre  dans  la 
noir*,  en  n'ayant  qu'une  moindre  généralité.  —  Maintenant,  est-ce  à 
■  lire  qu'une  conciliation  de  cette  sorte  soit  chose  facile  à  réalisera  II 
n'y  a,  pour  le  prétendre,  que  les  esprits  qui  se  contentent  de  vues  hâ- 
tives et  superficielles,  et  n'aiment  point  à  aborder  les  difficultés  réelles 
cachees  dan>  l'obscur  fond  des  choses.  Mais,  de  ce  que  la  tache  est 
ardue,  cela  n'implique  pas  non  plus  qu'elle  ne  puisse  être  menée  a 
r  la  conciliation  de  l'économie  politique  et  du  socialisme 
serait  one  œuvre  d'une  incomparable  valeur,  et  nous  verrons  plus 
i  comment,  dans  une  certaine  mesure,  la  constitution  de  l'économie 
»octale  peut  servir  à  atteindre  ce  but. 


Knlin,  il  est  une  dernière  formule  que  nous  avons  entendu  émettre 
•ur  l'économie  sociale.  Elle  Bereit,  a-l-on  dit,  «  la  synthèse  de 

politique  et  de  la  sociologie  •.  —  L'expression  n'est  peut-être 
pas  beareoM,  Si  l'on  considère  que  la  sociologie  est  le  tout  dont  l'éco- 
nomie politique  est  la  partie,  on  ne  comprendra  pas  comment  pour- 
rait bien  se  faire  une  synthèse  d'un  tout  et  d'une  de  ses  parties.  Si 
l'on  pense,  su  contraire,  que  la  sociologie  est  une  science  distincte,  on 
sera  encore  assez  peu  porté  à  croire  qu'il  puisse  exister  un  ordre 
d'études  particulier  qui  soit  mi-économique,  mi-sociologique,  ou  qui, 
peut-être,  ait  la  prétention  de  se  subordonner  a  la  fois  la  sociolo- 
économie  politique.   —  Mais  l'idée,  qu'on  veut  rendre,  vaut 
mieux  que  l'expression  employée.  C'est  cette  idée,  que  l'économie  so- 
ciale «-st  une  économie  politique  pénétrée  des  principes  de  la  sociolo- 
I  cette  vue-la  est  fort  exacte.  Cui  l'économie  politique  s'est  trans- 
formé«! en  économie  sociale  quand  elle  a  admis,  entre  autres,  que  les 
phénomènes  économiques  doivent  être  incessamment  conférés  avec 
litres  phénomènes  sociaux,  que  ceux-ci  soient  de  l'ordre  in- 
tetlectuel.  >lr  l'ordre  politique,  de  l'ordre  juridique  ou  de  tout  antre 
ordre  •  Ir,  ee  sont  les  sociologues  qui  ont  les  premiers,  depuis  Auguste 
Comte,  proclamé  la  liaison  fondamentale  et  indissoluble  des  diverses 
tnx.  Les  économistes  se  rapprochaient  donc 
l'eux  en  l'acceptant  à  leur  tour,  et  la  création  de  l'économie  so- 
ciale venait,  pour  partie  tout  au  moins,  de  ce  rapprochement,  de  cette 
pénétration  du  principe  essentiel  de  la  sociologie  dans  les  rechen  lies 
économiques.  La  définition  que  nous  venons  d'examiner  est  donc,  au 
fond,  très  défendable. 
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Par  les  développements  qui  précèdent,  on  a  pa  se  convaincre  qw 
notre  conception  personnelle  de  l'économie  sociale  s'accorde  fonda- 
mentalement avec  celles  qui  ont  le  plus  généralement  cours  sur  et 
sujet.  Il  nous  reste  à  l'approfondir.  Pour  cela,  nous  rechercherons  suc- 
cessivement :  si  l'économie  sociale  est  une  science  ou  un  art;  de  quelles 
matières,  exactement,  elle  traite;  par  quels  procédés  elle  les  étudie. 
Enfla  nous  définirons  ses  rapports  précis  avec  chacune  des  principila 
autres  disciplines  d'ordre  social.  Ce  sera  l'objet  du  second  article  qw 
nous  comptons  lui  consacrer. 

Ruai  Wobms. 


La  vie  sociale  contemporaine. 


THÉÂTRE 

Let  Amis,  comédie  en  2  actes,  de  M.  Abraham  Dreyfus,  jouée  u 
Thbathb  Antoine,  à  Paris,  le  13  mai  1898.  —  En  Révolte,  pieced 
3  actes,  de  M.  Charles  Epheyre,  jouée  au  Thbatrb  d'Audition,  à  Parili 
le  25  mai  1898.  —  La  Confidente,  comédie  en  3  actes,  de  H.  André 
Picard,  jouée  aux  Eschoubrs,  à  Paris,  le  26  mai  1898.  —  Herta* 
drame  en  3  actes  en  vers,  de  M.  Villeroy,  joué  au  Tbéatbb  AntobUi» 
Paris,  le  9  juin  1898.  —  Pour  l'Honneur,  comédie  en  3  actes  de  , 
M.  Alexandre  Blaskovich,  jouée  au  Gvmnask,  à  Paris,  le  il  juin  1898. 
—  Les  représentations  de  Novelli  à  la  Renaissance,  à  Paris. 

Nous  aimons  nos  amis  beaucoup  plus  pour  nous-mêmes  que  potf 
eux.  L'amitié  la  plus  désintéressée  ne  va  pas  sans  une  pointe  d'i- 
goïsme,  vanité  satisfaite,  besoin  d'être  adulé,  instinct  de  domùutio* 
qui  nous  pousse  à  désirer  une  cour  nombreuse  et  fidèle  autour  de  noB'- 
Que  le  meilleur  de  nos  amis  vienne  à  montrer  moins  d'empressementi 
même  si  les  raisons  les  plus  légitimes  excusent  et  justifient  mes9 
cette  attitude,  nous  crierons  &  la  trahison  pour  peu  que  nous  soy** 
d'humeur  acariâtre.  Acariâtres,  ne  le  sommes-nous  pas  tous  plus  o» 
moins  à  de  certains  moments  dans  la  vie,  surtout  quand  la  vieillesse ù- 
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dant  nous  nous  sentons  incapables  de  retenir  auprès  de  nous  les  cour- 
tisans de  notre  jeunesse?  C'est  là  un  travers  de  notre  faible  envergure 
morale  qui  se  traduit  sous  des  formes  diverses  suivant  les  circonstances 
de  milieu  et  de  caractère,  mais  que  l'on  peut  observer  en  tous  temps 
et  en  tous  lieux.  Nulle  part  cependant  il  ne  se  peut  mieux  développer 
hez  les  bureaucrates  à  qui  leur  situation  oflieielle  procure  une 
clientèle  vite  disparue  quand  sonne  pour  eux  l'heure  de  la  retraite. 

ment  dans  ce  milieu  que  M.  Abraham  Dreyfus  est  allé 
chercher  les  personnages  de  la  comédie  dans  laquelle  il  a  si  finement 
peiut  ce  défaut  de  l'amitié  que  nous  pratiquent  pour  nous  et  ne  vouons 
pa»fc  autrui  M.  (¡ilard,  ancien  chefile  bureau  dans  un  ministère,  a  dû, 
•près  une  longue  carrière  administrative,  subir  la  loi  commune.  Il  est 
allé  vivre  en  province  modestement  de  sa  pension  de  retraite.  Fini  les 
adulateurs,  les  notes  élogieuses  des  journaux  ;  jusqu'à  son  meilleur 
ami,  son  élève  dans  l'administration,  Roger,  dont  il  avait  guidé  les 
premiers  pas  dans  la  carriere,  le  laisse  sans  nouvelles  de  lui,  tout  à  la 
:  un  récent  mariage  avec  une  femme  charmante,  mais  qui  avait  le 
grand  défaut  de  n'être  point  des  relations  de  l'ancien  chef  de  bureau. 
M  <  i  ¡lard  ne  cesse- t-il  pas  de  tempêter  contre  les  amis  en  géné- 
ral et  contre  Roger  en  particulier.  Sa  femme  essaie  en  vain  de  le 
calmer  et  d'excuser  Roger  :  il  est  naturel  qu'un  homme  marié  depuis 
pea  soit  moins  assidu  auprès  de  ses  amis.  Précisément  ce  mariage  il 
l'avait  déconseillé.  Est-ce  que  Roger  avait  besoin  de  se  marier?  Et  de 
te  marier  avec  une  femme  beaucoup  moins  âgée  que  lui? 

M.  Guard  en  est  là  de  ses  jérémiades  quand  voici  venir  Roger.  Il 
paaaera  quelque  jours  avec  son  ami  (ulani.  Maia  celui-ci  n'est  qu'à 
demi  satisfait  ;  il  tient  à  montrer  son  mécontentement,  il  a  des  griefs  et  il 
entend  les  faire  sentir  à  Roger.  Le  pauvre  garçon  a  l'air  bien  déconfit. 
mai*  nous  saurons  tout  h  l'heure  que  ce  n'est  pas  de  l'accueil  de  Guard 
dont  il  ne  s'aperçoit  même  pas. 

Roger  se  croit  trompé  par  sa  femme.  Il  l'avoue  à  son  ami  qui  en  est 
presque  réjoui.  C'était  prévu,  il  l'avait  dit,  lui  Gilard,  cela  devait  arri- 
ver. Du  coup  il  oublie  son  ressentiment.  Roger  divorcera  et  retrouvera 
eh«  lui  une  famille,  sa  vraie  famille.  Ce  mariage  était  impossible.  Dès 
toot  à  l'heure  ils  iront  chez  un  avoué. 

Sur  ces  entrefaites  Mme  Roger  survient.  Elle  est  mise  au  courant 
de  la  situation  par  Mme  Gilard.  Si  elle  n'a  rien  à  se  reprocher,  le  mieux 
c'est  qu'elle  l'explique  elle  même  à  M.  Gilard.  Mais  dame  il  faut  savoir 
le  prendre,  M.  Gilard.  Je  le  prendrai,  répond  M°"  Roger,  et  elle  fait 
comme  elle  l'a  dit.  Elle  flatte  doucement  la  vanité  du  bureaucrate. 
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Elle  connati,  dil-elle,  son  entente  des  affaires,  son  tact  diplomatique  et 
elle  sait  son  amitié  pour  Roger,  aussi  ne  pouvait-elle  pas  mieux  s'adres- 
ser dans  la  circonstance.  Elle  lui  apporte  les  pièces  du  procès,  une 
lettre  qui  est  toujours  fermée  et  dont  l'écriture  de  l'enveloppe  est  cello 
d'un  cousin  de  M'1"  Roger.  Cette  lettre  on  peut  l'ouvrir.  Elle  ne  ren- 
ferme que  la  réponse  d'une  couturière.  MU1C  Roger  avait  prié  son  cousin 
de  passer  chez  cette  couturière  et  celui-ci  avait  écrit  l'adresse  sur  l'en- 
veloppe. Il  n'y  a  pas  autre  chose. 

Gilard  est  convaincu,  séduit  et  il  reconcilie  lui-même  Roger  avec 
sa  femme  ;  le  couple  sera  désormais  assidu  auprès  de  l'ancien  chef 
de  bureau  ravi  d'avoir  deux  amis  au  lieu  d'un  qui  lui  restait. 

Antoine  a  élé  parfait  dans  le  rôle  de  (îilard  auquel  il  a  donné  une 
rondeur,  une  bonhomie  grincheuse  absolument  étonnante.  M""  Marie 
Kolbe  a  été  excellente  dans  le  rôle  de  Mme  (îilard  et  M"°  Legat  s'est 
montrée  comédienne  très  rare  dans  le  rôle  de  la  femme  de  Roger.  Gest 
M.  Dallour  qui  a  joué  ce  dernier  rôle.  Il  a  complété  une  interprétation 
de  tous  points  remarquable. 


On  ne  saurait  dire  si  la  ltévolte  de  M.  Charles  Epheyre  est  une  pièce 
;i  thèse.  Elle  semble  viser  plus  haut  que  la  simple  comédie  et  l'auteur 
lui-même  s'abstient  de  la  qualifier. 

Le  pseudonyme  de  Charles  Epheyre  cache  un  des  plus  brillants  pro- 
fesseurs de  la  Faculté  de  Médecine  de  l'aris.  physiologiste  épris  de 
science  autant  qu'amoureux  d'art  qui  a  déjà  donné  aux  lettres  un  re- 
cueil de  fables.  La  pièee  qu'il  vient  de  faire  jouer  au  Théâtre  d'Audi- 
tion est,  je  crois,  la  première  œuvre  qu'il  donne  à  la  scène.  L'auteur 
a  voulu  montrer  le  contraste  des  nobles  aspirations  que  la  science 
fait  éclore  et  développe  chez  ceux  qui  s'en  nourrissent  et  lu  morale 
facile  de  certain  milieu  factice  qui  s'appelle  lui-même  le  monde  comme 
s'il  résumait  en  lui  l'univers  entier. 

Pascal  Dupuiseux  est  un  jeune  savant  adonné  aux  spéculations 
abstraites,  il  fuit  les  compromissions  du  milieu  mondain  qu'il  déti-(e 
et  où  on  le  regarde  comme  un  sauvage.  Cette  sauvagerie  même  agace 
et  attire  Mm»  Natbany,  femme  du  baron  du  môme  nom,  coquette  s'il 
en  fut,  qui  n'en  est  pas  a  sa  première  intrigue.  Le  trop  simple  Pascal 
se  laisse  prendre  aux  manèges  de  la  jolie  baronne.  Entre  temps  la 
candidature  malheureuse  de  son  père  a  un  siège  de  conseiller  général 
dans  l'arrondissement  où  le  baron  Nathany  a  son  château  suscite  une 
campagne  de  presse  qui  dévoile  à  Pascal  l'origine  de  lu  fortune  dont  il 
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des  spéculations  sans  scrupule  et  à  peine  licites  sur  des  valeurs 
il  n:sout  d'aller  à  l'étranger,  renonçant  à  cette  fortune 
lit  mal  acquise,  il  amènera  la  baronne  et,  libres  tous  les  deux 
haines  du  monde,  ils  recommenceront  une  vie  nouvelle.  Mais  la 

fuse  et  désabusé  le  pauvre  Pascal  part  seul. 
Ile  est  cette  pièce  dont  la  donnée  originale  révèle  un  sens  critique 
prendra  pas  ehfz  un  savant.  Elle  renferme  par  contre  des 
qui  montrent  un  peu  trop  l'inexpérience  du  théâtre.  M"e  Mu- 
et M.  Brumère  ont  joué  avec  beaucoup  de  chaleur  et  d'émotion 
i  rote«  principaux. 


liest  à  un  problème  d'une  psychologie  toute  filandreuse  que  s'attaque 
M.  André  Picard  dans  la  piece  qu'il   lit  jmier  aux  Escholiers.  Le  bien 

Kl  par  lui-même  ou  par  le  sacrifice  qu'il  coûte?  La  thèse  est  méta- 
reique,  taf  elle  suppose  quo  bous  pouvons  vouloir  autre  chose  que 
que  nous  voulons  et  elle  admet  qu'il  nous  est  loisible  dès  lors  de 
:  librement  la  résolution  que  nous  prendrons.  Or,  en  cette  ma- 
li««, comme  en  tout  le  reste,  nous  n'a  von»  d'autre  liberté  que  celle  d'ac- 
complir inconsciemment  ou  non  les  lois  naturelles  qui  nous  enserrent 
dai»  un  déterminisme  inexorable.  Mais  il  suffit  que  le  problème  du  sa- 
.  o  h  lu  se  pose  pour  qu'une  Ame  maladive  en  poursuive  la  vaine 
si  le  cas  de  Pierre Guisard i ,  qui  cherchée  trouver  un  dévoue- 
ment voulu  résultant  d'un  effort  raisonné  et  conscient  par  soi-même, 
««»pouvoir  ni  le  rencontrer  chez  les  autres  ni  le  réaliser  lui-même, 
ttreel  être  préoccupa  d'altruisme  est  un  égoïste  pervers  et  quoi  qu'il 
hue  il  ne  réussit  pas  à  s'évader  de  son  moi. 
Il  i  rencontré  M""  de  Vauxelles  tout  au  contraire  dévouée  à  autrui, 
80  'les  ouvres  de  bienfaisance,  mais  il  lui  crie  :  «  Vous  n'êtes 
ne  intrigante,  une  fausse  héroïne,   vous  faites  le  bien  naturelle- 
tet  suns  effort.  Il  n'y  a  la  nul  mérite.  >   Il  le  dit  si  bien  qu'il  en 
u«de  presque  M""  de  Vauxelles;  en  tout  cas,  conviction  ou  pen- 
t  de  sa  nature  secourable,  elle  prend  le  pauvre  fou  qu'est  Guisardi 
elle  se  voue  à  son  bonheur.  Mais,  hélas,  elle  a  compté  sans 
iuisardi  ne  lui  sait  pas  gré  du  sacrifice  :  puisque,  se  dit-il, 
dir  m '«¡me,  ou  est  le  mérite  r 

Lu  deux  amants  placés  ainsi  aux    antipodes  de  l'altruisme  et  de 

l'égoltme  sont  donc  les  plus  malheureux  des  êtres.  Il  a  exigé  qu'elle 

a  faire  du  bien  à  ses  pauvres,  et  elle  a  obéi.   Pierre  n'en  est 

fait  pour  cela,  la  grandeur  d'âme  de  sa  maîtresse  l'humilie  et 
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il  be  délache  d'elle  pour  aimer  une  petite  pensionnaire  insigi 
qui  se  trouve  là  juste  à  propos  pour  otlrir  une  issue  à  la  pièce. 
Vauxelles  se  demandant  de  son  cùté  si  elle  n'a  pas  failli  à  son  de 
moral  en  abandonnant  les  pauvres  pour  le  souci  de  son  bonheur, 
résout  à  faire  encore  un  sacrilice  pour  celui  de  Pierre  üuisurdi  al  i 
unit  son  amant  et  la  petite  Jeanne,  résolue  à  revenir  aux  miséreux 
lesquels  l'appelle  sa  nature  compatissante. 

Ce  que  cette  intrigue  a  d'artificiel  est  encore  rendu  plus  intol- 
parles  procédés  volontairement  imités  de  M.  Maeterlink,  et  la  i 
cupation  d'éviter  toute  clarté.  Aussi  l'auteur  n'a-t-il  pas  obtenu  le 
succès  auquel  son  talent  lui  donnait  droit. 


Plus  maitre  de  ses  moyens,  plus  initié  aux  exigences  de  la  scèo 
M.  Villeroy  a  dans  Heraklea  dramatisé  la  lutte  des  barbare 
l'empire  romain,  la  vieille  civilisation  impériale  succombant  aux  coup 
des  rudes  fondateurs  d'une  ère  nouvelle.  Dans  la  ville  in- 
sonne n'a  conliance  dans  le  triomphe,  peuples,  augures  et  magistrat! 
s'abandonnent  au  désespoir  et  n'entrevoient  le  salut  qua  dans  la  toa 
mission.  Les  tils  de  l'empereur  vieilli  de  toute  la  vieillesse  du  vie 
empire  ne  songent  pas  même  à  résister.  L'aloè,  celui  a  qui  reviendra 
le  trône,  rêve  d'un  imprécis  idéal  que  l'empire  ne  lui  semble  pas  pou 
voir  lui  offrir,  même  et  surtout  s'il  en  parvient  au  fatte.  Son  M 
plongé  dans  l'orgie  et  la  débauche  est  las  de  poursuivre  le  pi»'« 
sans  pouvoir  se  satisfaire  et  il  ne  se  soucie  des  barbares  qu'autant  >l«i 
par  pusillanimité  d'âme,  il  souhaite  qu'une  prompte  soumission  lu 
évite  les  représailles  du  vainqueur.  Seule  Heraklea  leur  sieur  e»p 
avec  l'aide  des  Dieux  triompher  des  puissants  ennemis  de  l'empire  et 
conseille  la  résistance.  Cette  attente  est  vaine  et  comme  les  portes  de 
la  ville  s'ouvrent  aux  barbares  elle  s'immole  cependant  que  le  barban- 
hautain  annonce  que  les  fils  de  l'empereur  seront  attelés  à  son  tfcaj 
triomphal. 

Le  drame  de  M.  Villeroy  avait  déjà  été  joué  avec  succès  dans 
autre  théâtre.  Il  a  retrouvé  chez  Antoine  un  succès  d'autant  plus  gra 
qu'ilaétéexcellementinterprétépar.MM  de  Max,  Dallouret  MHr  Melt 
Une  lettre  que  l'auteur  adresse  à  M.  Sarcey  pour  défendre  le  bien  foc 
des  libertés  qu'il  prend  avec  la  versification  classique,  nous  apprend 
que  Heraklea  sera  donnée  devant  le  grand  public.  Je  ne  doute  pasque 
celui-ci  ne  lui  fasse  l'accueil  que  cette  o-uvre  mérite. 
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C'est  aussi  one  œuvre  de  début  que  le  Gymnase  nous  a  donnée.  Elle 

nous  a  révélé  un  jeune  auteur  hongrois,  M.  Alexandre  Blaskovich,  qui 

le  français  avec  une  rare  dextérité.  L'inexpérience  dont,  par 

«droits,  so  ressent  sa  comédie  en  a  compromis  le  succès  auprès  du 

public,  mais  elle  ne  reste  pas  moins  une  tentative  pleine  de  promesses 

■lue  l'avenir  réalisera. 

Le  premier  acte  fort  bien  conduit  montre,  chez  M.  Blaskovich,  cette 
naturelle  intuition  du  théâtre  qui  fait  les  dramatistes.  Nous  sommes 
avirons  île  Paris  dans  un  milieu  bourgeois.  Germaine,  jeune  or- 
be, a  un  tuteur,  l'avocat  Roger  Bernard.  Tenté  par  la  dot  de 
une.  le  duc  <le  Maurienne  a  divorcé  pour  pouvoir  convoler  en 
noces  avec  celle-ci.  Il  avait  compté  sans  Roger.  Édifiée  par  lui 
«ur  l'existence  du  duc  de  Mauriennne,  la  jeune  tille  repousse  le  trop 
^sé  épouseur. 

ni  d'où  venait  le  coup.de  Maurienne  va  consacrer  toute  son 

broyer  Roger.  Il  n'imagine  rien  de  mieux  que  de  susciter 

'    la  femme  de  l'avocat  en  lui  montrant  combien  l'intérôtque 

'■'  i  inaine  estexcessif.  Orce  qui  n'était  qu'une  perfidie 

Maorianne  devient  une  réalité  par  la  conspiration  des  circonB- 

complicité  inconsciente  de  ceux  qui  avaient  le  plus  intérêt 

:    que  cela  soit,  domine  dans  le  grand  Galeoto  de  Echagaray  : 

•f  monde  et  les  événements  poussent  les  deux  êtres  qui  s'aimaient 

l'avouer  A  eux-mêmes,  dans  les  bras  l'un  de  l'autre.  Mais  tous 

ont  une  nature  loyale.  Ils  décident  de  se  séparer.  Cependant  le 

réussi  a  obliger  Roger  à  aller  sur  le  terrain.  Et  pendant  que 

vive  explication  avec  la  femme  de  Roger  qui  a  com- 

que  la  jeune  lille  est  pour  elle  une  rivale,  un  coup  de  feu  retentit. 
tué  pour  l'honneur. 


résentations  de  Novelli,  à  la  Renaissance,  ont  été  une  révé- 

pour  le  publie  français.  Nous  avions  déjà  vu  ailleurs  Novelli  et 

mule  Emaniteli   el   tel   nous  l'avions  admiré,  tel  nous  l'avons  re- 

rouvé  Ca  qui  caractérise  le  talent  de  .Vovelli  e'est  la  mimique.  Novelli 

mal.  On  sait  ce  qu'il  va  dire  avant  qu'il  n'ait  prononcé 

n  me  i  ce  qui  explique  qu'il  se  soit  fait  applaudir  même  par 

ni  ne  comprennent  pas  l'italien. 
La  belle  langue  du  Dante  prend  d'ailleurs  dans  la  bouche  de  Novelli 
m  v.i  t,  une  pureté  d'articulation  et  des  nuances  mul- 
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tiples  de  diction  qui  précisent,  détaillent  et  mettent  en  place  chaque 
phrase,  chaque  mot,  chaque  syllabe. 

Novelli  a  encore  une  autre  faculté  extraordinaire,  celle  de  se  trans- 
former complètement,  au  point  de  se  rendre  méconnaissable  achaque 
nouvelle  incarnation  d'un  rôle  différent.  Il  s'est  montré  à  Paris  dans 
la  robuste  simplicité  du  Père  Lebonnard,  dans  la  tendresse  un  peu 
sauvage  du  forçat  de  La  Mort  Civile,  dans  l'inquiet  nervosismede  l'Os- 
wald  d'Ibsen,  dans  la  brutale  jalousie  de  l'Yorik  d'Un  Nouveau  Drame, 
dans  la  féroce  rancœur  du  protagoniste  de  l'Alleluja  de  Marco  Proga. 

(1  fut,  dans  tous,  différent  de  lui-même,  nullement  semblable  si  ce 
n'est  par  l'égale  perfection  de  son  jeu  si  naturel,  malgré  la  science 
avec  laquelle  il  compose  ses  rôles. 

Des  pièces  jouées  par  lui,  rien  à  dire.  Il  en  est  de  bonnes,  de  médiocres 
et  de  mauvaises.  Mais  quand  un  tel  acteur  interprète  un  rôle,  la  pièce 
disparait  et  le  comédien  seul  nous  occupe,  nous  charme  et  nous  séduit. 
Il  n'y  a  pas  de  mauvaise  pièce  pour  un  bon  acteur. 

Par  une  coïncidence  singulière,  la  nouvelle  de  la  mort  de  Tamayo, 
l'auteur  de  Un  drame  nouveau  est  parvenu  à  Paris  le  jour  même  où 
Novelli  jouait  cette  pièce  à  Paris.  Tamayo,  sans  avoir  la  valeur  d'Echa- 
garay,  jouissait  en  Espagne  d'une  certaine  réputation  comme  drama- 
tiste.  Un  drame  nouveau  est  loin  d'être  sa  meilleure  œuvre. 

Oscab  d'Araujo. 


REVUE  DES  LIVRES 


Benjamin  Kidd.  —  L'évolution  sociale,  trad,  frani;.  —  Paris,  Guillaumin 

1890,  in-8«. 

Les  éditeurs  ont  eu  la  féconde  inspiration  d'offrir  aux  lecteurs  fran- 
çais une  traduction  de  cette  œuvre  importante,  qui  fut  signalée  jadis  â 
son  apparition  dans  cette  Revue  même,  par  notre  collaborateur,  M.  Abri- 
kossoff.  En  raison  de  la  valeur  doctrinale  du  livre  de  M.  Kidd,  il  con- 
vient de  le  présenter  à  nouveau  avec  quelque  ampleur,  et  d'insister  sur 
les  réserves  qu'il  semble  devoir  appeler. 

La  science,  en  notre  siècle,  a  suivi  une  marche  triomphale;  elle  »  ou- 
vert aux  regards  les  plus  merveilleux  horizons.  Mais  elle  est  demeurée 
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»puissante  devant  l'éternel  et   irritant   problème  de  la  misère  hu- 
line. 

La  science  sociale,  dans  cette  glorieuse  marche  en  avant,  est  restée  à 
ière-garde;  l'heure  est  venue  pour  elle,  sous  peine  de  désertion,  de 
Versager  résolument  dans  la  voie  du  progrès.  A-telle  commis  une  faute, 
nome  l'estime  M.  Kidd,  en  négligeant  dans  ses  recherches  le  facteur 
i?  Nous  ne  sommes  guère  porté  àie  croire.  La  religion  a  pu 
ooerun  rôle  considérable  dans  la  suite  de  l'évolution  ;  au  point  de  vue 
1  la  dynamique  sociale,  son  étude  importe;  la  statique  sociale  peut 
négliger,  et  le  vieil  Aristote  avait  raison  de  voir  essentiellement 
n6  l'homme  uu  animal  politique,  bien  plus  encore  qu'un  être  reli- 
tti. 

Mais,  où  M.  Kidd  nous  semble  mériter  une  pleine  adhésion,  c'est  dans 
on  exhortation    aus.   sociologues   de  se   pénétrer    profondément   des 
-  biologiques  et  d'étudier,  à  la  lumière  de  leurs  principes,  les  re- 
liions des  hommes  entre  eux.  On  s'apercevra  ainsi  —  et  l'histoire  im- 
«rtlalement  observée  ne  laisse  point  de  confirmer  cette  vérité  —  que  la 
i  la  condition  même  du  progrès  humain,  comme  elle  est  la  condi- 
i  du  progrès  des  espèces.  La  sélection  exige  d'incessants  sacrifices,  et 
te  des  mieux  doués.  Resterait  à  se  demander  si  ce  darwinisme 
le  ne  comporte  poiut  de  réserves  ;  et  si  la  sélection,  sagement 
ne,  n'aurait  point  une  base  plus  solide  en  voulant  l'élimination, 
non  pas  des  individus  Mblee,  mais  des  défauts  qui  rendent  inaptes  à  la 
¡sociale;  et  s'il  ne  s'agit  pas  ici,  surtout  et  avant  tout,  d'une  oeuvre 
ftnee  et  d'éducation.  C'est  du  moins  de  la  sorte  que  nous  souhai- 
pour  notre  part,  qu'on  entendit  la  thèse  évolutiouniste,  et  la 
ngitions-nous,  aurait  tout  A  y  gagner;  la  guerre  est  stérile,  elle 
apparaît  singulièrement  destructive  et  rétrograde;  c'est  dans  l'union  des 
It  dans  une  solidarité  universelle  que  nous  semble  résider  le 
Hat. 

Fanl-il  penser,  avec  M.  Kidd,  que  la  raison  condamne  les  conditions 
•  progrès,  parce  que  l'évolution  entraîne  à  sa  suite  de  terribles  infor- 
nata, dont  les  victimes  sont  d'autant  plus  émouvantes  qu'elles  sont 
'sponsubles,  d'un  mot,  que  les  iutéréts  de  l'organisme  social  et  des 
■   Inconciliables?  Tout  d'aBord,  la  marche  de  l'évolution 
noat  semble  tendre  précisément  vers  un  adoucissement  progressif  des 
humaines;  le  fossé  qui  sépare  le  capital  et  le  travail,  loin  de 
tuer  davantage  avec  les  progrès  des  mœurs  et  de  la  civilisation, 
»H  se  combler  de  jour  en  jour,  ou  du  moins  pourrait  se  combler  de 
ir.  Et  puis,  il  n'y  a  point,  entre  le  progrès  social  et  le  progrés 
ceasaire.    l  ne   société  est  forte,  dont  les  élé- 
Qts  sont  homogen«  s;   la  loi  de  solidarité  est  vraie  de  tout  l'univers, 
la  dégagera  d'une  façon  toujours  plus  précise;  le  progrès  est 
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dans  l'union,  dans  l'indépendauce  étroite  des  lâches  spécialisées  et  équi- 
valentes, et  non  point  égalisées.  Il  nous  semble  donc  arbitraire  d'affir- 
mer que  la  raison  ne  sanctionne  point  le  progrès,  et  qu'il  faudra 
trouver  quelque  explication  supra-rationnelle.  Sans  doute,  les  religions 
ont  joué  uu  rôle  dans  l'histoire  de  l'humanité;  mais  leur  domaine  ne 
doit-il  pas  être  strictement  délimité?  Elles  empiètent  sur  uu  terrain  qui 
ne  leur  appartient  pas,  quand  elles  prétendent  régir  les  relations  poli- 
tiques des  hommes;  elles  ne  sauraient,  sous  peine  de  n'être  plus  elles- 
mêmes,  franchir  en-deçà  ce  champ  illimité  de  l'Inconnaissable,  dont 
parle  Spencer,  où  se  peuvent  mouvoir  à  l'aise  toutes  les  constructions 
et  tous  les  rôves  de  l'imagination.  En  vain  M.  Kidd  se  refuse-t-il  k  ex- 
pliquer, en  dehors  de  toute  sanction  supra-rationnelle,  les  prescriptions 
morales,  dont  on  n'aperçoit  guère  le  profit  immédiat  et  individuel.  Il 
n'est,  à  notre  sorte,  qu'une  espèce  de  sanctions,  les  sanctions  naturelles, 
et  la  pensée  des  répercussions  les  plus  lointaines  de  chacun  de  nos  actes, 
répercussions  qui  par  une  sorte  de  choc  en  retour  nous  atteignent  nous- 
mêmes,  suffit  à  expliquer  et  à  nécessiter  nos  sacrifices  eu  faveur  de  la 
société.  La  religion  de  la  solidarité,  voilà,  nous  semble-t-il,  la  vraie  re- 
ligion rationnelle;  elle  est  nécessaire  et  sans  doute  suffisante.  Certes, 
nous  platt  de  reconnaître  que  le  christianisme  répandit  dans  les  couche 
profondes  des  peuples  les  idées  de  fraternité,  de  tolérance  et  d'égalité. 
Peut-être,  toutefois,  serait-il  injuste  de  méconnaître  que  ces  principes, 
nouveaux  en  apparence,  se  trouvaient  en  germe  chez  les  anciens  Hé- 
breux. Mais,  laissant  ce  point  de  vue  de  côté,  n'y  a-t-il  pas  quelque  té- 
mérité à  proclamer  que  la  Révolution,  que  les  réformes  accomplies 
depuis,  sont  uniquement  dues  à  cette  morale  supra-rationnelle  dont  le 
christianisme  offre  le  type?  Est-il  admissible  que  la  raison  et  que  l'inté 
rêt  personnel  eussent  suggéré  aux  classes  possédantes  la  défense  dése 
pérée  de  leurs  privilèges?  Peut-on  souscrire  à  cette  doctrine  que  la  pitié 
ne  se  conçoive  point  en  dehors  de  l'esprit  religieux?  C'était  cependant 
un  écrivain  de  cette  Rome,  pour  Inquelle  M.  Kidd  se  montre  si  sévère, 
qui  avait  écrit  cette  admirable  formule  de  toute  morale  positive  :  «  Homo 
muh  et  nil  hurnani  a  me  alieoum  puto  ».  El  Aristote,  n'avait-il  pas  vu 
en  l'homme  un  animal  sociable,  donnant  par  là  même  une  explication 
laïque,  si  je  puis  dire,  du  sentiment  qui  penche  les  plus  fortunés  vers  les 
plus  humbles,  incline  les  plus  hrureux  vers  les  plus  misérables?  Ce  dé- 
veloppement continu  de  l'altruisme  demeure  la  caractéristique  de  notre 
époque;  le  socialisme,  malgré  ses  exagérations  et  les  réserves  qu'il  peut 
appeler,  en  est  directement  issu  ;  il  cédera  la  place  à  une  doctrine,  qui 
nous  est  chère,  et  à  laquelle  M.  Kidd  ne  ménage  pas  ses  sympathies, 
celle  de  l'interventionnisme,  conforme  à  l'étude  impartiale  et  scientifique 
de  l'èvolutionnisme,  à  laquelle  souscrit  la  raison,  et  qui,  —  une  fois  en- 
core, —  ne  doit  pas,  de  toute  nécessité,  invoquer  à  son  secours  quelque 
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pe  supra-rationnel.  S'il  faut,  d'ailleurs,  en  croire  notre  auteur, 
notre  capaciti1  intellectuelle  De  serait  pas  si  remarquable  qu'on  l'imagine 
communément;  la  raison  ne  jouerait  qu'un  rôle  secondaire  dans  l'évolu- 
tion sociale;  aussi  bien  les  classes  les  plus  instruites  sont-elles  les  moins 
pruhtiques;  etil  résulterait  fatalement  de  ce  fait  une  sorte  de  régres- 
sion, ou  tout  au  moins  une  absence  de  progrès  dans  l'ordre  des  choses 
de  l'esprit.  Nous  n'hésitons  point  à  proclamer  notre  scepticisme  à  cet 
égard  ;  les  générations  qui  se  succèdent  acquièrent  des  habitudes  intel- 
lectuelles, qui  deviennent  héréditaires,  et  le  progrés  des  lumières  nous 
semble  indi'tidi.  Lu  somme  des  connaissances  ancestrales  s'accroit  sans 
répit,  la  mémoire  de  l'espèce  en  tire  profit;  en  possession  de  ces  richesses, 
qui  ti"  nous  ont  coûté  aucun  effort  et  que  nous  apportons  a  la  naissance, 
nous  pouvons  résolument  et  fructueusement  nous  engager  dans  la  voie 
des  découvertes  et  des  acquisitions  nouvelles.  A  telles  enseignes  que 
notre  ruisou,  perçfttri  d'un  regard  plus  aigu  et  plus  assuré  le  champ  des 
repercussions  indéfinies  de  nos  actes,  impose  à  la  volonté  une  maîtrise 
de  sot  toujours  plus  rigoureuse,  un  coulrôle  toujours  plus  sévère;  et  le 
progrès,  qui  exige  une  cerlaiue  partile  il.  sini.ressement,  se  poursuit  de 
la  sorte,  grâce  aux  seules  et  suffisantes  lumières  de  l'entendement.  Et, 
nous  élevant  plus  haut  môme  que  la  génération  dont  uous  sommes,  nous 
igerona  l'intérêt  permanent  de  l'espèce  humaine,  nous  aurons  la 
préoccupation  de  la  pérennité  de  l'espèce.  Ceux  qui  nous  ont  pre- 
cedes dans  la  vie  nous  ont  faits  pour  partie  ce  que  nous  sommes.  •  L'hu- 
manité, disait  Comte,  se  compose  de  plus  de  morts  que  de  vivants.  • 
Enchaînés  par  les  liens  de  la  reconuaissauce  à  nos  plus  lointains  an- 
cêtres, uous  voudrons  mériter  quelque  gratitude  de  la  part  de  nos  des- 
ìi, uous  enseignent  les  juristes,  est  une  personne  morale 
'  meurt  pas,  et  cela  est  d'autant  plus  vrai  de  la  société.  La  raison 
humaine  s'en  pénètre;  elle  y  puise  sa  grandeur,  son  caractère  auguste 
et  sacré. 

Alfred  Lambert. 


Cuarlks  Benoist.  -  L'Espagne,  tuba  et  les  Etats-Unis.  — 
Paris,  Perrin  et  Cie.  1898,  in-18». 

le  Bvre  de  M.  Kenoist  appartenait  uniquement  au  domaine  de  la 
[ne  actuelle,  a  l'histoire  que  nous  vivons,  on  concevrait  mal  qu'il 
fol  ugnale  dans  une  Revue  de  science  sociale.  Il  relèverait  de  l'art  so- 
dai, qu'on  ne  peut  encore,  à  l'heure  présente,  avoir  l'ambition  d'édifier 
M  bases  indestructibles.  Aussi  bien,  s'il  s'agissait  d'analyser  à  ce  point 
ta  les  doctrines  politiques  de  M.  Benoist,  lui  reprocherions-nous  une 
»ympathie  exclusive  pour  l'une  des  deux  nations  en  présence  et   l'oubli 
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un  peu  systématique  des  principes  au  nom  desquels  prétend  agir  le  pays 
adverse;  peut  être,  si  notre  compte-rendu  était  aiguillé  dans  celte  voie, 
serait-il  légitime  de  demander  a  notre  auteur  la  production  étendue  et 
impartiale  des  documents  que  font  valoir  les  parties  en  présence,  et  une 
teinte  moins  unilatérale  à  son  exposé,  d'ailleurs  intéressant  à  plus  d'un 
titre. 

Mais  nous  ne  le  voulons  considérer  ici  qu'à  titre  d'histoire  d'une  expé- 
rimentation sociale  Et  comme  ce  procédé,  qui  fonde  la  science,  est  a 
bien  des  égards  la  pierre  de  touche  de  la  vérité,  apparaît  à  travers  les 
méthodes  la  plus  instructive  de  toutes,  comme  ce  procédé  s'emploie  ma- 
laisément dans  la  sphère  de  nos  recherches,  il  en  faut  retenir  avec  soin 
et  en  noter  scrupuleusement  toutes  les  manifestations.  Les  rapports  de 
l'Espagne  avec  ses  colonies,  —  notamment  Cuba  et  les  Philippines  — 
soulèvent  les  problèmes  les  plus  ardus  et  les  plus  redoutables  de  coloni- 
sation, agitant  la  question  si  délicate  de  la  sympathie  qu'exercent  les 
peuples  les  uns  à  l'égard  des  autres,  de  la  sphère  d'attraction  économique 
qui  attire  les  groupes  voisins  dans  l'espace.  L'Espagne  a  du  réprimer,  à 
Cuba  et  aux  Philippines,  de  multiples  et  formidables  insurrections,  dont 
les  origines  semblent  diverses.  Le  sentiment  national  ne  pouvait  giure 
naître  au  milieu  de  populations  de  races  différentes,  n'ayant  point  d'idéal 
commun;  d'ailleurs,  l'élément  espagnol  se  complaît  à  l'agitation,  au  chan- 
gement. Et  puis,  les  insurgés  se  plaignent  du  gouvernement  tyrannique 
qu'exerce  sur  eux  la  métropole,  des  exactions  que  commettent  ses  fonc- 
tionnaires dans  les  colonies,  des  charges  de  toutes  sortes  qui  pèsent  sur 
elles. 

M.  Denoist  essaye  bien  de  laver  l'Espagne  de  toutes  oes  accusations; 
encore  semble-t-il  qu'elles  renferment  en  elles  quelque  part  de  vérité. 
Quant  à  l'Amérique,  elle  entretient  avec  Cuba  des  rapports  commerciaux 
assez  étroits;  le  rapprochement  des  deux  pays  les  incite  à  des  échanges 
incessants  d'idées  et  de  produits;  et  il  en  résulte  une  sympathie  crois- 
sante, qui  s'affîrme  en  des  manifestations  populaires  fréquentes.  Mais 
l'Espagne  ne  peut,  d'un  cœur  léger,  renoncer  à  une  parcelle  de  sou  patri- 
moine territorial;  elle  se  juge,  de  par  ses  traditions  historiques,  tenue 
de  lutter  et  elle  lutte  énergiquement.  L'Amérique  de  son  côté  prétend 
élever  la  voix  au  nom  de  la  liberté  des  peuples,  de  la  civilisation  et  de 
la  justice,  et  elle  ne  se  résoud  point  à  quitter  la  partie. 

Entre  les  deux  rivales,  nous  ne  voulons  point  nous  prononcer.  Nous 
n'entendons  du  spectacle  actuel  que  dégager  une  conclusion.  L'exemple 
de  l'Espagne  pose  une  méthode  de  colonisation  :  la  métropole  doit  Is 
ser  á  sa  colonie  la  plus  large  liberté  compatible  avec  l'ordre  public,  Pad 
ministrai  le  moins  possible  et  le  plus  honnêtement  possible,  avoir  comme 
objectif  unique  le  développement  de  ses  ressources  économiques.  Ce  se- 
rait du  même  coup  annihiler  tout  prétexte  légitime  d'intervention  étran- 
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gè«  et  favoriser  ce  rêve  du  sociologue,  —  puisse-t  il  devenir  une  pro- 
chaine réalité  —  de  la  paix  universelle  et  des  Etats-Unis  du  monde. 

Alfred  Lambert. 


J.  Villkcrose.  —  Les  lamenta  li<m*  il  h  peuple.  —Paris, 
tiiard  et  Brière,  1898.  in-lfî. 

M    Villecrose  a  réussi  dans  ce  livre  à  faire  se  dégager  de  la  descrip- 
tion des  scènes  populaires  une  poésie  mélancolique  qui  justifie  bien  l'é- 

;<he  :  «  Misereor  super  lurbam!  »  Le  mal  physique,  le  mal  moral 
étreignent  dés  leur  naissance  les  enfants  du  peuple,  et  la  société  ne  fait 
rien  pour  arrêter  les  inquiétants  progrès  du  vice,  de  la  criminalité,  de 
la  misère.  Le  peuple  ne  peut  vivre  heureux  malgré  son  labeur  incessant; 
les  jouissances,  les  joies  mêmes  sont  seulement  pour  les  riches  :  «  les 
épouses  du  peuple  n'ont  pas  les  joies  de  l'épouse  ;  les  mères  du  peuple 
u'otit  pas  les  joies  des  mères...  Les  berceaux  des  enfants  du  peuple  sont 

berceaux  maudits  ».  Le  paysan  est  accablé  d'impôts  :  il  lutte  à  la 

•  titre  la  nature  inclémente  et  contre  les  créanciers  exigeants;  et 

cependant  les  moissons  de  la  terre  pourraient  procurer  à  tous  le  bien  être. 

Les  travailleurs  de  la  mer  ne  sont  pas  plus  heureux  que  les  paysans  : 

tarent  plus  de  dangers  :  la  mort  les  guette  en  toutes  leurs  entre- 
luvrier  est  voué  au  malheur  :  •  c'est  une  cruauté  des  conditions 
actuelles  du  prolétariat  qu'il  faille  ou  vivre  dans  l'aisance,  avec  la  soli- 
tude et  les  égolsmes  du  célibat,  ou  vivre  pauvre  avec  femme  et  en- 
fant». »  —  Le  remède  préconisé  par  l'auteur,  c'est  la  conversion  à  l'es- 
prit de  l'Evangile,   au  culte  de  Jésus,  à  la  fraternité   des  peuples,   des 

'.oyeus,  des  patrons  et  des  ouvriers,  ù  un  idéal  de  paix,  de  ju 
de  solidarité   l'as  d'enseignement  neutre,  la  libre-pensée  est  uue  nega- 

inféconde  :  un  enseignement  moral  et  profondement  chrétien... 
M  Villecrose  nous  paraît  a  la  fois  avoir  exagéré  le  mal  et  n'avoir  pas 
été  assez  hnrdi  dans  In  conception  du  remède.  La  douleur  du  peuple 
n'etl  pas  aussi  grande  qu'il  le  prétend  :  les  enfants  du  peuple,  les  mères 
du  peuple,  les  ouvriers,  les  paysans  et  les  marins  goûtent  des  joies  au- 
nt profondes  et  morales  que  les  détenteurs  de  la  fortune  publique. 
Il  ne  faut  pas  cependant  nier  la  misère  de  certaines  conditions,  le  triste 
sort  >l  anta  parmi  les  hommes;  mais  ce  n'est  pas  au  socia- 

chrétien  que  nous  ferions  appel.  L'indépendance  de  la  pensée  est 
pour  nous  un  bien  positif  :  une  éducation  rationnelle,  sans  mysticisme 

i-  sans  préoccupation  sectaire,  serait  la  preparation  pour  le  pro- 
léUlrr  ù  une  pleine  conscience  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  à  un*  re- 
vendication légale  des  premiers,  à  un  accomplissement  strict  des  seconds. 

Léonce  Duprat 
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Rbné  Claparbde.  —  Toynbee-Hall.  —  Paris,  Larose,  1898,  in- 

Au  moment  ou  les  professeurs  de  l'Université  de  France  se  pi 
de  l'extension  universitaire,  ce  petit  livre  vient  leur  apporter  de  pn 

indications  sur  l'œuvre  de  leurs  devanciers,  les  éducateurs  anglai». 
Oxford  et  Cambridge  ont  cessé  de  se  parer  d'une  sorte  de  mordue  ar 
tocratique  :  on  connaît  le  rôle  social  de  «  l'Extension  de  l'Univa 
Londres».  Quelques  gradués  d'Ùxford  et  de  Cambridge  sont  pi 
devenus  à  Toynbee-Hall,  d.ins  le  misérable  quartier  de  Whitecliapel,  I« 
collaborateurs  du  Rev.  S.  A.  Barnelt  dans  une  entreprise  d'educati 
populaire.  L'œuvre  est  triple:  elle  vise  à  l'instruction  par  des  conferenti 
des  lectures,  des  cours  publics  et  privés,  des  discussions,  des  excursion 
ou  même  de  longs  voyages  eu  Italie,  en  France,  eu  Allemagne;  elle  vi* 
à  l'éducation  populaire  par  des  expositions  d'oeuvres  d'art,  par  la  fond 
ii"ii  de  sociétés  diverses,  par  une  active  coopération  avec  les  maitres  d« 
écoles  élémentaires  et  par  des  institutions  philanthropiques;  elle  vi 
ment  du  niveau  social  par  dus  enquêtes  instructives,  par  UM 
laborntion  dévouée  à  L'administration  publique.  Href,  Toy  o  bee- lull, 
fond«  •  u  l'honneur  d'un  jeune  •  lecturer  »  eulevé  tr.ip  tal  aux  étude« 
économiques  et  sociologiques  en  même  temps  qu'aux  œuvres  hunuu 
taires,  est  une  belle  «  illustration  »  de  la  façon  dont  les  Augi., 
veut  le  rapprochement  des  classes  inférieures  et  des  classes  supérioup 
de  la  société  par  une  fraternité  éclairée  et  pratique. 

L.  Doprat. 


Dbpont  et  Coppolani.  —  Les  Confréries  religieuses  musulmana. 
Alger,  A.  Jourdan,  lMtT.  un  fort  vol.  gr.   in-«0,  576  pages. 

L'étude  des  Confréries  musulmanes  a  déjà  été  faite  par  MM  Brossai* 
Hanoteau  et  Letourneux,  Duveyrier,  K.  Mercier,  D'EstournellesdeCon 
tant,  E.  Mayer,  N.  Ney,  Pilard,  Colas,  Arnaud,  de  Neveu.  Louis  Bmw. 
Le  Chateller  et  d'autres  encore. —  MM,  Depont  et  Coppolani  ont  «u '* 
mérite,  en  reprenant  cetteétude,  d'apporter  à  l'appui  d'une  idée  polltil0* 
de  nombreux  renseignements,  intéressants  au  point  de  vue  psycho- 
logique et  social.  Leur  œuvre  est  tout  d'abord  un  recueil  de  document 
où  les  sociologues  et  les  psychologues  pourront  abondamment  puis«; 
elle  est  ensuite  une  vue  d'ensemble  très  complète  de  l'Islam  africain. 
elle  est  enfin  une  indication  précieuse,  pour  le  gouvernement  fru 
du  danger  que  peut  faire  courir  à  l'Algérie  le  fanatisme  des  Confrérie 
religieuses  musulmanes,  et  aussi  de  l'utilité  de  mesures  propres  à  ména- 
ger à  la  civilisation  européenne  l'appui  de  certaines  sectes  contre  d'aut 
hostiles  à  toute  organisation  politique  et  à  tout  progrès  social. 
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-  De  pouvons  suivre  les  auteurs  dans  leur  historique  de  l'islamisme 
principales  confréries  c'est  l'affaire  du  lecteur,  que  ne  peuvent 
aer  d'intéresser  tant  de  récits,  tant  de  légendes.  Il  n'y  a  pas,  d'ail  - 
à  proprement  parler,  d'évolution  de  l'islamisme  :  c'est  un  perpé- 
lour  à  l'esprit  mystique  chez  les  croyants  sincères,  à  l'esprit  de 
ution  politique,  de  faste,  de  toute-puissance,  chez  les  chefs  musul- 
I  aussi  une  continuelle  opposition  de  la  religion  officielle  et 
1  la  religion  des  humbles  au  sein  desquels  surgissent  sans  cesse  'le 
aux  saints  qui  fondent  de  nouvelles  confréries.  «  11  y  a  plus  de 
L  Misante-dix  millions  de  musulmans  qui  vivent  encore  dans  le  pro- 
.'Ibine  et  le  mahdisme  et  qui  rêvant  à  des  temps  messianiques  attendent 

Dm  Mes  de  la  Sonde  au  Maroc,  plus  de  quarante  cinq  ordres  princi- 
ux,  subdivisés  eux-mêmes  en  un  grand  nombre  de  rameaux...  détien- 
nes vives  de  l'Islam.  ■  Vingt-trois  congrégations  sont  représen- 
i  eu  Algérie;  les  unes  y  ont  leurs  centres;  les  autres  ont  leurs  maîtrises 
ag'lad,  en  Egypte,  au  Maroc,  en  Tripolitaiue  ;  elles  se  répartissent 
plus  de  soixante  groupes,  ont  349  zaouïa  (ou  chapelles),  57  chioukh 
2,149  raoqaddim  (ou  vicaires),  324,141  khouan  (ou  frères), 
ihaouniet  (ou  sœurs),  au  total  environ  300,000  adhérents.  Elles* 
.  plus  de  sept  millions  de  taxes  à  leurs  chefs  religieux,  à  leurs 
nombre  d'environ  6,000.  Les  populations  musulmanes  sont 
ijipauvries  par  leur  affiliation  à  des  confréries  qui  entretiennent 
l«nr  (¡<n»ti<me  et  qui  les  dominent  pnr  la  craint«  de  la  vengeance  divine, 
r.houan,  toujours  craintif  et  habitue  n  une  incroyable  passivité 
-sutice.  ne  peut  ni  n'ose  lever  le  masque,  dans  la  crainte  du  chùli- 
|Ui     h  manquerait  pas  de  l'atteindre  •;  à  son  entrée  dans  la  Con- 
il  a  promis  une  aveugle'  soumission  aux  ordre*  du  cheikh,  car 
»minaude  par  la  voix  de  celui-ci. 

mnandements  divins,  directement  ou  indirectement, 

qui  importe  le  plus  au  fanatique  musulman.  L'esprit  mystique 

uionius  Saccas  et  de  Plotin   vit  encore  dans  l'islamisme  :  obéir 

il,  s'unir  ¡i  lui,  s'absorber  en  lui  afin  de  goûter  la  béatitude,  tel  est 

■r  du  croyant.  Pour  parvenir  au  nirvana,  il  recherche  l'extase  ; 

Pour  parvenir  a  l'extase  il  emploie  des  moyens  dont  l'usage  est  général 

^ul'lsluui  et  s'est  perpétué  sans  variations  essentielles  :  d'un  mot,  il 

un  état  hypnotique.  Pour  mieux  réussir,  les  fidèles  se  réu- 

Bt,  »'excitent   les   uns   les  autres,  d'abord  par  leurs   invocations 

•Aliali,  puis  par  leurs  cris,  leurs  mouvements  désordonnés,  leurs  con- 

iis  éplleptoldes  .  bientôt  c'est  en  chacun  d'eux  comme  une  attaque 

atérie,  dans  laquelle  les  plus  fauatiques  vont  jusqu'à  se  déchirer  les 

M  (aire  de  profondes  entailles,  s'infliger  des  tortures  que  leur 

sie  leur  permet  de  supporter  aisément  ;  enfin,  ils  vont  tous  rêver 
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pôle-môle,  dans  un  coin  de  la  Zaouïa,  à  la  béatitude  infinie,  aux  jotes 
paradisiaques,  en  communion  avec  le  Saint  de  leur  Confrérie  on  avec 
Allah. 

Ces  pratiques  donnent  au  fanatisme  musulman  un  de  ses  caractères 
essentiels  ;  elles  dénotent  chez  les  peuples  orientaux  et  africains  une 
singulière  aptitude  aux  psychoses,  créée  peut-être,  entretenue  assuré« 
ment,  par  leur  mode  d'existence,  par  leur  vie  plutôt  contemplative  qu'ac- 
tive. Ce  qui  n'est  chez  nous  que  le  fait  de  quelques  exaltés,  de  quelques 
femmes  névrosées,  l'exaltation  mystique,  est  lu-bas  le  fait  général.  Des 
esprits  faibles,  en  qui  la  crainte  superstitieuse  non  seulement  n'a  jamais 
été  combattue,  mais  est  entretenue  ou  par  le  fanatisme  aveugle  ou  par 
le  despotisme  astucieux,  sont  prêts  à  toutes  les  contagions  morales.  Le 
mysticisme  musulman  est  d'autant  plus  redoutable  qu'il  est  un  fait 
éminemment  sociologique,  un  état  d'esprit  collectif,  dont  les  Confréries 
sont  les  organes,  dont  le  panislamisme  est  le  but,  l'aliénation  mentale 
]f  principal  moyen. 

L.    DUPRAT. 


LocutN  Lîddc,  —  La  Femme  devant  le  Parlement.  Paris,  Giard  et  Brière,  1898, 

1  vol.  in-8. 

S'il  est  vrai  que  toute  idée  doit  passer  par  des  avatars  successifs,  naître 
sous  la  forme  utopique  ou  religieuse,  passer  par  la  formule  dogmatique  et 
scientifique,  pour  aboutir  aux  adaptations  politiques,  et  enfin  aux  réalisa- 
tions pratiques  (1),  on  peut  dire  que  le  féminisme  a  eu  la  bonne  fortune  de 
franchir  rapidement  ces  tHapcs.  Il  j  a  peu  de  temps,  en  effet,  que  daos  «  l'Ève 
Nouvelle  »  de  M.  Jules  Bois,  les  mythes  de  l'antiquité,  les  aspirations  des 
temps  modernes,  étaient  interprétés  dans  le  sens  d'une  religion  féministe, 
par  un  prêtre  délicat  et  curieux,  qui  lui  apportait  le  prestigieux  talent  dont 
il  avait  déjà  fait  preuve  daDs  l'analyse  d'autres  religions,  et  le  dilettantisme 
fervent  puisé  dans  ce  coniaci  informi,  Il  y  a  peu  de  temps  que  dans  la 
«  Douleur  d'aimer  •  le  môme  écrivain  dressait,  pour  le  culte  de  la  femme 
amoureuse  et  miséricordieuse,  l'autel  exquis  tur  lequel  il  gravait  l'admirable 
■  Légende  de  la  première  sainte  sociale  ».  Il  y  a  peu  de  temps  que  M.  Leo- 
pold Lacour  cherchait  dans  le  féminisme  la  solution  sociale  de  l'Humanisme 
intégral;  peu  de  temps  enfin,  que  dans  les  congrès,  au  milieu  des  huées 
d'une  jeunesse  oublieuse  de  ses  traditions,  toujours  prête  à  venger  les  pré- 
jugés et  l'égoïsme  des  rudes  attaques  de  ses  prédécesseurs,  les  apôtres  et  les 
théoriciens  du  féminisme  s'efforçaient  de  faire  entendre  au  public  leurs 

(1)  Voir  ce  que  dit  de  «l'idée  socialiste  »  Bonnier  :  La  question  de  la  femme 
p.  2,  cité  par  Vandervelde.  Revue  socialiste,  mars  1898. 
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ibéorie»  et  leurs  revés,  daos  toute  leur  énergie  et  toute  leur  ambition.   Et 
deja  la  période  héroïque  est  close,  le  succès  est  proche,  et  un  féministe  con- 
Muucu  entre  résolument  dans  la  voie  des  adaptations   politiques,   se  place 
wt  le  terrain  solide  du  droit  positif.  M.  Leduc  dans  a  la  Femme  devant  le 
lVl.'i  lait  ainsi  sa  méthode  :  A  l'égard  de  la  l'emme   i  la  philoso- 

phie, l'opinion,  les  mœurs,  l'étal  économique  sont  en  voie  de  subir  une  évo- 
t.ju'on  ne  »aurait  méconnaître.  Comment  le  droit  positif  l'interpréte- 
:  une  question  chaque  jour  plus  pressante  et  qui  doit  enfin  sortir 
. muñe  des  spéculations...  (I)  C'est  ce  que  les  derniers  venus  dans  le 
iste,  profitant  des  expériences  et  des  erreurs  de  leurs  devanciers, 
I  Ml  fori  bien  compris  en  France.  Au  lieu  de  hàlirune  société  factice,  où  la 
lemme  tiendrait   lu  place  que   lui  prêteraient  leurs  raisonnements  ou   leur 
laiiglûatiiiu,  ils  ont  laissé  l'idéal  des  rêves  et  le  domaine  des  pures  specu- 
li- descendre  sur  la  terre  des  réalilés,  v  étudier  quel  était  le  rule 
Ot  la  femme  d'autrefois,  quel  est  celui  de  la  femme  d'aujourd'hui,  et  rècla- 
nr  la  consécration  officielle  des  différences.  »  (2).  Et  comme 
uner  raison  a  M.  Leduc,  les  faits  sont  venus  apporter  il  ces  ouvriers 
J«  !»  dernière  heure  la  satisfaction  des  prochaines  moissons,  la  bataille  a 
déjà  été  gagnée  sur  plusieurs  des  points  oïl  l'avait  circonscrite  •  la  Femme 
Jrviul  le  Parlement  »,  plusieurs  des  propositions  qui  y  étaientétudièes  sont 
¿Knut*  des  lois. 

la  méthode  ainsi  tracée  qu'applique  M.  Leduc,  avec  une  élégance 

ne,  qui  fait  de  »ou  livre  une  lecture  attrayante  pour  tous  ceux    qu'on 

vulgairement  et  maladroitement  «  gros  public  »,  et  qui,  évadés  des 

«fttiilitet,  viennent,  des  divers  points  de  l'horizon  professionnel,  se  rencon- 

1  rcr  diu-  le  goût  des  choses  de  l'esprit  et  des  questions  sociales,  quand  leurs 

ni  été  capables  de  les  dégager  des  formules  hermétiques  et  de 

Ultogtie  scientifique,  pour  les  exprimer  en  un  langage  qui  soit...   français 

, l'Iemenl. 

H.  Leduc  prend  successivement  les  thèses  féministes,  qui  ont  reçu,  ou  sont 

wie  ,  ecevoir,  une  solution  légale  a  l'étranger  et  en  France.   Il 

¡tique  chaque  projet  de  loi  se  rapportant  au  témoignage  de  la 

,  —  à  sou  électoral  consulaire,  —  à  son  droit  sur  les  gains  proies- 

I«  quand  elle  est  mariée,  et  a  son  incapacité  légale,  —  a  l'égalité  politi- 

Riedel  sexes, —  à  l'égalité  dans  la  pénalité  de  l'adultère,—  àia  recherche  de 

U|Mlrmil<-.    Il  termine  sur  une  question  d'actualité  :  l'accès  de  la  tonasi 

is  libérales,  la  femme-avocat.  Toutes  ces  questions,  M.  Leduc  les 

et  les  critique,  en  les  rapprochant  de  l'idéal  féministe  d'une  part,  des 

pratiques  de  l'autre;  justifiant  quand  il  est  nécessaire  cet  ideai 
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par  l'évolution  économique  et  sociale  qui  l'a  fait  naître;  écartant  ses  rêves 
même  séduisants  et  généreux,  quand  il  en  constate  l'impossibilité. 

On  voit  combien  est  justifiée  l'expression  •  solide  »  dont  nous  nous  ser- 
vions, en  parlant  du  terrain  sur  lequel  se  place  l'auteur,  peut-être  un  des 
derniers  venus  du  féminisme,  mais  un  des  premiers  par  la  place  qu'il  y  a 
prise.  Si  j'en  crois  le  titre  d'avocat  à  la  cour  d'appel  qui  ligure  sous  son  nom, 
noire  théoricien  pourrait  bien  jouer  plus  lard  un  grand  râle  dans  les  débats 
judiciaires,  que  ne  manquera  pas  de  susciter  le  féminisme  :  le  féminisme, 
en  effet,  a  déjà  pénétré  dans  ce  Palais,  ou  l'oreille  attentive  perçoit  la  rumeur 
et  l'écho  de  tous  les  mouvements  qui  agitent  fa  société  contemporaine, 
ce  n'i.'st  pas  la  dernière  fois,  et  M.  Leduc  me  semble  admirablement  préparé 
pour  y  être  son  mandataire  et  son  porle-parole;  car,  ainsi  placé  sur  un  ter- 
rain solide,  il  a  encore  su  s'y  maintenir  solidement  et  tenir  en  respect  les 
adversaires  du  féminisme.  Aussi  n'est-ce  pas  sans  appréhension  que  je  ris- 
que, en  terminant,  une  critique;  elle  aura  du  niuius  pour  les  lecteurs  de  la 
Revue  l'avantage  de  les   renseigner  sur  une  des  positions  de  M.  Leduc.   A 
propos  des  questions  spéciales  pages  83,  103,  104,  105,  100,  et  dans  les  con- 
sidérations générales  de  l'introduction  et  de  la  conclusion  pages  25,  2ö,  280, 
300,   301,   pour   faire  seulement  quelques  citations,  dans  toute  son  étude 
d'ailleurs,  celui-ci  réclame  pour  la  femme  la  liberté  du  travail,  la  conserva- 
tion des  professions  accessibles,  et  l'accès  a  de  nouvelles,  non  comme  un 
ideal,  mais  comme  une  nécessité.  En  substance  voici  son  raisonnement  :  un 
ensemble  de  faits,  une  évolution  économique,  qu'il  caractérise  en  de  fort 
bons  termes,  a  jeté  la  femme  dans  la  lutte  pour  la  vie  ;  la  nécessité  impi- 
toyable de  l'existence  modifie  la  sienne;  la  femme  n'est  plus  dans  le  gynécée, 
dans  l'atrium,  ou  dans  l'hostel  :  elle  est  dans  l'usine,  elle  est  dans  la  fabri- 
que. Jusqu'ici  nous  sommes  d'accord;  nous  différons  sur  les  solutions.  11  n'y 
en  a  que  deux  :  la  suppression  du  travail  des  femmes,  ou  la  liberté  absolue 
du  travail  des  femmes,  l'accès  A  toutes  les  professions.  M.  Leduc  écarte  le 
première,  car  dit-il   h  il  faut  vivre  !   c'est  le  cri  de  tous  ceux  qui  peinent  et 
gémissent  et  meurent  de  faim.  C'est  la  loi  universelle  de  tous  les  êtres,  supé- 
rieure A  toutes  les  autres.  La  femme  ne  saurait  y  échapper  >  (1).  Reste  donc 
lu  deuxième  solution  :  ce  n'est  pas  un  idéal,  c'est  une  réalité.  Et  M.  Leduc 
ajouterait,  je  pense,  c'est  une  réalité  pénible,  car  quelques-unes  des  consi- 
dérations philosophiques  et  sociales,  qui  parsèment  son  livre,  me  semblent 
attester  que,  féministe  dans  toutes  les  acceptions,  il  comprend  le  rôle  sen- 
timental de  la  femme,   râle  nécessaire  qu'elle  seule  peut  remplir  au  sein  de 
la  famille,  râle  si  hautement  idéaliste,  et  dont  Michelet  nous  a  tracé  la  portée 
dans  des  pages  immortelles,  qui  paraissent  hanter  la  mémoire  de  M.  Leduc, 
quand  il  termine  son  étude  sur  cette  belle  pensée  <  que  seules  nous  mènent 
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ti  coosolent  et  que,  seules,  les  femmes  peuvent  les  enseigner  ». 
¡■rend  ceux  plus  positifs,  qui  voudraient  <  que  la  femme  restât  la  gar- 
dienne du  foyer  et  l'educatrice  des  enfants  et  que,  seul,  l'homme  peinât  au 
deban  pour  gagner  le  pain  de  la  famille  •  (1).  Il  le  reconnaît  :  ce  qui  devrait 
élre.  rei  ,|iiî-  la  famine  restât  à  la  maison.  Eh  bien,  si  tel  est  le  sentiment 
de  M.  Leduc,  je  lui  demande  pourquoi  il  écarte,  sans  en  parler  à  peine,  l'idee 
d'uiie  in  In  veution  de  la  société  dans  les  conditions  du  travail,  d'une  organi- 
«»Lot,  qui  permeile  à  l'hoauna  de  gagner  un  salaire  pour  lui  et  les  siens. 
i>-  pour  toute  une  classe  le  travail  féminin,  obligatoire 
•■ni  en  fait,  connue  le  montre  notre  auteur. 
It  ne  peut  s'agir  que  du  travail  de  In  femme  mariée,  mais  parlant  des  in- 
•  1  ci  il  entraîne,  la  discussion  s'y  est  limitée;  et  d'ailleurs,  c'est 
le  lui  que  le  législateur  doit  surtout  se  préoccuper,  car  c'est  toute  la  famille, 
ite  la  société  et  l'avenir  de  la  race  lui-même  qui  y  sont  intéressés    l.e 
va.il  ile  la  lemme  mariée  est  une  nécessité  pénible,  nous  dit  M.  Leduc.  Je 
■  îucoup  aux  nécessités  invincibles.  M.  Leduc  ne  doit  pas  y 
ire  Don  plu*,  il  ne  peut  faire  à  l'humanité  l'injure  de  proclamer  son  im- 
lOibance  devant  le  mal  social,  de  vouloir  son  abdication  dans  sa  lutte 
Ite  l'Injustice,  sa  déroule  devant  des  faits  qu'il  faut  reconnaître,  mais 
:  peni  toujours  imposer,  dans  une  certaine  mesure,  la  Bouverai- 
■-'  ipline  de  l'équité.  Il  parle  trop  superbement  des  tom- 
lormeot  de  l'éternel  sommeil  les  dogmes  antiques,  morts  de  ne 
pa«  renouvelés  •  (2)    l  n  trop  grand  souffle  de  pitié  traverse  les  pages 
»<ju  livre   Et  je  lui  demande  en  termiuanl,  certain  d'être  compris  par 
i,  li  là  premiere  réforme  leministe,  la  plus  nécessaire,  la  plus  urgente,  ne 
»cernerait  pas  l'homme  lui-même,  et  ne  consisterait  pas  dans  une  régle- 
lo du  travail,  assurant  à  l'homme  un  salaire  suDisant  pour  que  la 
i»  ne  »oit  plus  forcée  de  déserter  son  rôle  traditionnel  et  social,  de  gar- 
rer  et  d'educatrice  de  la  race. 

J.  Paul  Uoncoib, 
Avocat  i  la  Cour  d'Appel  de  Paris. 


i  JMiciu  como  elemento  politico  contemporaneo,  par  le  lieutenant-colonel 
Udhjuio  Bamuoi  i   Camion,  enei  d  administration  civile  de  1"'  classe, 
¡CO  gouverneur  civil  de  province.  Madrid,   1S'J7,  Fernando  Fé,  1  voi. 

Ce  litre  .vi  un  plaidoyer  en  faveur  des  armées   nationales  modernes. 
•   Harriot  »  Carriou  a  voulu  ajouter  cet  ouvrage  à  la  liste  de  ceux  qu'il  a 
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déjà  publiés  |>our  combatiré  l'opinion,  assez  répandue,  paraît-il,  dans  son 
pays,  d'après  laquelle  Tannée  est  dans  la  société  un  organe  spécial  ayant  des 
droits  et  des  intérêts  propres.  Celte  idée  est  certainement  faussi  aussi  bien 
eu  Espagne  que  parloul  ailleurs  et,  pour  le  prouver,  cent  arguments  peuvent 
être  fournis  les  uns  plus  concluants  que  les  autres.  Notre  auteur  a  placé  la 
question  sur  un  terrain  scientifique  cl  l'a  réaohie  ù  l'aide  des  lois  de  la  socio- 
logie. L'armée  est,  eu  effet,  l'instrument  de  la  guerre  et  l'art  de  la  guerre 
fait  partie  des  sciences  politiques  qui,  à  leur  tour,  relèvent  de  la  sociologie. 
Qu'est  ce  que  la  guerre,  si  ce  n'est  un  phénomène  ou  une  manifestation  de 
l'activité  soçJAjeT  Or,  comme  toutes  les  manifestations  delà  force  dynamique 
des  peuples,  celle-là  doit  être  régie  par  les  règles  qui  gouvernent  l'organisa- 
tion des  Etals  modernes,  à  savoir  les  régies  de  la  contribution  personnelle 
de  tous  les  membres  du  groupe  social.  Tous  doivent,  par  conséquent,  mettre 
leurs  forces  physiques  et  leurs  aptitudes  morales  en  commun  pour  la  défense 
du  pays.  La  conclusion  s'impose  :  l'armée  doit  être,  dans  les  Etats  modernes, 
composée  de  lu  masse  de  la  nation. 

C'est  a  cette  conclusion  qu'aboutit  le  livre  que  j'analyse.  Notre  auteur  y 
arrive  par  l'examen  de  l'idée  de  la  Xotiou  et  de  l'Elut  moderne,  et  par  l'élude 
de  l'évolution  de  la  politique  et  de  la  guerre  chez  la  race  humaine  depuis 
l'époque  primitive  jusqu'à  notre  siècle.  H  essuie,  enfin,  d'expliquer  comment 
le  principe  auquel  ¡1  aboutit  peut  étre'mis  en  pratique.  II  se  déclare  partisan 
du  service  militaire  obligatoire  et  personnel  qui,  en  principe,  doit  durer 
Irois  ans  tant  dans  l'armée  active  que  dans  la  réserve  de  l'arme  active. 
Il  admet,  de  plus,  que  chacun  doit  offrir  à  la  nation  tout  moyen  dont  il  dis- 
pose, pouvant  être  utilisé  pour  la  défense  nationale  :  fortune  et  i  ntelli- 
gence. 

Le  travail  de  M.  Uarrios  y  Carrion  est  intéressant  et  ses  conclusions 
doivent  être,  en  général,  approuvées.  Je  dis  en  général,  parce  que  j'ai  des 
réserves  à  l'aire  sur  certains  points.  Ainsi,  son  opinion  d'après  laquelle  le 
serviere  militaire  est  un  droit  et  non  une  charge  me  parait  peu  fondée  s  il 
soutient  que  c'est  un  droit,  c'est  alin  de  donner  à  l'armée  nationale  plus  de 
force  et  plus  de  valeur,  l'idée  de  charge  impliquant  celle  de  contrainte  qui 
parait  être  incompatible  avec  le  dévouement  et  l'abnégation  sans  bornes  dont 
le  soldat  doit  faire  preuve.  Si  le  service  militaire  était  un  véritable  droit, 
la  conséquence  en  serait  que  chacun  serait  libre  de  renoncer  à  l'exercice  de 
ce  droit,  au  grand  détriment  de  la  défense  nationale.  L'auteur  prévoit  !•>!>- 
jection  et  n'a  garde  île  repousser  cette  conséquence  logique  de  son  idée, 
mais  il  emploie  un  détour  ingénieux  pour  écarter  ce  que  la  conclusion  a  de 
dangereux.  On  peut  renoncer  à  l'exercice  de  ce  droit,  ajoule-t-il,  mais  il  faut 
prendre  garde  qu'en  y  renonçant  on  se  refuse  de  payer  à  la  société  1  equiva- 
lent de  la  garunlie  et  de  la  protection  qu'elle  nous  offre.  La  société  sera  donc 
en  droit  de  laisser  sans  protection  le  militaire  récalcitrant  et,  dans  catta 
situation  la  vie  sera  impossible  pour  lui.  Possible  en  théorie,  la  renonciation 
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stasi  Impossible  en  fail,  a  mon  arte,  ¡I  est  inutile  de  sa  payer  de 

[noi  db  pai  reconnaître  tout  simplement  que  le  service  militaire, 

services  que  l'individu  doit  rendre  s  la  société  dont  il  fuit 

pwlie,  coosliluc  une  véritable  fonction  publique,  imposée  à  tous  pour  le  salut 

4t  In  le  chacun  de  ses  membres. 

I«  ferai  •  ne  réserve.  L'auteur  pense  que  les  lois  de  la  Sociologie 

ilium-til  a  la  conclusion  que  la  guerre  entre  les  nations  est  une 

;>nraltra  jamais.  Il  va  môme  plus  loin  et  il  pense  que  lu  guerre 

usable  pour  le, développement  de  l'humanité.  Je  suis  d'un  avis 

lue  la  guerre  doive,  malheureusement,  pendant  longtemps 

r    Faite  'litre  les  Etats,  cela  est  certain.  Mais  il  n'en  résulte  pas 

un   bienfait  pour  l'humanité,  ni  qu'elle  ne  disparaîtra  jamais. 

les  conflits  armés  et  je  crois  fermement  qu'au  point 

humaine  est  arrivée  pareils  conflit!  ne  sont  point  utiles  il  l'éclo- 

veaux  progrés.  Or,  toute  institution  qui  n'est  pas  utile  est  Tata- 

nul  appelée  s  disparaître  :  te  n'est  qu'une  question  de  temps.  La  suppres- 

nllils  armés  n'implique  pas,  il  convient  de  le  dire,  la  disparition 

nflfl    enire   les  nal  ¡ODS,  pas  plus  que   la  suppression  des  guerres 

••ut rainé  la  disparition  des  conflits  entre  individus.  Quoique  mili- 

■,  M   liarnos  y  Cari-ion  peut  difficilement  être  d'un  avis  différent  sur  ce 

Lud  il  se  place  sur  le  terrain  de  lu  sociologie. 

Nicolas  Poutjs, 

r.tiargó  de  cours  à  l'Université  d'AIx. 


de  f   ■  •"   Economie    issociation  •.  Supplément 

aux  «  Economic  studies  »,  18 

uoeiation  »  a  pour  objet  l'étude  de 
wnoniio  politique  ou  des  côtés  économiques  des  questions  politiques 
ersités  et  les  Collèges  les  plus  célèbres  do 
sont  représentés  par  un  total  de  5'tO  membres   lille  publie 
Monographies,  les   «  Economie  stud, 
II«  menu  ta  di  union  annuelle  les  29,  30  et  31  décembre  1897, 

jour  sous  la  présidence  du  professeur  F  -II.  '¡iddings;  ellea 
discuté,  ouïr»  des  questions  qui  l'intéressaient  particulièrement,  sur  les 
•  Rapports    da    renseignement  de  l'histoire  économique  et  de  l'ensei- 
goBJL  eonomie  politique    .  sur  les  Méthodes  d'enseignement  de 

|ue;  eolio,  Problème  de  la  réforme  de  la  mon- 

p|  ¡ne  quelques  opinions  sur  l'économie  poli- 

iie. 

.prendre  ce  que  le  système  économique  actuel  a  d'essentiel, 
professeur  Cardner,  de  durable,  il  est  presque  nécessaire  de  le 
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comparer  avec  les  systèmes  antérieurs  et  plus  simples;  l'histoire  éco- 
nomique montre,  en  outre,  l'unité  essentielle  de  la  vie  sociale  ;  enlin,  ella 
familiarisa  l'élève  avec  les  idées  économiques.  Le  professeur  Seager 
oppose  à  la  méthode  deductive  eu  économie  politique  la  méthode  induc- 
tive et  historique;  l'histoire  économique  est  inséparable  de  l'économie 
polilique  et,  loin  d'être  une  simple  introduction,  doit  être  enseignée  en 
même  temps.  La  science  économique  doit  comprendre  :  Io  l'économique 
descriptive;  2°  théorique;  8°  historique;  4°  pratique.  Le  professeur 
Knight  dit  que,  puisque  l'économie  politique  présente  est  la  théorie 
d'une  société  industrielle  conditionnée  par  le  développement  industriel 
et  économique  passé,  elle  implique  l'histoire  de  cette  évolution.  Bref, 
tous  les  orateurs  se  sont  accordés  à  reconnaître  la  nécessité  d'unir,  d'une 
façon  ou  d'une  autre,  l'étude  de  l'économie  politique  et  celle  de  l'histoire 
des  faits  économiques.  Peut-on,  d'ailleurs,  songer  sérieusement  a  sépa- 
rer l'historique  d'une  question  quelle  qu'elle  soit  de  l'examen  de  cette 

question  elle-même? 

L.  Dopkat. 


W.  F.  Willcox.  —  Densité  et  distribution  de  la  population  aux 
États-Unis  d'après  le  i/c  recensement.  Economie  studies,  II,  o, 
1897,  in-8». 

Cette  étude  de  soixante-dix  pages  soulève  uu  grand  nombre  de  ques- 
tions intéressantes  qu'on  désirerait  y  voir  approfondies.  Que  vaut  la 
notion  de  densité  appliquée  u  la  population  ?  Quelles  conséquences  peut-on 
tirer  de  la  densité  de  la  population,  beaucoup  plus  considérable  en  Asie 
et  en  Europe  que  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde?  Quel  est  le 
rapport  entre  l'accroissement  dans  la  densité  de  la  population  et  la  rapi- 
dité de  cet  accroissement  avec  le  degré  de  civilisation?  etc. 

La  plus  grande  partie  du  travail  ni  consacrée  aux  Êtats-Uuis  pris 
dans  leur  ensemble  ou  État  par  État.  Neuf  Etats  ont  uue  densité  de  MU 
à  40  habitants  au  mille  carré,  cinq  Élats  de  30  à  30,  quatre  de  i0  u  50  ; 
la  densité  moyenne  de  la  population  aux  EtatäUnis  est  donc  environ  35. 
Les  statistiques  montrent  quelle  influence  exerce  le  régime  hydrogra- 
phique d'un  pays  sur  la  distribution  de  sa  population.  En  règle  générale 
les  vallées  des  cours  d'eaux  les  plus  aisément  navigables,  les  régions  les 
plus  fertiles,  celles  qui  ont  les  mines  les  plus  riches  ou  les  moyens  natu- 
rels de  communication  les  plus  commodes  >ont  les  plus  peuplées.  Les 
districts  situés  au  nord  du  Mississîpi  sont  plus  peuplés  dans  le  voisiuage 
des  cotes,  ceux  qui  sont  au  sud  sont  plus  peuplés  dans  l'intérieur  des 
terres  ;  mais  cela  vient  de  l'expansion  des  réseaux  de  chemins  de  fer. 
Si  les  villes  au  bord  des  grands  lacs,  comme  Chicago,  croissent  plus  vite 
que  New-York,  Philadelphie  et  Brooklyn,  c'est  que  la  navigation  sur  les 
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¡raud»  lacs  intérieurs  est  plus  régulière  et  plus  importante  que  celle  de 
nombreuses  rivi. '-res.  Mais  plus  les  moyens  de  communication  sur  la 
Urre  Terme  deviendront  commodes  et  peu  coûteux,  et  plus  toutes  ces 
•  os  hydrographiques  perdront  de  leur  valeur.   La  création 
ix  roseaux  de  chemins  de  fer,  par  exemple,  peut  modifier  très 
I  lu  Jihtribution  de  la  population  dans  une  région,  ne  serait-ce 
nt  aux  ouvriers  des  grandes  villes  d'habiter  à  la  carn- 
et nux  industriels  d'élnblir  leurs  usines  à  une  bien  plus  grande 
proximité  des  matières  premières. 

L.   Duprat. 


ff  H  Dunbar.  —  Government  Inj  injunction.  Economic  Studies,  III,  1, 

IS1.«,  in-8». 

opúsculo  de  4ÍJ  pages,  l'auteur  a  entrepris  de  déterminer  le 
arma]  des  «  writs  Of  injunction  i   rendus  par  les  «  Courts  of 

letton  est  essentiellement  un  ordre  donné  par  un  arrêt  de  la 
«»r.àuue  ptTsoune  désignée  dans  cet  arrêt,  pour  lui  enjoindre  de 
rlains  actes  ».  L'usage  en  est  de  plus  en  plus  répandu 
«  Amérique  •  eu  vue  de  renforcer  l'action  de  lois  criminelles  qui  ris- 
le  rester  sans  effet  sur  l'opinion  publique  si  leur  application 
lissée  aux  tribunaux  ordinaires  assistés  d'un  jury  ».  La  lutte 
■•litre  le  capital  et  le  travail,  de  plus  en  plus  vive  et  pas- 
rendu  fréquente  l'application  de  ce  remède  dans  le  cas  de 
conflit  mir»  patrons  et  ouvriers;  mais  l'opinion  publique  est  mainte- 
plutot  hostile  >\  ce  mode  de  juridiction.  Le  nom  de 
'(Ovwtiment  bv  injunction  »  a  été  donné  à  la  pratique  croissante  des 
injunction  •>,  et  il  faut  reconnaître  que  le  reproche  impliqué 
*tle  dénomination  est  justifié  par  la  tendance  de  certaines  cours 
l'obïtituer  à  des  arrêts  visant  des  cas  particuliers  des  décisions  appli- 
"Ut*  á  tous  les  cas  analogues  futurs. 
u»ut<mr  eite  de  nombreux  exemples  d'extension  excessive  du  rùle  de 
inclion  •  et  urta  of  equity  ».  Il  appartient  au  pouvoir  lé- 

détermioer  à  l'avance  ce  qui  doit  être  fait  ou  ce 
■  •ir,  avant  que  dos  cas  particuliers  de  délits  ou  de 
it,  qui  puissent  être  portés  devant  les  tribunaux. 
¡m  empiétements  du  pouvoir  judiciaire  sur  le  pouvoir  législatif  ne  sau- 
ina  lunger  pour  los  institutions  politiques  et  sans 
u*  grandes  chances  d'insuccès  final. 

L.  Duprat. 
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REVUE  DES  PÉRIODIQUES 


The  American  Journal  of  Sociology. 

Il  h  été  précédemment  rendu  compte,  dans  notre  Revue  (juillet  1897), 
des  deux  premières  années  du  périodique  américain.  Sa  troisième  année, 
qui  vient  de  s'achever,  comprend  six  fascicules,  semi-mensuels,  allant 
du  mois  de  juillet  1897  au  mois  de  mai  1898.  Sou  directeur,  M.  Albion 
W.  Small,  y  a  inséré  instamment  deux  articles  intéressants,  intitulés 
«  le  point  de  vue  du  sociologue  »  et  <<  la  signification  du  mouvement 
social  ».  Notre  savant  collègue  de  l'Institut  Internationa!  de  Sociologie, 
M.  Lester  Ward,  y  a  résumé  ses  idées  sur  «  l'utilitarisme  économique  ». 
M.  Edward  Ross  lui  a  donné  la  suite  de  ses  études  relatives  au  contrôle 
social;  M.  Georg  Simmel,  de  Berlin, une  version  anglaise  de  sa  «persis- 
tance des  groupes  sociaux  »;  M.  W.  Vedilz,  uneenqutHe  sur  l'enseigne- 
ment sociologique  à  Paris;  M.  Howerth,  un  programme  pour  les  études 
sociales.  Cesontlà  des  travaux  de  sociologie  générale.  Mais  {'American 
Journal,  à  côté  d'eux,  fait  une  trè*  large  place  à  ceux  qui  ont  pour 
objet  les  problèmes  pratiques  :  les  questions  ouvrières,  philanthropi- 
ques, politiques,  financières,  qui  préoccupent  la  démocratie  américaine, 
s'y  voient  consacrer  de  nombreux  articles.  En  outre,  chaque  fascicule 
donne  des  extraits  étendus  de  travaux  parus  dans  d'autres  Revues  et 
qu'il  a  semblé  intéressant  de  reproduire  pour  les  lecteurs  américains;  et 
il  contient  des  comptes-rendus  d'ouvrages  et  une  liste  des  livres  et  des 
articles  récemment   publiés  dans  les   diverses    branches  des  études 

sociales. 

René  Worms 


INFORMATIONS 


Un  Comité  s'est  constitué  pour  élever  une  statue  ii  Auguste  Comte 
Il  comprend,  outre  les  disciples  directs  du  maître,  beaucoup  d'hommes 
qui,  tout  en  n'acceptant  que  purliellenienl  ses  idées,  voient  en  lui 
l'une  des  plus  grandes  figures  de  la  science  et  de  la  philosophie  mo- 
dernes. La  direction  de  la  Reçue  a  été  heureuse  de  »'associer  à  l'hom- 
mage rendu  au  fondateur  français  de  la  sociologie.  Les  souscriptions 
pourront  être  adressées  à  M.  Ch.  Jeannolle,  membre  du  Comité  d'ini- 
tiative, 10,  rue  Monsieur-le-Prince,  à  Paris. 


Depuis  que  les  Facultés  de  Droit  françaises  ont  vu  développer  cheat 


INFORMATIONS 
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'enseignement  politique  et  économique,  elles  ont  songé  à  en 

faire  profiler,  non  pas  seulement  leurs  étudiants,  mais  aussi  le  grand 

public    Elles  ont  collaboré  ainsi,  pour  leur  part,  à  l'œuvre  si  utile  de 

l'extension  universitaire.  La  Faculté  de  Droit  de  Université  de  Caen 

In  première  à  entrer  dans  cette  voie.  Depuis  quatre  ans,  elle 

fait  en  été  des  cours  publics,  en  outre  de  ses  cours  fermés  annuels. 

Kn  1897-1898,  trois  de  ces  cours  publics  ont  été  professés  :M.  le  doyen 

\  iliiv  a  traita  «  du  droit  du  suffrage  »;  M.  René  Worms  a 

ta  doctrine  de  Le  Play  en  économie  sociale  »;  M.  Le  Pur  a 

lié«  le  gouvernement  parlementaire)'.  Cette  tentative  d'extension, 

yant  réussi,  doit  être  continuée  l'année  scolaire  prochaine. 

le  pédagogique  des  instituteurs  et  institutrices  de  la  Loire- 

Inftrieure  (il,  rue  des  Arts,  à  Nantes),  met  au  concours  la  question 

te  : 

i  De  la  nécessité  de  tenir  compte  des  anormaux  (sourds,  muets, 

s,  idiots,  estropiés),  pour  étendre  l'instruction  scolaire 

1  tous  les  enfants. 

«viendrait-il  d'organiser  l'enseignement  populaire  à 
kur  donner  et  quelle  direction  faudrait-il  lui  imprimer  pour  les  ren- 
dre m.  marnes  et  à  la  société  .'  » 

prix,  consistant  en  volumes,  seront  attribués  aux  auteurs  des 
Winn  meilleurs.  Le  Cercle  se  réserve  de  publier  dans 

*"n  Rulletin  ceux  des  travaux  qu'il  estimera  intéressants. 

mleurs  des  mémoires  envoyés  au  concours  n'inscriront  pas, 
>ur  li'ur*  manuscrits,  leurs  noms,  mais  des  devises. 


biologie  de  Paris  a  tenu  sa  dernière  séance  le  mer- 
credi soir,  9  juin,  à  l'Hôtel  des  Sociétés  Savantes,  sous  la  présidence 
trde.  Le  sujet  à  l'ordre  du  jour  était  :  «  le  crime  individuel 
i  le  crime  collectif  ».  Il  a  été  traité  par  M.  E.  de  Roberty,  et  a  mo- 
ion  approfondie  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Tarde, 
René  Worms,  Stalkovsky  et  de  Roberty. 
La  prochaine  séance  de  la  Société  aura  lieu,  conformément  aux  sta- 
iluns  le  courant  du  mois  de  novembre. 

Lu  de*  collaborateurs  de  la  Revue,  M.  Paul  Beauregard,  professeur 

d'économie  politique  à  la  l'acuité  de  Droit  de  l'Université  de  Paris, 

et  directeur   du   périodique    hebdomadaire    l-  Mond»  Économique,   a 

jtnmé  député  de  Paris,  aux  récentes  éludions  parlementaires. 
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DE  SOCIOLOGIE 


L'évolution  du  darwinisme  biologique. 


i  pensée  de  Ch.  Darwin,  la  lutte  pour  l'existence  est  une 
des  causes  qui  ont  determiné  la  diversité  des  espèces.  Si  ce  n'est 
pas  la  seule,  c'est,  selon  lui,   la  plus  importante.  La  nature,  dit-il, 
eat  une  ouvriers  inconsciente  de  sélection  entre  les  êtres  vivants. 
Cette  sélection  a  pour  conséquence  la  survivance  de  certaines  formes 
au  détriment  de  certaines  autres  qui  ne  peuvent  varier  assez  vite 
pour  se  meure  en  harmonie  avec  les  variations  des  conditions  am- 
biantes, en  d'autres  termes,  pour  s'adapter  à  elles.  Celle  sélection 
est  uu  effet  nécessaire  de  la  concurrence  vitale,  qui  résulte  à  son 
ir  d'une  multiplication  trop  rapide  des  individus  existants.  Autre- 
ntdit,  la  multiplication  trop  rapide  des  êtres  organisés  est  une 
cause  de   combats  incessants  où    la    victoire   reste  à  ceux   qui 
s'adaptent  plus  complètement  que  les  autres  au  milieu  dans  lequel 
ils  »«  irouvent  en  concurrence;  et  la  survivance  des  plus  aptes  fa- 
N  par  l'acquisition  accidentelle  de  caractères  utiles,  —  résultat 
sélection  faite  par  la  nature,  -    a  pour  conséquence, 
divergence  continue  des  variations  acquises  et  à  leur 
irsnsr.  léréditaire,  la  succession  des  espèces  végétales  ctaui- 
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maies  qui  ont  peuplé  la  Ierre  au  cours  des  âges.  Dans  cene  hypo« 
thèse,  l'univers  est  donc,  en  définitive,  un  vaste  champ  de  bataille 
où  des  combattants  trop  nombreux  livrent  des  luttes  sans  trêve  pour 
conquérir  la  subsistance  et  l'espace  et  pour  assurer  l'une  et  l'autre 
à  leur  descendance.  Nous  nous  proposons  d'exposer  la  doctrine  du 
darwinisme  biologique,  d'en  montrer  l'évolution  et  de  faire  les  n-- 
serves  qu'elle  comporte. 


II 


La  lutte  pour  la  vie  résulte  de  la  rapidité  avec  laquelle  tous  les 
êtres  organisés  tendent  à  se  multiplier.  Malthus  avait  essayé  de 
prouver  que  la  population  humaine  du  globe  lend  à  s'accroître  en 
moyenne  suivant  une  progression  géométrique  dont  la  raison  est 
exprimée  par  le  nombre  des  enfants  qu'une  mère  peut  engendrer 
dans  le  cours  de  sa  vie,  —  tandis  que  les  moyens  d'existence  aug- 
mentent seulement,  selon  lui,  suivant  une  progression  arithmétique. 
Darwin,  s'inspirant  do  Malthus,  eslimc  que  tout  être  organisé,  vé- 
gétal ou  animal,  se  multiplierait  naturellement  avec  tant  de  rapidité 
que  la  terre  pourrait  être  bientôt  couverte  par  la  descendance  d'un 
seul  couple,  si  une  partie  de  cette  descendance  n'était  détruite  faute 
d'aliments  ou  d'espace.  Pour  les  végétaux  et  les  animaux,  la  loi  de 
la  concurrence  se  vérifierait  plus  rigoureusement  encore  que 
pour  l'espèce  humaine,  considérée  isolément,  car  ils  ne  créent  pas, 
comme  l'homme,  de  nouveaux  moyens  d'existence. 

On  dit,  en  premier  lieu,  que  si  les  organismes  obéissaient  libre- 
ment aux  lois  de  leur  propagation,  l'espace  manquerait  vite,  car  une 
seule  espèce,  multipliée  sans  perte  et  sans  obstacles,  aurait  rapide- 
ment envahi  la  terre  entière,  et  on  entreprend  de  justifier  cetto  par- 
tie de  la  thèse  par  le  calcul  et  par  les  inductions  qu'on  peut  tirer  de 
l'observation  de  certains  faits. 

Voici  d'abord  la  preuve  qu'on  fait  par  le  calcul.  Si  une  plante  pro- 
duisait par  an  seulement  deux  graines,  dounant  naissance  \  deux 
rejetons,  et  ainsi  de  suite,  elle  aurait,  d'après  Liuné,  produit  en 
vingt  ans  un  million  d'individus.  D'après  Ch.  Bonnetet  d'autres  na- 
turalistes, si,  pendant  un  été,  les  fils  et  les  petits-fils  d'un  seul  puce- 
ron arrivaient  tous  à  bien  et  se  trouvaient  placés  les  uns  à  côté  des 
autres,  à  la  fin  de  la  saison  ils  couvriraient  environ  quatre  hectares 
de  terrain.  Wallace  (Sélection  naturelle,  p.  31)  a  supputé  qu'un 
couple  d'oiseaux  produisant  quatre  petits  quatre  fois  dans  sa  vie, 
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rail,  au  bout  do  quinze   ans,   une    descendance   de   dix    mil* 
êtres.    Mêmes   résultats,    si  l'on  considere  des  espèces  qui 
ne  se  multiplient  que   très  lentement.    L'éléphant,  par  exemple,  le 
moins  prolifique  des  animaux,  pourrait,  dit  Darwin,  avoir  donné,  au 
SO  ans,   dix-neuf  millions  d'éléphants,  tous  descendants 

Id'uD  premier  couple,  —  en  supposant  que  chaque  éléphant  produisît, 
durant  la  période  féconde  de  sa  vie,  c'est-à-dire  de  30  à  00  ans,  seu- 
lement trois  paires  de  jeunes. 
On  ne  s'est  pas  contenté  do  calculer  la  rapidité  de  la  progression 
possible,  dans  un  temps  donné,  de  la  multiplication  des  èires  vivants, 
cherché  au  bout  de  combien  d'années  une  espèce,  à  défaut 
d'iiutrt-s,  suffirait  à  couvrir  ou  remplir  son  habitat.  Par  la  multipli- 
sans  obstacle  des  harengs,  des  morues  et  des  esturgeons, 
dont  les  œufs  se  comptent  par  millions  ou  par  centaines  de  mille, 
s  Océans  pourraient  être  comblés  en  moins  d'uno  vie  d'homme 
(Watbias  Duval,  Darwinisme,  p.  3Gl).   Si  tous  les  rats  des  champs 
*e  multipliaient  sans  entrave,  la  terre  en  serait  couverte  en  peu 
l'*nnècs  jusqu'à  la  hauteur  d'uno  maison.   De  même,  étant  admis 
o'-n  groupe  humain,  d'après  les  chiffres  moyens  do  la  Btatistiqiie, 
oiible  tous  les  vingt-ciuq  ans,  —  si  aucune  cause  ne  limitait  cetto 
"Implication,  en  moins  de  mille  ans  il  n'y  aurait  plus  de  place  sur 
tint  pour  se  tenir  debout.  «  On  a  vu  des  populations  civilisées 
cées  dans  des  conditions  favorables,  aux  États-Unis  par  exemple, 
ublcr  leur  nombre  en  vingt-cinq  ans,  fait  qui,  d'après  un  calcul 
i  par  Euler,  pourrait  se  réaliser  au  bout  d'un  peu  plus  de  douze 
¡aux  du  doublement  en  vingt-cinq  ans,  la  population  ac- 
hille des  États-Uni«,  soit  trente  millions  (écrit  en  1871),  deviendrait, 
au  bout  de  *ïô7  années,  assez  nombreuse  pour  occuper  tout  le  globe, 
if»nou  de  quatre  hommes  par  mètre  carré  de  superficie  (Durwin, 
"/.,  p,  13)  ».  Le  même  calcul,  fait  sur  les  Chinois,  qui  débor- 
dent actuellement  sur  divers  points  du  globe,  donnerait  des  résultats 
pius surprenants  encore. 

U  possibilité  d'une  augmentation    surabondante  des  individus 
n'est  pas  seulement  prouvée  par  des  calculs  théoriques.  De  nombreux 
cS4  ont  été  observés  de  la  rapidité  étonnante  avec  laquelle  se  multi- 
plied certains  êtres  vivants,  quand  les  circonstances  leur  sont  un 
•  mps  favorables,  ou  quand  ils  s'adaptent  facilement  aux 
os  d'existence.  Les  exemples  de  plantes  importées,  devenues 
communes  en  moins  de  dix  ans,  ne  sont  pas  rares.  Dans  l'Australie, 
¡ère  a  conquis  l'espace  sur  la  flore  indigène.  A  la  Nou- 
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velle-Zélande,  nos  mauvaises  herbes,  involontairement  importées, 
ont  remplacé  toutes  les  espèces  indigènes  dans  la  plaine  de  Chrest- 
ehurcb,  si  bien  que  l'on  peut  s'y  croire  en  pleine  Beauce  (De  Qua- 
trefages,  Darwin  et  ses  précurseurs  français,  p.  97,  note).  D'après 
Darwin,  le  cardon  et  le  grand  cardon  sont  arrivés  à  couvrir,  dans 
les  plaines  de  la  Plata,  des  espaces  de  plusieurs  lieues  carrées,  à 
l'exclusion  de  toute  autre  plante  {Orig.)  On  trouve,  aux  Indes  orien- 
tales, des  végétaux  dont  l'introduction  date  seulement  de  la  dècou- 
verte  de  l'Amérique,  et  qui  s'étendent  déjà  du  cap  Comorin  à  l'Hima- 
laya (Büchner,  Conférences  sur  la  théorie  darwinienne,  p.  29).  Les 
animaux  domestiques,  redevenus  sauvages  dans  plusieurs  parties 
du  monde,  sont  aussi  une  démonstration  frappante  de  la  possibilité 
d'une  multiplication  rapidement  progressive.  Si  l'on  n'avait  pas,  dit 
Darwin,  des  données  authentiques  sur  l'augmentation  des  bestiaux 
(chevaux  et  taureaux  sauvages,  qui,  cependant,  se  reproduisent  si 
lentement)  dans  l'Amérique  méridionale,  on  ne  voudrait  pas  croire 
aux  chiffres  que  l'on  indique.  Ils  paissent  en  troupeaux  innom- 
brables dans  ces  vastes  plaines,  et  cependant  ils  proviennent  d'un 
petit  nombre  de  couples  amenés  d'Europe  lors  de  la  conquête  espa- 
gnole. Al.  de  Humboldt  estimait  qu'il  y  avait  environ  trois  millions 
de  chevaux  dans  les  seuls  pampas  de  la  Piata.  De  même,  les  moi- 
neaux d'Europe,  acclimatés  aux  États-Unis,  y  pullulent  à  l'heure 
actuelle.  Eu  Australie,  les  animaux  importés  se  sont,  en  peu  de 
temps,  multipliés  à  tel  point  qu'ils  couvrent  le  pays,  d'où  ils  ont 
chassé  la  faune  indigène.  Les  lapins  y  sont  devenus  si  nombreux 
qu'ils  constituent  pour  les  récoltes  un  vrai  tléau. 

Plantes  et  animaux  ont  donc  une  tendance  à  se  multiplier  suivant 
une  progression  très  rapide.  Si  le  nombre  des  individus  destinés  à 
naître  et  à  vivre  ne  correspond  pas  au  nombre  de  germes  existant 
en  réalité,  c'est  qu'il  y  a  des  causes  d'arrêt  au  développement  indé- 
fini de  toutes  les  espèces  animales  et  végétales.  Une  de  ces  causes 
estledéfaut  d'espace,  et  le  défaut  d'espace  a  pour  conséquence  une  lutte 
directe  ou  indirecte,  active  ou  passive,  entre  ces  espèces  et  entre  les 
individus  qui  composent  ces  espèces,  au  cours  de  laquelle  succombe 
l'excédent  d'une  population  surabondante. 

La  vie  a  donc  à  souffrir  du  peu  d'espace  qui  lui  est  réservé.  Un 
peut  même  dire  que  la  zone  de  son  i  xpansion  a  diminué  notre  pla- 
nète. «  11  y  a  eu  un  temps,  dit  M.  Coutance  (La  lutte  pour  l'exis- 
tence), ou,  sur  toute  la  .•  urface,  la  température  était  à  peu  prés  la 
même.  Une  végétation  luxuriaute  couvrait  alors  la  terre  d'un  pâle  à 
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Les  mers  attiédies  étaient  gorgées  d'organismes  vivants 
is  toute  leur  étendue.  Le  Groenland,  l'Islande  et  le  Spitzberg  ont 
aservè  sous  leurs  glaces  les  vestiges  de  ñores  puissantes,  aujour- 
lui  disparues  ou  rabougries.  C'est  donc  sur  un  espace  relative- 
compris  entre  deux  pôles  glacés  et  reconquis  sur  la  vie 
■  les  puissances  inorganiques  que  les  êtres  vivants  doivent  croître 
,  N  multiplier.  « 

La  lutte  pour  la  vie  entre  êtres  organisés  ne  résulte  pas  seulement 
l'insuffisance  de  l'espace  habitable  qui,  loin  de  se  développer 
omme  eux,  semble  les  avoir  enfermés  dans  des  limites  de  plus  en 
»lus  étroites  ;  elle  est  encore  un  effet  nécessaire  de  la  disproportion 
Dire  la  quantité  de  nourriture  disponible  ou  possible  et  la  multipli- 
atiou  possible  de  la  population  vivante. 

Malthus  avait  soutenu  que  la  somme  et  l'accroissement   possible 
i  moyens  de  subsistance  ont  des  bornes  qui  les  empochent  de  faire 
'    à  la  multiplication  possible  des  individus  existants,  mais 
tie  divers  obstacles,  guerres,  épidémies,  famines,   etc.,  en  suppri- 
ètres  impossibles  a  conserver,  obvient  à  la  rupture  sans 
imminente  de  l'équilibre.  Darwin  et  ses  disciples  radicaux 
acceptent  la  conclusion  générale  do  l'économiste  anglais,   et  ils  en 
il  la  nécessité  de  la  concurrence  vitale. 
Una  discuté  les  calculs  théoriques  de  Malthus,  établi  que  la  double 
igression  qu'il  signale  n'est  pas  le  plus  souvent  d'accord  avec  les 
ut«.  Mais  on  ne  s'est  pas  avisé  que  la  réfutation  n'est  pas  décisive, 
il  ne  suffit  pas  de  prouver  que,  grâce  aux  progrès  de  la 
lue  agricole,  un  sol  d'une  étendue  déterminée  pourrait  nour- 
;  ou  dix  fois  plus  d'habitants.  Il  faudrait  raisonner  sur  la  po- 
ni, non  pas  plus  ou  moins  variable,  mais  sur  la    population 
ii'luo,  c'cbt-ii-dire  non  pas  sur  la  population  qui  est  ou  qui  pour- 
laus  un  état  de  culture  donné,  mais  sur  celle  qui  devrait 
■','1'.  i'u  cas  où  aucun  obstacle  n'entraverait  sa  propagation,  au  cas 
île»  guerres  prendraient  fin,  otiles  fléaux  seraient  prévenus  ou 
0f|jurt-s,  ou  la  misère  ne  prélèverait  plus  son  tribut  de  victimes,  au 
.eu  un  mut,  ou  le  grand  conflit  vital,  dénoncé   par   Darwin,   ne 
i  pas  de  morts  le  champ  de  bataille  où  les  espèces  vivantes 
incurrence.  A  poser  le  problème  en  ces  termes,  à  se  rappe- 
lle rapport  précédemment  indiqué  entre  la  multiplication  possible 
te  etpèees  et  l'étendue  des  domaines  habitables,  oa  m-  peut  qu'a- 
lita conclusion   que  la  fatalité  de  la  lutte  pèse  sur  les 
animale!   ■  if  »,    parce  que   les   aliments  ne  sont 
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pas  en  proportion  avec  le  nombre  possible  de  leurs  multitudes. 

Elle  pèse  aussi,  et  nous  croyons  devoir  insister  sur  ce  point,  elle 
pèse  aussi  sur  la  race  humaine.  Un  critique  de  Malthus,  M.  Levas- 
seur,  après  d'autres  qu'on  pourrait  citer,  reconnaît  que  la  race  hu- 
maine possède  virtuellement  une  puissance  de  multiplication  qui 
dépasse  de  beaucoup  le  nombre  des  hommes  que  la  terre  pourrait 
nourrir  [Nouveau  Dictionn.  d'économie  polit.,  t.  II,  p.  513).  Toute 
une  école  de  publicistes  affirme  que  la  loi  de  Malthus  est,  dans  son 
expression  générale,  une  loi  naturelle  des  rapports  économiques  des 
hommes  entre  eux  et  avec  les  richesses  alimentaires  de  toute  ori- 
gine (De  Molinari,  Block,  etc.).  Ajoutons  que  cette  même  loi  est 
considérée  par  quelques  penseurs  (Ziegler,  etc.)  comme  la  pierre 
de  touche  où  vient  se  heurter  le  rêve  d'une  pacification  universelle 
des  peuples  et  des  races. 

On  soutient  quelquefois,  à  l'encontre  du  malthusianisme  ortho- 
doxe, que  la  production  alimentaire  sous  toutes  ses  espèces  suffirait 
à  nourrir  la  population  humaine  qui  couvre  la  terre,  mais  on  ne 
prouve  pas  la  non-réalité  de  la  lutte  actuelle  et  passée.  De  plus, 
comme  le  fait  remarquer  Kautsky,  discutant  les  observations  adres- 
sées par  Tchemicheusky  à  Malthus  (V.  Reçue  Socialiste,  ire  série, 
1880,  n°*  10  et  11),  si  la  doctrine  de  Malthus,  avec  les  principes  sur 
lesquels  il  la  fonde  et  les  conséquences  qu'il  en  tire,  n'est  plus  sou- 
tenable,  dans  les  termes  où  l'économiste  anglais  la  présentait,  elle 
revêt  une  nouvelle  forme  avec  le  néo-malthusianisme,  appuyé  sur 
la  science  contemporaine.  Il  n'est  pas,  en  effet,  établi  que  la  puis- 
sance productrice  de  toutes  les  industries  est  indéfiuie,  et  il  est  cer- 
tain, au  contraire,  que  quelques-unes  d'entre  elles  ne  donnent  pas 
un  rendement  proportionnel  au  travail  et  aux  frais  qu'elles  exigent, 
et  que  quelques  autres  puisent  à  des  sources  dont  la  fécondité  n'est 
pas  sans  limites.  Sans  parler  des  inconvénients  qui  résulteraient 
d'un  déboisement  trop  considérable  du  sol  au  profit  de  la  mise  en 
culture,  —  et  l'expérience  est  faite  en  mainte  région  de  ces  consé- 
quences funestes,  —  il  est  manifeste  aussi  que  l'extension  du  do- 
maine des  terres  cultivables  serait,  par  la  diminution  de  la  surface 
habitable,  un  obstacle  à  la  multiplication  de  l'espèce,  et  réciproque- 
ment que  la  multiplication  de  l'espèce  réduirait  d'autant  le  domaine 
cultivable.  Serait-il  vrai  que  l'industrie  humaine  pourrait  suffire  aux 
besoins  de  notre  espèce,  il  faudrait  démontrer  qu'elle  serait  toujours 
en  mesure  d'y  satisfaire;  en  d'autres  termes,  et  à  nous  en  tenir  au 
problème  des  rapports  de  la  population  avec  les  moyens  de  subsis- 
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(»nee,  ¡I  faudrait  démontrer  que,  dans  un  monde  où  serait  conjurée 
l'action  des  forces  sociales  ou  autres  qui  empêchent  la  surabondance 
des  individus  dans  les  conditions  actuelles  de  l'existence,  —  le  croit 
possible  de  la  population  n'excéderait  jamais  l'augmentation  possible 
des  richesses  alimentaires.  Et  si,  en  dehors  de  la  pratique  volontaire 
ou  imposée  de  la  continence  et  des  expédients  du  malthusianisme 
identifique,  —  pratique  de  durée  discutable,  expédients  repoussés 
par  beaucoup  au  nom  des  croyances   religieuses  ou  morales  pour 

tape  encore  vivaces, — si,  disons-nous,  on  ne  voit  pas  d'autres 
raisons  solides  d'espérer,  sinon  de  prouver,  que  les  limites  de  la  po- 
pulation no  dépasseront  jamais  celles  des  subsistances  naturelles,  il 
.utile  d'ajouter  que  la  chimie  de  l'avenir  pourrait  bien  conden- 
ser en  tablettes  de  petit  volumo  et  de  fabrication  facile  et  rapide,  de 
quoi  subvenir  aux  besoins  d'innombrables  multitudes,  car  alors  il 
reste  toujours  à  résoudre  la  difficulté  de  savoir  comment  elles  pour- 
ront trouver  place  sur  notre  planète.  Si,  au  taux  d'accroissement  de 

il  devait  y  avoir,  comme  on  l'a  calculé,  dans  1300  ans,  sur  la 
terre,  un  homme  par  moire  carré,  l'humanité  étoufferait  en  man- 
geant les  tablettes  de  M.  Berlholot.  Quelle  ressource  lui  resterait-il 
d'échapper  à  son  supplice,  si  bon  nombre  des  individus  existants  ne 
prenaient  la  résolution  de  transporter  leur  demeure  dans  les  mai- 
sons aériennes  que  la  fantaisie  de  Kobida  construit  dans  l'espace  au 
vingtième  siècle? 

Bien  comprise,  la  loi  de  Malthus  est  difficilement  inacceptable. 
ïùti  tous  cas,  en  montrerait- on  la  fausseté,  l'homme  aurait  encore  à 
lutter,  sinon  contre  sou  semblable,  du  moins  contre  les  autres  foic;s 
inorganiques  ou  organisées  de  l'univers  età  leur  disputer  sa  part  de 
subsistance.  Tout  être  vivant  prétend  donc  à  la  subsistance,  parce 
que  être,  c'est  tendre  à  persévérer  dans  l'être,  parce  que  tout  être 
qui  vit  tend  à  vivre,  et,  comme  cette  subsistance  est  relativement 
rare,  il  en  résulte  entre  les  espèces  vivantes  et  eutre  les  individus 
qui  les  composent  un  antagonisme  sans  lin. 

En  résume,  par  suite  de  la  rapidité  d'une  multiplication  surabon- 
dante des  êtres  vivants  dans  un  monde  où  la  subsistance  et  l'espace 
sont  limités  et  manqueraient  bientôt,  si  la  plupart  des  individus  ne 
succombaient  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ces  êtres  se  ren- 
contrent pour  se  disputer  la  place  et  l'aliment.  Cette  bataille  est  sans 
iniermittenee  et  sans  trêve,  elle  a  lieu  à  tous  les  âges,  en  toute 
saison,  jour  et  nuit.  Elle  n'est  pas  une  phase  nouvelle  dos  vicissi- 
tudes de  l'existence.  Elle  a  commencé  avec  l'apparition  de  la  vie  sur 
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la  terre,  et  il  ne  semble  pas,  malgré  le  tableau  enchanteur  que  nous 
a  dépeint  M.  Gaudry  du  monde  tertiaire  de  Pikermi,  qu'il  y  ait  eu 
réellement  une  période  palèontologique  pendant  laquelle  les  êtres 
vivants  Deu  nombreux  aient  pu  vivre  en  paix  avec  leurs  voisins.  La 
faune  et  la  flore  des  premières  couches  terrestres  furent,  à  en  juger 
par  les  débris  qu'elles  nous  ont  laissés,  très  puissantes  et  très 
variées,  et  d'autre  part,  pour  que  la  bataille  pour  la  vie  eut  lieu,  il 
n'était  pas  nécessaire,  dit  De  Quatrefages  (Darwin  et  ses  précurseurs 
français,  p.  114),  qu'il  y  eut  des  mangeurs  et  des  mangés. 

Dans  cette  lutte  des  êtres  vivants  contre  les  forces  inorganiques 
et  des  êtres  vivants  entre  eux,  en  dépit  de  ces  compétitions  terribles 
pour  l'espace  et  la  subsistance,  la  vie  n'a  point  disparu;  elle  est 
jusqu'à  nos  jours  sortie  triomphante  de  tant  de  conflits  meurtriers. 
Mais  au  prix  de  quels  sacrifices  !  Que  de  victoires  des  éléments  qui, 
vaincus  sur  un  point  et  dans  un  sens,  l'emportent  ailleurs  et  d'une 
autre  manière,  sur  la  plante,  PaDimal  et  l'homme!  Que  de  flores  et 
de  faunes,  d'espèces  végétales  et  auimales  éteintes  et  en  voie  de 
s'éteindre!  Que  de  races  humaines  dont  on  ne  connaît  plus  ou  dont 
on  ne  connaîtra  bientôt  plus  que  le  nom!  L'histoire  de  la  vie  ainsi 
envisagée  apparaît  comme  le  martyrologe  de  la  vie,  un  martyrologe 
où  les  bourreaux  sont  à  leur  tour  des  victimes;  et  à  considérer 
l'arsenal  des  engins  de  guerre,  le  nombre  et  la  variété  des  armes 
défensives  ou  offensives  dont  disposent  les  êtres  vivants  dans  les 
luttes  qu'ils  ont  à  livrer  pour  l'existence,  il  semble  que  la  loi  suprème 
de  leur  évolution  soit  renfermée  dans  cette  maxime  d'un  sceptique  : 
Armez-vous  les  uns  contre  les  autres!  Les  darwinistes  sont  tous 
d'accord  sur  la  nécessité  de  la  bataille  de  la  vie  et  sur  ses  causes, 
mais  ils  sont  loin  de  s'accorder  sur  les  résultats  de  cette  concurrence 
universelle.  Aux  yeux  des  théoriciens  de  la  première  heure,  la  lutte 
a  pour  effet  le  progrès  des  organismes,  des  espèces  et  des  meilleurs 
de  l'espèce. 


Ill 


Darwin,  Spencer  et  Huckel  admettent  avec  Von  Baer  que  le  pro- 
grès se  manifeste  par  le  fait,  qu'a  magnifiquement  illustré  Milne 
Edwards,  de  la  différenciation  et  de  la  spécialisation  des  parties  et 
des  fonctions  des  êtres  vivants,  et  ils  font  application  de  ce  principe 
de  la  division  du  travail  à  l'évolution  biologique.  Pour  mieux  dire, 
évolution  et  progrès  sont  pour  eux  chose  identique. 


F.VGES.  —  L 'ÉVOLUTION  DU  DARWINISME  BIOLOGIQUE 

A.  vrai  dire,  le  résultat  de  la  concurence  vitale  est  l'adaptation  de 
l'être  à  eoa  milieu;  mais  puisque  l'adaptation  implique  la  survivance 
des  mieux  doués  au  détriment  des  moins  aptes,  le  progrès  est  eu 
definitive  le  bénéfice  de  l'adaptation.  En  effet,  des  caractères  acquis 
par  l'individu  par  la  voie  de  l'hérédité  ou  sous  l'empire  du  milieu. 
Im  uns  peuvent  être  indifférents  et  ils  n'ont  aucune  influence  sur  sa 
destinée;  d'autres  peuvent  être  nuisibles  et  ils  entraînent  sa  perte; 
d'autres  enfin  sont  propres  à  le  seconder  dans  la  lutte  pour  l'exis- 
tence, et  ceux-là  seuls  lui  assurent  la  victoire  dans  la  bataille  de  la 
vie.  La  sélection  opère  donc  au  profit  d'une  amélioration  croissante 
des  êtres  organisés.  Analysons  plus  complètement  la  thèse. 

Le  progrés  se  manifeste  (Darwin,  Orig.  et  Descend,  passim,  — 
Haeckel,  Preuves  du  transformisme,  Morphologie  générale,  Création 
naturelle,  Anthropogénie, —  Spencer,  Premiers  principes,  passini, 
Principes  de  biologie,  Essai  sur  le  progrès)  parle  passage  de  l'un  au 
multiple,  du  simple  au  complexe,  de  l'homogène  à  l'hétérogène,  IB 
d'autres  termes  par  la  différenciation,  c'esi-à-dire  par  la  diversité 
croissante  des  caractères  utiles,  corrélative  d'une  division  croissante 
du  travail  par  spécialisation  de  fonctions  avec  augmentation  d'éner- 
gie vitale.  Telle  est  la  loi  d'évolution  qui  règle  la  production  des 
individus  et  des  espèces  au  cours  de  la  concurrence  vitale  et  de 
la  concurrence  sexuelle. 

Considérons  d'abord  un  organisme  quelconque  en  possession  de 
toutes  ses  facultés  propres.  Comment  les  a-t-il  acquises)  Par  la 
vertu  de  la  concurrence  et  de  la  sélection,  qui  agissent  sur  l'être 
vivant  même  à  l'état  de  germe,  la  cellule  primitive,  en  so  develop« 
pant,  se  crée  des  tissus  et  des  organes  distincts  auxquels  est  dévolue 
une  partie  de  plus  en  plus  distincte  du  travail  collectif.  La  concur- 
rence, avec  la  sélection  qui  en  résulte,  est  donc  formatrice  de  l'orga- 
nisme, puisqu'elle  produit  la  varile  des  tissus,  des  organes  et  dea 
fonctions  qu'ils  remplissent.  Elle  est  aussi  amèlioratrice,  car  la 
transmission  par  voie  d'hérédité  des  avantages  acquis  assure  la 
survivance  des  types  les  plus  aptes  qui  sont  les  plus  parfaits. 

La  phylogenèse  concorde  avec  l'histogenèse,  Torganogenèse  et  la 
pliysiogenèse.  C'est  au  cours  d'une  lutte  séculaire  pour  l'existence 
sont  apparues  les  diverses  espèces  issues,  en  dernière  analyse, 
des  masses  gélatineuses  amorphes  où  6'est  manifestée  au  sein  des 
ans  la  vie  originelle.  Du  Bathybius  ou  do  la  monère  à  la  plante, 
do  la  plante  à  l'animal  et  à  l'homme,  il  y  a  eu  progrés  constant  par 
accroissement  de  propriétés  spécifiques.  La  latta  Ml  'loue  formatrice 
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des  espèces,  puisque  de  petits  globules  de  protoplasme  libre  elle  a 
fait  sortir  une  infinie  variété  de  formes  de  plus  en  plus  parfaites. 
lille  est  aussi  améliorataice,  car  les  mieux  douées,  qui  seules  sur- 
vivent, peuvent  perpétuer  par  la  génération  les  attributs  do  leur 
supériorité. 

Enfin,  comme  les  individus  respectifs  des  diverses  espèces  luttent 
entre  eux  et  contre  les  individus  des  autres  espèces,  les  meilleurs 
triomphent  de  leurs  rivaux  et  transmettent  à  leur  descendance  les 
vertus  qui  leur  ont  donné  la  victoire.  La  concurence  est  dune  aussi 
formatrice  et  amèlioralrire  d'aristocraties  spécifiques. 

Telle  est,  réduite  à  ses  propositions  fondamentales,  la  thèse  du 
progrès  biologique  par  voie  de  sélection  naturelle  et  sexuelle.  Elle 
est  en  termes  exprès  dans  Spencer  et  dans  Mackel,  les  partisans  les 
plus  décidés  et  les  plus  fervents  du  darwinisme  èvolutionniste.  Sans 
doute  Darwin  n'a  pas  affirmé  aussi  catégoriquement  que  le  philo- 
sophe anglais  et  surtout  que  le  naturaliste  d'Ièna  la  continuité  du 
progrès  biologique  réalisé  par  la  seule  action  des  lois  naturelles. 
Son  attention  avait  été  sollicitée  par  certains  faits  de  rétrogradation 
ou  d'arrêt  qui  prouvent  que  l'évolution  n'a  pas  toujours  lieu  au 
profit  de  la  sélection  ascendante  (Orig.,  p.  231).  Mais,  comme  il 
estime  que,  pour  le  plus  grand  nombre  des  individus  et  des  espèces, 
la  sélection  est  ouvrière  de  progrès  graduel  (Orig.,  132,  142,  238- 
23'.),  270,  412,  415,  422,  574-575,  etc.),  il  a  par  là  même  autorisé 
ses  disciples  à  tenir  pour  quantités  négligeables  les  cas  de  recur- 
rence. 


IV 


Que  la  concurrence  vitale  ait  puur  conséquence  une  sélection 
des  êtres  vivants,  tous  lesdarwinistesle  reconnaissent.  Mais  qu'il  n'y 
ait  que  cette  cause  essentielle  de  sélection  et  que  cette  sélection  ait 
lien  au  profit  des  meilleurs,  ce  n'est  pas  l'avis  de  tous  les  disciples 
de  Darwin.  Le  darwinisme  lui-même  a  fait  son  évolution  et  l'ortho- 
doxie première,  sous  la  critique  des  Ray  Lancaster,  Carl  Vogt, 
Romanes,  Huxley,  Lapouge,  Demoor,  etc.,  a  été  singulièment  at- 
teinte. Pour  les  plus  radicaux  du  darwinisme  hétérodoxe,  la  doctrine 
est  une  philosophie  naturelle  de  l'évolution,  et  de  rien  de  plus,  c'est- 
à-dire  de  l'évolution  sans  addition  de  coefficient  téléologique,  sans 
idée  de  progrès  ou  de  regrès. 

11  y  a  d'autres  causes  de  l'évolution  plus  essentielles  que  la  sé- 
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lection  par  concurrence  vitale.  Carl  Vogt  accorde  au  milieu  dans  la 

urmation  des  espèces  un  rôle  autrement  considérable  que  ne 
le  faisait  Darwin,  pour  qui  il  était  seulement  un  facteur  dos  varia- 
tions originelles.  Dû  plus,  d'après  Darwin,  la  transformation  d'une 
.  uno  aulre  se  fait  avec  une  lenteur  séculaire  et  suppose 
entre  les  deux  types  spécifiques  une  série  d'êtres  intermédiaires. 
Comment  se  fait- il  qu'on  ne  retrouve  pas  ces  êtres?  Darwin  invoque 
l'imperfection  de  nos  connaissances  palèontologiques.  Mais  on  a  pu 
répondre  sans  peine  qu'il  était  étrange  que  parmi  les  milliers  de 

■■s  découverts  on  n'ait  pas  recontré  une  sculo  espèce  en  voie  de 
transformation.  Vogt,  pour  résoudre  l'objection,  c'est-à-dire  pour 
expliquer  comment  les  espèces  fossiles  semblent  se  succéder  brusque- 

U-s  um  s  aux  autres,  admet  que  les  modifications  du  milieu  am- 
biant ont  été,  dans  certains  cas,  relativement  promptes.  «  Celles  des 
types  spécifiques  ont  dû  nécessairement  s'accomplir  dans  te  même 
temps,  p'iur  maintenir  l'harmonie  eotre  les  organismes  et  les  condi- 
tions d'existence.  Or  cela  même  entraînait  une  lutte  meurtrière  entre 
ces  or  ^  et  le  milieu  en  voie  de  transformation,  lutte  à  laquelle 

succombaient  la  plupart  des  représentants  au  moins  de  certaines 
Lea  rares  survivants  et  leurs  descendants  s'adaptaient  de 

v  on  mieux  aux  nécessités  qui  leur  étaient  imposées;  et  leur 
taille,  leurs  formes,  leur  instincts  se  modifiaient  d'aulaut.  Une  lois 
l'harmonie  complètement  établie  entre  eux  et  le  monde  nouveau,  ils 

'ikipliaicni  et  s'étendaient.  Mais  les  formes  de  transition,  les 
témoins  de  la  lutte  désespérée  pour  l'existence  soutenue  peudant  la 
modification  dei  conditions  extérieures  dans  lesquelles  l'espèce  a  pu 
à  peine  échapper  a  une  destruction  complète,  ne  doivent-ils  pas  être 
infiniment  moins  nombreux  que  les  espèces  typiques  qui  marquent 
les  deux  termes  de  la  lutte?  »  (V.  De  ijuatrefages,  Les  émules  de 
Darwin,  t  II,  p.  1  01  299)  De  Lanessan  (le  Transformisme)  recon- 
naît aussi  au  milieu  une  action  prépondérante.  Enfui  il  insiste,  et 
nons  y  reviendrons  en  concluant,  sur  l'importance  de  l'association 
pour  la  lutte,  plus  efficace  que  la  lutte  même  au  cours  de  l'évolution 
universelle. 

idin  estime  que  les  faibles  périssent,  non  pas  tant  par  la  con- 
currence des  forts,  que  parce  qu'ils  sont  arrivés  à  la  limite  de  leur 
(  ■••<•.  A  l'abri  de  la  rivalité  des  forts,  ils  dureraient  un  peu  plus 
peut-être,  mais  leur  mort  ne  serait  toujours  qu'une  question  de 
temps  (Les  espèces  assises  et  la  théorie  de  l'évolution,  p.  9).  Les 
types  organiques  disposent  d'uno  certaine  somme  de  force  évolutive, 
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et,  quand  une  forme  est  achevée,  c'est-à-dire  arrivée  à  l'état  d'espèce 
définie,  elle  n'a  plus  de  force  évolutive  disponible,  et  elle  disparii« 
sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  soit  en  conflit  avec  d'autres  espèces. 

Pour  M.  Vacher  de  Lapouge,  les  espèces  semblent  aussi  dispa- 
raître au  moment  de  leur  perfection,  comme  si  elles  avaient  èpuiié 
leur  force  vive,  et  ce  sont  les  meilleures,  ajoute  le  même  darwi- 
niste, qui  disparaissent  devant  l'invasion  des  médiocres  ou  dei 
pires,  parasites,  insectes  et  microbes.  (Les  sélections  sociale!, 
ch.  XV).  Nous  sommes  amenés  à  montrer  avec  les  darwinistesbétè- 
rodoxes^ue  l'évolution  n'a  pas  toujours  lieu  dans  la  voie  de  la  ai- 
lection  ascendante. 

L'histogenèse,  l'organogenèse  et  la  physiogenèse  ne  prouvent  pu 
absolument  que  la  survivance  dans  la  lutte  pour  l'existence  soit  IN* 
jours  corrélative  d'une  différenciation  des  fonctions  par  division  il 
travail  avec  augmentation  d'énergie  vitale.  En  d'autres  termes,  l'é- 
volution de  l'organisme  par  l'adaptation  de  ses  éléments  histolo- 
giques  et  Je  »es  fonctions  au  milieu  où  il  se  développe  ne  se  faitpai 
toujours  dans  le  sens  du  mieux,  tel  que  nous  le  concevons,  c'est-à- 
dire  n'implique  pas  nécessairement  progression.  Il  y  a  une  évolution 
rétrograde  qui  consiste  dans  un  retour  de  l'être  à  des  formes  infé- 
rieures en  perfection  à  celle  des  ancêtres,  «  si  tant  est  qu'il  y  ait, 41 
M.  Vacher  de  Lapouge  (et  cette  restriction  mérite  qu'on  s'y  arrête) 
des  formes  supérieures  ou  inférieures,  plus  ou  moins  parfaites,  ail- 
leurs que  dans  nos  préjugés  esthétiques  ou  biologiques.  >  Sélection!  \ 
sociales,  ch.  XV).  La  dégénérescence  de  l'être  vivant  par  voie  *  ' 
parasitisme  interne  est  bien  connue.  La  pathologie  prouve  ample- 
mont  qu'il  y  a  pour  l'organisme  maladie  de  l'individu  se  répercutant 
par  la  génération  sur  l'espèce,  dans  le  cas  où  tels  groupes  de  cel- 
lules, tels  tissus,  telles  fonctions  que  l'on  voudra,  prélèvent  une 
alimentation,  exercent  une  activité  supérieures  à  celles  des  autre*» 
c'est-à-dire  entravent  la  symbiose  ou  l'équilibre  de  la  vie  normal6- 
Même  conclusion  dans  le  cas  de  parasitisme  externe.  «  Par  exempt' 
dit  Ray  Lancaster  (Dégénération,  A  chapter  on  darwinism),  to'*" 
série  de  conditions  ayant  pour  résultat  de  rendre  plus  facilet&e0 
accessibles  la  sûreté  et  l'alimentation  d'un  animal,  conduisent,  c' 
règle  générale,  à  la  dégénération.  L'habitude  du  parasitisme  opè" 
d'une  manière  évidente  de  cette  façon  sur  l'organisation  des  ani' 
maux.  Faites  que  la  vie  du  parasite  soit  une  fois  assurée,  et  votf 
verrez  disparaître  peu  à  peu  les  jambes,  les  mandibules,  les  yeux 
les  oreilles  :  l'active  écre visse,  insecte  ou  annélide,  devient  un  sitopl 
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tac  destiné  à  ingérer  des  aliments  et  à  déposer  des  œufs,  et  rien  de 
plus.  »  —  «  Le  parasitisme,  ajoute  M.  Espinas  (Sociétés  animales, 
V  174),  ne  nuit  pas  seulement  à  la  victime,  il  nuit  au  parasite  lui- 
même,  sinon  immédiatement,  dans  l'individu,  du  moins  par  accu- 
mulation dans  l'espèce.  Ceux  d'entre  eux  qui  se  fixent  dans  les 
tissus  \  subissent  des  degenerations  telles  qu'il  a  été  souvent  diffl« 
reconnaître  leurs  véritables  affinités  zoologiques.  La  vie  de 
relation  étant  suspendue  chez  eux,  puisqu'ils  n'ont  pas  à  rechercher 
leur  nourriture,  mais  la  reçoivent  toute  préparée,  les  organes  cor- 
respondants se  sont  atrophiés.  Quelques  crustacés  lernéens,  libres 
pendant  une  partie  de  leur  existence,  descendent  soudain  dans  Pé- 
elle  animale,  dès  que  la  phase  parasitiqne  a  commencé  pour  eux. 
parasitisme  a  pour  effet  une  diminution  corrélative  de  puissance 
Je  chez  l'animal  qui  le  subit  et  de  complexité  organique  chez 
iimal  qui  l'exerce.  »  De  nombreuses  études  faites  par  des  darwi- 
es  avérés,  comme  Carl  Vogt,  Geddes,  Kowalewaky,  Edward 
Iveling,  Grant  Allen,  d'autres  encore,  sur  le  processus  dégé- 
atifdes  plantes  et  des  animaux,  confirment  les  affirmations  de 
ocaster  et  d'Espinas.  Carl  Vogt,  en  particulier,  de  ses  recherches 
un  nouveau  genre  de  médusaire  sessile,  Lipkea  ruspoliana, 
mit  à  cette  conclusion  qu'illustreront  pleinement  Massart,  De- 
ar et  Vandervelde  :  «  Tout  progrès  dans  une  direction  donnée  est 
oinpagne  sinon  de  reculs,  du  moins  d'arrêts  plus  ou  moins  mar- 
i  dans  d'autres  directions.»  Discutant  la  loi  biogèoique  de  Haec- 
:1,1e  même  naturaliste  paride  ce  principeque  seules  doivent  entrer 
i  ligne  de  compte  les  formes  accusées,  pouvant  vivre  et  se  multi- 
trouve  dans  aucune  série  zoolo^ique  la  preuve  de  l'acqui- 
uoQ  emi.  |  ne  d'organes  entièrement  nouveaux,  tandis  que 

tails    montrent   que    la    transformation    de  l'œuf  entraîne    la 
duction,  la  disparition  ou  la  modification  d'organes  préexistants, 
ione,  la  survivance  au  cours  de  la  lutte  des  individus  les 
ûieun  adaptés  aux  conditions  de  l'existence  n'est  pas  nécessaire- 
une  sélection  des  mieux  développés  par  la  grandeur  ou  la 
lion  de  leurs  organes.  H  y  a  des  deletion's  qui  deviennent  les 
"¡«tu  adaptés,  c'est-à-dire  qui  remportent  la  victoire.   Adaptation 
pas  nécessairement  synonyme  de  perfection  plus  grande. 
Vui  l'adapte  le  mieux  aux  circonstances  n'est  pas  nécessairement 
il  parfait,  parce  que,  dans  nombre  de  cas,  les  conditions  de  la 
au  lieu  de  différencier  les  organes  et  les  fonctions,  annulent 
dei  variations  acquises  qui,  utiles  dans  telles  circonstances  déter- 
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minées,  deviennent  nuisibles  dans  d'autre«  et  par  conséquent  dis- 
paraissent. Il  peut  donc  y  avoir  évolution  descendante  ou  régressin 
de  l'organisme;  bien  plus,  tout  progrès  dans  un  sens  «oppose  regrés 
dans  un  autre. 

La  Phylogenese,  interprétée  sans  idée  préconçue,  nous  déwiste 
aussi  du  rêve  cher  aux  transformistes  et  ruine  l'espoir  dont  ihn 
sont  bercés.  Il  est  certain,  dit  Vogt,  que  le  progrès  en  bloc  des  etra 
organisés  depuis  les  temps  paléozoiques  jusqu'à  nos  jours  est  un  fail 
indéniable.  La  comparaison  des  faunes  marines  d'autrefois  i  nos 
faunes  aériennes  suffirait  à  le  prouver.  Mais,  si  des  types  ont  pro- 
gressé, d'autres  ont  rétrogradé  ou  sont  restés  stationnaires,  si  biet 
que  la  somme  du  progrès  «  se  constitue  d'une  multitude  de  facteur» 
dont  la  valeur,  tantôt  positive,  tantôt  négative,  est  extrémeme»! 
variable.  »  (Leçons  sur  l'homme,  Introd.,  p.  12).  Il  y  a  plus.  Si  l'on» 
monte  aux  fossiles  de  la  flore  et  de  la  faune  primordiales,  la  paléonto- 
logie nous  fait  voir  que  bien  des  types  botaniques  et  zoologiques  des 
premiers  apparus  ont  eu  d'emblée  des  représentants  remarquables 
par  une  organisation  élevée.  Par  exemple,  cryptogames  et  gymnos- 
permes de  l'époque  permo-carbonifère  sont  plus  parfaits  que  leurs 
congénères  actuels.  Il  y  a  donc  eu  dégradation  organique  incompa- 
tible avec  la  doctrine  du  prétendu  progrès  continu  des  espèces.  Dt 
même,  les  trilobites  du  silurien  sont  des  crustacés  assez  voisins  de 
nos  isopodes,  c'est-à-dire  de  la  classe  qui  se  rapproche  le  plus  des 
insectes.  Les  céphalopodes,  les  plus  élevés  des  mollusques,  appa- 
raissent immédiatement  après  et  se  multiplient  à  merveille.  Ces 
faits,  conclut  Vogt,  ne  sont  explicables  que  si  l'on  admet  la  préap- 
parition de  types  élevés  d'où  dérivent  par  voie  de  dégradation  des 
formes  secondaires.  La  dégradation  semble  donc  avoir  joué  le  pre- 
mier rôle  dans  la  constitution  de  nombreuses  espèces. 

Huxley  nie  aussi  que  les   séries  organiques    aient  progressé    . 
depuis  les  premières  manifestations  de  la  vie  à  la  surface  du  globe,    ; 
que  les  anciens  types  aient  été  plus  rapprochés  des  formes  embryon-    ¡ 
naires,  et  que,  plus  généraux,  moins  spécialisés  que  leurs  deseen-    j 
dants,  ils  aient  été  par  cela  même  moins  élevés,  enfin,  que  I'    i 
perfectionnement  des  végétaux  et  des  animaux  ait  été  le  résultat^    ' 
la  différenciation  régulièrement  croissante  des  organes  et  des  fonc- 
tions (Lay  Sermons  and  Adresses,  ch.  XV  Depuis  les  plus  ancien* 
temps  jusqu'à  nos  jours,  dit-il,  le  plan  général  des  deux  règnes  orga- 
niques n'a  pas  varié.  Il  compare  un  grand  nombre  des  plus  vieilles 
espèces  aux  espèces  qui  leur  sont  actuellement  correspondantes  et 
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il  trouve  les  changements  si  faibles  que  les  types  anciens  ne  lui 
paraissent  pas  présenter  plus  de  caractères  embryonnaires  que  les 
lypes  de  nos  jours.  L'égalité  organique  est  presque  parfaite.  Les 
preuves  qu'un  a  de  la  variation  des  types  ne  suffisent  pas  à  démon- 
trer la   réalité  du    progrès    spécifique.    D'autres   paléontologiste* 
i.Hudry,  Cope,  Marsh,  etc.),  ont  établi  cette  égalité  ou  cette  supé-« 
nonté  dans  l'organisation  des  espèces  primitives  comparées  à  celles 
qui  semblent  actuellement  dériver  d'elles.  M.  Vacher  de  Lapouge, 
»'appuyant  sur  toutes  ces  autorités,  dénonce  la  faillite  du  darwi- 
nisme optimiste,  en  concluant  que  la  destruction  des  espèces  est 
d'autant  plus  rapide  que  le  type  est,  d'après  nos  idées,  plus  parfait. 
Donc  pour  les  moins  pessimistes,  le  progrès  a  été  ou  très  irrégulier 
i,  ou  nul  (Huxley),  pour  les  plus  pessimistes  des  darwinisles 
hétérodoxes  (Gaudry,  de  Lapouge),  les  espèces  les  plus  spécialisées 
se  sont  éteintes  le  plus  vite. 

Aussi  n'est-il  pas  surprenant  que  les  classifications  généalogiques 
dressées  en  partant  de  cette  loi  d'un  progrès  prétendu  nécessaire, 
en  particulier  les  plus  audacieuses  de  toutes, celles  de  Hn-ckel,  aient 
été  l'objet  de  vives  critiques.  C.  Vogl  écrit  :  «  <  >n  sera  bien  forcé  de 
remanier  et  de  renverser  complètement  presque  tous  les  arbres 
-•éoiques  qu'on  nous  a  présentés  jusqu'à  présent  comme  le  der- 
aot  de  la  science  et  du  darwinisme  en  particulier.  On  sera  forcé 
de  reconnaître  que  les  animaux  moins  compliqués  doivent  leur  exis- 
tence à  uno  longue  série  de  transformations,  de  rétrogradations 
peut-être,  si  l'on  veut  employer  ce  mot  impropre,  et  qu'ils  doivent 
mer  les  terme*  finaux,  et  non  les  souches  do  séries  phylogè- 
niques.  »  (Quelqus  hérésies,  darwinisles.  Revue  scientifique,  1886, 
A  propos  des  hypothèses  de  Hb  -.-kel.il  dit:  a  On  déclare  falsifié 
ce  qui  ne  cadre  pas  avec  un  plan  dressé  d'avance  et  on  arrive  ainsi 
à  des  arbres  généalogiques  qui  ressemblent,  à  s'y  méprendre,  aux  ifs 
si  capricieusement  taillés  dont  Le  Nôtre  et  ses  successeurs  ornaient 
le«  jardins.  En  prenant  une  certaine  dose  d'hérédité,  autant  d'adap- 
tation, une  pincée  de  falsification;  en  y  ajoutant,  comme  sirop, 
quelque»  notions  bien  trouvées  sur  le  monisme  philosophique  et  la  loi 
biogénique  fondamentale,  on  pourra  toujours  composer  uno  mixture 
propre  à  guérir  les  plaies  béantes  de  la  phylogènie.  »  (Revue  scien- 
tifique, 1877,  p.  1060).  Il  condense  enfin  toute  sa  pensée  enti  |ue 
dans  ces  paroles  d'un  savant  :  «  Au  début  de  la  science,  c'était  le 
Créateur  qui  dictait  les  lois  :  plus  tard  son  rôle  de  législateur  a  passé 
à  la  nature,  et  maintenant  ce  sont  messieurs  les  naturalistes  qui  se 
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chargent  de  cette  besogne  d'une  manière  exubérante,  »  (Les  Dogmes 
scientifiques,  Revue  scientifique,  1891,  p.  655). 

Claparède,  fervent  darwiniste,  dit  aussi  :  i  On  voit  aujourd'hui 
certain  naturaliste  reconstruire,  sans  sourciller,  tout  l'arbre  généalo- 
gique de  la  première  espèce  venue,  à  travers  toutes  les  espaça 
géologiques  ;  il  le  dresse  avec  autant  de  netteté  et  de  coquetterie 
que  celui  d'un  hobereau  prussien.  Puis  vient  un  rival  dont  la  sélec- 
tion raisonnèe  se  prononce  en  faveur  d'une  veine  de  sélection  natu- 
relle toute  différente,  et  qui  esquisse  pour  la  même  espèce  nue 
généalogie  toute  autre.  »  (La  Sélection  naturelle,  Revue  des  coon 
scientifiques,  1870,  p.  564). 

M.  Vacher  de  Lapouge  reproche  aux  dar  win  ¡st  es  optimi*!« 
d'avoir  exagéré  la  pensée  du  maître,  en  greffant  sur  une  explica- 
tion de  la  plupart  des  modifications  spécifiques  des  êtres  vivants  nut 
doctrine  qui  la  dépasse,  la  philosophie  transformiste.  Gumplowio 
conteste  aussi  à  Hœckel  le  droit  de  se  réclamer  de  Darwin  pour 
dresser  un  arbre  généalogique  unique  des  espèces  et  surtout  pour  fix* 
l'endroit  précis  où  cet  arbre  a  ses  racines.  De  ce  point  de  vue  la  cri- 
tique dépasse  le  but.  On  peut,  en  effet,  répudier  toute  assimilati« 
du  transformisme  et  de  la  théorie  sélectionniste  ;  mais  la  critique, 
fondée  en  ce  qui  touche  certaines  hypothèses  aventureuses,  n'infirmi 
en  rien  la  légitimité  de  la  croyance  des  Spencer  et  des  Hœckel» 
progrès  continu  des  individus  et  des  espèces  par  voie  de  sélection 
au  cours  de  la  concurrence  vitale,  puisque  cette  croyance  est  pro- 
fessée par  Darwin  lui-même.  Aussi  bien,  n'est-ce  pas  Hœckel,  mail 
Gumplowicz  et  de  Lapouge,  qui  rompent  avec  l'orthodoxie  darwi*  ; 
niste. 

La  prétendue  aristogénèse  des  individus  d'une  même  espèce  e» 
concurrence  n'est  pas  mieux  fondée.  Ce  ne  sont  pas  les  meilleur» 
qui  le  plus  souvent  survivent.  Le  raisonnement  suffirait  àie  prouver, 
a  Supposez,  dit  Vaccaro  (La  lutte  pour  l'existence  et  ses  effets  dan*    j 
l'humanité),  qu'un  lion  très  puissant,  après  avoir  disputé  &  un  tigre    j 
un  cheval,  tué  par  ce  dernier,  soit  sur  le  point  de  le  manger,  Ion*    | 
que  survient  un  autre  lion  moins  fort  que  lui,  mais  qui  a  dormi  toute    1 
la  journée  ;  comme  il  est  facile  de  le  prévoir,  celui-ci  n'éprouter»    ' 
pas  de  grandes  difficultés  à  vaincre  son  adversaire,  déjà  épuisé  p" 
la  lutte  précédente,  et  s'emparera  de  la  proie,  tandis  que  les  bles- 
sures et  la  faim  causeront  probablement  la  mort  du  vaincu.  *  Ainsi) 
théoriquement  le  faible  peut  triompher  du  fort.  En  fait,  les  exemples 
à  citer  sont  en  très  grand  nombre.  La  prétendue  aristocratie  des  su- 
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»mots  de  la  lutte  est  relative  et  bien  mêlée.  La  délicatesse  de  l'or- 
ganisation des  meilleurs,  dit  M.  Vacher  de  Lapouge,  les  expose 
même  plus  que  tels  autres  individus  frustres  et  grossiers  aux  in- 
fiucucrs  debilitantes  ou  morbides.  Un  peu  plus  de  résistance  à 
Mcation  microbienne  ou  parfois  uu  défaut  décide  souvent  du 
loccèsdu  médiocre  et  parfois  de  celui  du  pire. 

Eofia,  dit  en  substance  le  même  critique,  si  nombreuses  sont  les 
espèces  qui  ont  disparu  dans  la  lutte  pour  l'existence,  sans  qu'on 
punte  arguer  autrement  que  de  leur  destruction  leur  infériorité 
propre,  qu'il  est  téméraire,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  voir  une 
preuve  de  progrès  dans  la  survivance  de  celles  qui  restent.  Ces  der- 
'.%  nous  font  illusion,  parce  qu'elles  occupent  seules  et  longtemps 
la  scène;  mais  pour  l'observateur  sans  préjugés  il  est  manifesteque 
Its  plus  brillantes  qualités  ne  sont  pas  des  conditions  nécessaires  de 
es  dans  la  lutte. 

résumé,  pour  les  moins  intransigeants  des  hétérodoxes,  la 
chou  par  voie  de  concurrence  n'est  pas  exclusivement  ascen- 
ts. Pour  les  plus  radicaux,  ou  bien  l'évolution  se  fait  par  la 
(truenen  des  meilleurs,  au  bénéfice  des  médiocres,  sinon  des  pires, 
Dt  Lapouge),  ou  bien  elle  n'implique  par  elle-même  aucune  idée  de 

Il  ou  de  regros,  ou  plutôt  progrès  et  regrès,  si  contradictoires 
abord,  se  pénétrent  et  se  complètent  à  la  lumière  des  faits 
>us  apparaissent  comme  les  deux  faces  d'un  môme  phénomène, 
!  sens  que  toute  transformation,  fût  elle  progressive,  est  néces- 
inem  accompagnée  de  régression  (Demoor,  Massart  et  Vander- 
En  d'autres  termes,  la  sélection  par  voie  de  concurrence  ou 
<  comporte  qu'une  teleologie  relative  et  discutable,  ou  bien 
xclut  radicalement. 

Pourquoi  la  lutte  pour  la  vie  n'est-elle  pus  condition  suffisante  du 
par  voie  de  sélection  î  Parce  que  le  milieu,  disent  C.  Vogt, 
Lanessan,  etc.,  place  souvent  les  moins  bien  doués  dans  une 
ation  avantageuse  qui  leur  assure  la  victoire  sur  les  plus  aptes. 
Heurs,  eu  d'autres  termes,  parce  qu'un  grand  nombre  de 
"stances  internes  et  externes  de  temps,  de  lieu,  etc.,  acciden- 
ti extrinsèques   à  l'organisme,  empêchent  que    la  lutte   se 
produise  á  parité  de  forces.  Pour  que  la  victoire  fût  uniquement 
due  aux  caractères  individuels  des  lutteurs,  il  faudrait  que  la  lutte 
eu  à  égalité  de  conditions  normales,  dit  Vaccaro  (op.  cit.),  et  il 
Ht  manifeste  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  si  l'on  étudie  la  lutte  des 
ites  et  des  animaux  contre  les  agents   naturels,  des  espèces 
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entre  elles  et  des  iudividus  des  espèces  entre  eux.  Il  n'est  pas  néces- 
saire d'insister. 

En  résumé,  la  disproportion  entre  l'étendue  de  l'habitat  et  la  mul- 
tiplication possible  des  moyens  de  subsistance,  d'une  pari,  ot  d'autre 
part,  la  multiplication  possible  des  êtres  vivants  est  cause,  mais  non 
cause  essentielle,  d'une  concurrence  sans  trêve,  qui  se  fait  au  béné- 
fice d'une  évolution,  non  pas  absolument,  mais  relativement  pro- 
gressive, sinon  régressive,  des  organismes,  des  individus  et  de« 
espèces. 


Le  darwinisme,   en  accomplissant  son  évolution,   s'est  chargé 
d'une  partie  de  notre  critique.  Allons  plus  avant  dans  l'étude  des  < 
phénomènes.  Un  examen  approfondi  et  impartial  nous  laisse-l-fl 
cette  première  impression  d'un  combat  &  outrance,  sans  frein  ai 
règle,  où  tous  les  combattants  sont  autant  de  frères  ennemis,  "tili 
vainqueur  d'aujourd'hui  est  destiné  à  devenir  le  vaincu  do  demain? 
Ne  faut-il  voir  dans  l'universqu'unc  affreuse  mêlée  d'êtres  condamnai, 
de  par  une  loi  tragique  et  inexorable,  à  se  faire  une  guerre  éternelle! 
Mais  nous  avons  montré  ailleurs  (1),  et  nous  résumerons  ici  nos  con- 
clusions sur  ce  point,  qu'on  peut  citer  d'aussi  nombreux  exemple! 
d'accord  réciproque  entre  individus  de  la  même  espèce  ou  enM 
individus  d'espèces  différentes  qu'on  cite  de  cas  de  bataille  et  de 
lutte.  C'est  donc  que  l'évolution  a  d'autres  conditions  que  la  lutte. 
N'y  en  a-t-il  pas  une  dont  l'influence  soit  supérieure  à  celle  deli 
concurrence  et  grâce  à  laquelle  la  survivance  des  individus  et  le 
progrès  des  espèces  aient  été  assurés  plus  que  par  elle? 

On  a  constaté  maintes  fois  que  les  êtres  les  plus  aptes  à  survivre 
sont  ceux  qui  s'entr'aident.  L'accord,  la  coopération,  la  solidarité, 
l'association,  l'appui  mutuel  pour  vivre,  comme  on  voudra,  est  donc 
aussi  une  loi  de  la  nature,  et  son  rôle  est  plus  efficace  que  celui  de 
la  concurrence,  parce  qu'il  favorise,  dit  Kropotkine  (Société  nou- 
velle, janvier-février  1892),  «  le  développement  d'habitudes  et  de 
caractères  qui  garantissent  lo  maintien  et  le  développement  ulté- 
rieur de  l'espèce,  ainsi  que  la  plus  grande  somme  de  bien-être  et  it  1 
bonheur  pour  l'individu,  avec  la  moindre  perte  de  l'énergie  totale.  • 


(1)  Revue  socialiste,  mai  et  juin  1894. 
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DiTw.a  et  des  continuateurs  du   maître  ne  le    nient    pas.    •    Les 
zoologues,  disia  Kessler  (eilt  par  Kropotkine.  Ibid.),  et  les  auteurs 
qui  cultivent  les  sciences  relatives  à  l'homme  insistent  continuelle- 
ment sor  ce  qu'ils  appellent  la  loi  sans   pitie  de   la  lutte  pour  la 
Mais  ils  oublient  l'existence  d'une  autre  loi,  que  l'on  pourrait 
appeler  la  lot  de  l'appui  mutuel,  qui,  du  moins  pour  les  animaux,  a 
bien  plus  d'importance  que  la  loi  précédente    Plus  intimes  sont  les 
associa  fions,  plus  grandes  sont  les  chances  de  l'espèce  de  survivre 
et  de  faire  un  progrès  dans  son  développement  intellectuel.  *  Saos 
lier  la  lutte  pour  l'existence,  Kessler  concluait  *  que  l'évolution 
¿ve  du  règne  animal,  et  surtout  de  l'espèce  humaine,  a  été 
favorisée  bien  plus  par  l'appui  mutuel  que  par  la  lutte.  Buchner, 
ar  Kropotkine  (Ibid.),  ne  parle  pas  autrement.  Aux  yeux  de 
Laocssan  (Transformisme,  p.  423, 505).  l'association  pour  la  lutte  est 
plus  efficace  que  la  lutte  même  dans  les  trois  règnes. 
Les  faits  confirment  la  thè;e.  Ils  prouvent  que  d'ordinaire  les  êtres 
¿ueinent  les  mieux  doués  pour  l'offensive  ou  la  défensive  ne 
:iot  pas  ceux  qui  ont  assuré  leur  survivance,  et  que  des  êtres  plus 
îles,  mais  capables  d'association  et  d'accord,  ont  triomphé  des 
AÏ  pouvaient  entraver  la  propagation  de  leur  espèce. 
Consultons  l'histoire  naturelle.    Elle  nous  montre  l'élimination 
jifest«  d'espèces  qui  furent  grandes  et  fortes,  et  la  survivance, 
ItOÉS  jusqu'à   nos  jours,   d'autres  qui  furent  et  sont   restées 
jbles  par  elles-mêmes.  Les  grands  cryptogames  et  phanérogames 
loospermes  de«  périodes  paleontologa ues,  —  calamites,  fou- 
gères, sigillarièes,  cordaiies,  qui  avaient  trente  et  quarante  mètres 
de  hauteur,  avec  des  feuilles  qui  parfois  dépassaient   1   mètre  de 
loogueur  sur  15  à  '20  centimètres  de  large,   —  ont  disparu  sans 
laisser  de  descendance;  au  contraire  champignons,  algues,  etc.  de 
ces  époques  lointaines  ont  laissé  des  rejetons  innombrables.  —  Les 
sonnes  crustacés,  poissons,  repules  et  les  oiseaux  des  époques 
idairc  et  tertiaire,  de  formes  si  parfaites  ou  si  solidement  ar- 
i,  tnlobites,  mèrostomes  et  ammonites,  archœopteryx  macrura, 
ichthyosaurus,  mégalosaurus,  atlaciosaurus  iuunanis  (30  mètres), 
•palosaur  morosaurus  grandis  (13),  etc.;  les  gigantesques 

mammifères,  mammouth,  megatherium,  dinothérium,  etc,  dont  quel- 
ques-uns avaient  douze  mètres  de  long  et  quatre  mètres  et  demi  de 
haut,  ont  succombé;  au  contraire,  écureuils,  chauve-souris,  cerfs, 
lièvres,  singes  de  ces  anciens  âges  ont  perpétué  leur  espèce.  K-a-ce 
leur  vaste  corpulence  qui  fut  cause  de  l'extinction  rapide  des  espèces 
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puissantes,  parce  qu'elle  exigeait  une  plus  grande  quantité  de  nour- 
riture? Darwin  le  soutient  après  Owen  (Orig.,  p.  395-396).  Mais  les 
mers  de  ces  époques  étaient  gorgées  d'organismes  et  la  flore  et  la 
faune  terrestre  étaient  prodigieusement  populeuses.  Leur  force  bru- 
tale leur  fut  sans  utilité  durable,  parce  que  la  moyenne  de  leur  cer- 
veau était  beaucoup  trop  faible,  tandis  que  ceux  qui  ont  pris  posses- 
sion de  la  nature,  s'ils  n'étaient  pas  les  plus  forts,  étaient  les  mieux 
doués  sous  le  rapport  cérébral  et  partant  les  plus  sociables.  (V.  Per- 
rier,  le  transformisme,  p.  230-231).  Il  en  est  de  même  de  nos  jours, 
où  les  grands  fauves  et  cétacés  disparaissent  graduellement. 

Au  reste  on  ne  conteste  pas  d'ordinaire  que  la  force  brutale  ne 
soit  pas  une  garantie  suprème  de  survivance.  Darwin  l'admet  et 
M.  Novicow  en  signale  l'insignifiance  dans  la  lutte,  en  constatant 
qu'elle  se  subordonne  de  plus  en  plus  à  la  puissance  intellectuelle 
(V.  Les  luttes,  p.  481  etsuiv.  et  Reçue  internationale  de  sociologie, 
nov. -décembre  1893). 

Prouvons  que  l'accord  entre  individus  contribue  plus  efficacement 
au  maintien  de  l'espèce.  Quelques  exemples  suffiront. 

Baleines  et  requins  diminuent  en  nombre.  Au  contraire,  saumons, 
harengs,  morues,  sardines,  maquereaux,  thons,  sargues,  rougets, 
congres,  etc.,  sont  en  nombre  considérable.  Ne  doivent-ils  pas  d'avoir 
subsisté  à  leur  pouvoir  d'association,  puisque  isolés  ils  seraient  une 
proie  facile?  On  sait  qu'ils  voyagent  en  bandes  immenses,  qui  sem- 
blent organisées  pour  la  défense  (il  ne  saurait  être  ici  question 
d'attaque)  et  où  l'accord  règne  a  merveille. 

Les  oiseaux  et  les  mammifères  nous  offrent  des  cas  plus  concluants . 
Quelques  uns  des  premiers,  très  vigoureux,  le  dronle,  le  solitaire 
des  Iles  Mascareignes,  n'existent  plus.  Le  canard,  dont  l'organisa- 
tion est  pauvre,  est,  au  contraire,  en  raison  de  sa  sociabilité,  en  train 
d'envahir  la  terre.  Les  pigeons-voyageurs  d'Amérique,  si  faibles  par 
eux-mêmes,  peuvent  défier  les  plus  grands  oiseaux  de  proie,  car  ils 
forment  des  associations  phénoménales,  qui  ont  parfois  1  kilomètre 
de  large  et  10  à  12  kilomètres  de  long  et  comptent  jusqu'à  plus  de 
deux  milliards  d'individus.  On  connait  la  rapidité  avec  laquelle  le 
moineau  s'est  propagé  en  Amérique  et  dans  les  colonies  anglaises, 
où  les  oiseaux  de  proie  n'ont  pu  les  exterminer;  ils  luttent  au  con- 
traire en  troupes,  et  souvent  avec  surcos,  contre  le  grand  faucon 
même.  Quant  aux  faucons,  Siéverstotf,  cité  par  Kropolkine,  en 
mentionne  certaines  espèc  •«,  douées  d'une  organisation  presque 
idéale  pour  chasser  et   saisir  la  proie,  et  néanmoins  en  décadence, 
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tandis  que  les  ¿incoas  sociables  prospèrent.  Les  mouettes,  les 
sternes,  ¡es  pLa^ers.  les  canard*  sauvages,  etc..  sur  les  côtes  de  La 
mer  ou  de  l'Océan,  n'en:  pu  être  déloges  de  leurs  deaieares  par  des 
eoocarrenLS  pius  :":r_»  et  pLas  ruses.  Organises  en  '.andes  compactes, 
Us  repoossea:  les  brigands  des  airs. 

>i  coos  considérons  les  marnauzeres.  e-ïcs  sommes  ton;  d'abord 
frapçes.  i.:  Kroço.ime.  de  l"::n  mense  s-per.or.-j»  numer.q.e  des 
e*;eces  sonables  snr  1*5  esp*:*«  iz:  ne  s  as*:«::eo:  pas  'Vierf., .  Les 
grands  :el.ns.  lions,  ugres.  leopards,  e::  .  sec:  a  peu  près  les  seil* 
msTi^'eres  r:;«w.ewrs  \z:  çreferen:  l'.sc lessen:  a  la  sorié'-e  02  don'. 
Ses  asso:_k-_.:-_s  h  .'*z<v\z*  ¿-  r.:  son:  passagères  e:  .alo-nses 
Acssi  .  eso=ce  di=.nze-:-eLe.  reo  -le-:-î..e  sans  cesse  et  n'es:-* Je 
pas  l:-.n  ie  i_sca.-i.-_-*.  As  xr-'s*  le*  :'neTre*  *:  les  n>xiv:ns 
saaiages.  le*  r-evre.-s.  >s  »u;.«.  .es  :._.**.  .es  renne*,  .e* 
suge*,  e:.:..  a:oc-e_:  *.r  ¿.Ter*  :•:.--'.*  d*  .'An;.en  e:  iz  Xi-meas 
Coo'inen:.  I.  ne«  :as  d:.v--x  -.-e  .es  **;•*:*»  s:o_a:--e*:  d:-:Ten: 
a  ic_r  ns-vna  s  assona:.  :n  ¿si:_r  re*:*:*  &  des  enne_i.s  mienx 
organises  ¿n'eues  Ains.  .a  grande  i«_n„e  des  '.-»Taux  s* -Tagt* 
asnne»:-  axi  aiia^jes  ¿t  5-.'nr_rre_-.s  •«err.:.**.  .e*  l:.p*.  ..e*  c-nr» 
et  les  l*x*.  Mu.  s.  j*  -en  ¿e  .  «».cà-:':  ee  ■-•r.se  ¿ans  -_n  \r.-z- 
peas.  v:«i:  par  aai»;-*  ât  i:-_d;an:e.  s.:  :  ;*r  .'eSe:  ïzz,*  pan:;--* 
socdaine.  ^»  :r>t;»eai.  p«r.:  n;. _*■=*«■_■...  .  _s;  -  *■-  »n.?.'  -jesiire 
parîoj 

L  j  a  a**  sas  ...  à*zu:<iv?z.:  1  -irc  :£*._«••*  -..•-§  r:.fAiit  en.:-:* 
»aJb.ex.  a  p>:»tT:._r  r  «. '.«.:*  :::_.:•€-:.«  -fc  *:•::■.*  ;ijt.:-t  a*.*ï_it 
aons  «:-niM»  y*?i*T  a«  :*_a-»  g-er:  «rr-rs  ae  :.'-r-j..*.  ¿es  ^..¿iCft 
de  lern..:«*  e:  ne*  runnes  c  b.:»f._.t:fc-  L**  ia.:*  *:■•.:  •_-:■;  rittu  ;>''i-r 
^ai.  a:-::  uereasa-re  at  j«!-  :•:*_.-. 
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ôe  .'»r»i  même  0*  Iiarw.:  »•:  Dt  c.*'.-.:<if*  a'-'.nr.b«*.  t  m  ..•:>tr»t- 
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individus  de  nature  différente,  aussi  bien  entre  animaux  d'espèces 
diverses,  comme  dans  certains  cas  de  parasitisme,  de  mutualité  ou 
de  commcnsalisme,  qu'entre  l'animal  et  l'homme,  comme  dans  le 
cas,  pour  ne  citer  que  celui-là,  de  la  domestication  et  de  l'élevage. 
La  remarque  est  aussi  vraie  des  groupes  d'individus  que  des  indivi- 
dus eux  mêmes.  Les  groupes  d'individus  ont  également  besoin  du 
concours  d'autres  groupes.  L'atrophie,  le  dépérissement,  la  mort  est 
la  conséquence  du  désaccord.  Celte  loi  est  applicable  à  tous  les  êtres 
et  non  pas  seulement  aux  seuls  êtres  vivants.  Ajoutons  que  les 
êtres  vivants  ne  s'associent  pas  seulement  pour  offrir  plus  de  résis- 
tance à  leurs  ennemis  communs,  quitte  à  se  disputer  ensuite  entre 
eux  l'espace  conquis  ou  la  subsistance  capturée.  Les  animaux  eux- 
mêmes  pratiquent  la  solidarité,  l'assistance  mutuelle  dans  le  besoin 
et  savent  même,  à  leur  manière,  faire  respecter  les  prescriptions  de 
l'altruisme  et  de  la  justice,  sans  l'observation  desquelles  la  vie  sociale 
serait  impossible.  Ne  sommes-nous  donc  pas  en  droit  de  conclure 
que  l'accord  est  une  condition  de  l'évolution  des  êtres  vivants,  plus 
importante,  plus  efficace  et  plus  utile  que  la  lutte?  On  lutte  au  détri- 
ment les  uns  des  autres,  tandis  qu'on  ne  s'associe  généralement  pas 
pour  mourir,  dit  M.  Espinas,  mais  pour  vivre  et  perpétuer  la  vie. 

Mais,  si  du  point  de  vue  biologique,  la  loi  d'accord  domine  la  loi 
de  concurrence,  n'est-ce  pas  que  la  vie,  qui  implique  nutrition  et 
génération,  n'est  pas  absolument  égoïste,  mais  contient  les  éléments 
du  la  sympathie  et  de  l'altruisme  î  La  vie,  en  tant  que  fonction  nu- 
tritive, est  bien  égoïste  et  lutte  bien  jalousement  pour  se  conserver. 
Encore  la  nutrition  est-elle  souvent  une  occasion  d'organisation 
coopérative,  car  elle  implique  travail,  consèqueminent  division  du 
travail  et  définitivement  accord  pour  la  vie  entre  les  individus  qui 
s'associent  pour  entreprendre  l'œuvre  de  l'appropriation  ou  de  la  pro- 
duction commune.  Mais  en  elle-même,  la  vie  nutritive  est  bien, 
comme  la  définit  Guyau,  uno  sorte  de  gravitation  sur  soi.  Au  con- 
traire, en  tant  que  fonction  de  génération,  qui  débarrasse  l'être  d'un 
trop  plein  qui  le  gène,  elle  est  une  dépense  égoïste  encore,  si  l'on 
veut,  mais  en  même  temps  altruiste,  puisqu'elle  donne  une  partie 
de  son  être  pour  produire  la  vie.  Grâce  à  la  génération,  dit  Guyau 
(Idée  d'une  morale,  etc.),  l'organisme  individuel  cesse  d'ôire  isolé. 
Son  contre  de  gravité  se  déplace  par  degrés,  dans  le  passage  de  la 
génération  asexuée  (scissiparité,  sporogonie)  à  la  génération  sexuée 
ou  amphigonie,  qui  inaugure  une  nouvelle  phase  sociale  pour  le 
monde  eu  rendant  possible  ce  groupement  social,  ici  transitoire,  là 
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sot,  qui  est  la  famille.  Nul  n'a  mieux  que  Guyau  rais  en 
;,  objectivement  et  subjectivement,  le  caractère  d'expansion  et 
inherent  au  développement  des  fonctions  vitales,  «  La 
i  ècrit-il  au  terme  de  sa  remarquable  démonstration,  ne  peut  être 
Ute,  moine  quand  elle  le  voudrait.  Il  y  a  une  cer- 
ne  générosité  inséparable   de   l'existence  et  sans   laquelle  on 
urt.  •  N'est-ce  pas  dire,  sous  une  autre  forme,  que  la  lutte  pour 
m  J«-  tous  contre  tous  n'est  pas  la  loi  suprème  de  l'évolution  des 
es  rivanta  '  Nous  avons  montré  ailleurs  que  la  loi  d'accord  est 
tloi  plus  générale  du  monde  entier,  à  toutes  les  phases  de  son 
ment,  depuis  l'étal  de  dispersion  moléculaire  de  la  nèbu- 
m  primitive  jusqu'à  la  période  future  où  l'équilibre  mobile,  suivi 
l'une  dissolution  des  agrégats,  sera,  selon  Spencer,  le  point  de  dò- 
ri fane  évolution  nouvelle  du  système  (I), 

C.  Fagbs. 


La  crise  scientifique  et  philosophique  du 
marxisme  contemporain. 


Si  je  dois  donner  dans  les  cadres  de  celte  Hevue  non  un  tableau, 
»il  une  esquisse  de  l'état  actuel  des  recherches  socialistes,  je  ne  peux 
ut  m'engager  dans  1rs  explications  etjugementsetendus.il 
borne  a  la  simple  eonstatation  des  faits  et  à  l'exposition 
fondamentales  des  dites  recherches.  Ceci  est  d'autant 
h    i  —  ilre  que  je  neveux  pas  lraiter]seulement  des  théories  d'éco- 

liorne  pas  :  ses  représentants  les 
iieo ta  ont  toujours  cherché  à  placer  leurs  théories  économi- 
es d'un  système  philosophique  complet.   Même  ce 
ra  nettement  que  le  socialisme  contemporain 
m   lis  branches  de  la  science  les  plus  importantes  et  qu'il 
mment  sa  philosophie. 


!i  Un   mime  sul  irailre  prochainement,  dans  l'Humanilé  noti- 

lutimi  du  darwinisme  sociologique. 


5iâ 


REVUE  INTERNATIONAUE  DE  SOCIOLOGIE 


Je  ne  parle  que  du  marxisme,  car  60  système  socialiste  e5t  aujour- 
d'hui le  plus  important.  Il  consiste  en  idées  de  Marx  et  d'Engels  :  Marx 
en  est  l'économiste,  Engels  le  philosophe. 


Commençons  par  la  théorie  économique.  Naturellement  ici  nous 
sommes  obligés  de  nous  occuper  de  l'œuvre  capitale  de  Marx  .  ■  Le 
Capital  ».  Ce  livre  parait  en  fragments  depuis  1859 (11.  La  publication 
du  troisième  volume  a  donné  lieu  à  une  discussion  fort  vive  sur  la 
question  de  savoir  si  les  vues  y  contenues  ne  sont  pas  en  contradic- 
tion avec  celles  du  premier  volume?... 

Pour  pouvoir  nous  rendre  compte  de  la  question,  rappelons- nous 
des  idées  essentielles  de  la  doctrine  de  Marx.  Au  premier  volume  il 
expose  sa  théorie  de  l.i  valeur.  II  définit  l'essence  de  la  valeur  et  son 
action  sur  le  gain  de  l'ouvrier,  en  même  temps  il  nous  donne  l'histoire 
des  origines  et  du  développement  du  capitalisme  moderne. 

Et  la  théorie  de  la  valeur  est  celle-ci  :  Toutes  les  marchandises  ven- 
dues ou  achetées  doivent  leur  valeur  au  travail.  Dans  la  marchandise 
est  incorporé  le  travail  humain.  A  l'époque  précapitaliste  chaque  ou- 
vrier travaillait  indépendamment  pour  lui-même  et  produisait  tant 
qu'il  avait  besoin;  à  l'époque  capitaliste  l'ouvrier  a  perdu  son  indépen- 
dance,  son  travail  devint  une  marchandise;  cette  marchandise  il  la 
vend  au  capitaliste,  c'est-à-direque  celui-ci  l'exploite.  L'ouvrier  travaille 
journellement  pour  sa  paie  non  pas  seulement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  produit 
ce  dont  il  a  besoin  avec  sa  famille,  mais  beaucoup  plus  longtemps  : 
par  son  sur-travail  dans  un  temps  plus  considérable  il  produit  pour 
le  capitaliste  la  plus  value,  le  gain. 

A  cette  théorie  de  la  plus-value  le  troisième  volume  du  «  Kapital  »  en 
oppose  une  autre,  notamment  la  théorie  ordinaire.  La  valeur  des  pro- 
duits et  partant  le  gain  sont  déterminés  par  les  dépenses  des  capitaux. 
Des  capitaux  égaux  donnent  dans  les  mêmes  temps  relativement  les 


il)  La  première  partie  et  le  germe  de  loul  a  paru  m  1X59  sons  le  litre 
•  Zur  Kritik  der  poHttecbeD  Ockonomi«  .  [Pour  la  critique  .|e  l'économie politi- 

c)ue).  Elle  fut  réimprimée  rteemmaal  pur  Kuuiskv.  in  ix<¡7  a  paru  le  pre- 
mier volante  du  •  Kapital  ■,  lei  éditions  suivantes  dolent  de  1872,  1883  et 
1890.  Le  deuxième  volume  rut  publié  par  Engels  en  1885  (2*  éd.,  1K93  .  le 
troisième  en  1894.  Le  quatrième  avec  l'histoire  de  la  théorie  de  la  plus-value 
est  promis  par  Kaulsky. 


KR\K.  —  LA  CRISE  DU  MARXISME  CONTEMPORAIN       513 

çains,   même  s'ils  ne  contiennent  pas  la  moine  quantité  de 
mil,  Cette  opinion  se  trouve  évidemment  en  contradiction  avec  la 
ùrie  du  premier  volume,  d'après  laquelle  la  plus-value  et  le  gain 
mient  dus  exclusivement  au  travail. 

i  reconnaît  dans  son  troisième  volume  à  la  loi  de  l'olTre  et  de 
la  demande  la  même  importance  que  leur  attribuent  les  théoriciens 
■¡alistes. 
Tripels  a  promis  dans  (introduction  au  deuxième  volume  d'expli- 
quer nu  troisième  comment  la  plus-value  de  Marx  se  transforme  dans 
le*  formes  spéciales  de  gain.  C'est  ce  qui  est  d'ailleurs  le  plus  impor- 
tant .  nous  voudrions  bien  savoir  comprendre  l'économie  concrète 
*elon  la  théorie  abstraite  de  la  plus-value.  Mais  le  troisième  volume 
o** contient  pas  l'explication  promis'' 

m!  Schmid!  1 1)  a  essayé,  déjà  avant  la  publi- 
du  troisième  volume,  de  résoudre  ce  problème,  mais  Engels  a 
solution  mm  socialiste;   il  la  blême  dans  l'introduction  au 
olume,  sans  s'apercevoir  que  ses  mots  retombent  aussi  sur 
Muri. 
Le  professeur  Soinbart  (8)  t.Vha  ensuite  d'expliquer  la  contradiction 
le  premier  et  le  troisième  volume.  Pour  lui  la  plus-value  de 
Marx  i'-i  seulement  «  un  principe  régulateur  >,  à  la  Kant,  de  la  théorie 
nique  Même  Engels  n'a  pas  rejeté  tout-à-fait  celte  explication  (3), 
I  f.ìut  ajouter  qu'il   ne  l'a  |>,i-  arrcptrV.  Les  théoriciens  socia- 
lites idmetleol  plutôt  la  contradiction.  Bernstein  (4)  reconnaît  que 
a  en  effet  modilié  sa  théorie  de  la  valeur,  il  .issine  en  outre  que 
lela  valeur  du  premier  volume  est  incomplète,  partant  vul- 
•  '.  sans  le  troisième.  Le  premier  volume   lui  parait  «  une 
I«  généralités  économiques  sans  bords  •  ;  la  définition  de  la  valeur 
P»r  la  <| minili,-  de  travail  seule  n'est  pas  suffisante,  il  lui  faut  appliquer 
sure  plus  scientifique, 
•nrore  au  déclin  de  sa  vie,  Engels  écrivit  un  article  où  il  voulait 


'niiiilt     Die  iJuri'lisrhniltsprofitrate  auf  Ouodlage  des  Marxseben 
-i    -  hip  DurclisiliniUsprofitrale  und  das  Marx'  sehen  Wert- 
t**tU.  .  Neue  Zeil  .,  189Í 

¡«  1894,  Zur  Kritik  des  ökonomischen  Systems  von  K.  Marx, 
irt  :  S'"milisnms,  p,  69. 
I!  N«D«  Zeit,  1897,  p 
189647.  I,  p.  48 
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apaiser  la  discussion.  Mais  il  n'a  pu  dire  que  ceci  :  la  loi  de  la  val« 
existe  seulement  depuis  le  commencement  du  commerce  d'échange 
jusqu'au  xv*  siècle  Sorel,  (I)  l'écrivain  socialiste  de  Paris,  remarque 
avec  raison  que  cela  ne  dit  pas  beaucoup  pour  la  production  capita- 
list'' des  derniers  temps.  La  question  mériterait  une  analyse  plus 
détaillée,  mais  je  me  bornerai  à  rappeler  que  Engels  pourrait  s'en  rap- 
pjrter  à  Marx  lui-même.  Dans  !'  «  Appendice  >  du  premier  volume  du 
«  Capital  •,  Marx  accepte  la  remarque  d'un  criliqtie  russe,  qu'il  donne 
non  des  lois  abstraites,  mais  bien  des  lois  de  développement  spéciales 
d'après  lesquelles  est  gouvernée  chaque  phase  historique.  D'après  cela 
Marx  reconnaît  pour  1j  production  capitaliste  des  lois  différentes  de 
celles  de  la  période  économique  précédente. 

Aussi  Bernstein  dit  dans  les  articles  cités  que  la  théorie  de  la  valeur 
de  Marx  a  de  l'importance  seulement  pour  les  débuts  du  régime  capi- 
taliste moderne.  Il  y  ajoute  que  dans  l'époque  avancée  les  marchan- 
dises sont  échangées  non  selon  leur  valeur,  mais  selon  les  frais  de 
production,  c'est-à-dire  que  l'échange  des  biens  est  défini  immédiate 
ment  par  la  concurrence  des  capitaux,  et  seulement  médiatement  pa 
la  loi  de  la  valeur. 

Les  contradictions  ne  sont  pas  épuisées.  Ainsi  on  en  trouve  même 
parmi  les  opinions  émises  aux  différents  endroits  du  même  premier 
volume.  Par  exemple  dans  la  troisièim-  édition,  Marx  a  modifie  consi- 
dérablement ses  vues  sur  la  productivité  du  travail  mental  :  il  la  lui 
attribue  beaucoup  plus  résolument  qu'au  premier  volume.  On  peut  y 
voir  les  bases  de  la  théorie  du  troisième  volume. 

Résumons-nous  :  les  socialistes  eux-mêmes,  et  spécialement  les 
marxistes,  trouvent  des  contradictions  dans  la  théorie  de  Marx.  Ici  se 
joint  un  autre  moment  important  :  les  théoriciens  socialistes  commen- 
cèrent seuls  à  modifier  cette  théorie,  certains  d'entre  eux  la  délais- 
sèrent même.  Surtout  les  Fabiens  anglais  acceptent  la  théorie  de 
Jevons  fia  théorie  d'utilité  (¡naie)  et  celle  de  l'école  de  Vienne  :  Shaw. 
Smart  (à),  Bernstein  {I.  c.)  reconnaissent  leur  valeur  relative. 

•       • 

En  deuxième  lieu,  nous  devons  prêter  notre  attention  à  la  discus- 


(1)  SocialislJsche  Monatshefte,  189?  :  über  die  Mansche  Werttheorie. 

(2)  Le  travail  de  Wieser  :  Der  natürliche  Wert,  1889  (ledit  économiste  se 
sert  ici  pour  la  première  fois  du  mot  :  Grenznutzen),  fut  traduit  par  le  socia- 
liste anglais  Smart  :  Natural  value,  1893. 
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on  sur  la  tactique  politique   Les  socialistes  se  sont  déclarés  toujours 
parti  révolutionnaire;  cependant  lu  méthode  révolutionnaire 
ni  transformée  de  plus  en  plus  décidément  en  réformatrice,  jusqu'à 
il  formulé  nettement  et  clairement  cette  impor- 
•.  olution. 
M.irx  ;i  id'  longtemps  pour  la  Révolution.  Déjà,  en  1843,  dans  ses 
|ues  sur  Feuerbach,  il  ia  désirait  ¡ 'i ¡,  En  1848,  il  voyait  dans  le 
terrorisme  révolutionnaire  le  seul  moyen  tactique  sûr  (2);  en  18."îl 
2  il  a  consacré  à  la  Revolution  de  1848  une  série  d'articles  où 
lit   il    la   coolinualion    dudit    mouvement   (3).    La    mémo 
noe  est  exprimée  dans  les  lettres  sur  la  question  d'Orient  (4)  ré- 
ni publiées.  Il  a  exagéré  encore  l'importance  de  la  commune  de 
Ce  n'est  que  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  comme  le 
Ire  le  troisième  volume  du  •  Capital  »,  qu'il  était  moins  révo- 
lutionn .. 

Unsi,  Kugel*  était  pendant  longtemps  pour  la  Dévolution.  Mais  à  la 

Qn  de  sa  vie,  en  18(J.j,  il  se  prononça  contre  la  Révolution  et  recom- 

lémocratie  BOciale  une  tactique  politique  et  parlemen- 

Qi  idence  curieuse  :  bientôt  aprèssa  mort  parurent  les 

Mar«  sur  la  Révolution  de  1848;  si  l'on  compare  leurs  idées 

d'Engels,  on  voit  quels  changements  a  subi  le  marxisme 

i  moitié  d'un  siècle.  Marx  réprimande  peut-être  sévèrement 

ide  contre-révolutionnaire  des  Tchèques  en  1848.  Bogelt  exprime 

13  les  mômes  avis  qu'a  défendus  llnvlicek  tout  de  suite  après 

opinions  d'Engels  sur  l'inutilité  de  la  Révolution  ont  dans  le 
lr'i  démocrate  socialiste  des  partisans,  mais  aussi  des  adversaires. 

Ludwig  Feuerbach  und  der  Ausgang  iler  klassischen  deutschen 
TiragS  à  pari  du  t  Neue  Zeit  »  188(3.  Avec  l'appendice  de  K.  Marx 
rfcacfa  de  1845,  1888,  p.  Tu. 
')  «  Neue  Rhein.  Zeil.  »,  1848,  7  novembre, 

ilion  und  Contre- Révolution  in  Deutschland.  Trad,  allem,    de 
«<iif: 

¡n  question.  A  report  of  letters  written  185,'t-O  dealing  with 
eveot«  of  Ihc  Crimean  War    Ils  K.  Marx,  éd.  DJ  Kl.  Mnrx-Aveling  and 

t*»n»  rtnlroducUon  de  l'article  de  Marx  <  Die  Klassenkampfe  in  Frank- 
lattgart,  1895. 
taaryk:  K.  Bavlieek,  ebap.  vvji 
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Les  uns  les  acceptent  sans  restrictions  :  pour  eux  la  révolut 
inutile  et  n'a  aucune  raison  d'être.  La  plupart  leur  attribue  une  valeur 
relative  :  en  Allemagne  la  révolution  ne  servirait  à  rien,  mais  pa 
exemple,  en  Russie,  où  les  conditions  politiques  ressemblent  à  oeil 
de  l'Europe  aux  temps  plus  anciens,  elle  serait  ¡i  désirer  (1). 

Le  mouvement  provoqué  par  le  député  démocrate  socialiste  Von 
Vollmar  est  aussi  une  lutte  entre  les  tendances  radicales  et  opportu- 
nistes ;  au  Congrès  de  Hambourg  se  sont  manifestées  les  mêmes 
dillérences  des  vues  sur  le  militarisme. 

En  général,  les  questions  du  jour  obligent  le  parti  à  rétléchir  s 
la  tactique.  Je  citerai  seulement  les  discussions  îi  l'époque  de  la  der 
niére  guerre  gréco-turque.  Les  uns(Bax)  étaient  pour  la  Turquie.  Selon 
eux  l'existence  de  la  Turquie  devrait  être  maintenue,  car  les  condi- 
tions barbares  valent  mieux  que  In  civilisation  capitaliste  da  Turquie 
ne  soulTre-t-elle  passons  le  capitalisme  anglais f)  Les  autres  étaient 
pour  la  Grèce  et  pour  la  libération  du  joug  turc  (2).  La  dernière  année 
la  discussion  sur  la  part  à  prendre  pendant  les  élections  à  la  diè 
prussienne  a  mis  a  l'ordre  du  jour  la  question  de  l'admissibilité  d 
compromis  (3). 

La  discussion  sur  le  problême  de  la  révolution  est  loin  d'être  termi- 
née. Ce  problème  demande  d'être  formulé  avec  plus  de  précision  qu'il 
ne  l'a  été  pur  Engels;  en  outre,  il  faut  s'y  baser  sur  des  raisonnements 
éthiques  et  sociologiques.  Engels  a  puisé  ses  vues  contre-révolution- 
naires dans  la  théorie  biologique  de  l'évolution  :  auparavant  il  était 
pour  les  changements  rapides  de  Hegel.  Mais  il  donne  surtout  des 
raisons  utilitaires. 

J'ajouterai  seulement  qu'ici  se  joint  la  discussion  sur  les  chances 
d'une  grève  en  masse,  éventuellement  sur  la  grève  du  inonde  ouvrier 
entier  (4). 

Ces  modifications  des  vues  sur  la  tactique  sont  en  rapport  avec  la 
scission  entre  les  socialistes  et  les  anarchistes.  Dans  les  derniers  temps 


(1)  Cf.  Nase  Doba,  1897  :  Socialiste  a  obnoveni  Polsky  (compte-rendu  de  la 
discussion  menée  a  la  «  Neue  Zeit  »  sur  la  question  polonaise). 

(2)  Voyez  Bernstein  in  Neue  Zeit.  1897     Der  Sieg  -tir  Turkeii   und  d 
Socialderaocratie  (la  victoire  des  Turcs  et  la  démocratie  sociale). 

(3)  Cf.  la  controverse  flehel-Liebknecht  sur  les  décisions  du  Congrès  de 
Hambourg  et  l'arlicle  de  Kautsky  :  Neue  Zeit,  18H8  98,  Wns  ist  ein  Compro- 
mis? (Qu'est-ce  qu'un  compromis?) 

(4)  Cf.  Neue  Zeit  1896  :  Parvus,  Staaisreieh  und  politischer  Massenstrike. 
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Isi  socialistas  M  sont  déclaréi  non  seulement  contre  t  la  voie  de  fait  », 
mais  aussi  contre  l'anarchisme  théorique.    I>e  socialiste  russe  Ple- 
l    démontre  que  la  révolte  anarchiste  empêche  le  développe- 
ment locial  et  même  qu'elle  est  un  moyen  contre-révolutionnaire 
Ire   l'anarchie    se   sont    prononcés   dernièrement    Kautskv    (2), 
C.  Schmidt,  Shaw  (3)  it  avant  eux  Deville  (4). 

antagonisme  du   marxisme  et  de  t'snarchismc  date  de  long- 
temps. Dans  les  pays  romans,  et  aussi  en  Autriche,  les  deux  courants 
'   »ont  pas  séparés  tout-à-fait,  mais  «  le  parti  ouvrier  socialiste  • 
allemand  .s'est  déclaré  déjà   an   Congrès  de  Saint-Gai]    en    Suisse, 
en    1887,  lout-.'i  lait  ouvertement  contre  la  force  «  qui  est  aussi  bien 
«  r»   facteur  réactionnaire  que  révolutionnaire.   »  En   1893,  les  anar- 
ct"»ist«s  furent  exclus  du  Congrès  de  Zurich.  Quoique  cette  évolution 
M2   passe  au  milieu  du  marxisme  lentement  et  ne  soit  pas  encore  finie, 
il     Ht  cependant  sûr  que  c'est   bien   la   un  un-   lutte  de  Marx  contre 
i  kuunin  et  Proudhon  qui  a  abouti  à  celte  politique  et  éthique  contre 
anarchiste. 

•   • 
La  théorie  économique  de  Marx  contient  naturellement  aussi  celle 
du  »  matérialisme  historique  », 

matérialisme  historique  »  se  résume  en  ceci  : 

conditions  de  la  production,  en  influant  sur  la  composition  de 

la  société,  fui  inerii  une  has,'  réelle,  sur  laquelle  s'élève  une  structure 

lalive  et  politique  i  c'est  donc   d'elles  que  dépendent  toutes  les 

'°r/nes  sociales,  politiques  ou  mentales  (notamment  celles  qui  portent 

'"  nom  ,J  ;  mes)  de  la  vie  [5). 

Ota  rt  aperçu,  Je  ne  peux  pas  développer  toutes  les  tenta- 

res des  marxistes  et  de  Kan  lui-même,  d'expliquer  le  sens  de  la  for- 


'•)  Plekbaaov  :  Anarchismus  und  Socialisiniis.  Cf.  son  article  :  Macht  und 
'"«nil   Putañee  et  force)  in  Arbeiter  nttttUg,  1894,  n°54;  Socialni    De- 
m°krni,  1897,  du  lü  novembre.  Déjà  Liebknecht  »  dit  :  La  force  est  depuis 
•îles  un  facteur  réactionnaire. 

Neue  /eil,  1893-4     Km  socialdemokraliscber  katecbismus,  II, 
Hevul(,|jon  Uilj  Anarchismus. 
(5>    1  i  Anarchism,  Fabian  Tract,  n°  45. 

ksarehisme,  1887. 

cette  formule  qu'A  donnée  Mari  au  matérialisme  ccono- 
tiii'l'i*  dan«  son  essai  :  •  Zur  Kritik  der  politischen  Oekonomie  »  (Ed. 
|¿»UW.v    p    \|,. 
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mule  donnée  ;  ¡ci  je  dirai  seulement  quelques  mois  sur  la  discussion 
très  animée  entre  Bas  et  Kautsky  (I  i. 

Bax  accepte  la  théorie  da  M.irx,  mais  il  s'oppose  aux  vues  des  néo- 
marxistes  ¡l'Ieklianov,  Mehring,  Kautsky);  il  explique  le  matérialisme 
de  Marx  de  cette  facon,  que  les  tendances  psychologiques  spontanées 
(f  idéologiques  •)  sont  indépendantes  et  primitives,  Pt  que  les  condi- 
tions économiques  sont  pour  elles  seulement  ce  qu'est  le  sol  pour  le 
fruit.  Le  premier  est-il  stérile,  le  second  n'y  germera  pas. 

Kautsky  admet  qu>'  l>>  matérialisme  historique  ne  peut  pas  expli- 
quer totalement  les  faits  historiques,  d'ailleurs  ce  n'est  pas  son  but. 
Les  tendances  psychologiques  intérieures  ont  leur  grande  importance; 
mais,  de  l'autre  côté,  on  ne  doit  pas  entendre  sous  le  nom  de 
conditions  économiques  seulement  les  machines.  Toute  l;i  technique 
moderne.  —  a  laquelle  appartiennent  les  méthodes  contemporaines 
chimiques  et  celles  basées  sur  les  résultats  des  sciences  naturelles  et 
de  la  mathématique,  —  constitue  les  «  conditions  de  production  »,  Il 
est  hors  de  doute  qjae,  par  cette  formule.  Kaulsky  sVst  rapproché  de 
Bax.  El  cela  veut  dire  que  Kaulsky  délaisse  le  matérialisme  grossier 
pour  l'histoire,  et,  partant,  pour  la  psychologie.  Dans  la  même  di- 
rection marchent  aussi  les  autres  socialistes  allemands,  parmi  les- 
quels je  mentionnerai  Cunow  et  Ernst  (2). 


Du  matérialisme  historique,  on  passe  naturellement  à  la  sociologie 
marxiste  en  général. 

La  sociologie  abstraite  (surtout  la  théorie  du  progrès,  la  question 
des  lois  historiques  et  des  forces  initiatrices  de  l'évolution)  est,  chez 
Marx,  formulée  brièvement  et  plutôt  occasionnellement.  Au  contraire, 
Engels  traite  la  théorie  du  progrès  et  les  autres  problèmes  plus 
systématiquement  (dans  ses  écrits  sur  Feuerbach  et  contre  Dilhringi. 

On  ne  peut  pas  nier  que  le  marxisme  est  faible  justement  dans  ses 
bases  sociologiques.  Celte  faiblesse  se  montre  dans  tous  les  domaines 


(1)  L'article  de  Bax  (Die  Zeit,  180G,  11  juillet)  :  Die  materialistische  Ges- 
chieht! Auffassung)  a  provoqué  la  réponse  de  Kaulsky  in  Neue  Zeit,  1896-7. 
Une  réplique  de  Bax  et  une  contre-réplique  de  Kautsky  (à  la  même  Revue) 
suivirent  bientôt. 

(2)  Neue  Zeit,  1891  :  Cunow  :  Sociologie,  Ethnologie  und  materialilische 
Geschichtsauffassung  ;  Ernst  :   Mehrings  Lessing-l.egende. 
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ì  coacréte  Si  les  socialistes  s'occupaient  plus  d'une  éJa- 
systém  tliqoe  des  bues  sociologiques,  Us  devraient  avouer 
i  que,  par  coaséqurat,  la  théorie  da  progrès  de  Varx-Ençels 
V.  «ségaboe  4«  aegaUoa  de  liez* 1 1  n'est  pas  suffisante.  Cependant  je 
parler  ici  seulement  de  plusieurs  questions  sociologiques,  dont 
plus  assidûment  les  théoriciens  socialistes  d'aujourd'hui 
'  point  de  départ,  je  prendrai  le  traité  d'Engels  sur  la  famille  ;  nous 
trouvons  noo  seulement  tonte  l'histoire  de  la  culture  envisagée  au 
ut  de  rue  marxiste,  mais  aussi  les  doctrines  sociologiques,  ¡ 
i  et  éthiques  les  plus  importantes.  Engels  y  parle  de  l'État,  de  la 
i  a  propriété,  du  communisme,  de  la  nationalité  et  de  la  el- 
ation en  général  i  I 
D'après  Engels,  la  eitiütatiom  contemporaine  commence  avec  l'État 
Smanica  ;  le  mot  •  la  civilisation  >  veut  dire  quels  société  est  organi- 
sée au  potat  de  vue  polttif*  et  national,  qu'elle  reconnaît  seulement  la 
propriété  privée,  et  enfin  que  la  famille  Bal  monogamique.  Tout  cela 
ensemble  signifie  que  le  capitalisme  exploitant  est  justement  le   créa- 
tear  de  cette  rivin>ation.  Au  contraire,  la  société  rivait,  avant  d'at- 
teindre la  civilisation,  dans  la  barbarie  et  dans  la  sauvagerie  sans 
Etat  -  D  n'y  avait  pas  de  nations,  le  communisme  y  régnait  et  la  fa- 
saille  ooa  monogamique  constituait  sa  base  ferme.  Engels  trace  le  la- 
de cette  évolution  de  la  sauvagerie  A  la  barbarie,  d'après  les 
idées  de  l'Américain  Morgan   . 

1  Le  noyau  de  cette  explication  est  constitué  par  la  théorie  de 
l'union  genlilice  :  la  famille  primitive  polygamique  et  polyandrique  (la 
question  de  la  forme  n'est  pas  ici  importante)  devient  naturellement 
ane  tribu,  mais  une  tribu  matriarcale.  La  mère  en  est  le  chef;  le  déve- 
loppement du  patriarcat  est  le  commencement  du  déclin,  dont  le  trait 
asentie!  est  la  monogamie  inséparable  de  la  prostitution. 
Cette  théorie  gentilice  était  déjà,  avant  Engels  et  Morgan,  fort  répan- 
t;  elle  e»t  encore  en  vogue  surtout  chez  les  Slaves.  Il  est  intéressant 
noter  que  la  description  de  l'État  primitif  des  Slaves  et  des  Tchè- 
donoée  par  Palaeky,  est  très  semblable  à  celle  d'Engels.  Un  dé- 
tail i  relever  :  l'un  et  l'autre  se  servent  d'œuvres  américaines,  car 
Palaeky  se  basait  sur  le  manuscrit  de  Grünberg,  dont  le  contenu  re- 


(l)  l  er  l.'rsprung   der  Familie,  des  Privateigentums  und   des 

j  18K,  4*  édition. 
fò  Morgan     Ancient  society.  Trad,  allemande  (Die  Urgesellschaft).  1891- 
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latif  à  l'organisation  sociale  est  calqué  sans  doute  sur Attala,  de 

Chateaubriand  (i). 

Comme  Palacky,  Engels  considère  celte  vie  primitive  comme  idéale 
à  tout  égard.  C'est  une  continuation  du  romantisme  de  Rousseau  et 
de  l'utopismi  sentimental  sur  la  vie  bienheureuse  des  innocents  sau- 
vages; comme  dans  la  Bible,  la  civilisation  commence  chez  Engels  avec 
la  chute  au  paradis  matriarcal  communiste. 

Contre  cette  conception  fantastique  du  matérialisme,  des  sociolo- 
gues critiques  se  sont  élevées  bien  vite  (î);  parmi  les  socialistes,  Cu- 
now  s'occupe  très  assidûment  de  celte  question  (3).  Il  reconnaît  que 
le  matriarcat  n'a  pas  celle  importance  que  lui  attribuait  Engels  :  ce 
n'est  pas  une  institution  primitive,  il  se  développe  du  patriarcat  et  ne 
donne  pas  à  la  femme  une  posilion  plus  élevée.  Cunow  ne  développe 
pas  toutes  les  conséquences  de  sa  critique  indirecte,  mais  il  est  clair 
que  ses  déductions  invalident  notablement  l'idéal  d'Engels  et  que,  par 
conséquent,  ses  opinions  sur  la  vie  de  famille,  et  spécialement  sur  la 
femme,  doivent  être  modifiées. 

La  critique  de  Cunow,  de  pair  avec  les  opinions  du  IIIe  volume  du 
Capital,  et  les  réfutations  par  Engels  de  la  révolution,  conduiront  pro- 
bablement à  une  révision  de  la  doctrine  socialiste  de  l'Etat;  de 
môme  aussi  la  tactique  du  compromis  en  amènera  une  autre  conception. 

2.  Sur  le  communisme,  les  théories  de  Marx  et  d'Engels  sont  chan- 
gées fortement.  Excepté  ladite  idylle  indienne  d'Engels,  ils  se  sont  ex- 
primés, vers  la  fin  de  leur  vie.  avec  une  grande  réserve  et  sobriété  sur 
l'avenir  de  la  société  socialiste.  Ainsi,  par  conséquent,  la  plus-value 
subsistera  aussi  dans  la  société  socialiste,  c'est-à-dire  que  l'ouvrier  y 
produira  plus  qu'il  n'en  aura  besoin  (4);  ici  se  place  l'opinion  sceptique 
d'Engels  sur  le  droit  au  gain  total,  etc.  (5).  Aussi  la  jeune  généra- 
tion parle-t-elle  avec  beaucoup  de  précaution  du  communisme  (8),  Je 


(1)  Voyez  mon  article  io  Delnicky  Kalendar,  t896. 

(2)  Voyez  surtout  le  travail  du  sociologue  polonais  Dargun  :  Muttsrrecht 
und  Vaterreclil  (Matriarcat  et  Patriarcal),  1892. 

(3)  Die  Verwandsehaftsorganisation  der  Australneger,  1894.  Aussi  :  Neue 
Zeit,  1897  :  Die  ökonomischeu  Grundlagen  der  Mutterherrschaft. 

(4)  Das  Kapital,  III,  2,  p.  354. 

(5)  Engels:  Hern  E.  Dührings  Umwälzung  der  Wissenschaft,  3«  edit., 
p.  218. 

(6)  Ce  n'est  pas  sans  signification  si,  à  l'ordinaire,  on  parie  seulement  du 
collectivisme,  tandis  que  la  génération  précédente  parlait  du  communisme. 
Il  ne  s'agit  pas  simplement  de  noms. 
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lemple,   la  déclaration  programmatique  de  Kautsky, 
i'après  laquelle  la  distribution  des  biens  dans  la  société  socialiste  se 
•mime    le  développement  ultérieur    de    la  paie  d'aujour- 
d'hui:!) ;  quant  to  moment  où  les  ouvriers  s'empareront  déilnitive- 
MBl  .le*    moyens    de  production,  il    l'attache  à  la  condition  que 
i  nient  suffisamment  intelligenti  el  qu'ils  aient  acquis  un  degré 
¡ut  d'éducation  administrative  et  Lliéorétique 

me  la  question  des  nationalités  pousse  les  socialistes  vers  b-s 
formuli ta  nouvelles.  D'après  Engels  les  nations  modernes  se  sont  for- 
unies  de  l'ancienne  organisation  gentilice;  l'idée  de  la 
MlioDalité  se  confond  chez  lui  tellement  avec  l'idée  de  l'Etat  qu'en  prin- 
-  toutefois  sans  l'avoir  dit  plus  explicitement  — il  se  rapporte  à 
l'autre    D'ailleurs  ils  étaient  pour  l'internationalisme  ; 

Iuii'ineni  la  transformation  de  l'Internationale  en  socialisme  et  Tac* 
Dt  de  celle-ci  surtout  dans  les  pays  mélangés  au  point  de 
M  national  a  amené  le  socialisme  devant  les  questions   et  luttes 
lionale*. 
fuur  Ifl  moment  la  question  reçoit  sa  solution  selon  le  cas  échéant; 
problème  national  n'a  pas  été  élaboré  d'une  façon  définitive  par  les 
iste*.  Kautsky  dans  la  Neue  Zeit, en  1887,  (Die  moderne  Nationali- 
reloppe  seulement  l'idée  du  travail  d'Engels  sur  la  famille  en  dé- 
clarant que  la  nationalité  contemporaine  est  la  bourgeoisie.  En  1898 
dans  l'article  sur  les  luttes  nationales  en  Autriche  publié  parla  même 
il  traile  le  problème  des  nationalités  avec  plus  de  compétence 
■nnait  l'indépendance  relative  des  conditions  économiques. 
■   slave  surtout  est  obscur  pour  les  socialistes.  Marx  et 
gels  ont  confondu  la  question  slavi    avec  le  panslavisme  (.Marx 
Dire  Bakountn  i  ;  ils  ne  la  comprennent  pas  bien  et  nourrissent  envers 
ni  tout  les  Tchèques  des  antipathies  germano-libérales, 
se  ressent  surtout  dans  le  livre   de  .Marx  sur  IMiH    Engels  et  les 
se  sont  prononcés  plus  favorablement.  Seuls  les 

Sus  étaient  traités  de  pain,  évidemment  à  cause  de  leurs  idées 
nliitionnai! 
■iiKii, |iif  avec  raison  que  le   socialisme  prenante 


i .rlurlrr  Programm,  1892,  p.  158. 

/..•it.  1890,  e  834. 
V.  l'iutroduclion  de  Kautsky  au  dit  livre  de  Marx  sur  1848. 
iismiis,  p.   1  18. 
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différents  types  selon  les  nationalités;  seulement  je  ne  peux  pas 
reconnaître  avec  lui  que  le  socialisme  et  les  nationalités  soient  deux 
pôles  autour  desquels  tourne  l'histoire  de  l'humanité. 


Passons  maintenant  à  la  philosophie,  Avant  tout  l'éthique  marxiste 
présente  aussi  un  nouveau  courant.  Le  marxisme  de  Marx  et  d'Engel- 
en  se  basant  sur  son  matérialisme  veut  changer  l'homme  moyennant 
les  institutions  sociales;  l'éthique,  la  religion  et  la  philosophie  lui 
paraissent  le  sommet  de  l'idéologie  déjii  surmontée.  Engels  dans  son 
écrit  sur  Feuerbach  réduit  l'éthique  socialiste  à  la  lutte  des  classes  : 
l'amour  du  prochain  est  pour  lui  une  vieille  guitare.  La  lutte,  la  révo- 
lution, voilà  la  méthode  raisonnable  de  tout  procédé  social.  L'égalité 
viendra  de  la  révolution,  non  de  la  morale.  Malgré  cela,  dans  le 
pamphlet  contre  Duhring  (  I  ),  il  désire  une  morale  réellement  humaine. 
Ces  derniers  mots  nous  rappellent  I'  «  humanisme  réel  »  de  Feuerbach 
dont  sont  sortis  Engels  aussi  bien  que  Marx. 

La  nouvelle  orientation  des  vues  sur  le  matérialisme  cl  sur  l'utilité 
de  la  révolution  a  pour  suite  logique  une  modification  des  vues 
éthiques.  Le  nouveau  mouvement  dit  «  éthique  »  a  amené  des  discus- 
sions aussi  parmi  les  socialistes  (2).  Quelques-uns  de  leurs  théori- 
ciens se  sont  déclarés  contre  l'éthique,  mais  peu  à  peu  d'autres  avis 
se  formèrent  et  enfin  G.  Schmidt  a  émis  des  opinions  tout  à  fait  nou- 
velles ('.{}.  La  presse  socialiste  (i)  a  accepté  ses  déductions  sans 
remarquer  ce  qu'elles  contenaient  de  nouveau.  Et  cependant  c'est  une 
nouveauté  si  Schmidt  reconnaît  la  raison  d'être  et  l'indépendance  des 
forces  éthiques,  s'il  révèle  les  eûtes  faibles  de  l'utilitarisme  et  de 
l'égoïsme  (que  les  socialistes  acceptent  souvenl  cornine  choses  liés 
naturelles)  et  s'il  arrive  jusqu'à  la  réclamation  idéale  du  sacrifice 
de  soi-même  sans  attendre  tout  le  salut  des  institutions  sociales. 

En  même  temps  Jaurès  en  France  a  expliqué  contre  Lafargue  (ce 
dernier  fut  secondé  ensuite  par  l'lekhanof  in  «  Beitrage  zur  Geschichte 
des  Materialismus  »  Contribution  à  l'histoire  du  matérialisme,  IH'.Hl. 
p.  292)  le  matérialisme  historique  dans  ce  sens  que  l'homme  possède 


(1)P.90. 

(2)  Cf.  le  compie  rendu  de  Kaizl  :  Klhika  a  socialism,  Nase  Doha,  I. 

(3)  Eibische  Cattar  1893,  X.  20  et  21  :  Socialistische  Moral. 

(4)  P.  ex.  le  «  Social  Demokrat  >  de  Berlin. 
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le  justice  et  d'égalité  déjà  aux  premiers  degrés  de  l'échelle 
développement  et  que  par  conséquent  elles  agissent  toujours 
t  consumaient  comme  forces  sociales  indépendantes.  En  Angleterre 
IIji  il)  et  d'autres  n'ont  jamais  rejeté  l'éthique. 

U  n-sulUl  <l<-  tout  iila  sera  que  les  théories  erronées  d'Engels  sur 

l'amour  moderne  basées  sur  le  matriarc.it  faussement  compris  devront 

la  place  à  une  autre  conception  de  la  question  de  la  femme  el 

il-  la  famille.  Celte  conception  aura  pour  point  de  départ  les  résul- 

stsde«  recherches  sociologiques  et  historiques  sus-indiquées  (2). 


iiMsine  était  aussi  et  est  antireligieux.  Il  est  décidément  anti- 
11  rapport  à  la  religion  est  cependant  beaucoup  plus 
[dé  i|u  il  ne  le  semblerait  à  la  première  vue. 

lins  son  livre  sur  Feuerbach  n'a  pas  approfondi  suffisam- 
Wol  la  position  :  il  lui  paraissait  que  la  religion  était  déjà  surmontée. 
Il  formula  cette  opinion  en  partant  de  son  point  de  vue  matérialiste  et 
isle. 

int  les  socialistes  allemands  se  sont  occupés  très  vivement 
Je  la  question  dfl  la  religion.  On  remarquera  qu'ils  se  déclarent  contre 
insilivi1,  ce  n'est  pas  important  :  ce  qui  mérite  d'être  re- 
ardeur  avec  laquelle  ils  le  font  et  l'intérêt  que  présente  pour 
religion,  Une  série  d'écrivains  s'occupent  de  la  question  reli- 
gieuse il  se  déclarent  a  la  tin  pour  la  religion,  —  bien  que  parfois  une 
h  athéiste.  La  plupart  do  ces  philosophes  religieux  sont  pour  la 
:i  de  l'humanité  de  Feuerbach. 

ne  en  Dolióme  les  livres  sur  la  religion  sont  plus  lus  aux  cer- 


larticle  Je  Bax,  The  nev»  ethics,  in  «  Academy  »  181)8, 1,  et  sou  : 
tile  Ethics  of  socialism  being  further  essays  in  modern  socialistic  criticism 

e  livre  non  sans  valeur  mais  superficiel  de  Bebel  (La  Femme)  a  trouvé 

■u  aussi  dans  les  cercles  socialistes:  Neue  Zeil  18%;  kat/enstein  : 

:  Bemerkungen  zu  Hebels  Buch    die  Krau  und  der  Socialimus,  et  la 

:-e  de  Hebel.   Comparer  aussi  les  opinions  sur  la  valeur  scientifique  du 

livre  de  Bebel  «primées  dans  les  coinptcsreudus  du  livre  de  Ziegler  (die 

.Naturwissenschaft,   und    die   socÍBldeiuoliratische   Theorie,    1897}   in   Beri. 

SodaMsmokrtt  (Ledebour)  et  in  Neue  Zeit  (Bernstein). 
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elea  ouvriers  que  ceux  sur  la  mathématique,  sur  l'histoire  naturelle  et 
même  sur  l'économie  sociale. 

Au  contraire  en  Angleterre  (I),  en  Amérique  et  en  France  le  socia- 
lisme n'est  pas  très  hostile  à  la  religion. 

Vu  tous  ces  faits  on  voudrait  se  demander  si  le  socialisme  en  géné- 
ral n'est  pas  une  religion1?  Engels  (4;  a  appelé  au  moins  le  christia- 
nisme primitif  un  mouvement  du  prolétariat  (pas  tnut-à-fait  avec  rai- 
son.) 

Le  parti  démocrate  socialiste  est  sûrement  aussi  autoritaire  et  basé 
sur  la  foi  que  l'église.  Les  croyants  socialistes  sont  pleins  d'un  es- 
poir dans  l'avenir  et  d'un  dévouement  que  l'on  ne  rencontre  que  ehe/, 
les  croyants  religieux. 

Mais  je  neveux  pas  épuiser  la  question.  Mon  intention  est  seulement 
d'y  attirer  l'atlention.  L'accroissement  et  le  développement  du  socia- 
lisme chrétien  dans  tous  les  pays  est  bien  la  cause  de  ce  que  le  socia- 
lisme n'a  pas  dit  son  dernier  mot  sur  la  religion.  Ceci  est  confirmé 
aussi  par  le  fait  que  tes  marxistes  allemands  et  tchèques  (3)  ont  dé- 
claré dans  les  derniers  tempi  la  religion  pour  une  affaire  privée. 


Tout  cela  démontre  que  le  problème  du  matérialisme historique  doit 
être  résolu  dans  toute  son  étendue  et  dans  toute  sa  profondeur. 
En  dernière  instance  c'est  le  problème  du  matérialisme  en  général  qui 
doit  être  résolu. 

Dans  la  discussion  susindiquée  sur  le  matérialisme  historique,  Kaut- 
sky  a  émis  contre  Bax  l'opinion  que  l'idée  est  une  fonction  du  cer- 
veau. Ce  n'est  pas  très  clair;  Bax  y  a  répondu  que  c'est  du  matéria- 
lisme grossier  et  abandonné  depuis  longtemps  par  ta  philosophie.  Je 
mentionne  cette  polémique  seulement  pour  accentuer  cette  circons- 
tance que  le  matérialisme  historique  provient  du  matérialisme  noé- 
tique  et  métaphysique;  pour  mon  compte  j'adhère  absolument  à  l'o- 
pinion de  Bax.  Dans  ce  sens  s'est  prononcé  aussi  ('.  Schmidt  |4)(contre 


(1)  V.  Bax,  The  religion  of  socialism  being,  I89Ü.  —  Grünland  ;  Our  Des- 
tiny, The  influence  of  socialism  on  morals  and  religion,  2*  ed,  1891.  —  Tre- 
Yor  :  Man's  cry  for  God  etc. 

(2)  Neue  Zeit  I8M  :  Zur  Geschichte  des  t'rehristenlums. 

(3)  V.  Krapka  :  Socialisme  et  piété  (en  tchèque)  Socialiii  Demokrat  1893. 

(4)  V.  le  compte-rendu  par  Schmid!  du  manuel  de  l'économie  politique  de 
Wagner  (Archiv,  f.  sociale  Gesel/gelmu^  und  Statuti!  1883  p   591). 
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•Ukhanov   à  propos  du  renouvellement  peu  critique  du  matérialisme 
I  i'   cite  la  voix  de  Schmidt  avec  d'autant  plus  de  plaisir 
onnais  d'autre  part  sa  grande  estime  pour  le  matérialisme  his- 
tinque.  J.  Stent,  disciple  socialiste  de  Spinoza,  regrelle  que  le  maté- 
bistorique  soit  ordinairement  rattaché  au  matérialisme  philo- 
sophique. Il  le  condamne  uvee  raison  sous  ces  formes  sous  lesquelles 
lans  le  Bystème  de  Vogt  et  de   Büchner  et  le  déclare 
we  M:  -olument  insuflisante  cl  en  marne  temps  superficielle. 

matérialisme  historique  (économique)  soit  uni  au  mo- 
Sptnoxa;  mais  ceci  ne  nous  intéresse  pas  ici. 
jouterai,  que  les  opinions  de  M.irx  et  d'Engels  ne  peuvent  être 
itérialistes  qu'avec  <iu*l«ju'-  réserve.  Casi  plutôt  une  s\  u- 
pas  trop  rénaaie       du  panthéisme  de  Hegel,  du  matérialisme 
•.  du  positivisme  et  enfin  de  l'évolutiooiaine,  Cette  superp 
ivcanx  éléments  peut  ótre  suivie  assez  aisément  dans  les 
Han  et  d'Engels  relatives  à  notre  question.  Le  premier 
il  est  très  net  dans  «   Die  heilige  Familie  »(La  sainte  famille) 
la  de  1845  Viennent  ensuite  les  aerila  d'Engels  contre 
gui  Feuerbach,  enfin  l'introduction  à  l'édition  anglaise  de 
ialiam  Utopian  and  scientific,  1894. 
D  Iveling  a  caractérisé  derniéremantMan  en  comparaison  avec 
'si um  comme  un  athée  décidé  1 1 


V  1.1  révision  de  leurs  hases  philosophiques  conduit  aussi  les  socia- 

influence  de  l'ari  et  de  l'esthétique.  Le  socialisme  est  entré  en 

dations  assez  étroites  avec  l'ail  de  son  poinl  de  vue  matérialiste;  il  a 

Mame  faiblesse  pour  le  naturalisme  et  le  réalisme,  de  même  que 

Mir  le  roman  social.   Biais  II  ne  sait  pas  toujours  séparer  la  forme 

du  contenu;  ainsi  il  est  arrivé  que  Zola,  cet  utopiste  et  ro- 

■  ¡ne  naturalisant,  est  devenu  le  favori  des  ouvriers.  En  général 

i  parmi  les  socialistes  un  grand  publie,  D'autre  part  les 

s  plus  divers  marqués     i  moderne  ».sont  acceptés  souvent 

¡alistes,  sans  trop  nuque,  comme  nouveauté  révo- 

-l  ainsi  qu'on  peut  s'expliquer,  pourquoi  l'ultra-aris- 

•ocraiisme  décadent  est  entré  en  rapports  aussi  amicaux  avec  le  socia- 

foul  de  même  il  faul  y  voir  aussi  un  signe  que  le  socialisme 

Jr"  ■■■<■  désir  général  du  temps  d'avoir  un  art  non  naturaliste. 


*  tu  Zeil,  1807, 
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L'art  et  le  socialisme  s'unissent  organiquement  et  à  la  durable 
dans  le  métier  artistique;  en  Angleterre  Morris  (2)  et  Dax  (auparavant 
Iluskin)  ont  conçu  une  esthétique  systématiquement  sinon  socialiste, 
au  moins  sociale. 

Les  tâches  culturelles  du  socialisme  et  la  nécessité,  qui  en  décoofefc 
de  populariser  l'art  et  la  science,  mènent  sûrement  aux  nouvelles  fop„ 
mes  et  méthodes  artistiques.  Il  se  forme  un  nouveau  style  plus  vir, 
la  rhétorique  reçoit  de  nouvelles  règles,  le  théâtre  commence  à  parler 
aux  masses,  la  critique  change  d'habit,  la  peinture  et  la  sculpture 
trouvent  leurs  sujets  dans  les  classes  pauvres  du  peuple  et  s'occupent 
de  même  que  le  roman,  selon  le  programme  des  frères  Goncourt,  des 
problèmes  sociaux;  la  caricature  moderne  sert  la  propagande  socia- 
liste, encore  plus  anarchiste  ;  enfin  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  socia- 
lisme s'efforce  de  rendre  meilleur  marché  les  livres  et  les  productions 
artistiques. 

Même  ce  court  aperçu  suffit  à  mon  avis  pour  démontrer  que  I« 
marxisme  —  aussi  bien  théorique  que  pratique,  c'est-à-dire  politiq0' 
—  subit  une  crise  :  les  contrastes  entre  les  vue3  des  chefs  d'antan  et 
des  théoriciens  d'aujourd'hui  ressortent  nettement.  Ces  contraste! 
aboutissent  il  des  discussions  bien  vives,  et  en  tre  le  marxisme  et  les  cou- 
rants socialistes  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  l'Italie,  de  la  Holland 
et  de  l'Amérique,  il  y  a  des  divergences  considérables.  L'existence  de 
différents  partis  socialistes  chrétiens  et  nationaux,  ici  et  là  quelques 
rapports  amicaux  entre  le  socialisme  et  l'anarchie  —  tout  cela  con- 
lirme  mon  diagnostic.  D'ailleurs  les  socialistes  eux-mêmes  l'avouefl'- 
Kautsky  a  déclaré  ouvertement,  il  n'y  a  pas  longtemps,  dans  un« 
discussion  avec  Bax  «  que  parmi  ceux  qui  acceptent  les  résultats  de* 
travaux  de  Marx  et  d'Engels  il  y  a  deux  courants  qui  diffèrent  entre* 
eux  au  point  de  vue  de  la  méthode  des  recherches  théoriques  et  par- 
fois aussi  de  la  tactique  pratique  »  (1). 

Que  ces  contrastes  soient  parfois  très  marqués,  l'incident  de  Vollmat 
l'a  bien  démontré.  De  temps  en  temps  l'état  d'espritdes  fractions  et  des 
chefs  apparaît  bien  singulier.  Je  mentionne  par  exemple  les  derniers 
mots  de  Liebknecht  contre  Bebel  :  «  N'entamez  pas  le  parti!  Et  n'en- 
tamez pas  l'organisation  du  parti  I  Qu'on  ne  prive  pas  les  compagnons 

(1)  W.  Morris  and  E.  Bax.  Socialism,  its  groiclk  and  outcome,  1893. 

(2)  N.  Z.  1837  :  Utopislischer  un  l  materialistischer  Marxismus,  p.  787. 
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delà  foi  en  parti.  Mais  qui  décrit  la  diète  du  parti,  la  représentation 
suprème  uu  parti,  comme  une  société  d'imbéciles  »,  etc.  (  I  ). 

¡ni  m  interessi!  surtout,  c'est  toujours  la  crise  dont  je  parle.  Pour 
•  >n  j'ai  omis  beaucoup  d'incidents  (comme  par  exemple  la 
-mou  SliOulaiik  Kautskyi  i¿iet  je  n'ai  présenté  les  faits  que  som- 
mairement 

J'ai  omis  beaucoup  d'opinions  qui  me  paraissaient  moins  impor- 
tantes »i risi  par  exemple  j'ai  donné  un  compte-rendu  très  succint  du 
matérialisme  bistorique  de  Kautsky,  je  n'ai  pas  montré  comment  il 
défend  l'autorité  des  individus  doué*  contre  le  démocratisme  vulgaire; 
ms  ee  qu'il  dit  de  la  valeur  des  guerres;  je  n'ai  pas  relevé  la 
diflérence  de  ses  \n<^  H  de  cedei  d'Engels  sur  la  division  du  travail, 
etc.,  etc  Maigre*  tout  il  me  semble  que  j'ai  relevé  tous  les  faits  impor- 
tants et  qu'ils  démontrent  nettement  l'existence  d'une  crise  scienti- 
Iqoa  et  philosophiqne  du  marxisme. 

Cette  crise  veut  dire  que  le  socialisme  devient  toujours  plus  précis 
et  plus  pratique  au  point  de  vue  scientifique.  Cela  se  voit  non  seule- 
ment parson  progrès  sur  lesdomainespiécités,  mais  aussi  dans  les  faits 
isolés.  Ainsi  |,u  .  \. mple  les  socialistes  apprécientmaintenanl  beaucoup 
mieux  le  darwinisme  qu'auparavant  ;  ils  ne  se  laissent  pas  tromper  par 
--  fin  Manees  illusoires  des  théories  de  .Nie  i /sehe  avec  les  leurs,  etc. 
Cette  étude   critique  de  l'histoire  et  des  sciences  sociales  enlève 
•atoeJalUne  son  exclusivisme  théorique;  les  tendances  autoritaires 
diminuent.  Les  savants  socialistes  cherchent  à  approfondir  les  bases 
sociologiques  de  leur  parti;  il  est  très  probable  qu'ils  quitteront  com- 
ment le  matérialisme,  ce  caput  morluum  du  marxisme.  La  con- 
séquence alléneore  de  celte  évolution  sera  leur  rapprochement  avec  les 
-  courants  philosophiques  progre>sistes.  Il  n'y  a  qu'une  vérité- 
irai  la  cherchent  honnêtement  peuvent  différer  I  maint  éirard, 
-  sur  les  questions  fondamentales  ils  seront  d'accord. 
Le  socialisme  continuera  naturellement  ■  ÉtN  un   parti  politique 
iaê  et  indépendant.  Même  si  le  marxisme  était  tout  a  faitmanqué. 
le  socialisme,  ne  lombera  pas.  il  a  ses  bases  réelles  dans  les  défauts 
tridenti  de  l'organisation  sociale  de  nos  jours,  dans  son  injustice  et 
son  immoralité,   dans  la  grande  misère  matérielle,  intellectuelle  et 
ledes  masses.  Donc  les  adversaires  du  socialisme  se  tromperaient 


¡VIT     |.    268   Fraction  über  Partiltag 
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en  pensant  que  cette  crise  pourrait  les  servir  trop.  Au  contraire  elle 
peut  fournir  des  forces  nouvelles  au  socialisme,  si  ces  chefs  mar- 
chent hardiment  vers  la  vérité.  C'est  ce  queje  tenais  à  dire  après  avoir 

signalé  les  faits. 

T.  G.  Masabyk, 

Professeur  à  ITJnmrsile  Tebeqoe  de  Prague, 
Membre  de  l'Institut  Internationa!  de  Sociologie. 

{Traduit  par  W.  Birci«.,  j 


L'économie  sociale 

(Suite  et  an)  (4). 


ni 

Après  avoir  donné  précédemment  une  définition  de  l'économie  so- 
ciale, nous  arrivons  maintenant  aux  questions  plus  particulières.  Tout 
d'abord  demandons-nous  quelles  sont  au  juste  les  matières  qui  entrent 
dans  cette  étude. 

Ici  encore,  la  comparaison  avec  l'économie  politique  va  nous  servir 
de  guide. 

L'économie  politique  s'attache  à  des  acte*,  à  des  faits.  Ce  sont  les 
actes,  les  faits  qui  concernent  la  production,  la  circulation,  la  réparti 
lion  et  la  consommation  des  richesses.  L'économie  politique  étudie 
ainsi  l'une  des  formes  principales  de  l'activité  sociale,  celle  qui  a  pour 
but  la  satisfaction  des  besoins  malcriéis  de  l'humanité.  On  peut  dire 
dès  lors  qu'elle  est  une  portion,  une  portion  considérable,  de  la  phy- 
siologie sociale. 

L'économie  sociale  ne  nous  parait  pas  présenter  le  même  caractère. 
Nous  avons  vu  déjà  qu'elle  se  préoccupe  moins,  par  exemple,  de  la 
production  que  du  producteur.  Nous  savons  que  ce  n'est  pas  aux 
choses  qu'elle  s'attache,  mais  aux  hommes.  Donc  ce  ne  seront  pas  pré- 
cisément les  actes  qui  l'intéresseront  :  ce  seront  plutôt  les  auteurs  de 

(1)  Voir  la  Revue  de  juin  1808. 
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I  rrrière  le^  faits,  elle  regarde  et  elle  aperçoit  les  indi  vidua- 
s  qui  en  sont  les  causes  Elle  ne  s'arrêta  pas,  comme  l'économie 
templarle  spectacle  de  l'activité  humaine  se  déployant 
dans  le  champ  des  diverses  industries  ;  elle  veut  remonter  à  la  som 

i  vité,  file  veut  connaître  les  ressorts  qui  l'animent,  c'est-à- 
dir  im.  s  qui  l'exercent.  Par  delà  la  vie  collective,  elle  pénè- 

doncjusqu'aux  éléments  de  la  collectivité.  Et  ainsi  aile  est  amenée 
à  Taire  un  travail  qui  relève  de  l'anatomie  sociale 

En   un  mot  donc,  l'économie  politique  porte  sa  recherche  sur  des 
i  économie   sodale,  sur    des  individus.    La  première  est  DUS 
science  dynamique;  la  seconde,  une  science  statique. 

D'autre  part,  l'économie  politique  isole,  de  tous  les  autres  faits,  ceux 
qui  sont  relatifs  a  la  richesse.  L'économie  sociale  envisage,  au  con- 
traire, la  personne  humaine  dans  toute  la  complexité  de  sa  nature 
ique  et  supra-organiqae.  La  première  est  donc  une  science  abs- 
s  seconde  um-  science  concrete 


rit  une  science  concrète,  l'économie  sociale  doit  procéder  comme 
«îles  les  études  de  cet  ordre.  C'est  dire  qu'elle  doit  être  tour  à  tour 
me  et  Byothétique.  Elle  prendra  d'abord  pour  objet  de  ses 
■iches  une  société  donnée,  limitant  provisoiremmi  son  champ  d'ac- 
uir le  creuser  plus  profondément.  l'ar  exemple,  elle  s'attachera 
française.  En  celle-ci,  elle  examinera  successive- 
ment leg  diverses  catégories  sociales.  Les  populations  rurales  étant  les 
Hiimbreuses  en  noire  pays,  elle  pourra  assez  naturellement  cora- 
r  par  elles  son  enquête.  Elle  passera  ensuite  aux  populations  in- 
en s'iiitéressant  non  seulement  aux  ouvriers,  mais  aussi  aux 
aux  nombren  \  t  \  pes  de  transition  qui  existent  entre  ces  deux 
\près  quoi  elle  envisagera  les  groupes  sociaux  qui 
lu  commerce  ot  des  professions  analogues  transports,  linan 
étudiera  enfin  les  catégories  qui  s'adonnent  aux  professions 
ocals,  médecins,  ingénieurs,  savants,  lettrés,  artistes,  etc..) 
:i<  ms  pulii  ii  |ues  (administration,  justice,  armée,  etc ...).  —  Elle 
i. olle  devia  subdivisei  ces  grands  groupes,  à  la  fois  suivantles 
ipenl  el  -u i  \  i  ni  les  genres  de  travaux  qu'ils  ont 
it.  Le  premier  de  ces  modes  de  division  pourra  être  considéré 
principal  pour  les  groupes  agricole,  industriel  et  commer- 
laos  lequel  les  considérations  d'habitat  el  de  milieu  sont  prédo- 
i  déterminent  même  la  nature  du  travail.    Le  second  pré- 
i  pour    les  professions  lib  I   les    fonctions  publiques, 
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professions  dont  l'exercice  varie  moins  avec  la  région,  mais  où,  es 
revanche,  le  choix  des  individus  peat  plus  librement  s'exercer.  — Nom 
verrons  dans  un  instant  à  quel  point  de  vue  l'économie  sociale  M 
place  pour  examiner  la  situation  de  ces  divers  groupes  et  des  individui 
qui  les  composent.  Mais  disons  immédiatement  que,  une  fois  fait  cet 
examen,  sa  tâche  n'est  pas  terminée.  Après  avoir  opéré  le  relevé  deed  j 
catégories  sociales  pour  la  France,  elle  devra  passer  aux  autres  pays. 
Et,  en  chacun  d'eux,  elle  aura  à  faire  un  travail  analogue,  c'est-à-dire 
qu'elle  devra  prendre  une  à  une  les  fractions  du  corps  social  et  en  don- 
ner l'analyse.  Quand  elle  aura  terminé  ce  travail  immense  pour  lei 
différents  pays,  son  œuvre  analytique  aura  pris  fin.  Seulement  il  lei 
restera  encore  à  accomplir  sa  tâche  synthétique.  Ayant  précédemment 
examiné   isolément  les  États,  elle  devra  maintenant  les  compi- 
rer  les  uns  aux  autres.  Dans  cette  construction  synthétique,  les  élé- 
ments dégagés  par  l'effort  analytique  antécédent  se  retrouveront, 
mais  groupés  en  un  autre  ordre.  En  effet,  dans  l'enquête  analytique, 
les  grandes  divisions  étaient  représentées  par  les  divers  pays,  et  lean 
subdivisions  par  les  catégories  sociales  existant  en  chacun  de  ea 
États.  Maintenant,  au    contraire,  dans  le  résumé  synthétique,  ta 
grandes  divisions  seront  tirées  de  ces  catégories  sociales elles-mêmei: 
on  exposera  la  condition  d'ensemble  des  populations  agricoles  danile    : 
monde,  puis  celle  des  populations  qui  s'adonnnent  à  l'industrie,  pai» 
celle  des  populations  qui  vivent  du  commerce,  etc.;  dans  l'inté- 
rieur de  chacune  de  ces  grandes  catégories,  on  fera  connaître  ta 
traits  particuliers  à  chaque  État,  au  point  de  vue  de  la  situation  sociale 
du  groupe  étudié;  ainsi  ce  seront  seulement  les  subdivisions  secon- 
daires qui  seront  tirées,  ici.de  la  considération  des  pays  et  des  nationa- 
lités. La  partie  synthétique  de  l'économie  sociale  aura  donc  bien  pour 
fonction  de  coordonner  les  faits  découverts  et  exposés  dans  la  partie 
analytique  de  la  même  étude,  en  suivant  un  ordre  inverse  de  celui  qui 
avait  dû  être  adopté  pour  l'investigation  de  ces  faits  et  pour  lenr  pre- 
mière description. 

IV 

De  ce  qui  précède  on  peut  aisément  déduire,  croyons-nous,  la  solu- 
tion d'une  question  importante,  qui  se  pose  pour  l'économie  sociale 
comme  pour  toutes  les  études  analogues,  la  question  de  savoir  si  l'éco- 
nomie sociale  est  une  science  ou  si  elle  est  un  art. 

Sans  revenir  sur  une  déûnition  que  nous  avons  longuement  éla 
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in     i      rappelons   seulement    que  la  science  esl,    pour 

,  l'étude  du  inonde  réel,  l'examen  de  ce  qui  a  existé  et  de  ce 

tandis  que  l'art  est  un  effort  pour  construire  un  monde 

ou  tout  au  moins  meilleur  que  le  inonde  actuel,  un  essai  pour 

|iii  devrait  ¿tre  et  ce  qui  pourrait  être.  Eh  bien,  l'éco- 

lociale  s'occupe-t-elle  de   ce   qui   est,  ou  de  ce  qui  devrait 


rise  se  présente  spontanément  :  c'est  que  l'économie  sociale 
s'occuper  à  la  fois  de  l'un  et  de  l'autre,  du  réel  et  de  l'idéal,  c'est 
uble  une  science  et  un  art.  L'économie  politique  n'a- 
pas  simultanément  ce  double  caractère?  Ne  comporte-t-ellepas 
-  ;  l'une,  relevant  de  la  science,  où  elle  étudie  les  phéno- 
imiques  dan»  leur  pissé  et  dans  leur  présent;  l'autre  re- 
al   uù  elle  essaie  de  fixer  leur  avenir,  en  montrant  ce  qu'il 
lil  !  nre  pour  qu  ils  s'accomplissent  de  la  manière  la  plus  avan- 
1  Pourquoi  D'en  serait-il  pas  de  même  pour  Féeono 
a  aperçoit  pas  ici,  tout  d'abord,  une  raison  de  distin- 
i  ce  point  de  vue. 
a  la  reflexion,  cette  raison  va  apparaître.  L'économie  po- 
ni, étudie  des  phénomènes  d'ordre  dynamique; 
tie,  au  contraire,  s'attache  à  une  organisation  considéré 
statique.  On  voit  bien  là,  pour  toutes  deux,  les  objets  d'une 
si  ientifique,  car  il  esl  possible  de  constater  et  d'exposer  un 
-■  bien  que  des  phénomènes  mouvants.  Mais,  en  matière 
I  u  .-n  ra  plus  de  même,  L'art  n'est  concevable,  an  effet,  quedy- 
lement.  L'art,  c'est  une  action  à  exercer  sur  les  choses,  et  toute 
par  définition,  dynamique.  Donc,  dans  le  domaine  de  la 

n  y  .i  pas  de  place  pour  un  art.  Or,  comme  ce  do- 
lomie sociale,  il  faut  conclure  que  celle-ci  ne 
tre  qu'une  science,  et  que  l'ai  I  en  est  exclu.  Telle  est  du  moins 
'4f"'  |u  impose  n  ne  rigoureuse  logique. 

•   proposition  est  de  nature  à  étonner,  à  choquer  même. 

dit  que  la  création  de  l'économie  sociale  vient, 

partie  tout  au  moins,  de  la  pénétration  d'un  principe  d'huma- 

dtos  l'économie  politique?  Or,  où  donc  les  inspirations  de  l'hu- 

ivent-elle*  leur  place  et  leur  emploi  ?  Ce  n'est  pas,  semble- 
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t-il,  dans  la  science.  qui  doit  voir  les  choses  d'un  œil  impartial, 
c'est-à-dire  avec  froideur.  C'est,  au  contraile,  dans  l'art,  qui  vise  à 
mieux  organiser  le  monde,  et  qui  peut,  par  conséquent,  lui,  se  laisser 
dans  une  certaine  mesure  guider  par  le  sentiment.  Si  don»-  l'huma- 
nité a  un  rôle  à  jouer  dans  l'économie  sociale,  n'est-ce  pas  parce  que 
cette  dernière  doit  altri  huer  à  l'art  une  certaine  [»lace? 

On  voit  que  nous  ne  cherchons  pas  a  atténuer  la  gravité  de  l'objoc* 
tion  qui  peut  être  faite  à  la  conclusion  présentée  tout  ;ï  l'heure  au 
nom  de  la  logique.  Mais  on  va  voir  aussi  que  cette  objection,  pour 
sérieuse  qu'elle  soit,  n'est  pas  insoluble  et  n'empêche  pas  la  victoire 
de  rester  aux  principes.  —  Nous  ne  songeons  point  à  exclure,  de  l'éco- 
nomie sociale,  les  considérations  d'humanité.  Mais  cela  ne  nous  entraîne 
pas  forcément  à  admettre  que  celle  discipline  relève  en  partie  de  l'art. 
l'ai  un  peut  comprendre  que  l'humanité  trouve  sa  place  dans  la 
science  même.  Comment  cela?  C'est  que  la  façon  de  traiter  des  pro- 
blèmes scientifiques  peut  être  pénétrée  de  ce  sentiment.  Lorsqu'on 
décru  lu  tuidilion  des  professions  et  des  catégories  sociales,  il  n  est 
point  interdit,  croyons-nous,  d'envisager  avec  sympathie,  avec  bien- 
veillance, les  individus  que  l'on  passe  en  revue.  Ces  individus  sont 
nos  semblables,  etil  nous  parait  bien  naturel  de  nous  associera  leurs 
sentiments.  On  n'expose  pas  le  sort  d'êtres  humains  de  la  môme  ma- 
nière et  sur  le  même  Ion  que  les  propriétés  des  cylindres  ou  les  mou- 
vements de  l'aiguille  aimantée.  L'homme  de  science,  quand  il  traite 
de  sujets  sociaux,  est  légitimement  porté  à  mellre  son  esprit  et  son 
cœur  à  l'unisson  de  ceux  des  êtres  qu'il  étudie,  à  se  réjouir  de  leur 
bonheur  comme  à  souffrir  de  leurs  maux,  et,  par  suite,  a  marquer  en 
termes  émus  et  chaleureux  ce  qu'il  y  a  tout  ensemble  de  grand  et  de 
triste,  d'excellent  et  de  douloureux,  dans  leur>  diverses  conditions. 
C'est  ¡à  faire  de  la  science  avec  humanité,  ce  n'est  pas  faire  de  l'art. 
Car  relever  dans  le  sort  de  ses  semblables  les  biens  et  les  maux,  ce 
n'est  pas  se  poser  en  législateur,  et  prétendre  construire  une  société 
meilleure  que  la  société  actuelle.  L'homme  de  science  ne  sort  pas  de 
sa  sphère  en  indiquant  quels  sont  les  résultats  de  l'organisation  pré- 
sente au  point  de  vue  de  la  félicité  du  groupe  social;  il  est  m.'ni- 
tenu,  pour  que  son  enquête  soit  complète,  de  dire  quels  sont  ces  résul- 
tats, de  faire  connaître  si  la  nation  ou  la  catégorie  sociale  étudiée 
s'estime  heureuse  de  son  sort,  ou  sur  quels  points  elle  souffre  de  la 
condition  qui  lui  est  faite;  il  peut  même  faire  connaître  quels  sont  les 
tiesidn-ata  les  plus  fréquemment  exprimés  dans  ce  groupe,  sur  quoi 
ils  s'appuient  et  quels  obstacles  leur  réalisation  paraît  devoir  renom- 
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ir,  en  toul  eel«,  il  ne  fuit  pas  autre  chose  que  constater,  ce  qui 

wt  l'objet  propre  de  la  science.  Mais  il  quitterait  son  rôle  s'il  prélen- 

j.lts«T  lui-même  ces  desiderala,  faire  cesser  ces  souffrances  ou 

re  ce  bonheur,  ou  même  s'il  prétendait  indiquer  les  meilleurs 

^.  se  faire  juge  dea  théories  émises  pour  atteindre  ces  buts.  Car 

tout  ceci  est  l'œuvre  de  l'art.  Sans  doute,  il  est  possible  que  Le  savant 

veuille  passer  sur  ce  nouveau  domaine,  et  on  ne  doit  pas  le  lui  Inter- 

ibsolument  :  ;iprès  tout,  ses  études  antérieures  l'ont  préparé 

nutre  tâche,  et  nul  probablement  n'est  mieux  a  même  que  lui 

de  Li  mener  S  bien    Seulement,  -  il  agit  de  la  sorti',  il  at  faul  pas 

ublie  que  ce  a  est  plus  en  qualité  d'homme  de  science  qu'il 

rmais,  mais  bien  en  qualité  d'«  artiste  »,  d'artisan  social 

t  aime  mieux.  Il  faul  quìi  se  garde  de  confondre  ces  deux  qua- 

iunies  sur  une  méate  tete,  mais  qui  urn  goni 

dans  leur  principe,  distinctes.  Rt  pourquoi  lui  faut-il  faire 

distinction?  C'est  aiin  que,  lorsqu'il  proposera  dus  réformes,  il 

¡mérité  de  croire  parler  au  nom  de  la  science.  La  haute 

la  science  ne  s'attache,  en  eliet,  qu'aux   constatations 

lablies  et  vérifiée».  Dans  les  propositions  de  l'art 

au  contraire,  toujours  et  forcément  un  certain  élément  de  sub- 

;  •  qui  prête  davantage  à  la  critique.  Il  est  essentiel,  dès  lors, 

que  l'un  sache  qu'en  matière  de  réformes,  ce  n'est  ¡amali  «  la  science  » 

i  la  bouche  des  savants  les  plus  autorisés,  mail 

s{  simplement  l'art;  afin  qu'on  ne  soit  pas  lesté  de  rejeter  sur 

la  responsabilité  de  l'insuccès  de  certains  principal  d'ac- 

u'des  hommes  d'étude,  et  qu'on  ne  parle  pas,  comme 

m  ment,  de  la  «>  faillite  de  la  .  alors  que  les  dé- 

tifiques  n'onl  jamais  été  plus  remarquables,  plus  écla- 

mdee  que  de  nos  jours 

us-nous.  L'économie  sociale,  étant  une  étude  d'ordre  sta- 
li.' peut  être  qu'une  science  et  ne  saurait  former,  môme  pour 
un  art.  Mais  cette  science  est  celle  de  l'organisation  sociale  du 
humain.  Klle  ne  saurait  donc  exclure  les  principes  d'humanité' 
ml  les  groupes  sociaux,  le  savant  cherchera  si  leurs  condì 
l'existence  leur  donnent,  ou  non,  le  bonheur,  et  sur  quels  points 

inea  sont  demandées.  Ces  constatations,  il  les  transmettra  i 
upent  d'art  social,  au  jurisconsulte,  au  moraliste,  au 
tique  entre  autres.  \  ceux-ci  de  réaliser  les  réformes,  ou  tout  au 
as  de  les  préconiser,  s'il  en  est  de  justos  et  de  désirables.  Qoanjl  à 
il  aura  assez  fait  s'il  a  dégagé,  par  l'analyse,  de 
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l'investigation  de  l'état  passé  et  présent  du  monde  social,  les  elementi 
qui  vont  ou  du  moins  qui  peuvent  entrer  en  jeu  pour  déterminer  mm 
état  futur. 


Si  l'économie  sociale  est  une  science,  comment  doit-elle  opérer^ 
Telle  est  la  question  que  nous  avons  maintenant  à  résoudre.  Déjè 
nous  avons  fixé  la  carrière  que  l'investigateur  doit  parcourir.  Il  s'agit 
désormais  de  moutrer  de  quelle  manière  il  la  parcourra. 

Ce  sont  les  diverses  catégories  sociales,  nous  le  savons,  qu'il  a  J 
passer  en  revue.  Mais,  pour  ce  faire,  il  est  obligé  de  pénétrer  jus- 
qu'aux individus  qui  forment  ces  catégories.  En  ceux-ci,  il  doit  envi-   : 
sager  successivement  leur  constitution  biologique  et  psychologique,   i 
avec  ce  qu'y  apportent  l'hérédité,  l'éducation  et  le  milieu,  puis  dé-   , 
crire  leur  genre  d'existence  aux  divers  points  de  vue  de  la  vie  mató-    : 
rielle  et  de  la  vie  mentale.  Il  doit  surtout,  s'occupant  d'économa    ¡ 
sociale,  s'inquiéter  de  leurs  relations  avec  les  autres  individus,  c'est-    ; 
à-dire  les  regarder  vivre  au  milieu  de  la  famille,  de  la  ville,  de  II 
profession,  de  la  classe,  du  groupe  politique  ou  religieux,  des  asso-   j 
dations  de  toute  sorte,  enfin,  de  la  nation  ou  de  l'État  dont  ils  font   j 
partie,  et  noter  les  rôles  si  variés  qu'ils  y  jouent  et  les  liens  de  toas  1 
genres  qu'ils  y  contractent  avec  leurs  semblables.  Cette  descriptioa 
d'un  pays  par  l'économie  sociale  ressemblera  donc,  dans  une  certaine   ! 
mesure,  à  celle  que  pourrait  faire  du  mAme  pays  la  démographie,  -    : 
laquelle  est,  elle  aussi,  comme  nous  l'avons  montré  ailleurs  (1),  one   ', 
des  fractions  de  l'anatomie  sociale.  Pourtant,  il  subsiste,  entre  ees    i 
deux  sciences  voisines,  certaines  différences  :  la  démographie  se  place 
plutotau  point  de  vue  de  l'être  individuel,  l'économie  sociale  au  point  de 
vue  des  groupes  qu'il  forme;  la  démographie  s'intéresse  principale- 


(1)  Démographie  et  Sociologie,  préface  au  livre  de  M.  Fr.-S.  Nitti,  sut  h 
Population  et  le  Système  social  (1897).  —  Un  eminent  écrivain,  M.  E.  U* 
vasseur,  dans  sa  récente  brochure  «  de  la  Méthode  dans  les  sciences  écono- 
miques »  rapproche  aussi  l'économie  sociale  de  la  démographie.  Il  les  classe 
toutes  deux,  il  est  vrai,  parmi  les  arts  ;  mais  c'est  parce  qu'il  les  entisage 
dans  les  applications  pratiques  dont  elles  sont  incontestablement  suscep- 
tibles, et  non  pas,  comme  nous  l'avons  fait,  dans  leur  principe  même  et 
dans  les  recherches  qu'elles  supposent  nécessairement. 
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ment  à  la  vie  organique  de  l'homme  (naissance,  mariage,  maladie, 
¡onomic  sociale  s'attache  plutôt  à  sa  vie  supra-organique 
(iclivilé  matérielle  et  morale);  par  là  même,  les  phénomènes  dont 
t'occupe  la  première  sont  plus  simples,  plus  aptes  à  se  laisser  résu- 
•n  cbilTres,  en  formules  et  en  diagrammes  que  ceux  qu'étudie  la 
«conde:  la  démographie  repose  surtout  sur  la  biologie,  l'économie 
«ocíale  s'appuie  de  préférence  sur  la  psychologie;  la  première  forme 
I«  transition  entre  les  sciences  naturelles  et  les  sciences  sociales,  la 
seconde  est  une  science  sociale  (ou,  si  l'on  préfère,  une  science  mu- 
nti^) proprement  dite. 

Maintenant,  de  quels  procédés  l'économie  sociale  se  sert-elle  pour 
accomplir  sa  tache  particulière?  La  première  difficulté  qu'elle  ren- 
contre*, c'est  l'immensité  de  cette  tâche.   Comment  passer  en  revue 
ton  les  groupes  sociaux  existant  sur  la  terre?  Faire  un  dénombrement 
complet  parait  ici  presque  impossible.  Aussi  a-t-on  songé  à  employer 
des  method«  qui  simplifient  ce  travail.  L'homme  qui  a  le  premiti 
mis  en   honneur,  en  France,  le  nom  et  les  études  d'économie  sociale, 
Le  Play,  proposa  à  cet  égard  la  méthode  monographique.  Le  principe 
en  i  Lut  te  suivant.  La  famille  étant  considérée  par  Le  Play  comme  la 
le  la  nation  et  la  cellule  de  l'organisme  social,  on  eût  choisi, 
dans  chaque  région,  une  famille  typique,  présentant    les  caractères 
nix  des  familles  de  cette  région,  et  on  l'eût  décrite  en  grand  détail 
dans  sa  vie  matérielle  et  morale  :  l'ensemble  des  monographies  des 
familles  ainsi  choisies  eût  donné  une  suffisante  idée,  pensait-on,  de  la 
eulede  l'humanité  i'.elte  vue  a  inspiré  de  nombreuses  et  patientes 
-,  auxquelles  on  doit  rendre  hommage;  eilen  enrichi  nos 
connaissance*  de  beaucoup  <ie  documenta  prieta  ef  ourieax,  doni  il 
faudra  que  la  science  tienne  compte.  Mais  nous  doutons  que  l'écono- 
i  i.ile  puisse  se  borner  à  être  le  recueil  de  ces  monographies.  Il 
nous  semble  même  que  cette  méthode  de  Le  Play  prête  à  deux  objec- 
.mlamentales.  D'abord,  avec  la  monographie,  on  ne  connaît  que 
seal  groupe  qui  a  fait  l'objet  de  la  description  (li;  quant  aux 
sins,  ils  demeurent  ignorés.  On  nous  dit  bien  que  le  groupe 
étudié  nous  renseigne  sur  eux,  parce  qu'il  représente  le  type  normal 


(1)  Nous  ne  disons  pas  :  la  seule  famille.  Car  le  procédé  monographique, 
applique  par  Le  Play  A  la  famille,  l'a  été  par  ses  disciples  à  d'autres  groupe» 
sociaux  :  l'atelier,  la  cité  ouvrière,  la  province,  et«-...  (Vota  notamment  les 
travaux  de  MM.  Cheytaon,  du  Maroussem  et  Demolías). 


536  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

de  la  région  où  il  a  été  choisi.  Mais  qui  nous  prouve  qu'il  est  vraimc 
typique  et  normal?  Comment  peut-on  s'en  assurer,  autrement  qn' 
le  comparant  aux  groupes  voisins?  et  comment  faire  cette  compari 
son,  si  on  n'a  pas  étudié  ces  groupes  aussi,  chacun  séparément?  Aim 
par  la  monographie,  on  ne  dépasse  pas,  du  moins  avec  certitud 
l'élément  étudié  isolément.  —  Il  y  a  plus.  Cet  élément  même,  on  nel 
saisit  pas  ainsi  dans  toute  sa  réalité.  Car  ce  n'est  que  par  abstrae 
tion  qu'un  groupe  peut  être  examiné  à  part  des  autres.  En  Tait,  il  a  ave 
tous  ses  voisins  des  relations  incessantes  :  il  exerce  sur  eux  de  mu 
tiples  actions  et  il  subit  à  son  tour  leurs  réactions.  Or  ces  diverse 
relations  ne  peuvent  être  comprises  que  si  l'on  connaît  chacun  da 
éléments  qui  y  entrent.  Mais  c'est  ce  qu'on  ne  connaît  pas,  lorsqu'on 
ne  dispose  que  de  la  monographie  d'un  seul  groupe.  Si  donc  l'os 
isole,  par  exemple,  une  famille  dans  une  région  donnée,  on  se  con- 
damne par  là  môme  à  ne  pas  bien  saisir  toute  la  vie  extérieure  de 
cette  famille,  qui  n'est  pourtant  pas  moins  importante  que  sa  ne 
intérieure.  Voilà  donc  une  seconde  cause  de  l'insuffisance  du  procédé 
monographique,  et  nous  sommes  dès  lors  autorisé  à  conclure  que 
l'économie  sociale  ne  peut  se  construire  avec  cette  seule  méthode. 

A  la  monographie  l'on  a  plus  d'une  fois  opposé  un  autre  moded'in* 
vestigation,  la  statistique.  Il  n'est  pas  besoin  de  décrire  ici  longue- 
ment cette  dernière,  qui  tend,  on  le  sait  de  reste,  à  traduire  les  faite 
sociaux  en  chiffres,  et  surtout,  autant  que  possible,  en  grands  nombre!. 
Personnellement,  nous  attachons  une  haute  importance  aux  résultat! 
de  la  statistique,  à  condition,  bien  entendu,  qu'ils  aient  été  soigneu- 
sement établis  et  sévèrement  contrôlés.  Par  leur  caractère  de  génér** 
lité,  ils  nous  paraissent  des  plus  propres  à  entrer  dans  la  science- 
Seulement,  à  notre  avis,  c'est  beaucoup  plutôt  en  économie  politique 
qu'en  économie  sociale  que  ces  résultats  sont  utilisables.  La  raison  ei 
est  simple.  La  statistique  est  une  méthode  d'étude  tout  abstraite 
car  son  principe  même  consiste  à  séparer  un  phénomène  de  tous  1< 
autres  pour  chercher  combien  de  fois  il  se  répète  dans  une  socie 
donnée.  Son  emploi  convient  donc  bien  aux  sciences  sociales  al 
traites,  parmi  lesquelles  se  range,  nous  le  savons,  l'économie  po 
tique.  Au  contraire,  nous  avons  vu  que  l'économie  sociale  est  u 
science  concrète,  puisqu'elle  étudie  les  groupes  sociaux  dans  toi 
leur  complexité.  La  statistique  ne  saurait  donc  être  sa  méthode  fc 
damentale.  Sans  doute,  l'économie  sociale  pourra  profiter  des  do 
nées  statistiques,  en  les  faisant  entrer   comme  éléments    dans  i 
propres  recherches.  Mais  ce  sera  à  condition  de  grouper  les  resulti 
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íes  d'ordre  divers.  Et  même,  pourune  tres  importante  par- 
la domaine  de  l'économie  sociale,  —  nous  voulons  dire  la  Consti- 
tution mentale  et  morale  de  l'humanité,  —  la  statistique  ne  pourra 
■  presque  d'aucun  secours.  Ce  n'est  donc  pas  de  ce  coté-là  que  l'e- 
rodale devra  surtout  chercher. 
Ce  qu'il  lui  faudrait,  ce  serait  un  procédé  qui  atteigntl  le  concret, 
fait  la  monographie,  mais  qui,  ;i  l'inverse  de  la  monogra- 
fie, m  morcelât  pas  le  réel,  n'y  découpât  pas  plus  ou  moins  arbitrai- 
ent quelques  rares  fragments  pour  Lee  examiner  a  part.  Peut-on 
ouvrir  un  semblable  procédé,  à  la  fois  concret  et  général?  On  le 
ni,  croyons- nous;  et  même  ce  procédé  est  déjà  connu  :  c'est  celui 
utui  nomme  l'enquête.  L'enquête  porte  sur  un  ensemble  de  faits 
■•(idus,  comme  la  statistique  ;  et  néanmoins  elle  descend  dans  le 
ail  des  faits,  comme  la  monographie.  Elle  étudie  à  fond  les  points 
pitaux  de  la  matière  à  pénétrer,  mais  elle  n'oublie  pas,  d'un  autre 
de  mettre  ces  points  en  corrélation  avec  tous  les  autres.  Ainsi, 
une  pari,  elle  relève  toute    la    surface   du  champ  à  décrire,   et, 
>utre  part,  elle  en  sonde,  au  moins  aux  endroits  les  plus  importants, 
ute  lu  profondeur.  Cette  méthode  réunit  donc,  dans  une  certaine 
»ure,  les  avantages  des  deux  précédentes.  Elle  a  été  déjà  employée 
ctueusement  dans  plusieurs  circonstances.   Nous  citerons,   entre 
lans  notre  seul  pays,  les  grandes  recherches  sur  les  populations 
dustrielles  et  agricoles  de  la  France,  poursuivies  sous  le  patronage 
¡l'Académie  des  Science«  Morales  et  Politiques,  et  les  patientes  et  si 
»r.pjaldes   investigations    auxquelles,   sur   toutes  les   questions 
vrières,  se  livre  l'office  du  Travail,  institué  auprès  du  Ministère  du 
ucrce.   Les  publications  de  cet  Office,  souvent  analysées  dans 
I  Reiue,  donnent  de  très  bons  modèles  de  ce  que  peut  être  la  mé- 
oqoéte  appliquée  aux  questions  sociales.   Et  sans  insister  ici 
lement  sur  celte  méthode  —  car  nous  avons  l'intention  de- 
venir spécialement  ailleurs  —  nous  dirons  que  c'est  elle  qui  doit, 
vont  nous,  faire  faire  à  l'économie  sociale,  au  moins  actuellement, 
plug  importants  progrès  dont  elle  est  susceptible 
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*¡ulre  conception  de  l'économie  sociale  ayant  été  ainsi  dégagée,  il 
nous  reste  plus  qu'à  montrer  quel  lien  a  cette  étude  avec  la  socio- 
logie générale  et  avec  les  diverses  sciences  sociales. 

On  devine  aisément,  aprè6  ce  qui  a  été  établi  plus  haut,  que  nous 
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n'admettons  pas  que  l'économie  sociale  et  la  sociologie  soient  une  seule 
et  même  chose.  Four  nous,  la  sociologie  est,  non  pas  sans  doute  l'in- 
tégralité des  éludes  sociales,  mais  la  synthèse  des  résultats  les  plus 
importants  acquis  par  les  sciences  sociales  particulières.  C'est  la 
nomhre  de  ces  dernières  que  se  place  l'économie  sociale.  Elle  soutient 
donc,  avec  la  sociologie,  un  rapport  analogue  à  celui  que  présente, 
par  exemple,  la  zoologie  descriptive  avec  la  biologie  générale. 

Mais  quelles  sont  ces  sciences  sociales  particulières  qui  contribuent 
à  alimenter  de  leurs  conclusions  la  sociologie?  Nous  l'avons  dit  il  y  a 
longtempi  déjà  (1)  et  ne  pouvons  ici  que  nous  résumer.  L'étude  scien- 
tifique de  la  société  renferme  à  la  fois  une  anatomie  sociale  et  un^ 
physiologie  sociale,  car  elle  doit  se  porter  tour  à  tour  sur  les  éléments 
et  sur  la  vie  de  l'être  collectif.  Les  éléments  sociaux  sont,  les  uns 
extra-humains,  les  autres  humains.  Les  premiers,  qui  constituent  le 
milieu  social,  forment  l'objet  de  diverses  sciences,  pour  l'ensemble 
desquelles  nous  avons  proposé  le  nom  de  géographie  sociale.  Les 
seconds,  qui  sont  les  personnes  et  les  associations  humaines  elles- 
mêmes,  ressorlissent  à  la  démographie  et  à  l'économie  sociale,  deux 
études  dont  nous  avons  précisé  plus  haut  les  relations  et  les  diffé- 
rences. L'ensemble  des  trois  sciences  particulières  que  nous  venons  de 
imminer  constitue  l'anatomie  sociale.  —  Quant  à  la  physiologie 
sociale,  elle  montre  en  action  ces  éléments  dont  nous  connaissons,  par 
l'anatomie,  la  constitution.  Elle  nous  fait  assister  à  la  vie  du  corps 
social,  et  pour  cela  elle  en  envisage  successivement  les  diverses  fonc- 
tions :  économique,  morale,  religieuse,  esthétique,  intellectuelle,  juri- 
dique, politique.  Elle  se  subdivise  en  autant  de  sciences  particulières 
qu'il  existe  d'ordres  de  ces  divers  phénomènes  sociaux.  On  a  ainsi  la 
science  économique,  les  sciences  des  faits  moraux,  des  faits  religieux, 
des  faits  esthétiques,  etc....  —  Enfin,  en  connexion  avec  ces  sciences, 
des  arts  peuvent  et  doivent  être  établis.  Sur  la  base  des  connaissances 
acquises,  ceux-ci  tendront  à  diriger  l'action.  A  chacune  des  sciences 
composant  la  physiologie  sociale  correspondra  ainsi  un  art  social  :  on 
aura,  de  lasorte,  l'art  économique,  l'art  moral  (appelé  d'ordinaire  la 
morale),  l'art  religieux  (ou  la  religion),  l'art  esthétique  (c'est-à-dire 
les  diverses  catégories  de  beaux-arts),  l'art  intellectuel  (la  logique), 
l'art  juridique  (le  droit),  l'art  politique  (la  politique).  Tous  ces  arts, 


(1)  La  Sociologie  J894).  Classification  des  sciences  sociales  (1894).  L'Orga- 
nisation scientifique  de  l'histoire  (1895). 
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pour  fixer  l'idéal  social  a  atteindre,  utilisent  les  notions  acquises  sur 
I«  réalité  sociale  :  ils  s'adressent  donc  aux  sciences  sociales,  tout 
d'aboi  is  qui  constituent  la  physiologie  sociale  (car  ils  sont, 

e  ces  sciences,  d'ordre  dynamique),  mais  aussi  parfois  à  celles 
qui  reléreot  de  l'anatomie  sudale.  Il  s'établit  ainsi,  entre  toutes  les 
études  qui  uni  pont  objet  la  société,  un  échange  de  services  impor- 
tant. Les  arti  doivent  plus  aux  sciences  qu'ils  ne  peuvent  leur  donner, 
cela  même  établit  la  portée  capitale  et,  en  quelque  sorte,  la 
■ili-  de  ces  sciences    l'anni  ces  dernières,    l'économie  sociale, 
l'une  des  éludes  basilaires,  apparaît  comme  l'une  de  celles  qui 
il  fttre  le  plus  estimées.  Car,  plus  une  science  pénètre  au  fond 
dei  dioses,  comme  c'est  le  cas  des  sciences  anatomiques,  en  matière 
«ocíale  comme  en  matière  individuelle,  plus  les  données  qu'elle  fournit 
aportantes  et  plus  elle-même  a  de  prix.  Nous  saisissons  par  là 
onomie  sociale,  sans  englober  (comme  le  voudraient  quelquus- 
est  du  moins  une  des  sciences  qui  sont  app<' 
lies  a  fournir  le  plus  de  documents  précieux  pour  l'élaboration  détini- 
uve  des  synthèses  sociologiques. 

Ubnb  WonM8. 


MOUVEMENT  SOCIAL 


FRANCE 

&>**ubi£  :  i.  ¿es  élections  législatives.  —  ■'-■  Lu  crii»  agricole.  — 
S.  Lus  congrès  socialistes.  —  i.  Let  tyn&icati  professionnels.  — 
5.  ¿  •  '.talion  et  l'arbitrage.  —  C.  Impression  d'en- 

semble sur  le  mouvement  tocial,  —  7.  Le»  accident»  du  travail  et  la 
nouvelle  loi.  —  S.   La  nouvelle  legislation  des  sociétés  de  secours 

MUÍ': 

1  Parmi  les  faits  d'intérêt  général,  assez  peu  nombreux  d'ail- 
leurs, qui  se  sont  produits  depuis  notre  dernière  chronique,  il  con- 
vient de  faire  une  place  à  part  aux  élections  législatives  des  8  et 
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22  mai  1898.  L'aacieane  Chambre  des  Dèpulès,  —  qui  s'élait  tant  dé- 
pensée en  interpellations  plus  ou  moins  heureuses  quelle  avait  laissé 
dans  l'opinion  publique  l'impression  d'une  assemblée  batailleuse  et 
inféconde,  —  s'était  rangée  durant  les  deux  dernières  années  de 
la  législature,  c'est-à-dire  sous  le  ministère  Meline,  en  deux  camps 
opposés,  réalisant  ainsi  pour  la  première  fois  depuis  longtemps  le 
type  de  l'assemblée  parlementaire  avec  un  parti  de  gouvernement 
et  un  parti  d'opposition.  Le  parti  de  gouvernement  était  composé 
par  la  majorité  comprenant  les  républicains  modérés,  un  groupe 
d'anciens  réactionnaires  ralliés  au  principe  de  la  République,  et 
dans  certaines  circonstances  les  membres  de.  la  droite  .  l'oppositiou 
était  représentée  par  les  républicains  radicaux  et  par  les  socialistes 
de  l'extrême  gauche. 

Les  élections  générales  présentaient  donc  un  intérêt  particulier 
sur  lo  point  de  savoir  si  ces  groupements  allaient  être  modifiés  et 
si  par  suite  les  tendances  politiques  et  sociales  de  la  nouvelle  Cham- 
bre allaient  subir  une  orientation  différente.  Or  d'après  le  classe- 
ment opéré  par  le  Ministère  de  l'intérieur,  les  élections  législatives 
ont  donné  les  résultats  suivants  : 

254  républicains  (ancienne  Chambre,  250)  ; 

104  radicaux  (ancienne  Chambre,  128}; 
74  radicaux  socialistes  (ancienne  Chambre  68); 
57  socialistes  (ancienne  Chambre  52)  ; 
38  républicains  ralliés  (ancienne  Chambre  80); 
44  monarchistes  (ancienne  Chambre  53); 

10  nationalistes,  groupe  nouveau  issu  principalement  de  la  ques- 
tion juive  et  de  l'affaire  Dreyfus,  dont  les  tendances  politiques  ou 
sociales  paraissent  assez  confuses,  mais  qui  semble  devoir  être 
rangé  en  majeure  partie  parmi  les  forces  radicales  ou  socialistes. 

Sans  doute  ce  classement  n'est  pas  rigoureux,  et  il  devra  subir 
dans  l'avenir  certaines  transformations  d'après  les  circonstances; 
mais  il  permet  du  moins  de  constater  en  gros  que  la  situation  res- 
pective des  partis  n'a  pas  éprouvé  de  modifications  sensibles,  et  que 
les  éléments  modérés  (aujourd'hui  parti  progressiste)  ainsi  que  les 
éléments  radicaux  et  socialistes  conservent  à  peu  de  chose  près 
leurs  anciennes  positions,  malgré  certains  échecs  retentissants  subis 
de  part  et  d'autre,  par  exemple  par  M.  Lcbon,  ministre  des  colonies, 
dans  le  camp  modéré,  et  par  MM.  Goblet,  Jaurès  et  Jules  Guesde 
dans  le  camp  radical  ou  socialiste. 

La  Chambre  une  fois  nommée,  il  lui  importait  de  se  compter  alin 
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de  savoir  dans  quel  sens  la  majorité  entendait  se  prononcer.  Devait- 
on  continuer  à  suivre  la  politique,  que  j'appelerais  volontiers  poli- 
tique d'union  nationale,  pratiquée  par  le  cabinet  Meline  en  faisant 
appel  à  toutes  les  bonnes  volontés  do  Parlement,  sans  distinction 
de  parti,  pour  poursuivre  des  mesures  législatives  modérées  et  reali- 
io*  secousse  brusque  une  évolution  progressive?  Devait-on  au 
contraire  inaugurer  une  politique  d'uoiou  uniquement  républicaine, 
exclusive  du  concours  des  autres  partis,  et  poursuivant  un  pro- 
gramme de  réformes  plus  radicales  et  plus  avancées?  En  d'autres 
termes  les  républicains  progressistes  devatent-ils  rester  au  pouvoir, 
ou  devaient-ils  céder  la  place  aux  républicains  radicaux  T  La  ques- 
tion était  importante  au  point  de  vue  de  l'orientation  sociale,  qui 
vrait  donnée  au  pays,  et  les  socialistes  en  comprenaient  si  bien  la 
portée  qu'Us  réclamaient  avec  fracas  le  pouvoir  sinon  pour  eux- 
mêmes,  du  moins  pour  les  radicaux,  estimant  a  tort  ou  à  raison  que 
le  programme  de  ceux-ci  leur  préparait  la  voie.  La  Chambre  eut  à 
se  prononcer  entre  ces  deux  tendances  à  l'occasion  de  l'élection  de 
■MO  président  M.  Deschanel,  candidat  des  progressistes,  l'emporta 
de  quelques  voix  sur  le  candidat  des  radicaux,  M.  Brisson,  pré- 
sident sortant,  mais  ce  vote  montra  de  suite  la  difficulté  qu'il  y 
aurait  dans  la  nouvelle  Chambre  à  grouper  une  majorité  compacte 
de  gouvernement,  et  cette  impression  fut  confirmée  quelques  jours 
plus  tard  lors  de  l'interpellation  adressée  au  cabinet  Meline  sur  sa 
politique  générale.  Ses  adversaires  reprochaient  à  ce  dernier  une 
prétendue  alliance  avec  les  monarchistes  de  droi|e,  auxquels  ils 
voulaient  refuser  toute  participation  môme  indirecte  aux  affaires  du 
Cette  accusation  était-elle  fondée?  En  tout  cas,  M.  Meline  en 
(posant  à  nouveau  son  programme,  sans  en  rien  sacrifier  dans  le 
but  de  m  maintenir  au  pouvoir,  déclara  qu'il  n'avait  fait  aucun 
pacte  avec  la  droite,  qu'on  ne  pouvait  empêcher  celle-ci  de  voter 
librement  comme  elle  l'entendait,  et  que  son  «.abiuet  ne  devait  pas 
•!tre  rendu  responsable  du  concours  légal  et  non  demandé  que  la 
pouvait  donner  A  sa  politique,  pas  plus  qu'il  n'avait  à  lui 
1er  son  opposition  dans  certains  cas 
La  Chambre  néanmoins,  encore  toute  chaude  des  luttes  électorales, 
■'écouta  pas  ces  paroles  :  tout  en  approuvant  le  programme  du 
•  rnement,  et  en  lui  accordant  sa  confiance,  elle  vota  un  amen- 
dement, repoussé  pur  le  cabinet,  tendant  à  mettre  la  droite«  l'ihdrx. 
de  sorte  que  par  une  étrange  contradiction  le  ministère,  tout  en 
»m  lu  majorité  sur  la  question  générale  politique  et  Melato, 
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fut  mis  en  minorité  sur  un  point  spécial  de  polémique  de  partis. 
M.  Meline,  devant  ce  vote,  se  relira  avec  ses  ministres. 

Mais  il  importe  de  bien  saisir  la  portée  de  la  décision  de  ta  Cham- 
bré en  ce  qui  concerne  l'orientation  sociale,  que  le  législateur  en- 
tendait suivre,  et  qui  seule  nous  intéresse  ici.  Par  son  vote  la 
Chambre  n'a  pas  entendu  abandonner  la  politique  modérée  des 
réformes  prudentes  pour  se  lancer  dans  les  utopies  socialistes,  ni 
même  aborder  le  programme  radical;  elle  a  nettement  manil'e&tè 
son  approbation  d'un  programme  pratiquement  progressiste,  con- 
forme à  l'évolution  normale  de  la  société;  son  accès  d'ostracisme  à 
l'égard  de  la  droite  n'a  èlé  qu'un  écho  des  batailles  électorales, 
n'infirmant  en  rien  les  tendances  sociales  de  la  majorité.  Et  cela 
explique  pourquoi  le  ministère  nouveau,  constitué  par  M.  Brisson 
avec  des  éléments  radicaux,  s'est  présenté  devant  les  Chambres 
avec  un  programme  social  qu'aurait  pu  signer  M.  Moline,  comme 
on  l'a  dit  avec  raison,  écartant  à  la  fois  et  la  révision  de  la  Cons- 
titution et  l'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu,  double  ques- 
tion qui  formait  jusqu'à  présent  les  deux  articles  intangibles  du 
dogme  radical;  et  cela  explique  aussi  pourquoi  ce  programe  modéré 
reçut  l'approbation  non  seulement  des  amis  du  ministère,  mais 
aussi  d'un  certain  nombre  de  progressistes  et  fut  voté  à  la  majorité 
de  316  voix  contre  230.  L'avenir  nous  montrera  si  le  cabinet 
Brisson  saura  rester  tidele  à  cette  orientation  politique  et  sociale, 
s'il  aura  l'énergie  de  résister  aux  collectivistes,  qui  lui  ont  donné 
leurs  voix  et  qui  comptent  sur  lui  pour  avancer  leurs  affaires,  ou  si 
au  contraire  il  sera  malgré  lui  entraîné  vers  l'extrême  gauche, 
comme  on  le  lui  a  prédit. 

2.  Le  renouvellement  attendu  de  la  Chambre  avait  été  pour  les 
socialistes  une  nouvelle  occasion  offerte  à  leur  propagande  et  à  leur 
agitation;  bien  avant  que  la  période  électorale  fut  ouverte,  ils  se 
faisaient  la  main  en  quelque  sorte,  en  dehors  même  de  leurs  jour- 
naux, conférences  et  congrès,  dont  nous  dirons  un  mot  tout  à  l'heure, 
par  une  série  d'interpellations  au  Palais  Bourbon;  ils  préparaient 
ainsi  le  terrain,  grossissaient  l'importance  de  leur  paru  en  se  met- 
tant sans  cesse  en  avant,  et  comptaient  de  la  sorte  intéresser  le  pays 
à  leurs  revendications  et  s'y  recruter  une  clientèle  pour  le  jour  des 
élections.  Le  succès  n'a  pas  été  en  rapport  avec  l'activité  qu'ils  ont 
déployée;  mais  il  faut  cependant  constater  qu'ils  ne  se  sont  pas 
dépensés  eu  pure  perte,  puisque  non  seulement  ils  ont  pu  gagner 
quelques  sièges,    mais   qu'en    outre,    alors   qu'ils  avaient  groupé 
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6  suffrages  aux  élections  de  1893,  ils  ont  réuni  sur  les  noms 
de  leurs  candidats  élus  745,725  voix  aux  élections  de  1898,  sans 
>tnpter  les  voix  attribuées  aux  candidats  malheureux  (1).  Comme 

Ss  l'avons  dit  précédemment,  ce  sont  les  populations  rurales  que 
efforcent  aujourd'hui  de  gagner  à  leur  cause,  et 
x  grands  débals  déroulés  devant  la  dernière  Chambre,   l'un  à 
casion  de  l'interpellation  sur  la  crise  agricole,  l'autre  à  l'occasion 
lu  renouvellement  du  privilège  de  la   Banque  do  France,  leur  ont 
s  de  formuler  avec  ampleur  leurs  griefs  et  d'exposer  leurs 
evcndicatioos. 

L'mierpellation  sur  la  crise  agricole,  qui  s'est  ouverte  dans  la 

IBM  du  19  juin  1897  s'est  prolongée  pendant  de  longues  semaines, 

•ime  des  vacances  parlementaires,  jusqu'au  mois  do  novem 

M.  Jaurès,  au  nom  des  socialistes,  s'y  est  fait  le  champion  des 

niérèls  de  la  classe  rurale.  Le  tableau,  qu'il  a  présenté  de  la  condition 

diverses  catégories  de  travailleurs  ruraux  et  de  producteurs 

est  peu  consolant.  Selon  lui  3,500,000  onvriers  agricoles, 

0.ÜÜO métayers  et  800,000  petits  fermiers  travaillent  à  l'heure  ac- 

iiur  300,000  familles  privilégiées  :  eu  retour,  ils  retirent  une 

enumeration  dérisoire  de  leur  dur  travail,  le  métayer  subissant  sou- 

Dt le  prélèvement  sur  la  moitié  des  fruits  lui  revenant  d'un  sixième 

ou  d'un  quart  parle  propriétaire,  les  ouvriers  de  ferme  gagnant  au 

«unum  350  francs  par  an,  les  ouvriers  ne  recevant  qu'un  salaire 

•m  d'un    tiers  aux  salaires  industriels  les  plus  bas,  soit  de 

'ii  francs  par  jour,  l'introduction  du  machinisme  dans  l'agricul- 

ïwles  soumettant  en  outre  á  des  risques  de  chômage  de  plus  en 

ands,  enfin  les  petits  propriétaires  ruraux  placés  dans  la  dè- 

ndaoce  absolue  soit  des  gros  propriétaires  fonciers  au  nombre  de 

lent  à  eux  seuls  autant  d'hectares  que  les  petits 

flpnèiaires  ensemble,  soit  des  industriels  capitalistes,  et  M.  Jaurès 

:il»ii  à  l'appui  de  sa  thèse  l'exemple  des  producteurs  de  betteraves 

ttfitcedfs  fabricants  de  sucre,  des  vignerons  du  Bordelais,  de  la 

Wipagne  et  des  Charentes,  et  celui  de  la  Société  des  fromages  de 


I  iprés  le  tableau  dressé  par  Mr  M.  Fmirnier  dans  un  article  intitulé 
iprti  les  élections  »  paru  dans  la  Revue  politique  et  Parlementaire,  n°  de 
i  le  recami 

ins  341,620  voix  :  ballottages  449,528  roix, 
entifl  du  22  mai  1898     élua 404,105  voix. 
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Roquefort  íAveyron)qui  aurait  tué  dans  la  région  toutes  les  indus- 
ties  analogues.  Dans  la  bouche  de  l'orateur,  la  conclusion  à  tirer  de 
ce  tableau  ne  pouvait  être  douteuse  :  c'était  l'intervention  de  l'Etat 
dans  certaines  mesures  préliminaires,  telles  que  la  fixation  d'un 
salaire  minimum,  la  constitution  d'une  caisse  de  chômage,  l'orga- 
nisation des  retraites  agricoles;  c'était  encore  le  devoir  pour  l'État 
de  se  charger  de  la  dette  hypothécaire  ou  chirographairc  grevant 
la  petite  propriété  rurale  en  remettant  en  échange  aux  créanciers 
des  rentes  sur  l'État;  c'était  enfin,  comme  objectif  suprème,  la  révo- 
lution agraire  que  devait  accomplir  le  socialisme  au  pouvoir  en 
expropriant  la  bourgeoisie  foncière  capitaliste  et  en  donnant  les 
terres  aux  paysans  ! 

L'idée  dominante,  qui  se  dégageait  du  tableau  poussé  au  noir  pré- 
senté par  les  collectivistes,  c'était  la  profonde  misère  des  popula- 
tions rurales,  la  disparition  progressive  de  la  petite. propriété 
paysanne  peu  à  peu  absorbée  par  la  grande  propriété.  M.  Des- 
chanel  et  après  lui  M.  Meline  entreprirent  de  ramener  les  choses  à 
leur  juste  mesure  et  de  réfuter  la  ihèse  du  parti  socialiste.  Or  si 
l'on  examine  l'évolution  de  la  propriété  rurale  depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  on  constate  que  loin  de  tendre  à  la  concentration 
entre  les  mains  de  gros  propriétaires  en  nombre  toujours  plus  res- 
treint, elle  a  au  contraire  subi  un  incessant  mouvement  de  morcelle- 
ment de  plus  en  plus  accentué  :  à  la  Révolution  il  y  avait  en  France 
4  millions  de  propriétaires;  en  1825  on  en  comptait  de  fi  à  7  millions, 
pour  arriver  à  7  millions  et  demi  en  1850,  à  8  millions  en  1875 et  en- 
fin à  8  millions  et  demi  aujourd'hui,  parmi  lesquels  4  millions  d'entre 
eux  environ  possèdent  des  domaines  inférieurs  à  10  hectares,  ce  qui 
constitue  bien  la  petite  et  la  très  moyenne  propriété.  Si  l'on  interroge 
les  statistiques  concernant  les  diverses  sortes  de  domaines  fonciers, 
que  voit-on?  La  grande  culture  ne  détient  qm-  toi)  O  de  la  super- 
ficie des  terres  labourables,  ."11  0  0  defc  prairies  naturelles  et 
herbages,  31  0/0  de  la  superficie  des  vignobles,  21  0/0  de  celle  des 
jardins  et  vergers.  Partout,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  forêts  de  l'é- 
tendue desquelles  elle  possède  67  0/0,  la  grande  propriété  a  une 
importance  superficielle  totale  inférieure  à  celle  des  moyennes  et 
petites  propriétés.  Or  le  régime  successoral  institué  par  le  code 
civil,  que  M.  Deschanel  qualifiait  si  heureusement  de  «  machine  à 
hacher  le  sol  »,  est  un  solide  obstacle  à  la  concentration  des  petites 
propriétés  en  une  propriété  unique  plus  grande;  c'est  l'effet  contraire 
que  produit  le  partage  successoral,  et  si  par  des  conventions  entre 
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i  domaine  s'élargit  et  s'arrondit  du  vivant  de  son  propriétaire, 
c'est  le  plus  souvent  pour  s'émietter  et  se  morceler  à  sa  mort  entre 
ans  des  héritiers.  Et  c'est  cette  cause,  qui  explique  pourquoi 
dang  la  dernière  période  décennale  relevée,  c'est-à-dire  de  1882  à 
1892,  la  moyenne  propriété  a  diminué  de  33,000  exploitations,  rongée 
par  la  petite  propriété  qui  augmentait  au  contraire  de  67,000  exploi- 
tations. Les  socialistes  ont  tort  de  ne  pas  tenir  compte  dans  leur 
illése  de  l'influence  de  notre  code  civil,  véritable  et  incessant  géné- 
rateur de  la  petite  propriété,  qui  transforme  la  grande  propriété  en 
mue  propriété  et  celle-ci  en  petite  propriété. 
Les  socialistes  commettent  une  autre  erreur  non  moins  grave  en 
confondant  la  concentration  de  la  propriété  et  la  concentration  de  la 
culture.  Ce  sont  choses  très  différentes.  Lorsque  l'exploitation  de- 
mande, à  raison  de  son  objet,  l'emploi  de  procédés  perfectionnés, 
des  travaux  importants  d'aménagement  du  sol,  l'usage  d'engrais 
chimiques,  la  culture  se  concentre,  c'est-à-dire  que  plusieurs  pro- 
priétaires afferment   leurs  terres  à  un  seul  et  même  fermier,  qui 
les  exploite.  On  voit  ainsi  souvent  10,  20,  30  propriétés  réunies  sous 
un  seul  fermier  cultivant  un  ensemble  de  100,  200,  300  hectares; 
mais  cette  culture  concentrée  laisse  intacts  les  droits  de  propriété 
de  ces  bailleurs  petits  ou  moyens  propriétaires,  et  les  fait  indirce- 
li profiter  des  avantages  de  la  grande  culture.  C'est  là  ce  que 
l'on  constate  dans  certaines  des  régions  citées  par  M.  Jaurès,  telles 
que  les  régions  betteravières,  et,  en  définitive,  lorsque  la  nécessité  de 
'«culture  concentrée  ne  s'impose  pas,  la  petite  propriété  et  la  petite 
culture  correspondent   exactement    et   se   superposent  également 
i  l'autre 

>prietaires  sont-ils  du  moins  dans  la  situation  pré- 
qu'on  prétend  être  la  leur?  sont- ils  à  la  merci  des  gros  pro- 
tires et  des  grands  industriels'.'  Rien  n'est  plus  exagéré.  Sans 
°°ute  l'industrie  sucrière  a  donné  l'exemple  de  quelques  abus  de 
lation  à  l'encontre  des  producteurs  de  betteraves  ;  mais  il  ne 
'■»m  |as  généraliser  hâtivement  des  faits  isolés.  De  même  le  métayage 
'*<>d  presque  partout  à  s'améliorer,  et  par  une  égalité  de  traitement 
¿'plus  en  plus  fréquente  entre  les  deux  parties  contractantes,  à  as* 
■tirer  l'harmonieuse  association  du  travail  et  du  capital;  ce  sont  ces 
tendances  qu'on  rencontre  sous  des  formes  variées  dans  le  Langue- 
doc, le  Limousin,  l'Armagnac,  le  Bourbonnais,  ou  encore  dans  le 
où  les  métayers  touchent  les  2/3  de  la  récolte  sans  payer  aucune 
parid*  -  On  ne  rencontre  pas  dans  cette  catégorie  de  paysans  le 
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prétendu  asservissement  des  petits  aux  gros,  que  signalent  les  socia- 
listes. Quant  aux  ouvriers  agricoles,  il  est  à  peine  besoin  de  faire 
remarquer  qu'avec  des  salaires  inférieurs  à  ceux  des  ouvriers  de 
l'industrie  ils  jouissent  pourtant  d'une  situation  meilleure  que  celle 
de  ces  derniers,  étant  donné  les  conditions  plus  faciles  de  la  vie  dans 
les  campagnes  :  près  de  600,000  d'entre  eux  sont  d'ailleurs  pro- 
priétaires de  petites  étendues  do  terres,  dont  les  produits  viennent 
s'ajouter  à  leurs  salaires.  Une  grande  émigration  vers  les  villes 
s'est,  il  est  vrai,  produite  durant  ces  dernières  années  parmi  ces 
journaliers-propriétaires  :  on  chiffre  à  138,000  le  nombre  de  ces  an- 
ciens ruraux  devenu  salariés  urbains.  Mais  à  quoi  tient  cet  exode 
des  campagnes  vers  les  villes?  Est-ce,  comme  le  soutiennent  les 
socialistes,  à  la  difficulté  qu'éprouvent  ces  petits  paysans  à  vivre 
de  leur  maigre  salaire  dans  leur  village?  Est-ce  bien  la  misère  qui 
les  pousse  loin  des  champs?  C'est  possible  pour  certains  d'entre  eux, 
mais  répondre  affirmativement  d'une  façon  générale  me  semble  con- 
traire à  la  réalité.  Je  crois  bien  que  la  majorité  de  ces  emigrants 
subît  la  fascination  des  villes,  dont  le  service  militaire  leur  a  donné 
la  séduction;  ils  y  sont  attirés  par  l'appât  des  salaires  industriels 
plus  élevés,  sans  se  rendre  compte  que  les  charges  de  la  vie  urbaine 
sont  également  plus  lourdes.  C'est  là  la  conséquence  suprème 
de  notre  régime  successoral-,  la  terre  morcelée  à  l'excès  n'a  plus 
parfois  la  force  de  retenir  le  propriétaire.  Mais  en  même  temps  cela 
nous  montre  combien,  au  terme  môme  de  la  hiérarchie  agricole, 
nous  sommes  loin  des  assertions  du  socialisme  aftïnnaut  la  concen- 
tration croissante  de  la  propriété  rurale  aux  mains  des  capitalistes 
et  l'extension  grandissante  du  prolétariat  agricole.  C'est  le  contraire 
qui  se  produit  :  la  grande  propriété  se  désagrège  fatalement  en 
moyenne,  puis  en  peine  propriété;  le  prolétariat  rural  salarié  s'è- 
coule  vers  les  villes  {est-ce  un  bien  ou  un  mal?  ceci  est  une  autre 
questionne!  sa  toute  petite  propriété  passe  aux  mains  d'autres  proprié- 
taires exploitant  par  eux-mêmes. 

Nous  ne  nions  pourtant  pas  l'existence  de  la  crise  agricole;  seule- 
ment avec  M.  Meline  et  M.  Deschanel  nous  ne  la  voyons  pas  sous 
des  couleurs  aussi  com  plaisamment  sombres  que  celles  dont  la  peint 
M.  Jaurès,  et  nous  lui  donnons  des  causes  différentes  de  celles  quo 
lui  attribue  le  parti  socialiste. 

La  vraie  cause  de  la  crise  agricole  c'est  depuis  quinze  ans  environ 
la  baisse  des  produits  agricoles  :  durant  cette  période  le  total  des 
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recettes  de  l'agriculture  a  fléchi  de  plus  de  500  millions  (1).  Cette 
i  profite  aux  consommateurs  et  comme  tels  les  agriculteurs 
eoont  bénéficié  dans  une  certaine  mesure;  l'avantage  qu'ils  en  ont 
n'a  pourtant  pas  compensé  la  perte  par  eux  éprouvée  de  ce 
s  motifs  de  cette  baisse  peuvent  tous  se  ramener  à  un 
l'extension  croissante  de  la  concurrence  extérieure  et  inté- 
.  facilitée  par  le  développement  et  le  bon  marché  des  transports, 
sèe  parfois  par  la  surproduction  de  certains  produits.  Pour  lattar 
^otre  cette  concurrence,  vraie  cause  du  mal,  la  révolution  agraire 
les  collectivistes  serait  sans  effet  ;  elle  ne  la  supprimerait 
s  socialistes  ne  l'ont  pas  pour  objectif;  en  réalité 
les  agriculteurs,  grands,  moyens  ou  petits  n'en  viendront  à  bout 
que  par  deux  moyens  :  d'une  part  assurer  à  leurs  terres  le  meilleur 
rendement  au  meilleur  marché  possible;  d'autre  part  relever  le  plus 
i  ix  de  vente  en  se  mettant  en  contact  direct  avsc  le 
consommateur,  sans  faire  passer  les  produits  par  une  série  de  trop 
¡eux  intermédiaires  parasites.  Le  législateur,  qui,  par  les  me- 
sures douanières  que  l'un  sait,  a  protégé  le  producteur  rural  contre 
U  concurrence  étrangère,  s'est  également  efTorcé  de  venir  à  son  aide 
duos  le  domaine  intérieur  en  réprimant  les  falsifications,  en  réglant 
irifa  de  chemins  de  1er,  en  volant  le  projet  de  loi  sur  les  -war- 
rants agricoles,  qui  soustrait  l'agriculteur  aux  spéculateurs  en  lui 
■  Haut  de  recevoir  sur  sa  récolte,  dont  il  reste  possesseur,  une 


ioe  dans  ses  discours  des  13  et  20  novembre  1897  a  fourni   les 
lui  va  nies  sur  la  valeur  de  certains  produits,  dont  nous  donnons 
•  »ibleau  récapitulatif  : 


PRODUITS 

VALEUR  E.N   1888 
ea  fi 

vALfc.ua  en  1897 
en  francs. 

1  igré*.  .. 

de  1,85  à  2.05   

1,70  .i  1,45 



59 

de  l  l 

de  2,0"'  ■  2,95. 

I-J 
38. 
25. 

27  a 

de  30  a  35. 
de  I.MU  1,90. 
de  120  à  125. 

3fl 

.... 

de  32  à  3 1 

de  38  ii  40 

\    ' 

de  175  à  190 
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avance  avec  laquelle  il  pourra  attendre  l'instant  favorable  pour  réali- 
ser ses  produits.  Mais  c'est  surtout  de  lui-même,  de  sa  libre  initia- 
tive privée  que  l'agriculteur  peut  espérer  le  plus  efficace  secours, 
grâce  à  l'association  et  à  la  mutualité,  merveilleux  instrument  dont 
la  souplesse  se  prète  à  toutes  les  combinaisons.  Les  syndicats  agri- 
coles sont  entrés  dans  cette  voie  :  par  l'achat  en  commun  d'engrais 
chimiques,  de  semences,  d'instruments  et  machines  aratoires,  ili 
ont  permis  le  rendement  meilleur  des  terres  et  l'abaissement  du  prix 
do  revient  des  produits  agricoles.  Dans  le  même  esprit  de  mutualité, 
des  associations  coopératives  se  sont  créées  pour  la  vente  en  commun 
des  produits,  pour  leur  transformation  et  leur  placement  direct,  ce 
qui  amèno  un  relèvement  des  prix  de  vente  :  sur  ce  terrain  certains 
pays  étrangers,  l'Allemagne  notamment,  nous  donnent  des  en- 
seignements instructifs  dont  nous  commençons  ¿comprendre  le  prix 
el  à  faire  notre  profit.  Ceux  qui  suivent  l'évolution  de  l'agriculture 
constatent  à  l'heure  actuelle  un  grand  mouvement  d'association  et 
de  mutualité  dans  notre  pays;  c'est  l'aube  vivifiante  d'un  jour  plein  de 
promesses,  que  les  petits,  les  moyens  et  les  grands  doivent  également 
saluer,  car  tous  peuvent  en  recueillir  les  bienfaits  dans  l'union  paci- 
fique de  leurs  efforts  respectueux  de  la  liberté  et  de  la  propriété 
individuelles  (1). 

Parmi  les  formes  diverses  que  revêt  la  crise  agricole,  on  a  souvent 
cité  l'endettement  hypothécaire  de  l'agriculture,  moindre  pourtant 
en  France  que  dans  certains  pays  étrangers.  Le  meilleur  moyen  de 
l'enrayer  et  de  l'atténuer,  c'est  de  mettre  à  la  disposition  du  paysan  le 
crédit  personnel  à  bon  marché.  Nous  avons  précédemment  indiqué 
les  efforts  faits  pour  son  acclimatation  par  le  Centre  fédératif  du 
crédit  populaire,  par  l'Union  des  caisses  rurales  et  par  les  syndicats 
agricoles  :  près  d'un  millier  d'associations  coopératives  de  crédit 
existent  à  l'heure  actuelle,  rendant  d'inappréciables  services  qu'il 
serait  trop  long  d'exposer  ici  et  dont  je  me  borne  à  faire  ressortir  l'im- 
portance en  indiquant  à  titre  d'exemple  que  dans  certaines  régions 
de  la  Provence,  c'est  grace  à  elles  qu'on  est  parvenu  à  reconstituer 
les  vignobles  phylloxérés.  Le  législateur  n'était  pas  demeuré  indif- 
férent à  cette  question  ;  par  la  loi  du  5  novembre  1894  il  s'est  efforcé 

(1)  On  trouvera  des  renseignements  très  intéressants  sur  le  mouvement 
syndical  chez  l'agriculture  française  dans  le  rapport  publié  par  le  Musée  so- 
cial a  l'occasion  du  concours  institué  entre  les  syndicats  agricoles  par  M.  le 
comte  de  Chambrun  (31  octobre  1897). 
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í  favoriser  l'extension  du  crédit  agricole.  Le  gouvernement  estimait 
toutefois  que  le  mouvement  était  trop  lent,  ce  qui  n'est  pas  très 
txact  quand  on  songe  que  ses  origines  ne  remontent  guère  à  plus 
de  cinq  ou  six  ans,  et  qu'il  a  déjà  réussi  à  donner  les  résultats  satis- 
faisants que  je  viens  de  préciser  par  un  chiffre.  Quoiqu'il  en  soit  le 
renouvellement  du  privilège  de    la  Banque  de  France  fournit  au 
arnemeot  l'occasion  d'utiliser  au  profit  du  crédit  agricole  des 
sommes  importantes,    soit    un  capital    de  40  millions   augmenté 
chaque  année  pendant  vingt-trois  ans  de  '2  à  3  millions,  que  la  con- 
eniion  récente  passée  avec  la  Banque  de  France  mettait  à  la  «lis - 
asition  du  gouvernement.  Les  socialistes  tentèrent,  à  propos  de  lu 
ratification  de  ces  conventions  par  la  Chambre,  de  transformer  la 
Banque  de  France  en   Banque    centrale    du   crédit   agricole;  ils 
auraient  voulu  que  la  Banque  se  chargeât  elle-même  de  fournir  le 
wWit  à  l'agriculture  par  toute  la  France,  restaurant  ainsi  à  nou- 
lu  un  organisme  central  dont  l'expérience  antérieure  avait  pour- 
Mi  révélé  les  inconvénients  et  la  stérilité.  Le  Parlement  ne  suivit 
P*s  les  collectivistes  dans  leur  chimère;  on  comprit  que  la  seule 
v°ie  a  suivre  était  celle  que  les  intéressés  eux-mêmes  avaient  tracée 
leur  initiative,  c'est-à-dire  que  le  crédit  agricole  devait  être 
agonisé  et  favorisé  par  en  bas,  par  des  associations  locales  en 
°titact  direct  et  facile  avec  les  agriculteurs  et  non  par  des  orga- 
»rnes  supérieurs  éloignés  d'eux  et  que  leur  èloignement  même 
r°Uait  à  la  stérilité!  Aussi  lors  du  vote  du  renouvellement  du  pri- 
de la  Banque  de   France,   le  gouvernement  prenait-il  ren- 
dement de  déposer  à  brève  échéance  un  projet  de  loi  tendant  à 
'organisation  de  banques  régionales  de  crédit  agricole  auxquelles 
"'fuient  prêtées  les  avances  de  40  millions  et  de  2  millions  annuels 
contenues  par  la  Banque  de  France.  Le  projet  fut  déposé,  remanié 
ré  par  la  commission  compétente  de  la  Chambre,   puis 
adopté  au  Palais  Bourbon;  il  est  probable  que  le  Sénat  le  votera 
ment.  Nous  aurons  donc  dans  notre  prochaine  chronique  à  en 
r  l'économie  et  à  faire  ressortir  les  critiques,  auxquelles  il 
prèle  le  flanc  selon  nous;  pour  l'instant  nous  en  retiendrons  seule- 
ment ce  point,  qui  a  une  importance  capitale,  c'est  que  la  majorité 
dtt  députés  s'est  nettement  montrée  hostile  au  principe  étatiste  du 
dogme  socialiste  (1). 


r,  notre  élude  sur  lu  Queition  <lu  Credit  populaire  (Revue politique  et 
nntairt,  tome  XIV,  p.  98). 
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3.  Si  pour  le  parti  socialiste  les  séances  du  Parlement  ont  été 
souvent  l'occa-ion  de  représentations  retentissantes,  par  lesquelles 
il  se  donnait  en  spectacle  au  pays,  ses  Congrès  <>nt  été  par  contre 
des  réunions  intimes  dans  lesquelles  los  fidèles  du  drapeau  révolu- 
tionnaire discutaient  leur  programme.  Plusieurs  de  ces  Congrès 
méritent  d'être  signalés. 

Les  guesdistes  ont  tenu  le  leur  à  Paris  du  11  au  14  juillet  18'.)7; 
c'était  leur  xv''  assemblée  annuelle.  Naturellement  la  disciplini1  à 
suivre  pour  les  élections  a  été  leur  grosse  préoccupation;  contraire- 
ment à  l'opinion  du  groupe  parisien,  on  décida  qu'il  y  avait  lieu  de 
faire  cause  commune  avec  les  autres  fractions  du  parti  socialiste, 
lorsque  cela  serait  utile.  Le  parti  guesdiste  est  surtout  un  parti 
politique;  la  question  économique  y  est  primée  par  la  question  poli- 
tique; la  société  ne  pourra,  seloa  eux,  être  transformée  que  lorsque 
le  pouvoir  aura  été  conquis,  et  dans  ce  but  le  Congrès,  qui  a  passé 
assez  rapidement  sur  les  problèmes  sociaux,  a  fait  aux  ouvriers 
syndiqués  un  pressant  appel  les  invitant  à  se  joindre  au  «  Parti 
ouvrier  français  ». 

Le  Congrès  allemaniste,  qui  tint  ses  séances  à  Paris  en  octobre 
suivant,  représenle  au  contraire  l'action  économique.  La  conquête 
des  pouvoirs  publics  parait  à  ce  groupe  encore  assez  éloignée,  pour 
qu'il  fasse  porter  ses  efforts  sur  des  mesures  immédiatement  réali- 
sables de  leurs  revendications  et  notamment  sur  la  grève  générale, 
qu'ils  considèrent  comme  le  meilleur  instrument  do  révolution 
sociale. 

Les  principes  allemanistes  semblent  être  plutôt  ceux  de  la  Confé- 
dération générale  du  travail,  qui  cherche  à  grouper  daus  son  sein 
tous  les  syndicats  ouvriers  (elle  en  groupe  1,300),  dont  les  fédéra- 
tions n'adhèrent  pas  à  la  confédération  ou  qui  ne  sont  pas  eux-mêmes 
fédérés,  pour  une  action  commune  dégagée  de  tendance  politique. 
Cette  confédération  joue  un  rôle  non  méprisable  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  du  travail,  propagande  syndicale,  marchandage,  durée 
du  travail,  conflits  entre  patrons  et  ouvriers, grèves.  Elle  a  tenu  son 
38  Congrès  à  Toulouse  du  20  au  25  septembre  1897  :  l'idée  de  la 
grève  générale,  dogme  fondamental  du  parti  allemaniste,  y  a  été 
défendue  et  adoptée;  mais  comme  sa  réalisation  immédiate  a  paru 
impossible,  on  a  résolu  d'en  favoriser  l'événement,  non  seulement 
par  la  propagande  faite  par  un  organe  de  presse  dont  la  création  fut 
décidée  avec  le  litre  de  a  Défenseur  du  prolétariat  t,  mais  aussi  par 
des  mesures  préparatoires  telles  que  lo  boycottage,  appliqué  par 
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iemple  aux  liquoristes  ne  faisant  pas  usage  des  bouteilles  de  la 
Verrerie  ouvrière,  ou  le  «  sabotage  »,  qui  consiste  de  la  part  de 
ouvrier  travaillant  à  la  pièce  à  gâcher  son  ouvrage,  et  de  la  part 
■  rier  travaillant  à  la  journée  à  gâcher  son  temps.  Il  est  permis 
do  douter  que  l'opinion  publique  accueille  favorablement  de  pareils 
conseils,  qui  froissent  le  bon  sens  et  l'équité,  et  dont  on  ne  voit 
eroe  pas  quels  sérieux  avantages  les  ouvriers  pourraient  tirer. 
Mais  si  la  confédéralion  générale  groupe  1,300  syndicats  ou- 
vriers, dont  on  ne  nous  dit  pas  d'ailleurs  quel  total  d'ouvriers  ils 
comprennent,  cela  ne  représente  guère  en  définitive  que  la  moitié  du 
nombre  des  syndicats  ouvriers. 

Au  premier  juillet  1897  en  effet,  il  existait  2,316  syndicats  ouvriers 
51,794  membres.  A  côté  d'eux  fonctionnaient  1,823  syndicats 
naux  avec  159,293  membres,  170  syndicats  mixtes  avec  32,237 
rni-rtibres,  et  1,371  syndicats  agricoles  (1)  avec  438,596  membres, 
soilau  total  5,080  syndicats  professionnels  groupant  1,061,920  syn- 
diqués; .'¡,1 4.")  de  ces  syndicats  s'étaient  affiliés  à  166  unions. 

Le  nombre  dos  institutions  créées  par  les  syndicats  est  passé  de 
en  1896  à  3,165  en  1897.  Voici  l'indication  des  plus  impor- 
tâmes d'entre  elles  .    10  caisses  de  prêt  mutuel,  488  caisses  de 
secours  mutuels,  133  caisses  de  chômage  et  de  grève,  15  caisses  de 
retraites  de  la  vieillesse,  77  sociétés  coopératives  de  consommation, 
28  sociétés  coopératives  de  production,  285  cours  professionnels, 
lièques,  53 1  offices  de  placements,  30  conseils  d'arbitrage, 
iules  périodiques,  etc.,  la  plupart  de  ces  institutions  émanant 
en  gèuèral  des  syndicats  ouvriers,  mais  les  syndicats  patronaux, 
aixies  et  agricoles  y  prenant  également   une   largo    part.    Enfin 
Bourses  du  travail  en  activité  renferment  1,047  syndicats  et 
&.88G  membres. 

>;lon  notre  habitude  justifiée  par  l'observation  des  faits,  nous 

iblissons  un  lien  intime  entre  les  syndicats  professionnels  et  les 

B*es,  celles-ci  étant  en  régie  générale  organisées  par  ceux-ci. 

Bo  1897 il  y  a  eu  356 grèves  dont  1  lockout,  comprenant  68,875  gré- 

We*,  ayant  rejailli  sur  5,999  ouvriers  non  grévistes  mis  en  chômage 

psr  l.i  greve,  ayant  atteint  2,568  établissements,  et  ayant  donné 

V.HJ  journées    de  chômage.    Ce6  chiffres    indiquent  qu'il   y   a 


1  ipréa  la   récente  enquOte  du  Musée  social,  il  existerait  en  chiffres 
"l  l.tiUu  syndicats  agricoles. 
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encore  du  chemin  à  parcourir  avant  de  réaliser  l'objectif  allemamste 
de  la  grève  générale  :  les  grèves  de  1897  ont  donné  en  total  de  gré- 
vistes et  de  journées  de  chômage  des  chiffres  un  peu  supérieurs  à 
ceux  de  189t»,  mais  par  contre  le  nombre  même  des  grèves  a  été 
inférieur  de  120  unités,  el  représente  le  chiffre  le  plus  bas  depuis 
1894,  inférieur  de  près  de  moitié  à  celui  relevé  en  1893,  année  pen- 
dant laquelle  on  avait  compté  664  grèves. 

Les  résultats  auxquels  ont  abouti  ces  grèves  ne  montrent  pas 
davantage  qu'on  soit  en  présence  d'une  lutte  acharnée  et  sans  merci 
entre  le  travail  et  le  capital.  Un  grand  nombre  d'entre  elles,  soit 
122  grèves  avec  28,767  grévistes,  se  sont  terminées  par  des  transac- 
tions, ce  qui  donne  une  moyenne  de  34,27  0/0  de  grèves  transigées 
en  1897,  tandis  que  la  moyenne  n'était  que  de  25,63  0  0  en  1896.  Et 
si  l'on  peut  induire  de  ces  statistiques  que  les  ouvriers  comprennent 
mieux  les  relations,  qui  doivent  exister  entre  eux  et  leurs  patrons, 
ainsi  que  les  moyens  propres  à  solutionner  plus  pacifiquement  les 
différents  qui  surgissent  entre  eux,  il  y  a  lieu  également  de  se  réjouir 
en  constatant  que  l'exercice  du  droit  de  grève  est  mieux  et  plus 
dignement  appliqué  par  les  grévistes  à  l'égard  de  leurs  camarades, 
car  on  n'a  relevé  d'atteintes  à  la  liberté  du  travail  (ayant  amené 
170  condamnations  correctionnelles)  qu'au  cours  de  18  grèves. 

6.  Les  indications  diverses  que  nous  venons  de  résumer  dans  les 
paragraphes  précédents,  et  qui  sont  à  notre  sens  les  principales 
manifestations  du  mouvement  social  durant  les  derniers  mois,  nous 
paraissent  de  nature  à  nous  donner  une  impression  d'ensemble  sur 
le  degré  d'intensité  de  ce  mouvement.  Il  s'en  dégage  pour  nous  cette 
conviction,  c'est  que  la  lutte  qu'on  représente  comme  si  vive  entre 
le  capital  et  le  travail,  entre  employeurs  et  employés,  ne  prend  un 
caractère  d'acuité  accidentelle  que  lorsque  les  passions  sont  déchaî- 
nées par  les  menées  des  agitateurs  politiques.  Les  députés  socialistes 
sont  à  coup  sur  beaucoup  plus  agités  que  les  ouvriers  socialistes,  et 
les  violences  oratoires  dont  retentissent  les  congrès  ouvriers  émanent 
le  plus  souvent  des  chefs  du  parti,  qui  jouent  ou  tendent  à  jouer  un 
rûle  politique.  En  dehors  du  Parlement  ou  des  séances  des  Congrès 
l'exaltation  tombe;  ou  rentre  dans  la  vie  pratique,  on  en  rencontre 
les  nécessités  journalières  avec  lesquelles  on  ne  peut  pas  ne  pas 
compter,  ce  qui  n'implique  d'ailleurs  nullement  l'asservissement  de 
la  classe  ouvrière  à  une  omnipotence  patronale  inflexible.  Nous 
voyons  en  effet  chaque  jour  le  sentiment  de  l'assistance  patronale  se 
développer  davantage  parmi  les  chels  d'entreprise,  de  même  que  les 
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uüvncrs  par  l'extension  croissante  des  organisations  corporatives  se 
mettent  en  meilleure  posture  pour  défendre  leurs  intérêts  et  les  dia- 
ller avec  les  patrons.  Les  conflits,  surtout  les  conflits  graves, 
aprèsentent  en  définitive  une  faible  part  des  rapports  établis  entre 
deux  facteurs  de  la  production,  le  travail  et  le  capital,  et  il  suffit 
wir  la  place  très  secondaire  qu'y  tiennent  les  grèves  pour  saisir 
ïtendue  des  moyens  pacifiques  et  contractuels  par  lesquels  les 
relations  s'établissent  entre  patrons  et  ouvriers.  Les  syndicats  pro- 
fielsà  ce  point  de  vue  ne  me  paraissent  pas  mériter  les  repro- 
lont  on  les  couvre  si  volontiers;  leurs  excès  (car  ils  en  ont 
commis  et  en  commettent  encore)  ont  pu  être  chiffrés  et  ont  vivement 
frappé  l'esprit  des  observateurs;  mais  leurs  bienfaits,  moins  bruyants, 
>nt  passés  plus  inaperçus,  se  prêtant  moins  à  un  mesurage  par  la 
tque;  cela  n'est  pas  une  raison  pour  les  nier;  ils  sont  réels,  et 
M.  Waldeck- Rousseau,  à  qui  revient  le  mérite  de  la  loi  du  21  mars 
1884,  pouvait,  en  défendant  son  œuvre  dans  une  conférence  faite  à 
Roubaix  le  30  avril  1898,  s'écrier  avec  raison  :  «  le  socialisme 
bvolutionnaire  va,  par  des  chemins  où  soufflent  la  haine  et  la  colère, 
la  détresse  et  à  la  servitude  !  Nous  allons,  nous,  à  la  liberté,  à  la 
lix  sociale  et  à  l'émancipation!  t 

7.  La  question  des  assurances  contre  les   accidents   depuis   si 
longtemps  en  instance  devant  le  Parlement  vient  enfin  de  recevoir 
sa  solution  par  une  loi  du  9  avril  1898. 
On  sait  que  l'assurance  contre  les  accidents  est  constituée  par  des 
i^uies  privées  et  par  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas 
d'accidents.  Celle-ci  n'a  joui  auprès  des  intéressés  que  d'une  faveur 
ite  relative.  Depuis  son  origine  eii  effet,  c'est-à-dire  depuis  le 
juillet  180*  jusqu'au  31  décembre  1890,  les  versements  faits  aux 
le  39,654  assurés  ont  produit  une  somme  de  251,515  francs, 
ixquels  il  faut  ajouter  pour  subvention  de  l'État,  don  d'un  particu- 
*r  et  arrérages  de  rente  encaissés  6,352,250  francs.  Avec  ces  res- 
ources la  caisse  n'a  eu  à  régler  pour  sinistres,  frais,  rembourse- 
nt« des  versements  irréguliers  et  de  dixièmes  de  garantie  que 
M16  francs  pour  81  sinistres  dont  61  ont  entraîné  une  incapa- 
ce permanente  de  travail,  et  dont  20  ont  été  suivis  de  mort. 

Les  assurances  contractées  auprès  des  compagnies  d'assurances 
^présentent  au  contraire  la  presque  totalité  des  procédés  employés 
F'ur  ludemniser  les  travailleurs  des  accidents  dont  ils  sont  victimes. 
Le  mode  le  plus  en  usage  est  celui  des  assurances  collectives,  par 
lesquelles  le  patron  garantit  à  ses  ouvriers  le  paiement  d'une  indem- 
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uiié,   el  se  garantit  lui-même  eu   même   temps    le   plus  souvent 
contre  les  conséquences  de  la  responsabilité  civile. 

Le  bulletin  de  l'Office  du  travail  (année  1898,  p.  281  et  suivantes  et 
p.  383  et  suivantes)  a  donné  sur  ce  point  des  renseignements  statis- 
tiques aussi  précieux  que  détaillés-,  nous  y  renvoyons  le  lecteur  en 
nous  bornant  à  signaler  d'un  chiffre  l'importance  des  résultats  ainsi 
obtenus.  En  effet  11  grandes  sociétés  françaises  (et  ce  ne  sont  pas 
les  seules  qui  pratiquent  l'assurance  collective  ou  individuelle)  ont 
en  1896  reçu  15  millions  de  primes  d'assurances  collectives  et  payé 
prés  de  6  millions  de  francs  pour  sinistres. 

La  loi  nouvelle  du  9  avril  1898  part  d'un  principe  juridique  diffé- 
rent de  celui  de  l'article  1382  du  code  civil  jusqu'ici  appliqué  par  les 
tribunaux,  et  substitue  à  la  théorie  de  la  faute  quasi-délictuelle,  qui 
mettait  à  la  charge  de  la  victime  la  preuve  de  la  faute  du  patron,  la 
théorie  du  risque  professionnel,  qui  dispense  la  victime  de  cette 
preuve.  La  loi  s'applique  aux  ouvriers  et  employés  des  fabriques  et 
en  général  de  tous  les  établissements  où  il  est  fait  usage  d'engins 
mécaniques.  Lorsque  l'accident  empêche  l'ouvrier  de  travailler  pen- 
dant plus  de  quatre  jours,  celui-ci  a  droit  en  cas  d'incapacité  perma- 
nente absolue  à  une  rente  égale  au  2/8  de  son  salaire  annuel;  en 
cas  d'incapacité  permanente  partielle,  à  une  renie  égale  à  lai  2  de 
la  réduction  que  l'accident  a  fait  subir  à  son  salaire  annuel;  en  cas 
d'incapacité  temporaire,  à  une  indemnitéjournalière  égale  à  la  1  2  du 
salaire  touché  au  moment  de  l'accident,  et  cela  à  partir  du  cinquième 
jours;  en  cas  de  mort,  le  patron  acquitte  les  frais  funéraires  à  concur- 
rence de  100  francs  au  maximum,  et  en  outre  des  rentes  proportion- 
nelles à  un  tant  pour  cent  du  salaire  annuel  du  défunt  sont  attribuées 
selon  une  certaine  graduation  au  conjoint  survivant,  aux  enfants 
mineurs  de  seize  ans,  et  aux  ascendants  et  autres  descendants  à  la 
charge  de  la  victime.  L'assurance  du  chef  d'entreprise  n'est  pas 
obligatoire,  mais  pour  protéger  les  victimes  d'accidents  contre  l'in- 
solvabilité possible  du  patron,  l'Etat  garantit  le  payement  des  indem- 
nités par  un  fonds  spécial  de  garantie  constitué  par  des  centimes 
additionnels  à  l'impôt  des  patentes, prélevés  sur  les  entreprises  visées 
par  la  loi,  et  qui  est  confíe  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse;  mais  l'État  qui  aura  payé  l'indemnité  à  défaut  du  chef 
d'entreprise  ou  de  la  compagnie  d'assurance  de  ce  dernier,  n'a  de 
recours  contre  le  chef  d'entreprise  que  si  celui-ci  n'est  pas  assuré, 
sinon  il  ne  peut  que  agir  contre  l'assureur.  Enfin  le  bénéfice  de  la 
nouvelle  loi  s'applique  entièrement  aux  ouvriers  et  employés  dont  le 
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salaire  annuel  ne  dopasse  pas  2,400  francs;  quant  à  ceux  dont  le 
salaire  annuel  dépasse  2,400  francs,  ils  n'en  bénéficient  que  jusqu'à 
concurrence  de  cette  sommo  et  n'ont  droit  pour  le  surplus  qu'au  1/4 
des  rentes  ou  indemnités  légales  à  moins  de  conventions  contraires. 
Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  nouvelle  législation  du  tra- 
dii, dont  nous  avons  voulu  indiquer  simplement  les  principes  ca- 
■^ctèristiqaes. 

8.  —  La  législature  qui  vient  de  s'achever  a  mis  au  jour  une  autre 
**>  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  du  1"  avril  1898,  dont  l'im- 
Poriance  mérite  également  d'être  signalée.  Les  Sociétés  de  secours 
Mutuels  6ont  très  répandues  en  France;  avec  les  syndicats  profes- 
sionnels, elles  constituent  la  plus  considérable  manifestation  de  l'es- 
Pfh  d'association  dans  notre  pays  La  dernière  statistique  officielle 
•frétée  au  31  décembre  1895,  constate  l'existence  de  10,588  Sociétés 
de  secours  mutuels,  comptant  1,599.438  membres,  ayant  indemnisé 
lS5  journées  de  maladie,  à  concurrence  de  15  millions  1/8  de 
"»ncs,  ayant  versé  2,850,838  francs  aux  fonds  de  retraites,  et  pos- 
sédant uu  avoir  total  de  226,982,120  francs.  En  présence  d'un  pareil 
développement  de  l'institution,  la  législation  prend  nécessairement 
Une  importance  capitale. 

La  loi  nouvelle  reconnaît  trois  catégories  de  Sociétés  de  secours 
mutuels  :  Io  les  Sociétés  libres,  qui  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs 
mobiliers  avec  l'autorisation  du  préfet;  2°  les  Sociétés  dont  les  sta- 
tuts sont  approuvés  par  arrêté  ministériel,  et  qui  jouissent  de  cer- 
taines  prérogatives  :  pouvoir  de   posséder  des  immeubles  jusqu'à 
concurrence  des  3/4  de  leur  avoir,  avec  droit  de  les  vendre  et  les 
échanger;  exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour 
tos  actes  les  intéressant;  taux  de  faveur  de  4,50  0/0  de  l'intérêt 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  aux  capitaux  déposés 
lar  les  Sociétés  approuvées,  etc..  ;  3° des  Sociétés  reconnues  comme 
Mablissetnent8  d'utilité  publique  par  décret,  et  jouissant  des  mêmes 
wantages  que  les  précédentes. 

La  nouvelle  loi,  en  remplaçant  l'ancienne  catégorie  des  Sociétés 
Wtorisèes,  par  celle  des  Sociétés  libres,  s'est  montrée  très  libérale 
«'»•favorisé,  par  là  même,  le  développement  de  ces  associations  dans 
l'Hoir.  Mais  sa  meilleure  innovation  consiste  peut-être  à  avoir  au- 
torisé les  unions  de  Sociétés  de  secours  mutuels  dans  le  but,  no- 
tlmment,  d'admettre  des  membres  participants  ayant  changé  de 
idonee,  et  de  créer  des  caisses  de  retraites  et  d'assurances  com- 
munes à  plusieurs  Sociétés;  on  peut  espérer  que  ces  dispositions 
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permettront  de  remédier  à  la  difficulté  que  rencontrent  les  Sociétés 
recruter  de  nouveaux'membres,  étant  donné  la  facilité  avec  laquelle 
les  ouvriers  se  déplacent  actuellement,  mobilité  qui  les  écartait  det^ 
Sociétés  de  secours  mutuels,  d'où  ils  pouvaient  être  appelés  i  sortLär 
au  bout  de  peu  de  temps,  et  qu'elles  aideront  également  ces  insür  j 
tutions  à  organiser  d'une  façon  efficace  le  service  des  retraites,  qor  jk. 
jusqu'à  présent,  a  donné  des  résultats  insuffisants  et  parfois  dér-n 
soires.  La  loi  du  1er  avril  1898  est  une  des  meilleures  et  une  de»  j 
moins  discutées,  malgré  quelques  imperfections,  qu'ait  donnée  d»  ME 
puis  plusieurs  années  la  législation  sociale. 

Maurice  Dufourmantelle, 
Docteur  en  droit,  Chargé  d«  conférences  à  la  Faculté  de  Bt-tsbw 
de  l'CniTersité  de  Paris. 


REVUE  DES  LIVRES 


G.  Tarde.  —  Études  de  psychologie  sociale  (Bibliothèque  Sociologiq      •  - 
Internationale).  Paris,  Giard  et  Brière,  1898, 1  vol.  in-8  de 326 pages — 

La  renommée  sociologique  de  M.  Tarde  est  universelle,  à  tont  lemomSsm  *■ 
européenne.  Qu'on  partage  l'intégralité  de  ses  doctrines  ou  qu'on  ". — -• e 
estime  contestables  sur  plusieurs  points,  on  ne  saurait  s'empêcher  d'ê*»*  *■" 
séduit  parla  puissance  ingénieuse  et  subtile  de  ce  libre  esprit  qui  pénét  jsW""» 
comme  en  se  jouant,  les  problèmes  les  plus  ardus.  Mais  ce  qui,  en  l«at2*» 
captive  par-dessus  tout,  c'est  une  originalité  intarissable  qui  renouve-^'0 
les  questions,  les  rend  vivantes  et  passionnantes  et  qui  possède  i  8«c3»fl 
service  une  langue  nerveuse,  alerte  et  pleine  de  verve.  La  Bibliothèqf* 
Sociologique  Internationale  s'est  donc,  dans  toute  la  force  du  term*»* 
enrichie  en  publiant  une  œuvre  nouvelle  de  ce  penseur  fécond.  Le«* 
<(  Études  de  Psychologie  Sociale  »,  il  faut  l'ajouter,  ne  sont  pas,  à  vrai 
'  dire,  absolument  inédites,  elles  ont  paru,  —  quelques-unes  d'entre  elles 
du  moins  —  dans  plusieurs  Revues  ou  Recueils,  et  ont  été  produites  an 
sein  de  Congrès  ou  Sociétés  Savantes,  et  le  volume  que  nous  présen- 
tons au  lecteur  ne  renferme  guère  plus  de  deux  ou  trois  travaux  qui 
n'aient  subi  le  feu  de  la  rampe.  On  a  donc  colligé  ici  des  études  diffé- 
rentes d'aspects  et  d'origines;  on  aurait  pu  en  réunir  bien  d'autres  en- 
core, car  l'horizon  sociologique  de  M.  Tarde  est  si  étendu  et  si  varié  qu 
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lenient  od  en  peut  atteindre  les  limites.  Mais  un  lien  étroit  préside 
à  ce  désordre  apparent;  car,  —  fait  singulier,  —  il  n'est  rien  de  plus 
ordonné,  de  plus  systématique,  de  plus  réfléchi  que  cet  esprit  si  étran- 
gement capricieux  et  primesautier. 

Deux  idées  dominent,  nous  allions  dire  tyrannisent,  sos  conceptions 
sociologiques  :  l'une,  que  la  sociologie  n'est  qu'une  psychologie  collec- 
tive, l'autre  que  l'imitation  est  le  principe  fondameutal  et  nécessaire  de 
la  société.  Et  toujours,  vous  retrouverez,  sous  les  développements  les 
plus  libres,  ces  deux  principes  directeurs,  dont  ils  sont  comme  la  subs- 
tance et  la  trame. 

Au  nom  de  la  première  de  ces  conceptions,  il  proteste  contre  les  théo- 
ries de  M.  Durkheim  et  contre  celles  de  l'école  organiciste.  Et  c'est  la 
l'objet  des  chapitres  intitulés  «  La  .Sociologie  »,  «  Les  deux  éléments  de 
la  Sociologie  >,  •  Le  transformisme  social  »,  «  L'idée  de  l'organisme 
social  ».  Contre  !e  savant  professeur  de  Bordeaux,  il  défend  la  psychologie 
collective.  Tout,  croyons-nous,  se  ramène  à  ces  deux  termes  :  la  société 
Ht  rile  un  mélange  ou  une  combinaison,  pour  emprunter  aux  chimistes 
leur  terminologie.  Sans  doute,  le  principe  des  scolastiques  était  bon  qui 
bannissait  la  multiplication  inutile  des  entités;  et  cette  construction  so- 
ciologique, sans  point  d'appui  dans  la  réalité,  nous  semble  trop  impré- 
gnée de  platonisme.  On  conçoit  malaisément  par  quelle  opératiou  mira- 
culeuse se  créerait  la  société,  qui,  rompant  le  cordon  ombilical  qui  l'unit 
A  ceux  dont  elle  émane,  n'aurait  plus  rien  de  commun  avec  ses  progé- 
niteurs. Aussi  bien,  avons-nous  peui-ôtre  tort  d'attribuer  &  M.  Dur- 
kheim la  théorie  de  la  société-combinaison,  i-.ir,  somme  toute,  dans  une 
combinaison  les  ¿laments  ne  disparaissent  point,  mais  sont  seulement 
modifiés.  Et  c'est  là  sans  nul  doute  ce  qu'admet  M.  l'arde.  Mais  cetlr 
n,  |>our  ainsi  parler  ex  nihilu,  que  parait  concevoir  M.  Durkheim 
n'a  t-elle  en  soi  rien  de  déconcertant  f  Elle  offrirait  un  exemple  de  su 
lution  de  continuité,  que  se  refusent  à  admettre  nos  habitudes  d'esprii 
et  notre  croyance  scientifique,  et  contre  laquelle  M.  Tarde  ne  saurait 
trop  vivement  prolester  Mais  pourquoi  faut-il  que  en  même  temps,  il 
■  théorie  organloiste  un  impitoyable  procès  '  PoorqaoJ  MMld 
s'acharne-t-il  sur  ce  qu'il  peuse  être  un  cadavre  J  Si  oette  thé" 
somma  il  le  penso,  peut  elre  iï  tori,  reçu  le  dernier  coup  au  COBgri ■  Inl.r- 
ualioual  de  Sociologie  de  1*'.';  ,  >-st-ello  une  morte  qu'il  fiut  qu'on  lue' 
Pourquoi  ne  point  faire  paix  a  sa  mémoire?  Phénix  seul  ressuscite  de  ses 
sondrao.  Qaoll«  est  en  deruière  analyse,  l'iiilirmalion  éclatante  de  l'organi- 
'•i~me  '  (  ¡'est  quii  n'osi  pas  dans  |s  nature  de  solution  de  eonlinuilà.  l'ai 
plusque  l'individu,  la  société  n'est  un  scandale  dans  l'univers  parce  qu  ils 
sont  l'un  et  l'autre  le  pomi  d'aboutissement  d'une  évolution  physiologique 
et  psychologique,  lot  quels  aperçus  nouveaux,  quelle  illustration  féconde 
du  principe  de  la  solidarité  offre  une  œuvre  comme  «Organi  îété», 
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à  la  forme  de  laquelle  M.  Tarde  rend  sans  doute  un  juste  hommage,  mais 
dont  le  fond  est  par  lui  apprécié  avec  une  rigueur  excessive.  Certes,  la 
thèse  de  l'imitation  vaut  qu'on  la  retienne,  mais  la  faut-il  imaginer 
exclusive  et  jalouse  ?  Les  cellules  ne  s'imitent-elles  pas  par  sympathie 
au  sein  de  l'organisme  ?  Et  la  méthode  de  conciliation,  chère  i  Leibnitz, 
ne  peut-elle  s'admettre  ici?  El  l'on  se  prend,  s'abandonnant  au  cours  de 
ces  pensées,  à  murmurer  :  «  M.  Tarde  serait  le  sociologue  véritable- 
ment parfait,  le  prototype  du  sociologue,  s'il  était  organiciste.  » 

Pour  notre  auteur  donc,  seules  l'invention  et  l'imitation  fondent  les 
sociétés;  c'est  la  pure  théorie  des  personnalités  eminentes  par  quelque 
coté  que  ce  soit,  dont  l'influence  décisive  détermine  le  cours  des  événe- 
ments. De  môme  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les«  grands  criminels» 
amèneront  une  recrudescence  notable  et  immédiate  du  crime.  Avec  la 
liberté  de  la  presse,  qui  favorise  l'industrie  fructueuse  de  la  diffamation, 
qui  permet  l'explication  minutieuse  des  pires  forfaits,  avec  l'instruction 
obligatoire,  qui  n'a  pas  eu  pour  correctif  nécessaire  l'éducation  obliga- 
toire, s'est  accrue  la  criminalité  d'après  une  progression  effrayante.  Ce 
sont  là  les  deux  causes  fondamentales,  qui  fournissent  à  l'armée  du 
crime  des  recrues  si  nombreuses,  prises  parmi  les  rangs  de  la  jeunesse. 
Mais  lo  crime  n'est  pas  «  un  facteur  de  la  santé  publique  »,  comme  le  pense 
M.  Durkheim.  M.  Tarde  s'élève  là  contre,  avec  unelogique  impeccable  et 
une  généreuse  énergie.  Les  peuples,  qui  connaissent  des  statistiques  dé- 
croissantes du  crime,  ne  sont  pas  les  moins  prospères;  le  crime  n'est  pas 
une  originalité  qu'il  faille  craindre  de  détruire. 

A  la  façon  des  poètes  didactiques,  qui  sèment  de  ci  de  là  dans  leurs 
œuvres  des  épisodes  riants,  M.  Tarde  quitte  parfois  la  gravité  dogma- 
tique pour  nous  raconter,  en  des  termes  délicats,  ses  souvenirs  de  trans- 
ports judiciaires  :  il  souhaiterait  que  plus  souvent,  en  matière  crimi- 
nelle, le  magistrat  se  résolût,  pour  l'observation  du  lieu  du  crime,  à  ne 
s'en  rapporter  qu'au  témoignage  des  sens  et  consentit  à  observer,  dans 
le  cadre  même  où  ils  s'accomplirent,  les  actes  dont  il  doit  reconstituer 
l'impartiale  histoire.  Un  agréable  chapitre  sur  la  graphologie,  science 
jeune,  mais  à  laquelle  l'avenir  n'est  pas  interdit,  jette  aussi  dans  ce  livre 
austère  une  note  attrayante.  M.  Tarde  revient  ensuite  à  des  problèmes 
d'une  importance  plus  immédiate,  lorsqu'il  étudie  notre  division  pénale 
tripartite,  qui  comprend  crimes,  délits  et  contraventions.  Cette  division 
ne  doit  point  otre  bannie.  Peut-être  devrait-elle  uniquement  reposer  sur 
le  degré  de  nocivité  sociale  des  actes  réprimés.  En  tous  cas,  M.  Tarde 
souhaiterait  que,  tout  en  conservant  la  classification  actuelle,  on  révisât 
les  listes  qui  la  composent.  Ce  vœu  nous  semble  pleinement  justifié.  Si 
l'on  ne  saurait  contester  l'évolution  de  la  morale,  peut-on  davantage 
nier  un  seul  instant  l'évolution  de  nos  idées  en  matière  pénale  ?  La  mise 
en  harmonie  des  doctrines  et  des  textes  est,  à  n'en  point  douter,  œuvre 
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urgente  et  nécessaire.  Enfin,  en  quelques  pages  vigoureuses  et  fines, 
M.  Tarde  présente  la  critique  des  livn-s  de  M.  De  Greef  et  de  M.  Gid- 
diugs.  Peut-on,  sans  monotonie,  faire  la  critique  d'une  critique,  et, 
empressons-nous  de  l'ajouter,  le  peut-on  sans  outrecuidance  et  présomp- 
tion, lorsqu'on  parle  après  M.  Tarde?  C'est  une  entreprise  Infiniment 
lan^ereuse  pour  que  nous  osions  ici  la  tenter. 

Alfred  Lamukut. 


Mammk  Kf»  smwnh  .  —  Le  rêgc  Otniçuê  de  la  Itussie  {Biblio- 

thèque Sociologique  Internationale).  Paris,  Giard   et  Urière,  1898. 
i  ta  vol.  iu  H°  de  36-1  pages. 

La  Bibliothèque  Sociologique  Internationale  ne  manque  pas  aux  pro- 
messes de  son  titre.  Elle  fait  place  aux  écrivains  les  plus  considérables 
en  matière  sociale  et  les  mieux  informés  sur  la  vie  économique  de  tous 
le»  pays  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde.  Il  est  un  peuple,  dont  l'évo- 
lution s'est  poursuivie  lentement  ¡i  travers  les  âges,  qui  se  dégage  a 
à  divers  points  de  vue,  du  régime  féodal,  qui  présente  ce  rare  phé- 
BObAm  d'une  petite  élite  intellectuelle,  résolument  progressiste,  à  côté 
d'une  énorme  masse  populaire,  d'un  immense  prolétariat  agricole,  atta- 
chés »ux  formes  et  aux  modes  de  penser  et  de  croire  du  moyen-Age  •■  la 
le.  Nul  plus  que  M.  Maxime  Kovalewsky  n'était  qualifié  pour  abor- 
der le  vaste  et  troublant  problème  du  régime  économique  de  repays.  Il  l'a 
fait,  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  son  nom,  en  toute  conscience;  mais 

•■  .[u 'il  faut  proclamer  surtout,  c'est  la  courageuse  et  invincible  impar- 
tialité avec  laquelle  il  juge  les  hommes  et  les  événements.  Ajoutons  enfin 
que  ce  livre,  qui  appartient  à  un  genre  qualifié  pour  l'ordinaire  «  d'en- 
nuyeux »,  se  lit  de  la  première  à  lu  dernière  page,  avec  facilité,  avec 
agrément  et  sans  que  l'intérêt  se  ralentisse  un  seul  instant. 

Le  centre  du  régime  économique  de  la  Russie,  c'est  l'organisation  de 
la  commune  rurale  ou  mir   Le  principe,  qui  préside  aux  partages  pério- 

li'|Ufs  dont  elle  est  le  théâtre,  explique  ses  prospérités  et  Bes  misères. 
M.  Kovalewsky  ne  cache  rien  des  charges  insupportables  qui  pèsent 
»ur  l'agriculteur  et  atteignent  souvent  les  plus  pauvres.  Et  cette  triste 
i  ion  lui  inspire  une  sympathie  profonde.  Elle  a  pour  conséquence 
fatale  l'immigration  duns  les  villes  et  un  accroissement  du  paupérisme 
ouvrier.  A  telles  enseignes  que  cette  conclusion  nous  paraît  vre 
Mable,  que  l'acuité  de  la  question  sociale  tient  ici  bien  plus  à  des  causes, 
linsi  parler,  objectives  que  subjectives.  Et  il  faut  sans  restriction 
deplorar  ces  déplacements  annuels  d'ouvriers  agricoles,  hommes  et  fem- 
mes, dont  souffrent  la  morale  et  la  santé  publiques,  et  qui,  trop  souvent, 
n'aboutissent  qu'à  lu  perte  et  à  la  ruiue  des  plus  modestes  ¡Illusions. 
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Le  régime  financier,  qui  prête  le  flanc  à  de  multiples  critique»,  n'a 
pas  été  sans  répercussion  sur  la  situation  générale,  et  certaines  banques, 
connues  dans  un  esprit  philantropique,  n'ont  guère  donné  en  fait  les  ré- 
sultats satisfaisants  qu'on  aurait  eu  le  droit  d'escompter.  Enfin  un  pro- 
tectionnisme, souvent  aveugle,  a  fermé  a  l'agriculture  russe  de  précieux 
débouchés  et  a  eu  pour  conséquence  lamentable  la  perte  du  seul  marché 
de  seigle  qu'elle  possédât. 

En  somme,  le  régime  économique  russe  est  étudié  par  M.  Kovalewsky 
avec  une  abondance  d'informations  et  une  sûreté  de  renseignements,  qui 
valent  qu'on  les  médite.  Mais  il  s'agit  de  faits  et  de  chiffres,  dont  on  ne 
peut  sans  inconvénient  détacher  des  portions  et  qui,  par  suite,  ne  com- 
portent guère  le  cadre  étriqué  d'une  analyse.  Il  faut  se  reporter  au  vo- 
lume lui-môme  pour  avoir  des  choses  de  la  Russie  économique  une 
conception  juste  et  saisissante.  On  ne  purdra  à  ce  travail  ni  sou  temps, 
ni  sa  peine.  C'est  donc  une  œuvre  utile  et  féconde  que  M.  Kovalewsky 
préseute  au  lecteur  et  qui  lui  méritera  de  légitimes  et  unanimi  s  -ul- 
frages. 

àlfrbo  Lambert. 


Code  civil  de  la  principauté  de  Monténégro,  2«  édition. 
Cettigne,  1898,  in-8». 

Le  Monténégro  offre,  depuis  un  quart  de  siècle,  l'un  des  plus  curieux 
spectacles  qu'il  puisse  être  donné  au  sociologue  d'observer  :  celai  d'un 
peuple  formé  de  tribus  hier  encore  semi-barbares,  et  que  ses  gouvernants 
s'efforcent  résolument  de  plier  aux  principales  institutions  de  la  civi- 
lisation européenne.  Le  prince  régnant,  Nicolas  I,r,  a,  notamment, 
poursuivi  avec  énergie  le  projet  de  doter  son  peuple  d'un  Gode  de 
droit  civil,  englobant  et  réformant  toutes  les  lois  existantes  sur  la 
matière.  Il  a  fait  le  choix  le  plus  heureux  en  chargeant  de  la  rédaction 
de  ce  code  le  professeur  V.  Bogisic.  Originaire  de  Raguse,  ville  très 
voisiue  du  Monténégro,  auteur  de  remarquables  écrits  sur  la  constitution 
de  la  famille  chez  les  Slaves  du  sud,  qui  lui  ont  valu  d'être  successive- 
ment élu  correspondant  de  l'Institut  de  France  et  membre  de  l'Institut 
International  de  Sociologie,  M,  Bogisic  professait  le  droit  h  l'Université 
d'Odessa  quand  la  confiance  du  prince  de  Monténégro  l'associa  à  l'œuvre 
législative.  Celle-ci,  longuement  et  sûrement  élaborée,  s'est  accomplie 
en  deux  fois.  En  nui  i.sss.  io  Code  paraissait.  Qoand  la  première 

édition  en  fut  épuisée,  sos  auteurs  en  préparèrent  une  seconde,  revue 
et  corrigée, qui  parut  dix  ans  après  la  première,  en  mars  1898.  Les  traits 
principaux  du  premier  Code  persistent  dans  cette  refonte.  Us  sont  assez 
importants  pour  que  nous  nous  y  a rn' lions  un  moment.  D'abord  le  Code 
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s»  limite  au  droit  des  biens.  Il  ne  traite  pas  du  droit  de  famille,  le  lais- 
sant régi  par  la  coutume.  C'est  qu'on  n'a  pas  cru  pouvoir  modifier  sur 
ce  point  les  usages  invétérés  et  qu'on  n'a  pas  pensé  devoir,  néanmoins, 
les  rédiger  en  forme  de  lois.  Cette  réserve  intéressante  a  été  également 
gardée,  il  y  a  peu  d'années,  au  Japon,  lorsque  ce  pays  s'est  doté  lui  aussi 
d'un  Code  civil  ;  et  il  paraît  que  c'est  par  imitation  expresse  du  législa- 
teur monténégrin  que  la  législateur  japonais  s'est  abstenu  de  traiter  du 
droit  des  personnes.  En  second  lieu,  même  dans  la  matière  des  biens 
contrate,  le  Code  de  Monténégro  luisse  une  très  large  place  aux 
uaages  reçus  dîna  le  paya,  et  ne  cherche  pas,  avec  grande  raison,  à  faire 
une  œuvre  tout«  d'innovation  et  de  systématisation  abstraite.  Enfin, 
m-   s'est   efforcé    de    rendre  son  œuvre   tout   à   fait  popu- 
n  y  eniployanl  anlani  que  possible  les  termes  de  la  langue  cou- 
Mania,  ri  en  y  Ingérant,  a.  la  (In,  une  série  de  dictons  et  de  maximes 
juridiques  destinés  a  graver  dans  la  conscience  publique  les  principes 
la«  plus  généraux  et  les  plus  élevés  du  droit,  l'ar  tous  ces  caractères,  le 
Code  tafloroait,  très  justement,  de  ménager  le  passage  de  l'ancien  droit 
•  mier  n  la  nouvelle  législation  écrite,  et  d'adapter  les  règles  de  l'art 
que  moderne  aux  besoins  d'un  peuple  resté  pendant  longtemps 
dei  grands  courants  de  la  pensée  et  de  la  vie  occidentales.  La  sa- 
gesse dont  il  avait  fait  preuve  à  cet  égard  a  été  comprise  et  appréciée 
par  tous  ceux  qui  ont  eu  à  s'occuper  de  lui,  et  ont  valu  à  ses  auteurs  les 
ilalteuses  appreciations  dea  hommes  compétents.  C'est  assez  le  faire 
comprendre  que  de  rappeler  que,  bien  qu'écrit  pour  une  région  et  dans 
4a« circonstances  toute  particulières,  il  a  été  traduit  en  quatre  des  prin- 
laa  langues  de  l'Europe.  D'autre  part,  l'application  du  Code  dans  la 
pauté  de  Mouténégro  ne  souleva,  grâce  aux  précautions  dont  nous 
incurie  sérieuse  difficulté.  Dans  ces  conditions  et  après 
d'aussi  beaux  succès,  les  auteurs  du  Code  n'avaient  qu'à  persévérer  dans 
'*  vu  ut  tracée.  Ils  u'y  ont  pas  manqué,  et  la  seconde  édi- 

llon  demeure  fidèle  aux  principes  de  la  première.  Elle  donne  satisfaction 
-  besoins  nouveaux  qui  s'étaient  révélés  depuis  1883.  Mais  elle 
tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  l'œuvre  primitive,  et  elle  en 
même   scrupuleusement  les  divisions.   Il  n'est  pas  jusqu'au 
les  articles  du  Code  qui  ne  demeure  identique  :  on  a  simplement 
liions  nouvelles  dans  le«  articles  préexistants  sous 
idditionnels.  Sur  un  point  assez  important,  la 
••eooda  édition  apporte  uno  modification  remarquable  à  la  première  : 
fail  bien  curieux,  '''est  pour  revenir  a  l'ancienne  coutume  monté- 
e,  abrogé.-  sur  se   point   par  l'édition  originale  du  Code.  Nous 
s.  parler  du  droit,  pour  la  femme  mariée,  de  disposer  de  son  avoir. 
OOatao  !:|i(  ce  droit.  L'osprit  public  au  Monténégro  étant 

i  quelque  peu  hostile  ;<ux  droits  des  femmes,  à  la  suite  de  cer- 
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laine  excès  qu'elles  avaient  commis,  le  législateur  de  1888  enlevé  i 
l'épouse  son  pouvoir  de  disposition.  Mais  depuis  lors,  l'apaiseant 
s'étant  fait  dans  les  esprits,  le  législateur  comprit  qu'il  pouvait  remar 
aux  anciennes  décisious  libérales  de  la  coutume,  et  il  les  rétablit  dm 
son  texte  de  1896.  On  le  voit  donc,  le  travail  récent  ne  fait  qnenppre- 
cher  le  Code  monténégrin  des  usages  les  plus  anciennement  suivis  dun 
la  nation  qu'il  est  destiné  à  régir.  C'est,  à  coup  sûr,  le  meilleur  morn 
d'assurer  à  ce  Code  la  popularité  et  la  longévité'  dont  une  œuvre  sem- 
blable  a  besoin.  Nous  ne  doutons  pas  que  le  succès  ne  récompense  nret 
point  les  efforts  de  ses  auteurs,  et  que  cet  important  travail,  accompli, 
sous  les  auspices  d'un  souverain  éclairé,  par  un  sociologue  eminent,  ne 
satisfasse  longtemps  encore  et  les  exigences  de  la  critique  scientifique 
et,  ce  qui  importe  plus,  les  nécessités  de  la  pratique  journalière. 

René  Worm. 


Gustav  Ratzenhofer.  Lie  sociologische  Erkenntnis.  Leipzig, 
Brockhaus,  1898, 1  vol.  in-8°  de  372  pages. 

Toute  science  commence  par  se  constituer,  et  quand  elle  existe  M  ■» 
elle  se  légitime  par  des  considérations  philosophiques  sur  ses  eoaen*»  : 
fondamentaux.  La  so  -iologie  existe  ;  M.  Ratzenhofer  a  eutrepri»  de  H  ¡ 
donner  un  fondement  philosophique.  Il  y  a  des  phénomènes  soátn;« 
s'agit  d'établir  leurs  lois;  la  méthode  ne  saurait  être  purement dé*w- 
tive  :  c'est  celle  des  autres  sciences  de  la  nature.  Ces  sciences  ne  sauraient 
être  considérées  comme  inutiles  au  développement  de  la  sociologie;  du» 
le  savoir  comme  dans  la  nature,  tout  s'enchaîne;  de  même  que  les  phé- 
nomènes sociaux  et  psychiques  reposent  sur  les  phénomènes  biologiques, 
chimiques,  mécaniques,  de  même  les  principes  sociologiques  reposent  sur 
les  principes  psychologiques  et  physiologiques.  Le  positivisme  a  établi 
avec  raison  dans  les  sciences  une  hiérarchie  telle  que  la  science  immé- 
diatement inférieure  soit  la  condition  de  la  science  immédiatement 
supérieure.  La  science  positive  a  reconnu  la  continuité  et  l'uniti  fon- 
cière de  la  nature  depuis  ses  formes  les  plus  rudimentaires  jusqn* 
ses  formes  les  plus  complexes;  c'est  au  fond  la  même  tendance«» 
anime  tous  les  êtres,  ici  plus  simple,  là  plus  riche  et  féconde;  » 
inconsciente,  là  pleinement  consciente  et  hautement  directrice. 

La  conscience  natt  au  sein  des  phénomènes  biologiques  par  suite  to 
développement  des  tendances  fondamentales  de  l'être,  qui  se  succèditi 
en  formant  une  chaîne  continue.  A  cette  continuité  des  tendances  cor- 
respond celle  de  la  race  par  la  permanence  du  plasma  germinatif  (Keim- 
plasma  de  Weissman).  Ainsi  peuveut  être  innées  dans  l'individu  des 
tendances  communes  à  tous  les  hommes,  spécifiques,  physiologiques, 
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iJuelles.  sociales,  transcendentales.  L'opposition  du  «  moi  »  et  du 

extérieur  fail  la  modalité  des  tendances  innées  en  obligeant 

nine  à  réfléchir  sur  sa  place  dans  le  monde  et  sur  la  fin  dernière  de 

I.'évoluliou   universelle  est  le  produit  de  l'enchaînement, 

iüterdépendance  de  toutes  les  évolutions  particulières;  les  sciences 

il»  nature  montrent  que  le  développement  sociologique  est  l'efflores- 

■  ppement  psychique,  lui-môme  lié  au  perfectionnement 

me.  Elles  enseignent  1»  déterminisme,  la  sujétion  du  faible  au 

i  loi  de  destruction,  conséquence  du  changement  universel  ;  elles 

i  ù  la  vie  pour  attributs  essentiels  :  le  mouvement,  l'accroisse- 

ul,  l'individualisation,  la  représentation  ;  pour  condition  de  progrès, 

ooeours  organique  de  parties  différenciées.  La  Sociologie  ne  peut 

i  contredire  à  ces  données  de  sciences  dont  elle  n'est  que  le  prolonge- 

L'évolution  des  races  humaines  montre  bien  la  continuité  du  dévê- 
taient universel  et  la  persistance  des  mêmes  tendances  fondamentales, 
nx  grands  instincts  opposés  en  apparence  et  cependant  inséparables 
gent  l'activité  humaine  dans  la  vie  sociale  :  celui  de  l'être  physiolo- 
ue  qui  pousse  l'iudividu  à  développer  toutes  ses  aptitudes  pour  avoir 
i  un  milieu  donné  le  plus  possible  d'avantages  individuels  —  et  celui 
l'itre,  en  tant  qu'il  appartient  à  une  espèce  déterminée,  qui  fait  l'in- 
ipemlaiice  de  tous  les  individus  de  la  même  race.  Un  intérêt  supé- 
leux  instincts  oblige  tout  êlre  à  mettre  d'accord  les  exigences 
les  et  les  exigences  sociales,  les  tendances  d'origine  physiolo- 
ique  et  les  tendances  d'origine  spécifique,  La  vieille  antithèse  de  l'égolsme 
l'altruisme  reparaît  sous  l'opposition  de  l'individualisme  et  du 
»Hume,  de  la  volonté  individuelle  et  de  la  volonté  sociale  :  il  importe 
liiure  la  synthèse  de  cea  termes  contraires  mais  non  inconciliables, 
remiéres  formes  sociales  sont  les  conséquences  directes  des  ins- 
.'iqui'S  de  conservation  et  de  reproduction  qui  poussent 
I  recherche  de  la  nourriture  et  à  la  propagation  de  l'espèce.  Dans  la 
orde  amorphe,  où  l'inégalité  est  reconnue,  où  aucune  différenciation  ne 

et  produite,  des  rapports  de  parenté  font  que  le  souci  de  la 
n'est  déjà  plus   l'unique   principe  directeur  de   l'évolution 
i,  Quand,  par  suite  de  l'accrois-semeut  dans  le  nombre  des  habi- 
les lieux  habitables,  les  terres  nourricières,  sont  devenues  trop 
-  aptitudes  particulières  se  développent,  la  rivalité  naît  au 
lu  groupe  ')<■  hordes  ou  tribu.  Mitis  l'homme  primitif  a  également 
la  guerre  et  du  travail  :  l'apparition  de  sociétés  guerrières 
istriellea  esl  donc  tardive.  L'agriculture,  la  chasse,  l'élevage  des 
•ix  répondent  pendant  longtemps  au  besoin  de  nourriture  ;  les 
■  ut  eu  même  temps  qu'elles  se  différencient,  le  matriar- 
«I,  puis  le  patriarcal  sont  le  prélude  des  organisations  politiques  ;  la 
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morale  s'ébauche  ;  le  travail,  qui  crée  de  si  grandes  différences  at 
les  travailleurs  selon  leurs  aptitudes,  pousse  à  l'individualisme  et  h 
naître  les  premières  conceptions  du  droit  et  de  la  propriété,  du  demi 
et  de  la  domination  politique.  Une  partie  de  la  tribu  vient-elle  i  i 
détacher  pour  jouir  seule  du  produit  de  son  travail  :  la  famille  est  «m 
tituée  sous  l'autorité  du  père  ;  mais  voilà  le  point  de  départ  de  l'odi 
vage.  Les  familles  nomades  s'exercent  à  la  chasse,  puis  au  pillage 
l'amour  de  la  guerre  remplace  la  primitive  aversion  pour  les  latte 
homicides  ;  le  droit  de  conquête  s'oppose  au  droit  de  propriété  fondesti 
le  travail  ;  l'hostilité  devient  universelle;  l'homme  devient  pourl'hoa« 
un  loup.  Il  faut  que  l'État  apparaisse  pour  conserver  et  développer  1« 
forces  sociales  en  demandant  aux  individus  un  peu  d'abnégation,  «t  it 
l'obéissance,  du  dévoûment  aux  intérêts  communs.  Concilier  la  Ubarli 
individuelle  et  l'autorité  légitime  de  l'État  est  l'objet  de  la  politique. 
La  contrainte  sociale  peut  être  matérielle  et  grossièrement  despotique 
violente,  ou  intellectuelle,  ou  morale,  ou  religieuse;  toujours  elle  limite 
la  volon  c  individuelle  qui  se  sent  libre,  mais  qni  perd  l'illusion»* 
liberté  absolue  quand  elle  se  considère  dans  ses  rapports  avec  le  moa* 
extérieur. 

Grâce  à  une  politique  fondée  sur  la  réflexion,  l'état  de  lutte  qui «B 
succédé  à  un  état  de  paix  naturel  est  remplacé  par  an  état  de  paix  mitai 
l'individualisme  s'accompagne  d'un  effort  pour  la  socialisation  de  pi* 
en  plus  grande  de  toutes  les  forces  particulières.  La  politique  est  dose 
la  forme  que  prend  à  un  degré  supérieur  d'évolution  la  lutte  pour  ls  ne 
qui  se  retrouve  dans  toutes  les  formes  d'existence.  Tant  que  l'on  mécon- 
naîtra la  nature  véritable  de  la  politique,  le  but,  le  rôle,  l'essence  de  ta 
civilisation  resteront  inconnus,  car  la  civilisation  est  la  fin  de  cette  lu"1 
engagée  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps  par  les  intérêts  soci»« 
contre  les  intérêts  individuels  trop  exclusifs;  et  la  politique  est  lemoT*0 
de  substituer  à  la  formule  d'hostilité  absolue:«  Meurs, afin  que  jevive» 
la  formule  plus  humaine  ut  plus  rationnelle  :  «  Unissons-nous  du*  * 
paix  universelle  pour  le  bonheur  de  tous.  » 

La  science  des  individus  est  incapable  de  faire  comprendre  la  sodM*' 
la  sociologie  positive  seule  peut,  tout  en  faisant  concevoir  adéquate»«0 
l'être  social,  fournir  une  base  solide  à  une  doctrine  du  droit,  de  tap«1' 
tique  et  de  l'esthétique,  en  prenant  pour  auxiliaires  l'histoire  de  ta 
civilisation,  l'ethnologie,  la  statistique  et  l'économie  politique. 

—  Telles  sont,  synthétisées  sous  une  forme  nouvelle,  les  principe 
idées  d'un  livre  qui  mériterait  mieux  qu'une  analyse  aussi  rapide. 8 
traduction  en  français  serait  une  œuvre  utile  que  nous  appelous  dew 
vœux. 

L.   Duprat. 
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Rot  Maltbib.  —  English  Local  Government  of  lo-day  :    A 
tiidy  of  Ihe  Relations  of  Central  and  Local  Government.  New- 
•  lurnbia  University,  1807.  1  vol.  in-8°  de  296  pages. 

»ns  l'introduction  de  ce  livre,  M.  Maltbie  explique  sa  méthode  et  son 
,  D'après  lui,  les  problèmes  politiques  actuels  à  résoudre  dans  le  do- 
une  du  droit  public  des  Étals-Unis  sont  principalement  des  problèmes 
ninistratifs.  Ln  guerre  de  sécession  a  définitivement  délimité  la  sphère 
ivernement  national  et  celle  des  États  particuliers.  Les  relations 

Ï  différentes  administrations  locales  entre  elles,  —  telles  que  le  town, 
■oinié,  le  district  d'enseiguement  public,  —  sont  aussi  définies  d'une 
nière  satisfaisante.  Il  reste  encore  —  et  voici  le  problème  actuel  —  à 
erminer  nettement  les  rapports  entre  ces  différentes  administrations 
locales  et  l'État. 

C«  problème  tire  son  origine  surtout  d'une  augmentation  des  fonctions 
4m  autorités  locales.  Au  début,  ces  fonctions  ne  dépassaient  guère  la 
protection  de  la  vie  et  de  la  propriété  du  citoyen.  Ces  circonstances 
n'exigeaient  pas  une  délimitation  soignée  des  fonctions  dans  les  diffé- 

IiUs  administrations  locales,  ni  entre  celles-ci  et  l'État.  Cependant, 
fur  et  A  mesure  que  la  population  devenait  plus  nombreuse,  l'activité 
das  autorités   locales  s'augmentait  aussi.  Celles-ci  ont  commencé  par 

!"-r  de  l'enseignement  public,  des  routes,  etc.  Dans  cette  multipli- 
ât élargissement  des  fonctions  des  autorités  locales,  la  concen- 
de  la  population  dans  les  grandes  villes  est  un  phénomène  de  la 
l'Ius  haute  importance.   De  là,  toute  une  série  de  services  spéciaux,  — 
Inique  les  services  d'eaux,  d'éclairage,  d'égouts,  de  tramways,  de  tra- 
le  parcs,  de  pompiers,  etc.  De  là,  il  suit  encore  qu'il  est 
mportauce  capitale  de  déterminer  uettement  et  définitivement  la 
ilion  de  la  cité.  Car  il  n'y  a  actuellement,  sur  ce  sujet,  que  des  dèci« 
i  opposées  des  tribunaux  et  des  assertions  eoatradletolraa  des  réfor- 
k'tutra  part,  les  cfforls  da  l'État  pour  contrôler  la  cité  n'abou- 
inl  qu'à  des  résultats  désastreux. 

¡ions  entre  l'État  et  l'administration  locale  ayant  été  bien 

il  s'agit  de  définir  les  principes  qui  doivent  régler  la  surveil- 

dc  l'État  sur  les  administrations  locales.  Car,  qu'il  y  ait  nécessité 

ie  surveillance  centrale  quelconque,  tout  le  monde  en  est  d'accord, 

§ie  ceux  qui  sont  les  amis  les  plus  acharnés  de  l'autonomie  locale, 
le  en  aerala  uature?  et  quelle  en  sera  l'étendue  f  Où  doit  coin- 
cer le  contrôle  administratif?  Quelles  en  seront  les  limites?  Par 
1»  moyens  va-t-il  s'exercer?  Quel  sera  le  domaine  réservé  au  pouvoir 
latif?  Voilà  les  questions  à  résoudre.  Pour  faciliter  la  solution  de 
questions,  on  doit  les  étudier  d'après  l'expérience  des  pays  élrau- 


566 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


Malheureusement,  l'expérience  de  tous  les  pays  civilisés  n'ait  \ 
lement  instructive.  De  plus,  les  Institutions  des  pays  différent«  ne  j'k- 
commodent  pas  également  aux  besoins  des  Êtati-Uuis.  Sur  les  queutions 
à  décider,  l'expérience  de  la  France  ou  de  l'Allemagne  ne  pourrait  pai 
nous  instruire  beaucoup.  Entre  ces  deux  pays  et  les  États-l'nis,  il  «lit», 
au  point  de  vue  des  relations  entre  le  gouvernement  central  et  l'Admi- 
nistration locale,  une  différence  si  profonde  qu'on  doit  se  méfier  d'appli- 
quer a  ceux-ci  des  conclusions  tirées  de  l'expérience  de  ceux-là.  Do 
reste,  il  y  avait  toujours,  dans  les  pays  continentaux,  des  liens 
entre  le  gouvernement  central  et  l'administration  locale;  de  sort' 
ne  peut  pas  s'y  instruire  sur  les  mérites  relatifs  des  deux  systèmes,  - 
celui  d'une  haute  centralisation  et  celui  de  l'autonomie  loca! 

Bien  autrement  instructive  est  l'expérience  de  l'Angleterre.  Puisque  le 
gouvernement,  aux  États-Unis,  se  base,  en  premier  lieu,  sur  la  concep- 
tion anglaise  du  gouvernement,  il  est  on  ne  peut  plus  naturel  qne  le> 
institutions,  les  mœurs,  les  idées  de  droit,  les  lois  qui  y  existen: 
pareilles  à  celles  de  la  Grande-Bretagne.  L'immixtion  d'éléments  étran- 
gers, les  changements  de  forme  qui  s'y  sont  opérés  n'ont  rien  changé  su 
fond.  Les  institutions  politiques  et  l'attitude  de  l'individu  envers  l'État 
dans  les  deux  pays  restent  les  mêmes.  Dans  chacun  des  deux  paya, 
principes  politiques  fondamentaux  sont  :  la  protection  des  droits 
l'autonomie  locale,  el  la  méfiance  de  la  bureaucratie  et  de  la  centralisa- 
tion. Cependant,  dans  le  sièeje  actuel,  il  s'est  opéré,  en  Angleterre,  une 
grande  transformation  dans  la  conception  des  rapports  entre  l'État  et 
les  autorités  locales.  Au  début  de  ce  siècle-ci,  existait  l'autonm: 
cale  la  plus  complète.  Dans  certains  cas,  —  notamment  la  charité,  l'en 
tretien  des  voies  publiques,  la  protection  de  la  vie  el  de  la 
l'administration  de  la  justice,  —  l'autorité  locale  était  presque  absolue 
On  n'arrivait  alors  qu'à  des  résultats  trèa  Imparfaits.  A  partir  de  183*. 
un  mouvement  centralisateur  s'est  fait  sentir.  Ce  mouvement  s'esi 
tué  dans  deux  sens  :  d'une  part,  l'exercice    par  l'État   de  fou 
qu'exerçaient  les  localités  auparavant;  d'autre  part,  la  surveillance  W" 
tive  des  autorités  locales  par  l'administration  de  l'État.    A 
s'est  entièrement  emparé  de  l'administration  des  prisons.   D'uutres  »4' 
ministrations,  l'une  après  l'autre,  ont  été  plus  ou  moins  centralis' 
sorte  qu'il  ne  reste  plus  une  seule  fonction  du  gouvernement  local  <lul 
ne  soit  pas,  au  moins,  soumise  à  la  surveillance  des  officiers  de  la  cou 
ronne.  Tout  cela  a  été  accompli,  malgré  les  préjugés  les  plus  violenti 
qui  existaient  au  début  contre  toute  idée  de  centralisation. 

Un  est  ainsi  arrivé  à  une  position  moyenne  entre  le  despotisme  ce 
tralisé,  si  redouté  d'abord,  et  l'indépendance  locale,  tant  louée  pour 
vertus  qu'on  a  trouvées  plutôt  imaginaires  que  réelles.  C'est  une 
tion  heureuse  où  les  droits  privés  sont  garantis,  et  où  l'autonomie  local« 
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.Ule  encore,  mais  où  le  gouvernement  est  devenu  efficace  pour 
ndre  son  bul,  et  où  les  vrais  intérêts  de  l'Klat  sont  conservés, 
histoire  de  ce  mouvement  est  nettement  tracée  en  sept  chapitres,  dont 
¡res  :  II.  L'Administration  de  l'Assistance  publique  (Poor 
i.  Ill  La  Santé  publique  et  le  gouvernement  local;  IV.  La  Police; 
gnement primaire;  VI,  Les  Finances  locales;  VII.  L'Audition 
nie;  VIII.  Législation  spéciale.  La  disposition  des  matières  suit 
[tantôt    les   différentes  administrations  locales,  tantôt  les   sujets 

•i  s'occupent, 
a*  un  neuvième  chapitre,  l'auteur  résume  ses  conclusions.  La  sur- 
ntrale  peut  s'exercer  sur  les  autorités  locales  de  six  façons 
:    1)  par  subventions  de  l'État  sous  certaines  conditions;  2) 
décrets  et  des  ordres  réglementaires  ;  3)  par  l'approbation  des 
ides  autorités  locales,  afin  de  les  rendre  valides;  4)  par  le  droit  de 
iiou  en  dernier  ressort  ;  5)  par  le  droit  d'administration  des  finances 
îles,  du:.  <>ù  les  autorités  locales  les  ont  mal  administrées,  ou 

rie  droit  de  frapper  d'une  peine  quelconque  C3S  dernières;  6)  par  des 
les  rapports  publics.  Ces  moyens  divers  ne  conviennent  pas 
ant  ù  toute  administration  ;  mais  ils  s'appliquent  selon  les 
es  et  selon  le  but  à  atteindre.  Dans  tous  les  cas,  il  est  àcons- 
V  ipui  l'iufluence  potentielle  do  cette  surveillance,  presque  autant  que 
mxercice  réel,  a  produit  les  meilleurs  résultats. 
nfin,  l'on  peut  se  demander  si  ce  système  ne  pourrait  pas  être  mo- 
le  sana  'l'une  décentralisation.  Il  est  a  croire  que  cela  se  fera, 
lit  peu,  à  mesure  que  le  peuple  s'instruit,  et  que  les  officiers  devien- 
ti! plus  intelligents  et  capables.  Aussi  des  changements  ne  doivent 
(ails  qu'avec  la  plus  grande  prudence,  en  vue  des  cas  particuliers, 
d  upré<  les  règles  générales.   Cependant,  la  décentralisation 
>e  pourra  jamais  être  atteinte.  Car  il  y  aura  parfois  des  con- 
I  entre  les  intérêts  locaux  et  les  intérêts  de  tous,  et  il  n'y  aura  jamais 
rs  locaux  assez  intelligents,  capables  et  désintéressés  pour  ré- 
-*  difficultés  sans  faire  du  tort  au  plus  grand  nombre, 
oila  l' historique  pour  l'Angleterre.  Qu'y  a-t-il,  dans  tout  cela,  de 
.¡que  pour  les  États-Unis?  M.  Maltbie  ne  nous  le  dit  pas  nettement. 
its-Unis  aussi  bien  qu'en  Angleterre,  un  mouvement 
ralisateur  Mala  le  contrôle  central  est  administratif  en  Angleterre, 
ix  Ktats-Unis  il  s'exerce  par  le  pouvoir  législatif.  Cette  diffé- 
n'eiplique  telle  pas  la  supériorité  de  l'administration  locale  en 
jjletcrre  ? 

me  de  contrôle  législatif  aux  États-Unis  provient  de  ce  qu'où 

jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  vraie  position  et  les  vraies  re- 

■••.  i  ¡ependant  on  commence  a  y  reconnaître  que  la  muni. 

ili  té  est  un  même  temps  l'agent  de  l'État  et  une  organisation  pour 
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subvenir  aux  besoins  purement  locaux;  la  pratique  doit  se  conformer  i 
ce  principe.  Un  rapprochement  avec  le  système  anglais  sera  alors  um 
suite  naturelle.  Mais  aucun  changement  radical  et  brusque  ne  doit  itre 
fait.  Une  série  de  tentatives,  chacune  bien  réfléchie  et  bien  adaptée  u 
cas  particulier  en  vue,  doit,  dans  une  évolution  lente  et  prudemment  di- 
rigée, aboutir  au  contrôle  administratif. 

Ainsi,  dans  son  application  des  résultats  des  réformes  anglaisée,  qui 
sont  peut-être  trop  récentes  pour  qu'on  puisse  porter  sur  elles  un  juge- 
ment définitif,  M.  Maltbie  peut  être  un  peu  optimiste.  Par  contre,  il  K 
montre  également  prudent  conservateur,  quand  il  s'agit  d'appliquer  ses 
conclusions  à  la  pratique  américaine.  Certainement,  il  a  apporté  dem 
son  ouvrage  de  soigneuses  et  minutieuses  recherches.  Son  livre  mérite 
d'otre  lu  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  ce  sujet. 

£.  H.  Vickkbs. 


R.  Liifmann.  —  Die  Unternehmerverbände.  Freiburg  i.  B.,  Leipáget    ; 
Tubingen;  J.  C.  B.  Mohr,  éditeur,  1897, 1  vol.  in-8». 

Dans  le  domaine  de  l'économie  politique,  c'est  l'association  qui  cet  le  j 
fait  prédominant  du  siècle.  En  face  des  associations  ouvrières  se  dressent  1 
les  associations  des  entrepreneurs.  Rien  de  plus  intéressant  que  d'étn-  < 
dier  la  raison  d'être  de  ces  associations  diverses,  leur  nature  et  learde*  3 
veloppement  historique.  Mais  chaque  genre  présente  plusieurs  form»  ; 
Ce  sont  les  syndicats  des  entrepreneurs  (Unternehmerverbànde)  dont 
veut  nous  entreteuir  M.  Liefmann. 

Il  s'agit  d'abord  de  préciser  en  matière  de  terminologie.  Il  y  a  surtout 
trois  espèces  d'associations  économiques  qu'il  est  facile  de  confondre  : 
1.  Union  ou  association  simple  (  Verein),  ayant  comme  base  la  conta«' 
nauté  d'intérêt,  de  but,  etc.,  mais  laissant  aux  particuliers  la  liberti 
complète  de  leurs  actions;  2.  Société  (Gesellschaft),  où  il  y  a  comme- 
nauté  ou  unité  d'actiou  ;  3.  Syndicat  (  Verband),  dans  lequel  lee  ass> 
ciés,  tout  en  agissant  comme  des  particuliers,  et  tout  en  conservanti«"  ! 
indépendance,  s'engagent  réciproquement  à  se  conformer  i  certaines 
conventions  sur  des  points  bien  déterminés  (pp.  13-17).  Ici,  il  s'agit  «* 
syndicats  dont  les  associés  sont  des  entrepreneurs.  Reste  a  savoir  • 
qu'est  l'entrepreneur. 

Tant  que  le  commerçant  ne  fait  que   trafiquer  avec  des  marchan- 
dises de  commande,  et  que  la  production  ne  se  fait  que  sur  commande 
directe,  il  n'y  a  guère  d'entrepreneur.  Mais  aussitôt  qu'on  achète  on 
qu'on  fabrique  des  marchandises,  pour  son  propre  compte,  n'ayant  que 
l'espoir  d'en  trouver  des  acheteurs  encore  inconnus,  alors  l'on  com- 
mence à  remplir  les  fonctions  d'entrepreneur.  Il  y  a  donc  là  deux  faits 
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»ctéristiques  :  1)  Pour  l'entrepreneur,  le  risque  de  perte  personnelle, 
avec  le  motif  du  gain.  2)  Pour  la  société  humaine,  l'exécution  d'une 
function  économique,  en  vertu  de  laquelle  subsiste  un  vrai  marché. 
Aussi  parait  il  que  l'entrepreneur  est  le  produit  d'un  développement 
économique,  et  que,  historiquement,  les  premiers  entrepreneurs  étaient 
des  commerçants.  Plus  tard,  la  production  est  devenue  le  champ  spécial 
d'exploitation  pour  l'entrepreneur.  Cependant  les  transformation*  éco- 
nomiques ont  abouti  à  deux  résultats  importants.  Elles  ont  beaucoup 
augmenté  t)  la  quantité  du  capital  fixe  employé  dans  les  procédés  de 
production,  et  2)  l'incertitude  du  marché  des  produits.  D'un  autre  côté, 
les  divers  entrepreneurs,  agissant  indépendamment,  cherchent  à  aug- 
menter leurs  profits.  Il  en  résulte  la  surproduction  et  l'approvisionne- 
ment excessif  du  marché.  Cela  rend  plus  vive  la  concurrence  des  entre- 
preneurs entre  eux.  Cette  lutte  amène  les  crises  économiques.  Il  en 
résulte,  à  la  longue,  une  tendance  à  diminuer  outre  mesure  le  profit. 
Pour  réagir  contre  cette  tendance  défavorable,  les  entrepreneurs  ont 
retours  aux  syndicats.  Ainsi  l'on  peut  désigner  ces  syndicats  d'entrepre- 
neurs comme  le  produit  d'une  divergence  qui  va  toujours  s'augmentait!, 
entre  les  risques  du  capital  et  les  profits  (p.  44).  Mais  pour  cet  accord  il 
y  a  aussi  des  motifs  auxiliaires,  qui  sont  plus  ou  moins  puissants.  Tels 
tont  :  une  situation  économique  générale  qui  est  peu  favorable  aux  en- 
trepreneurs d'une  industrie  quelconque;  le  désir  de  profiter  des  conjonc- 
tures favorables;  et  la  hausse  du  prix  des  matières  premières,  surtout 
quand  elle  résulte  des  conventions  d'autres  syndicats  (pp.  53-6). 

On  peut  distinguer,  selon  leur  but,  deux  catégories  de  syndicats  d'en- 
trepreneurs :  I.  Ceux  des  acheteurs  qui,  pour  régler  le  coût  de  produc- 
tion, agissent  ou  1)  contre  les  ouvriers  en  économisant  sur  leurs  salaires. 
ou  2j  contre  leB  fournisseurs  des  matières  premières  (Abnehmerver- 
bdnde).  II.  Ceux  des  vendeurs  (Anbieter)  —  les  cartels  (Kartelle),  qui 
constituent  la  catégorie  la  plus  importante.  Celle-ci  a  pour  but  :  ou  de 
régler  ta  production,  ou  de  partager  la  clientèle,  ou  do  fixer  le  prix  des 
produits,  ou  de  faire  deux  de  ces  opérations,  ou  de  faire  toutes  les  trois 
ensemble.  Pour  aboutir  à  ces  résultats,  on  a  recours  à  divers  moyens. 
Muís  l'auteur  distingue  entre  deux  ordres  de  Kartelle.:  a)  Dans  l'ordre 
inférieur,  les  associés  s'engagent  il)  sur  des  mesures  qui  tendent  à  res- 
treindre la  production,  sans  toutefois  en  fixer  le  contingent  de  chacun  ; 
(3)  sur  le  territoire  où  chacun  a  le  droit  de  chercher  librement  sa  elien- 
l*U;  (3)  sur  le  prix  de  vente  des  produits,  b)  Dans  l'ordre  supérieur 
(Kontingentierungen),  il  s'agit  tout  bonnement  de  fixer  (1)  soit  le  con- 
tingent de  la  production,  (2)  soit  celui  des  commandes,  (3)  soit  celui  des 
profils  nets  de  chaque  associé.  Surtout  df>ns  ces  deux  derniers  cas  de 
l'ordre  supérieur,  il  existe  des  organes,  sortes  de  bureaux  centraux,  pour 
»tatuar  sur  le  contingent,  soit  des  commandes,  soit  des  profits  nets,  qui 

a 
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revient  aux  différents  associés.  Or,  le  but  essentiel  de  tout  syndicat, 
c'est  de  procurer  pour  les  associés  particuliers,  dans  uu  sens  quelconque, 
les  avantages  d'un  monopole,  sans  toutefois  créer  un  monopole  réel. La 
cartels  d'ordre  supérieur  [Kontingentierungen)  représentent,  donc,  le 
plus  haut  développement  possible  des  syndicats.  Au-delà  d'eui,  il  « 
reste  pour  l'entrepreneur  qu'une  seule  possibilité  :  c'est  de  renoncer  i 
toute  indépendance  particulière  d'organisation  et  d'action,  etdeslneor- 
porer  comme  partie  intégrante  d'une  fusion  complète,  d'un  trutt,  Li 
fusion  ou  le  trust  est  ainsi,  non  seulement  une  seule  société,  mais  ioni 
une  seule  entreprise  i.p.  131).  D'un  autre  côté,  la  distinction  entre  syndi- 
cat et  corner  ou  ring,  —  vrai  accaparement,  —  est  aussi  nette.  Lesyn- 
dicat  est  toujours  une  association  d'entrepreneurs  qui  ne  vendent  que 
leurs  propres  produits.  Le  cornei- el  lerin#,  au  contraire,  ne  produisent 
pas  les  produits  qu'ils  vendent.  Ils  accaparent  au  marché,  par  moyen 
d'achat,  tous  les  produits  d'une  industrie  quelconque,  pour  en  dispo- 
ser à  leur  gré  et  à  leur  profit. 

L'exposition  du  sujet  est  éclairée  par  de  nombreux  exemples  en- 
tiques  qui  sont  puisés  principalement  dans  les  expériences  des  syndi- 
cats en  Alleiuague.  Dans  une  courte  esquisse  historique  (Ch.  VIII), 
l'auteur  ébauche  le  mouvement  syndical  dans  les  autres  pays.  Il  paraît 
que  le  mouvement  a  eu  son  origine  en  Angleterre.  Les  Kartelle,  bien 
que  nombreux  en  Allemagne  avant  1880,  y  existent  aujourd'hui  en  pins 
grand  nombre  qu'ailleurs.  En  revanche,  le  nombre  de  trusts  ou  fusions 
en  Allemagne  reste  très  restreint.  Ceux  qu'on  y  compte  sont  prêtant 
tous  des  développements  des  Kartelle  d'autrefois  (p.  114-5).  Dans  ce 
mouvement,  d'ailleurs.  l'Allemagne  s'est  fait  sentir  sur  un  autre  ter» 
rain.  Sa  concurrence  sur  les  marchés  du  monde  a  entraîné  comme  suite 
1'orgauisation  d'un  grand  nombre  de  syndicats  internationaux  (p.  Ml). 
Des  observations  de  M.  I.iefmann  sur  l'influence  et  sur  la  tendinee 
des  syndicats,  il  ne  m'est  possible  de  relever  que  quelques-unes  des 
plus  importantes.  Chacune  des  diverses  formes  de  syndicats  est  propre 
à  atteindre  des  avantages  d'un  genre  tout  particulier,  et  peut,  en  consé- 
quence, donner  lieu  à  des  abus  spéciaux.  Ce  sont,  en  même  temps,  1» 
syndicats  d'ordre  supérieur  [Kontingentierungen)  qui  sont  les  pio* 
erti  caces.  D'une  manière  générale,  on  peut  résumer  les  traits  spéciauxainsi'- 
t<  Les  syndicats  pour  régler  la  production  ont  le  mérite  d'empêcher, 
plus  ou  moins  efiicaeement.  la  surproduction.  Cependant,  il  n'est  pas* 
craindre  que  la  production  sera  trop  restreinte,  puisque  cela  entraînerait 
une  hausse  disproporiionnelle  du  coût  de  production  (p.  156).  —  2)  I* 
mérite  principal  des  syndicats  pour  partager  la  clientèle,  surtout  dus 
l'ordre  supérieur,  est  qu'ils  fournissent  la  connaissance  nécessaire  pour 
adopter  la  production  à  ¡a  demande  (p.  169).  Les  avantages  qui  en  ré- 
sultent sout  une  production  régulière,  saus  chômage,  des  quantités  déà- 
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,  et  des  économies  considérables  sur  les  frais  de  transport  (p.  172-3). 
oint  de  vue  de  l'économie  politique,  il  est  à  craindre  que  ces  syndi- 
puissenl  avoir  comme  résultat  d'assurer  la   vie  ù  certaines  indus- 
¡  qni  ne  pourraient  pas  exister  dans  les  circonstances  de  la  libre  con- 
■|.'ii'i;uit   mi   moyen  pratique   a  été  trouvé   pour   garantir 
bons  résultats  que  ceux  que  procure  la  libre  concurrence  :  C 
at  des  entreprises  les  moins  productives  par  les  exploiteurs  des  en- 
iles  pins  productives,  dans  le  but  d'augmenter  le  contingent  de 
emigres  (p.  170-71).  —  3)  Enfin,  les  syndicats  pour  régler  le  prix 
addita  assurent  aux  entrepreneurs  un  profit  plus  élevé  et  empa- 
ties dérangements  du  marché  qu'entraîne  la  baisse  du  prix.  Contre 
Dconvéuifiits  d'an  prix  trop  élevé,  il  existe  deux  mesures  de  preven- 
irti l'intérêt  ù  fonder  de  nouvelles  entreprises,  et  (b)  la  concurrence 

ice  qui  concerne  les  rapports  entre  les  syndicats  d'entrepreneurs  et 

assez  optimiste.  Il  avoue  que,  à  cause  dessyn- 

ilVriirepreneurs,  les  ouvriers  se  trouvent  dans   une  pDsilion  de 

ndance  plu«  complète.  N  anmoins,  il  n'est  guère  a  craindre,  pense- 

,qaele*  syndicats  n'abusent  îles  ouvriers  à  cause  de  leur  position 

•  ici  pourquoi  :  les  ouvriers  ont,   dans  un  certain 

un  monopole  naturel  du   travail,  de  telle  sorte  que  les  entrepre- 

i  oe  peuvent  pas  facilement  les  remplacer.  De  plus,  les  ouvriers  ont 

propres  syndicats  bien  organises  pour  lutter.   En  dernier 

syndicats  trouvent  plutôt  leur  intéiêi  e  lutter  contre  les  con- 

ursque  contre  leurs  employés  (p.  149-50). 

I,  enfin,  la  tendance  des  syndicats  d'entrepreneurs,  et  à  quoi 

ulironl-ila?  Le  but  final,  ilil  M.    Liefinonn,  est  sans  doute  le  trust, 

le  toutes  les  entreprises  d'une  môme  industrie.  C'est 

ni«  forme  dans  laquelle  peut  se  réaliser  l'idéal  de  la  nouvelle  orga- 

vens  de  production  :  à  savoir,  la  production  au  meilleur 

•  production  de  la  plus  grande  quantité  possible  de 

lavec  le  minimum  de  travail  etde  capitel  (p  Ainsi  les  syn- 

i  ne  sont   qu'une  sorte  de  terme  moyen,  ou  de  compromis  entre 

libine  complet  OU  la  libre  concurrence  et  la  fusion  complète  ou 

■  nsles  procédés  de  production  (p    l'.d  \>¿).  Comme  tels, 

eut  pour  l'entrepreneur  et  pour  l'ouvrier  la   transition  de  la 

uiére  forme  d'organisation  industrielle  à  la  seconde.  Voilà  larécom- 

poinl  de  vue  économique,  pour  le  retard  du  développement 

|ue  qu'ils  ont  opéré  (p.  191). 

i-t-i!  lieu  de  prendre  des  mesures  pour  la  réglementation  des 
On  peut  bien  admettre  que  l'État  it  le  droit  de  réglementer 
ils  dans  le  but  de  garantir  les  intérêts  des  ouvriers  etdescon- 
iitre  les  abus  des  syndicats.  Le  seul  moyen  pratique,  ce- 
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pendant,  ce  serait  ou  la  concurrence  directe  de  l'Etat  ou  l'encourage" 
ment  par  l'État,  même  avec  des  subventions  spéciales,  des  entreprises 
indépendantes  et  rivales  (p.  196-97). 

En  somme,  l'ouvrage  de  M.  Liefman  est  d'un  mérite  considérable, 
bien  qu'il  me  paraisse  sur  quelques  points  un  peu  optimiste  et  inconsé- 
quent avec  lui-même. 

K.   H.  VlCKERS. 


Wilhelm  Bauer.  —  Der  altere  Pythagoreismus  (Landen  Pythago- 
risme).  (Berner  Studien  zur  Philosophie).  Berne,  Steiger,  1807,  in -8*. 

Ce  travail  fait  partie  de  la  collection  des  Études  Bernoises,  que  dirige 
le  savant  professeur  de  philosophie  de  l'Université  de  Berne,  M.  Ludwig 
Stein,  membre  de  l'Institut  International  de  Sociologie.  Dans  ce  travail, 
l'auteur,  M.  W.  Bauer,  veut  rechercher  les  principes  du  plus  ancien 
pylhngorisme.  Celui-ci  est  envisagé  comme  l'intermédiaire  entre  l'an' 
cienne  philosophie  ionienne  et  la  philosophie  spéculative  plus  récente 
dont  les  sophistes  et  Arislole  sont  les  représentants  les  plus  distingués. 

M.  Bauer  puise  ses  faits,  en  premier  lieu,  dans  les  fragments  de  Philo- 
laiis.  L'œuvre  s'appuie,  en  même  temps,  sur  une  bibliographie  très 
étendue  dont  la  valeur  est  appréciée  d'après  les  déclarations  d'Aristote. 
Ce  n'est  donc  pas  la  découverte  d'aucune  source  nouvelle  qui  a  motivé 
ce  livre.  M.  Bauer  a,  cependant,  fait  de  longues  et  soigneuses  recherches 
dans  les  sources  déjà  connues,  et  il  eu  tire  une  appréciation  de  l'aucieii 
pylhagorÌ8me,  qui  diffère,  eu  bien  des  points,  de  celle  de  hautes  autorités 
telles  que  Boeckh,  Gruppe,  surtout  Zeller  et  même  Aristote. 

Ce  livre  contient  vingt-huit  chapitres.  Il  est  divisé  en  trois  parties, 
dont  les  sous-titres  indiquent  le  contenu  :  lu  métaphysique,  la  cosmologie 
et  la  morale  du  Pylhagorisme.  Il  y  a,  en  plus,  deux  appendices.  Dans 
le  premier  appendice,  l'auteur  s'efforce  de  démontrer  que  les  documents 
de  Philolaus  étaient  inconnus  à  Aristote.  Le  deuxième  appendice  est 
une  exposition,  en  trois  chapitres,  des  doctrines  fondamentales  du  py- 
lhagorisme et  de  leur  développement. 

E.  H.  Vickers. 


Dr  !..  Mariupolskv.  —  Zur  Geschichte  der  Entwicklungstheorie 
tP»ur  l'histoire  du  concept  d'écolution).  (Berner  Studien).  Berne, 
.Sieiger,  1897,  in-8". 

L'auteur  montre  les  principales  phases  de  la  doctrine  de  l'évolution 
depuis  Heraclite  jusqu'à  Hobbes  inclusivement,  en  passant  par  les  Stoï- 
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l'èlésius  st  G.  Bruno.  Dans  sa  préface  il  recherche  l'origine  de  la 

théorie  de  l'évolution  :  elle  repose  sur  le  principe  de  causalité,  mais  elle 

ûaquil  d'une  conception  animiste  et  nnthroporaorphique  de  la  nature. 

îiitionniste  n'est  qu'une  hypothèse  fondée  sur  l'observa- 

:  qui  attend  des  faits  une  conformation  empirique. 

I.'hi-toire  de  l'cvolutionnisme  est  encore  à  faire;   mais  on  peut  être 

•laissant  au  D*  M.iriupolsky  d'y  avoir  contribué  par  une  étude  très 

île  d'autours    aussi    peu   connus   relativement  que   Télésius    et 

Hrimu.  aussi  mal  connus  que  Hobbes. 

L.  DupRvr. 


in.  —   Die  Erkenntnistheorie  Maïmons  (La  Théorie  de  la 
¡issance  de  Maimón  dans  ses  rapports  aver  Descaries,  Leilj- 
'II'.-,  Hume  et  Kant).  (Berner  Studien).  Berne,  Steiger,  1K07,  in  S". 

étude  est  surtout  l'exposé  des  modifications  apportées  par  Mai- 

i  ''ritique  de  la  Raison  Pure  de  Kant.  (  )u  s¡iil  que  Maimón  rejeta 

rine  de  la  chose  eu  soi;  il  fut  conduit  par  là  à  modifier  les  théo- 

mes  de  la  sensibilité  et  de  l'entendement,  à  rechercher  dans 

i  notions  d'espace,  de  temps,  de  causatile,  ce  qu'il  y  a  d'à  priori  et  ce 

l'i'il  y  a  d'empirique. 

Descartes  sa  notion  de  l'étendue,  essence  matérielle  des 
M  union  la  matière  est  ce  qui  demeure,  identique  à  lui- 
lous  tous  les  changements  du  sujet  ;  or  l'espace  correspond  à  cette 
"ii   donc  que  Descaries  n'avait  pas  tout  à  fait  tort  de 
e  dea  corps  en  général  dans  la  pure  étendue.  » 
rapprocha  de  Leibnitz  dans  sa  conception   de  la  connaissance  in 
ielle  opposée  à  la  connaissance  sensible.  Tandis  que  celle-ci  s'éla- 
■U  spontanément,  suns  égard  pour  les  lois  de  notre  puissance  de  con- 
'"'tre,  est  par  conséquent  très  confuse,  celle-là  est  conforme  aux  lois  de 
laée  sur  lesquelles  elle  se  fonde  explicitement.  Mais  il  n'y  pas  de 
nce  essentielle  entre  la  sensibilité  et  l'entendement  :  de  part  et 
J'utro  c'est  la  Pensée  on  acte  — Muimoa  dut  aussi  à  Leibnitz  une  partie 
M  idées  sur  l'espace  et  le  temps, 

l  il  se  rapprocha  de   Hume  par   un   scepticisme  qui  s'étend  à 
le  la  nature,  mais  non  pas  aux  mathématiques,  qui 
le  poní  jeté  par  Kant  entre  les  deux  ordres  de  sciences  et  ruine 
édifice  de  la  Critique  de  la  Raison  Pure. 

,  L.  Dcphat 
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INFORMATIONS 


La  Rivista  di  Sociologia  (avril-mai  1898)  nous  apprend  l'existence  d'un 
cours  libre  de  Sociologie  a  Milan.  Il  est  professa  par  M.  Beltramelli, 
avocat.  La  défense  des  idées  libérales  et  individualistes,  en  opposition 
au  socialisme  qui  a  récemment  agile  la  Haute-Italie,  parait  en  <Hre 
la  préoccupation  directrice. 

L'Université  Nouvelle  de  Bruxelles,  doni  le  recteur  est  M.  Guillaume 
De  Greef,  vient  d'organiser  un  office  de  traductions  pour  toutes  les 
œuvres  scientifiques  el  littéraires,  et  pour  les  publications  de  tout 
genre.  Le  service  est  assuré  par  des  étudiants  de  l'Université  appar- 
tenant aux  diverses  nationalités,  et  controlé  par  leurs  professeurs. 
Il  fonctionne  dès  maintenant  pour  les  principales  langues  euro- 
péennes. 

Le  Musée  Social  avait  mis  au  concours  la  question  des  associations 
ouvrières  et  patronales.  Les  résultats  de  ce  concours  viennent  d'être 
proclamés.  Les  prix  sont  décernés  à  MM.  Hubert-Valleroux  et  Roger 
Merlin.  Parmi  les  noms  des  concurrents  ayant  obtenu  des  médailles, 
nous  relevons  celui  de  M.  Charles  Limousin,  associé  de  l'Institut 
International  de  Sociologie  et  membre  du  comité  de  la  Société  de 
Sociologie  de  Paris. 


La  Revue  enregistre  avec  plaisir  les  succès  que  viennent  d'obtenir 
deux  de  ses  collaborateurs.  M.  J.  Paul-Boncour,  avocat  à  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris,  a  été  élu  premier  secrétaire  de  la  conférence  des  avocats. 
M.  Albert  Mélin,  agrégé  d'histoire,  a  été  désigne,  par  le  Conseil  de 
l'Université  de  Paris,  comme  titulaire  d'une  des  bourses  de  voyage 
autour  du  monde  attribuées  à  de  jeunes  professeurs  français. 
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clique  générale  de  l.i  France  :  statistique  annuelle  pour  1896 

:stique  agricole  de  la  Prance  :  résultats  généraux  de  l'enquête 
décennale  de  1892  (in-4«). 
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Le  rôle  social  de  l'art"'. 


Bien  délimiter  un  sujet  n'est  vraiment  pas  une  chose  facile,  et 
cette  affirmation,  qui  risque  de  paraître  tout  d'abord  une  naïveté,  se 
trouve  bientôt  confirmée,  plus  encore  que  dans  les  autres  sciences, 
quand  on  s'occupe  de  sociologie.  Là,  si  chaque  fait  a  son  retentis- 
sement, son  action  sur  la  genèse  d'autres  faits,  il  est  lui-même  une 
résultante;  pour  le  bien  connaître,  pour  en  penetrarla  nature,  en 
-er  le  caractère,  on  est  forcément  obligé  de  remonter  à  ses  ori- 
gines, et  l'on  ne  sait  pas  dès  lors  où  l'on  s'arrêtera.  Ainsi,  dans  la 
question  que  j'entreprends  de  traiter  aujourd'hui,  comment  marquer 
le  rôle  de  l'art,  sans  montrer  quelle  est  son  essence,  et  comment  la 
déterminer  sans  rechercher  ce  qu'est  le  beau,  non  seulement  dans 
l'art  mais  aussi  dans  la  nature,  et  sans  examiner  s'il  n'y  a  pas,  dans 
l'art,  deux  espèces  de  beau,  celui  de  la  forme  et  celui  du  fond, 
celui  de  l'exécution  et  celui  de  la  pensée,  le  beau  spécifique  et  le 


(l)Cet  article  était  composé  quand  a  paru  l'ouvrage  de  Tolstoi  :  Quest- 
U  fa*  l'art*  Les  opinions  du  grand  écrivain  russe  n'y  sont  donc  ni  discutres 
ai  mentionnées.  Apre*  les  avoir  examinées,  je  crois  pouvoir  déclarer,  d'ail- 
Uurt,  que  je  ne  vois  rico  &  changer  dans  mes  conclusions. 
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beau  psychique,  ce  dernier  étant  seul,  en  définitive,  l'objet  de  l'es- 
thétique générale.  Cela  semble  presque  impossible;  <■!  |  ourtant, 
je  suis  obligé  de  me  borner,  car  les  problèmes  soûle 
trop  nombreux  et  m'amèneraient  probablement  à  dépasser  le  cadre 
d'un  simple  article.  Peut-être  sullira-t-il,  d'ailleurs,  pour  le  but 
que  je  me  propose,  de  présenter  en  premier  lieu  d'une  manière 
succincte  quelques  considérations  sur  les  rapports  du  beau  avec  le 
vrai  et  avec  le  bien,  c'est-à-dire  sur  ce  qui  constitue,  suivant  l'heu- 
reuse expression  de  Taine  dans  sa  l'Iulosopliiv  de  l'Art,  «  la  paren  ti- 
de l'art  avec  la  science  et  avec  la  morale  »  (1). 

L'existence  des  liens  qui  rattachent  l'un  à  l'autre  l'art  et  la  seil 
n'est  sérieusement  contestée  par  personne.  No  s'accorde-t-on  pas  à 
penser,  en  effet,  que  toute  œuvre  littéraire  ou  artistique  doit  a\ 
son  point  de  départ  dans  la  réalité  :'  Lorsqu'on  veut  exprimer  un  ju- 
gement esthétique  sévère,  ue  se  sert-on  DM  couramment  de  cette 
formule  :  c'est  faux,  et  ne  proclamet-on  pas  de  la  sorte  que  le  vrai 
est  une  condition  de  la  beauté  1  C'est  que  l'art  et  la  -  mot 

également  sur  l'observation  du  monde  sxt<  are  que  les  pro- 

cédés employés  et  les  résultats  poursuivis  uc  soient  pas  les  mêmes. 
Comme  ledit  Auguste  Comte,  si  «  legóme, éminemment  analytique 
et  abstrait,  delà  principale  observation  scientifique  proprement  di 
envers  le  monde  extérieur,  est  radicalement  distinct  du  génie  essen- 
tiellement synthétique  et  concret  de  l'observation  esthétique  »,il  y  a, 
cependant,«  entre  eux  quelque  chose  de  profondément  common, 
la  disposition,  égalemeut  nécessaire,  à  observer  avec  juste&s 
Aussi,  pour  lui,  la  philosophie  esthétique  doit  «  trouver  loujours  sa 
base  rationnelle  »  dans  la  philosophie  scientifique*,  et  il  insiste  furie- 
ment,  à  plusieurs  reprises,  sur  «  la  subordination  du  sentiment  du 
beau  àia  connaissance  du  vrai  »  (3).  Taiue  n'est  pas  moins  caté- 
gorique, et  expose  très  nettement  celle  idée  que  l'homme  a  «  deux 
voies  »  pour  atteindre  ce  que  lui,  Taine,  appello  «  les  causes  et  les 
lois  fondamentales  »  :  dans  la  science,  «  il  les  exprime  eu  formule« 
exactes  et  m  termes  abstraits»;  dans  l'art,  il  les«  manifeste  non 
plus  en  définitions  arides....  mais  d'une  facon  sensible,  et  en  s'a- 
dressaut  non  seulement  à  la  raison,  mais  encore  aux  seus  et  au 


(1)  Vol.  Il,  p.  274,  327-328. 

(2)  Cours  de  philosophie  positive.  Vol.  V,  p.  I^l-l-':.'. 
(3j  Id.,  Vol.  VI,  p.  RM,  TOO. 
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ri    I     Laissant  donc  de  còlè  la  méthode  propre  à  la  science, 
il  cü:  indispensable,  maintenant,  de  nous  arrêter  un  moment  sur 
-i   particulière  à  l'art,  pour   essayer    de  la  bien  coni- 
prendre  et  d'en  saisir  toute  la  portée. 

Dattes,  derniers  jansénistes,  Du  Guet,  en  a  résumé  les  principes 
avec  une  grande  clarté  dans  une  lettre,  écrite  à  propos  de  traités  sur 
1*  peinture,  mais  dont  tous  les  termes  peuvent  s'appliquer,  néan- 
ooins,  à  l'esthétique  générale.  Sainte-Beuve,  qui  s'y  connaissait,  et 
qui  a  reproduit  cette  lettre  dans  son  livre  sur  Porl-Iioyat,  (2)  a  très 
•  -ment  apprécié  la  doctrine  énoncée  par  son  auteur  en  disant  . 
«  C'est  la  théorie  classique  dans  toute  sa  netteté  et  sa  distinction  ». 
i  soutient  qu'il  s'agita  la  fois  «  d'imiter  la  nature,  et  de  ne 
pas  *e  borner  à  f  imiter  ;  d'ajouter  à  ses  beautés  pour  les  atteindre, 
et  de  la  corriger  pour  la  bien  Taire  sentir  ».  Il  distingue  deux  sortes 
de  vrai  :  hl  Vroi  simple,  qui  est  celui  de  la  nature,  et  un  second 
Y Iilt-al,  et  qui  choisit,  mais  non  «  hors  du  Vrai  simple  », 
a-l-il  soin  d'expliquer.  Iii  il  ajoute  :  «  L'usage  donc  de  ce  second  Vrai 
consiste  k  suppléer  dans  chaque  sujet  ce  qu'il  n'avait  pas,  mais  qu'il 
pouvait  avoir,  et  que  la  nature  avait  répandu  dans  quelques  autres, 
et  à  réunir  ainsi  ce  qu'elle  divise  presque  toujours.   »  Si  nous  rap- 
prochons de  ces  lignes  les  pages  où  Hegel  et  Taine  ont  exprimé  leur 
:uon  sur  |e  vérité  dans  l'art  et  sur  l'idéalisation,  le  premier,  en 
un  langage  de  métaphysicien,  le  second,  d'une  manière  plus  scienti- 
fique, nous  verrons  que,  sur  les  points  essentiels,  leurs  idées  sont  les 
mèmesque  celles  de  Du  Guot.  D'après  Hegel,  «  l'art  dégage  la  vérité 
des  formes  illusoires  et  mensongères  de   ce    monde   imparfait  et 
■ssier,  pour  la  revêtir  d'une  forme  plus  élevée  et  plus  pure,  créée 
par  l'esprit  lui-même.  Ainsi,  bien  loin  d'être  de  simples  apparences 
purement  illusoires,  les  formes  de  l'art  renferment  plus  de  réalité 
et  de  vérité  que  les  existences  phénoménales  du  monde  réel.  Le 
monde  de  l'art  est  plus  vrai  que  celui  de  la  nature  et  de  l'histoire  >■ 
Il  y  a  la,  sans  doute,  des  assortions  qui  semblent  appeler  plusieurs  ré- 
serves. On  peut,  cependant,  les  considérer,  en  un  sens,  comme  exac- 
tes, à  la  condition  de  les  rectifier  par  ce  que  dit  Hegel  plus   loin  : 
c  Ce  qui  nous  intéresse  véritablement,  c'est  ce  qui  est  réellement 


(11  Philosoph«  de  l'Art.  Vol.  I,  p.  54. 
il    VI.  p.  13  41 
ihelique.  Traduction  Bénard,  2"  edition  I9'iï>,  tome  I, 
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significatif  dans  un  fait  ou  une  circonstance,  dans  un  caractère, 
dans  le  développement  ou  le  dénouement  d'une  action.  L'art  lésant 
et  le  fait  ressortir  d'une  manière  bien  plus  vive,  plus  pure  et  plut 
claire  que  cela  ne  peut  se  rencontrer  dans  les  objets  de  la  nature  os 
les  faits  de  la  vie  réelle  »  (1).  Quant  à  Taine,  il  résume  ainsi  m 
pensée  :  c  L'œuvre  d'art  a  pour  but  de  manifester  quelque  carac- 
tère essentiel  ou  saillant,  partant  quelque  idée  importante,  plot  clai- 
rement et  plus  complètement  que  ne  le  font  les  objets  réels  i  (2). 
Expliquant  plus  tard  ce  qu'il  entend  par  l'idéal,  il  reproduit  tool 
d'abord  cette  définition  du  but  de  l'œuvre  d'art,  et  la  complète  aprii 
de  la  facon  suivante  :  a  Pour  cela  l'artiste  se  forme  l'idée  de  ce 
caractère,  et,  d'après  son  idée,  il  transforme  l'objet  réel.  Cet  objet, 
ainsi  transformé,  se  trouve  conforme  à  Vidée,  en  d'autres  terme», 
idéal.  Ainsi,  les  choses  passent  du  réel  à  l'idéal  lorsque  l'artiste  1m 
reproduit  en  les  modifiant  d'après  son  idée,  et  il  les  modifie  d'après   . 
son  idée,  lorsque,  concevant  et  dégageant  en  elles  quelque  caraetan    ¡ 
notable,  il  altère  systématiquement  les  rapports  naturels  de  lean    ¡ 
parties,  pour  rendre  ce  caractère  plus  visible  et  plus  dominateur  »(3). 
On  voit  bien,  je  pense,  les  concordances,  et  il  serait  facile  da 
prouver  par  d'autres  citations  que,  là-dessus,  critiques  et  philoso- 
phes, tous  sont  unanimes  aujourd'hui.  Dans  l'impossibilité  où  je  mm 
de  ra'ètendre  autant  qu'il  serait  nécessaire,  je  signalerai  simplement 
des  passages  de  Guyau,  sur  l'histoire  et  le  roman  (4),  de  M.  BruM* 
tière,  sur  l'idéal  (5),  sur  la  réalité  dans  l'art  (6),  et  de  M.  Pétrox, 
sur  l'idéalisation  (7).  Je  rappellerai,  pourtant,  à  cause  de  leur  bru* 
veté,  deux   définitions   particulièrement  heureuses.   L'une  est  M 
Guyau  :  a  Idéaliser,  c'est  isoler  et  grandir  une  tendance  existait* 
pour  la  faire  prédominer  »  (8).  L'autre  est  de  M.  Lemaitre  :  «L'arti 
même  naturaliste,  est  nécessairement  une  transformation  du  réel»  (9). 


(1)  Id.,  p.  13.  Voir  encore,  même  volume,  pages  57,  60,  68. 

(2)  Philosophie  de  l'Art.  Tome  I,  p.  46-47. 

(3)  Philosophie  de  l'Art.  Tome  il,  p.  258. 

(4)  L'Art  au  point  de  vue  sociologique,  p.  120. 

(5)  Revue  des  Deux-Mondes,  1"  janvier  1884,  p.  216.  Article  sur  le  livre  di 
de  M.  Sully-Prudhomme,  \' Expression  dans  les  beaux-arts. 

(6)  Le  Roman  naturaliste,  pages  7,  149-150,  384,  392. 

(7)  Philosophie  positive,  mari-avril  1874,  p.  250. 

(8)  L'Art  au  point  de  vue  sociologique,  p.  145. 
(i>)  ¡¿s  Contemporains.  Vol.  I,  p.  250-251. 
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Il  est  vrai  que  M.  Lcmaltre  ne  veut  pas  qu'on  «  fixe  des  limites  ». 
et  qu'il  a  déclaré  d'abord  que  si  <  l'artiste  asi  forcé  de  choisir  »  dans 
la  réalité,  «  c'est  affaire  de  goût  et  de  tempérament  »,  qu'il  »  n'y  a 
pas  de  lois  pour  cela.  »  Je  ne  reviendrai  pas  sur  cette  question  que 
j'ai  déjà  traitée  ici  même  (1).  Il  y  a  des  limites,  et  il  y  a  des  lois.  Dans 
une  dea  applications  les  plus  fréquentes  de  l'esthétique,  dans  les  ju- 
gements, on  les  constate  journellement,  car,  en  émettant  une  ap- 
préciation défavorable  sur  un  ouvrage,  de  même  qu'on  dit  souvent 
comme  je  l'indiquais  plus  haut  :  c'est  faux,  on  répète  aussi  :  c'est 
insignifiant,  marquant  par  là  qu'il  y  a  des  choses  dans  la  réalité  qui 
ne  méritent  point  que  l'auteur  en  fasse  le  sujet  de  son  œuvre  ou  qu'il 
les  y  introduise.  C'est  ce  que  Taine  a  très  nettement  aperçu,  et  c'est 
sur  ■  le  degré  d'importance  du  caractère  »  qu'il  fonde,  au  point  de 
vue  du  vrai,  la  classification  en  matière  artistique.  Il  montrera  en- 
suite que  cette  classification  ne  repose  pas  uniquement  sur  ce  prin- 
cipe, et  qu'elle  relève  encore  d'un  autro  se  rapportant  au  bien.  Nous 
aurons  à  le  suivre  également  sur  ce  terrain,  mais  n'anticipons  pas, 
et  tâchons,  à  présent,  de  nous  rendre  exactement  compte  des  raisons 
qui  l'ont  déterminé  à  adopter  ce  premier  criterium. 

S'il  ne  s'est  pas  trompé,  s'il  ne  s'est  pas  laissé  égarer  par  des 
spéculations  abusives  et  décevantes,  il  doit  établir  sa  théorie  sur 
l'observation  scientifique  et  sur  ses  résultats,  baser  la  valeur  diverse 
des  caractères  sur  des  signes  indéniables,  indiquer  avec  précision 
pourquoi  les  uns  sont  plus  «  importants  »,  et  les  autres  le  sont  moins 
ou  même  ne  le  sont  pas.  Or,  dès  les  premiers  mots,  il  n'y  a  pas  de 
doute  possible  :  c'est  bien  dans  la  science,  en  effet,  que  Taine  prend 
son  point  d'appui.  «  Il  y  a  cent  ans  environ,  expose-t-il,  (2)  que  les 
sciences  naturelles  ont  découvert  la  règle  d'évaluation  que  nous 
allons  leur  emprunter;  c'est  le  principe  de  la  subordination  de» 
caractères ,  toutes  les  classifications  de  la  botanique  et  de  la  zoolo- 
gie ont  été  construites  d'après  lui,  et  son  importance  a  été  prouvée 
par  des  découvertes  aussi   inattendues  que  profondes.  Dans  une 


ft  Fondements  de  l'Esthétique  scientifique.  Hevw  Internationaie  de 
Sociologie,  janrier  1808. 

(2)  Voir  pour  es«  extrait«  et  toute  rette  analyse,  Philosophie  d«  l'Art, 
tome  II.  p,  876  :W>,  voir  encore  du  même  «uleur,  de  rintelligenoe, 
l"  édition,  tome  II.  p.  286-2S7 
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plante  et  dans  un  animal,  certains   caractères  ont  ¿tó  reconnu« 
comme  plus  importants  que  les  autres;  ce  sont  les  moins  variables; 
à  ce  titre.,  ils  possèdent  une  force  plus  grande  que  celle  des  autres; 
car  ils  résistent  mieux  à  l'attaque  de  toutes  les  circonstances  inté- 
rieures ou  extérieures  qui  peuvent  les  défaire  ou  les  altérer.  »  là, 
Taine  cite  des  exemples  que  je  ne  reproduirai  pas  afin  d'abréger.  Il 
continue  ensuite  :  «  Si  maintenant  on  cherche  la  raison  qui  donnei 
certains  caractères  une  importance  et  une  invariabilité  supérieure», 
on  la  trouve  d'ordinaire  dans  la  considération  suivante  :  dans  un  ¿tre 
vivant,  il  y  a  deux  parties,  les  éléments  et  l'agencement;  l'agence*    ; 
ment  est  ultérieur,  les  éléments  sont  primitifs;  on  peut  bouleverser 
l'agencement  sans  altérer  les  éléments  :  on  ne  peut  altérer  lesele-    I 
ments  sans  bouleverser  l'agencement.  On  doit  donc  distinguer  deux 
sortes  de  caractères,  les  uns  profonds,  intimes,  originels,  fondamen- 
taux, ce  sont  ceux  des  éléments  ou  matériaux  ;  les  autres  superfi- 
ciels, extérieurs,  dérivés,  superposés,  ce  sont  ceux  de  l'agencement 
ou  arrangement.  »  De  nouveau,  il  fournit  des  exemples,  puis  il  M 
résume  ainsi  :  «  La  conclusion  qu'au  bout  de  leur  travail  les  scies- 
ces  naturelles  lèguent  aux  sciences  morales,  c'est  que  les  caractères 
sont  plus  ou  moins  importants,  selon  qu'ils  sont  des  forces  pli»  on 
moins  grandes;  c'est  que  l'on  trouve  la  mesure  de  leur  force  dans 
le  degré  de  leur  résistance  à  l'attaque;  c'est  que,  partant,  leur  inva- 
riabilité plus  ou  moins  grande  leur  assigne  dans  la  hiérarchie  leur 
place  plus  ou  moins  haute;  c'est  qu'enfin  leur  invariabilité  est  d'au- 
tant plus  grande  qu'ils  constituent  dans  l'être  une  couche  plus  pro- 
fonde et  appartiennent,  non  à  son  agencement,  mais  à  ses  ele- 
ments. » 

Mettant  alors  sa  théorie  en  pratique,  il  cherche  à  déterminer  q«6* 
est  «  l'ordre  d'importance  des  caractères  et  leurs  divers  degrés«* 
variabilité  »  pour  «  l'homme  moral  »  et  pour  «  l'homme  physique  »• 
Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  l'homme  physique  qui  relè«* 
plutôt  de  l'esthétique  sculpturale  ou  picturale  que  de  i'esthèliq04 
générale.  Quant  aux  caractères  psychiques,  c'est  à  l'histoire  qs< 
Taine  demande  le  moyen  de  les  classer,  •  car  les  événements,  * 
travaillant  sur  l'homme,  altèrent  en  des  proportions  diverses  le* 
diverses  couches  d'idées  et  de  sentiments  qu'on  remarque  en  lui.  • 
A  l'aide  de  ce  procédé,  Taine  relève  successivement,  toujours  en 
accompagnant  d'exemples  sa  démonstration  :  1°  les«  caractères  de 
la  mode  et  du  moment  >,  ceux  qui  <  durent  trois  ou  quatre  ans»; 
2°  les  «  caractères  d'une  demi-période  historique  »,  qui  ont  une  durée 
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.  quarante  ans  >  ;   3"  les  «  caradores  qui  durent 
lériode  historique  complète  »,  un  ou  plusieurs  siècles;  4"  les 
caractères  qui  durent  «  un  âge  do  peuple  s;  ô°  les  «  caractères  oom- 
nplea  de   la  mùme  souche  »,  aaflo,  G"  les  «  caractères 
communs  à  touie  l'humaniié  supérieure.  »  C'est  à  «  cette  échelle 
que  «  correspond  »,  pour  lui,  «  échelon  par 
on,  l'échelle  des  valeurs  litiémires  »,  et  il  soutient  que  ■  la 
ivre  croit  et  décroît  avec  la  valeur  du  caractère  expri- 
mé »,  aractères  apportent  avec  eux  dans  l'u-uvi-o 
d'art  la  valeur  qu'ils  mit  déjà  dans  la  nature.  » 

'.nulle  que  soit  donc  l'habileté  de  l'artiste  dans  la  technique  de 
son  art,  elle  ne  suflii  pas  à  assurer  la  perfection  de  l'œuvre.  Si  le 
beau  spécifique  en  est  une  condition,  il  y  en  a  d'autres  qui  dépen- 
dant du  beau  psychique.  A  mérite  égal  de  faire,  de  rendu,  l'œuvre 
est  supérieure  et  l'artiste  aussi,  quand  le  caractère  choisi  est  lui- 
même  d'importance  supérieure.  Des  objections  de  détails,  on  pour- 
D  trouver,  peut-être,  contre  cette  doctrine;  des  objections  d'en- 
le,  il  ne  ;>aia¡t    pas  s'en  être  produites  qui  soient  vraiment 
ises,  La  théorie  de  l'art  pour  l'art  se  rapporte  plutôt,  d'ailleurs, 
aux  relations  de  l'art  aven  la  morale,  relations  que  cette  théorie  con- 
teste absolument.  Sur  la  réalité  dans  l'art,  Guyau  (1)  et  M.  Bru- 

••'ii   prés  analogues  à  colles  de 

>,  dans  un    aperçu  aussi  rapide,  à   relever  des 

différences  superficielles  qui  n'empêchent  pas.  Bfl  somme,  l'accord 

•ter  au  tond,    lu  >i  l'on   lient  à  contrôler  les  propositions  de 

Tame  pur  d'Iles  d'un  spiritualiste,  voici  quelques  lignes  extraites 

"s  de  Doudan        Les  trails  simples,  primitifs  de  la  nature 

bum»  m   et  ces  sentiments  qui  animent  toutes  les 

gécér  là,  sans  doute,  la  source  des  plus  grandes  œuvres 

.  et  rien  n'efface  l'immortelle  beauté  dont  elles  sont  i 

nés;  elles  som  inteligibles  pour  tous  et  à  toujours...  mais  il  n'a  ¿té 

qu'a  un-bien  petit  nombre  d'hommes,  parmi  les  plus  grands 

r  de  tous  les  accidents  individuels  ces  traits  pri- 

-  de  l'bumnnitó  et  de  les  personnifier  dans  des  créations  idéales 

antes  à  I  images  du  vrai  dans  sa  vigueur  et 


m  /mint  lie  tut  tociologique,  p  67 
Lt  Roman  naturaliste,  f,  108  100,1'J  let  genres,  \M  i.Cnttqu*. 
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dans  sa  pureté  (1).  »  Notons  encore  uno  formule  d'Auguste  Comte, 
sur  laquelle,  d'ailleurs,  nous  aurons  à  revenir  •  i  Le  sentiment  du 
beau  n'est  en  tout  genre  que  l'instinct  de  la  perfection  rapidement 
appréciée  »  (2),  et  cette  pensée  si  belle  et  si  profonde  de  Wagner  sur 
Homère  qui  a  vu  «  non  la  réalité,  mais  la  sublime  vérité  qui  dépasse 
toute  chose  réelle  (3).  »  La  conclusion  se  dégagera  toute  seule  :  de 
Du  Guet  à  Comte,  à  Taine  et  à  Wagner,  c'est  bien  toujours  l'affir- 
mation des  mêmes  principes  :  l'art  est,  sans  doute,  une  reproduction 
du  vrai,  mais  une  reproduction  soumise  à  des  lois  particulières,  aux 
lois  de  l'esthétique  qui  impliquent  ici  deux  opérations  :  le  choix, 
d'abord,  et  puis  l'idéalisation. 

Les  rapports  de  l'art  avec  la  morale  ont  donné  lieu  à  plus  de  con- 
troverses que  ceux  du  vrai  avec  le  beau.  Les  partisans  de  l'art  pour 
l'art  les  ont  absolument  niés,  réclamant  pour  l'artiste  une  indépen- 
dance complète,  et  ne  mettant  le  beau,  en  somme,  que  dans  l'exé- 
cution, dans  la  traduction  élégante  et  fidèle  d'une  impression 
quelconque.  On  ne  sera  pas  surpris  que  cette  opinion  ait  été  com- 
battue par  l'école  spiritualiste.  «  La  beauté  morale,  a  dit  Cousin,  est 
le  fond  de  toute  vraie  beauté...  La  fin  de  l'art  est  l'expression  de  la 
beauté  morale  à  l'aide  de  la  beauté  physique  (4).  »  Dans  une  page 
remarquable  sur  la  morale  et  la  poésie,  Doudan  écrivait  ceci  :  i  La 
poésie,  c'est  la  Jérusalem  céleste  :  les  règles  du  beau  y  planent  sur 
les  règles  du  bien  (5);  s  et  il  prétendait  plus  loin  que  «  les  sources  de 
l'idéal  et  les  sources  des  beaux  sentiments  et  des  belles  actions  sont 
aux  mêmes  montagnes  (6)  »,  et  que  a  le  besoin  du  beau  se  distingue 
du  besoin  du  vrai  et  du  bien  pour  venir  ensuite  s'y  confondre  (7)  ». 
Vraies  ou  fausses,  ces  assertions  ont,  au  moins,  pour  nous,  un 
avantage  :  celui  de  bien  poser  les  termes  du  problème,  et  il  est  bon, 
tout  d'abord,  de  le  faire  ressortir.  Mais  nous  ne  devons  pas  nous  en 
tenir  là,  et  après  avoir  marqué  comment  elles  nous  sont  utiles,  il 
s' agit,  à  présent,  de  les  vérifier.  Or,  le  meilleur  moyen  n'est-il  pas 


(1)  Pensées  et  Fragments,  p.  120,  122. 

(2)  Cour*  de  Philosophie  positive,  tome  VI,  p.  889. 

(3)  Musiciens,  poètes  et  philosophes,  p.  202. 

(4)  Du  Vrai,  du  Beau,  du  Bien,  p.  178. 

(5)  Pensées  et  Fragments,  p.  29-30. 

(6)  Id.,  p.  60. 

(7)  Id.,  p.  167. 
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celui  qui  nous  a  servi  jusqu'ici,  le  rapprochement  des  textes,  la  com- 
paraison des  idées  ?  Car  on  concédera  bien  que  si  des  esprits,  qui 
liferent  par  leur  nature,  leurs  penchants  et  leurs  systèmes,  se  ren- 
Dnirent  tous  sur  un  même  point,  c'est  qu'il  y  a  là  une  de  ces  vérités 
si  éclatantes  qu'elles  s'imposent  irrésistiblement.   Après  Doudan  et 
Cousin,  adressons-nous  donc  à  des  penseurs  émancipés  et  à  des  po- 
les. Nous  aurons  à  mentionner,  d'abord,  cette  déclaration  de 
Mivau,  que  «  l'art  véritable,  sans  poursuivre  extérieurement  un  but 
moral  et  social,  a,  en  lui-même,  sa  moralité  profonde  et  sa  profonde 
sociabilité,  qui,  seule,  fait  sa  santé  et  sa  vitalité  (1)  ».  Sainte-Beuve, 
q  vaud  il  a  l'occasion  de  faire  connaître  son  sentiment  sur  la  beauté 
et  la  moralité,  est  peut-être  plus  net,  plus  explicite  encore.  Le  fait, 
utilement,  sera  contesté,  parce  qu'il  va  à  l'encontre  des  préjugés 
int  à  l'égard  de  Sainte-Beuve.  Mais  ces  préjugés  ne  prouvent 
<} «l'une  chose  :  c'est  qu'on  ne  le  lit  plus  ou  qu'on  le  lit  mal.  Aussi, 
afin  de  ne  point  obscurcir  le  témoignage  invoqué  en  le  restreignant 
trop,  convient-il  de  ue  pas  écourter  ici  les  documents.  Appréciant, 
d*n»  un  article  nécrologique  du  2  septembre   1850,  un  passage  où 
Balzac  a  écrit  que  l'artiste  doit  vivre  «  en  concubinage  avec   la 
luae...,  qu'Homère  et  Phidias  ont  vécu  ainsi  »,  Sainte-Beuve  rè- 
i)  :  «  J'ai  voulu  exprès  citer  ce  passage,  parce  qu'avec  les 
«riles  de  vaillance  et  de  labeur  qui  s'y  déclarent  et  qui  honorent 
¡'■alzac,  on  y  saisit  &  nu  le  côté  moderne,  et  la  singulière 
ladvertancc  par  laquelle  il  dérogeait  et  attentait  aussitôt  à  cette 
.Me  qu'il  prétendait  poursuivre.  Non,   Homère  ni  Phidias 
vécu  ainsi  en  concubinage  avec  la  Muse;  ils  l'ont  toujours 
■ccoeillie  et  connue  chaste  et  sévère,  a  Le  beau  en  tout  est  toujours 
•**ère  »,  a  dit  M.  de  Bonald.  Quelques  paroles  de  cette  autorité  me 
"it  nécessaires;  elles  sont  comme  les  colonnes  immuables  et  sa- 
kés que  je  tiens  seulement  à  montrer  du  doigt  dans  le  lointain, 
lur  que  notre  admiration  même  ei  notre  hommage  de  regret  envers 
uu  homme  d'un  merveilleux  talent  n'aillent  pas  se  jouer  au-delà  des 
tanes  permises.  »  Plus  loin,  il  continue      »  Sans  prétendre  le  dé- 
tourner en  rien  de  sa  voie  féconde,  j'aurais  voulu  qu'il  (Balzac)  eût 
1» twills  à  l'esprit  quelques  axiomes  que  je  crois  essentiels  en   tout 
ari,  en  toute  littérature  »;  et,  parmi  ceux  qu'il  cite,  on  rencontre  le 


'.rt  au  point  de  vue  tociologique.  Préface  de  l'auteur,  p.  XLVI. 
(2i  Lundis,  vol.  Il,  p  452-453. 
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suivant,  de  Bettina  d'Arnim  :  «  L'œuvre  d'art  ne  doit  exprimer  que 
ce  qui  élève  l'âme,  la  réjouit  noblement,  et  rien  de  plus.  Lo  senti 
ment  de  l'artiste  ne  doit  porter  que  là-dessus,  tout  le  reste  est 
faux  (1).  »  Enfin,  il  oppose  Walter  Scott  à  Balzac  :  «  La  sèv<-  <1.- 
l'impur  déborde;  ces  infâmes  Marneffo  infectent  tout.  Ce  remar- 
quable roman  (la  Cousine  Bette),  étudié  à  part,  prèlerait  à  des  ré- 
flexions qui  n'atteindraient  pas  M.  de  Balzac  lui  seul,  mais  nous 
tous,  enfants  plus  ou  moins  mystérieux  ou  avoués  d'une  littérature 
sensuelle.  Les  uns,  fils  de  René,  ont  caché  et  comme  ennuagè  leur 
sensualisme  sous  le  mysticisme:  les  autres  l'ont  franchement  dé- 
masqué. M.  de  Balzac  a  souvent  pensé  à  Walter  Scott,  et  le  génie 
du  grand  romancier  écossais  l'a  vivement  excité,  dit-il.  Mais,  au 
milieu  de  cette  œuvre  immense  do  l'aimable  enchanteur,  n'avait-il 
donc  pas  reconnu,  selon  l'heureuse  expression  de  M.  de  Lamartine, 

Les  nobles  sentiments  s'élevont  de  ces  pages. 
Comme  autant  de  parfums  des  odorantes  plages? 

N'avait-il  pas  respiré  ce  charme  universel  de  pureté  et  comme  de 
santé,  ces  courants  d'air  salubre  qui  y  circulent,  môme  à  travers  le 
conflit  des  passions  humaines?  On  sent  d'abord  le  besoin  d'aller  s'y 
retremper,  d'aller  se  jeter  dans  quelque  lecture  limpide  et  saine  au 
sortir  des  Parents  pauvres  (2}.  »  C'est,  je  pense,  assez  clairet  assez 
formel,  mais  ce  n'est  pas  tout.  A  propos  des  personnages  de  Love- 
lace et  de  Don  Juan,  il  s'adresse  à  Alfred  de  Musset  de  la  façon  sui- 
vante :  «  Et  puis,  pourquoi  nous  mettre  dans  cette  alternative 
absolue  d'avoir  à  choisir  entre  les  deux  espèces  do  roués?  Est-ce  que 
la  poésie  existerait  moins,  o  poète,  s'il  n'y  avait  pas  de  roués  du 
tout?  Dans  le  groupe  sacré  des  Champs-Elysées  de  Virgile,  où  les 
plus  grands  mortels  figurent,  il  y  a  place  au  premier  rang  pour  les 
poètes  pieux,  c'est-à-dire  pleinement  humains,  et  qui  out  rendu  avec 
émotion  et  tendresse  les  larges  accents  de  la  nature  (3).  »  Dans  un 
article  sur  Madame  Bovary,  je  relève  encore  ceci  :  «  Tout  en  me 
rendant  bien  compte  du  parti  pris  qui  est  la  méthode  môme  et  qui 
constitue  l'art  poétique  de  l'auteur,  un  reproche  que  je  fais  à  son 
livre,  c'est  que  le  bien  est  trop  absent;  pas  un  personnage  qui  le  re- 


fi) Id.,  p.  457. 
(2)  Id.,  p.  459-460. 
(3)Vrf.,  vol.  I,  p.  300. 
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presenti«  [1).  ■  C«  n'est  pas  fini,  et  il  y  aurait  à  s'étendre  sur  |V 
consacrée  ó  Stendhal,  mais  je  me  contenterai  d'en  transcrire  une 
page,  où  il  s'élève  contre  les  maximes  de  cet  auteur  sur  l'an: 
«  Une  de  ses  grandes  theories,  et  d'après  laquelle  il  a  écrit  ensuite 
ses  romans,  c'est  ^u'en  France  l'amour  est  á  peu  près  inconnu; 
l'amour  digne  de  ce  nom,  comme  il  l'entend,  l'amuur-paaaion  et  ma- 
ladie..., mais  quand  je  vois  ce  que  devient,  sous  la  plume  de  Bey  le 
et  dans  ses  récits,  cet  amour-passion  chez  lesètres  qu'il  semble  nous 
proposer  pour  exemple...  j'en  reviens  à  aimer  et  a  honorer  l'amour 
à  la  française,  mélange  d'attrait  physique,  suns  doute,  mais  aussi 
de  goût  et  d'inclination  morale,  de  galanterie  délicate,  d'estime. 
d'enthousiasme,  de  raison  même  et  d'esprit,  un  amour  où  il  reste  un 
peu  de  sens  commun,  où  la  société  n'est  pas  oubliée  entièrement,  où 
li»  devoir  n'est  pas  sacrifié  à  l'aveugle  et  ignoré.  Pauline,  dans  Cor- 
neille, me  représente  bien  l'idéal  de  cet  amour,  où  il  entre  des  senti 
ments  divers,  et  où  l'élévation  et  l'honneur  se  font  entendre... 
L'amour-passion,  tel  que  me  l'ont  peint  dans  Mèdèe.  dans  Phèdre  ou 
dans  Didon,  des  chanteurs  immortels,  est  touchant  a  voir  grâce  à 
eux,  et  j'en  admire  le  tableau  :  mais  cet  amour-passion,  devenu 
lue  chez  Beyle,  m'impatiente,  cette  espéce  de  maladie  ani- 
male dont  Fabrice  est  l'idéal  a  la  fin  de  sa  carrière,  est  fort  laide  et 
n'a  rieu  d'attrayant  dans  sa  conclusion  hébétée  (-).  ■>  Évidemment, 
il  n'y  a  là  aucun*-  raison  qui  autorise  les  adeptes  de  l'art  pour  l'art 
ou  I'  -sionnistes  à  réclamer  Sainte-Beuve  nomme  un  dos 

leurs.  Ce  n'est  |>as  qu  ,m  ne  puisée  (roturar  dans  ses  Aeriti  d' nutre» 
passages  semblant  contredire  les  préeèdeets.  C 
Lundii  (S)  contiennent  une  lettre  du  20  février  I860,  an  eirecteax  de 
Moniteur,  sur  la  Morale  «C  C  Art,  qui  ressemble  un  |m-u,  ti. ut  d'a- 
bord, à  une  réfutation  de  ce  'ju'il  avançait  ailleurs  l'uurtani,  si  l'un 
ne  s'arrête  pas  aux  spp  .  si  l'un  scarte  les  préoccupations  de 

polémique  et  les  ménagements  imposés  par  les  relatum*  pscaOB- 
nelles,  il  reste  uniquement  cette  thèse  que  l'art  a  ses  lois  prop) 
ne  doit  pas  être  entièrement  subordonné  a  la  morale.  Sanile-  Heu  i  ■ 
rappelle  (4).  d'ailleurs,  une  note  a  la  leçon  de  l'École  Normale  sur  la 


¡1)  Id.,  vol.  Mil,  p 

IX,  p.  :tt5-337 
.  olurne  XV,  p.  345. 
Ji  I.undh,  toi   XV,  p.  3-1G. 
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Tradition  en  littérature,  où  il  explique  comment  il  entend  les  rôles 
différents  du  professeur  et  du  critique  ;  l'un,  chargé  «  de  maintenir  la 
tradition  et  de  conserver  le  goût  »,  l'autre,  «  s'inquiétant  avant 
lout...  de  chercher  le  nouveau  et  de  découvrir  le  talent  (1)  »,  Il 
ajoute  que  s'il  avait  parlé  des  Fleurs  du  Mal,  Baudelaire,  qu'il  ap- 
pelle un  de  ses  jeunes  amis,  «  n'aurait  pas  échappé  aux  avis,  aux 
remontrances,  aux  gronderies  mêmes  »,  et  qu'il  «  eûUessuyé  tout  un 
sermon  ».  Or,  dans  l'appendice  du  tome  IX  des  Lundis  (2),  Sainte- 
Beuve  a  précisément  inséré  une  lettre  à  Beaudelaire,  dont  plusieurs 
lignes  sont  reproduites  dans  celle  au  directeur  du  Moniteur  sur  la 
Morale  et  CArt.  Les  réserves  faites  dans  cette  lettre  ne  sont  que 
plus  significatives  si  l'on  tient  compte  de  ce  qu'exigeaient  les  con- 
venances et  les  rapports  d'amitié.  Il  signale  à  Beaudelaire  «  cette 
tristesse  particulière  qui  ressort  de  ses  pages,  et  où  il  reconnaît  le 
dernier  symptôme  d'une  génération  malade,  dont  les  atnés  nous 
sont  très  connus  »,  et,  après  avoir  cité  ce  vers  de  son  correspon- 
dant : 

Dans  la  brute  assoupie  un  ange  se  réveille, 

il  continue  :  «  C'est  cet  ange  que  j'invoque  en  vous  et  qu'il  faut  cul- 
tiver. Que  si  vous  l'eussiez  fait  intervenir  un  peu  plus  souvent,  en 
deux  ou  trois  endroits  bien  distincts,  cela  eût  suffi  pour  que  votre 
pensée  se  dégageât.  »  Il  rappelle  que  s'il  a  fait  Joseph  Delorme,  il  est 
«  étonné  »  de  ce  qu'il  a  «  osé  y  dire,  y  exprimer.  Mais,  ajoute-t-il,  en 
obéissant  à  l'impulsion  et  au  progrès  naturel  de  mes  sentiments, 
j'ai  écrit  l'année  suivante,  un  recueil  bien  imparfait  encore,  mais 
animé  d'une  inspiration  douce  et  plus  pure,  les  Consolations,  et 
grâce  à  ce  simple  développement  en  mieux,  on  m'a  à  peu  près  par- 
donné. »  Il  lui  reproche  ensuite  «  d'accorder  trop  à  l'esprit,  à  la 
combinaison  »,  de  craindre  de  «  sentir  comme  les  autres  »,  et,  après 
avoir  loué  quelques  pièces,  il  termine  en  disant  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  «  compliments  »,  qu'il  a  »  plutôt  envie  de  gronder  »,  et  qu'il  vou- 
drait le  voir  aller  «  sous  le  soleil  et  en  plein  courant.  »  Au  fond,  il 
n'y  a  donc  pas  contradiction  chez  Sainte-Beuve,  et  ce  qui  résulte 
de  ces  recherches,  c'est  qu'il  avait,  en  même  temps  qu'un  grand 


(1)  Id,,  p.  356. 

(2)  Pages  527-528. 
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souci  d'impartialité  et  qu'une  largeur  de  goût  n'excluant  aucun  genre 
de  véritable  beauté,  une  doctrino  très  arrêtée  et  très  ferme.  Cependant, 
s'il  était  besoin  d'en  fournir  d'autres  preuves,  voici  encore  deux  vi- 
goureux passages    concernant,   l'un,  les  personnages   de    Balzac, 
l'autre,  ses  admirateurs  enthousiastes,  et  que  je  prends  dans  l'ap- 
pendice du  premier  volume  de  Port-Royal.  Sainte-Beuve  y  défendait 
son  ouvrage  contre  Balzac  qui  l'avait  violemment  attaqué  dans  la 
Heme  de  Paria.  «  Non  sans  doute,  déclarait-il  (1),  je  ne  contesterai 
pas  à  M.  de  Balzac  de  savoir  peindre  et  surtout  décrire  ce  qu'il  sait 
le  mieux,  ce  qu'il  a  connu,  manié  et  pratiqué  à  fond,  tout  ce  monde 
des  viveurs,   des  usuriers,  des  aventuriers,  des   revendeuses  à  la 
toilette  et  des  brocanteurs,  des  agents  d'affaires,  des  gens  de  lettres 
bohèmes  et  cupides,  des  femmes  intrigantes,  des  femmes  nerveuses, 
des  libertines,  des  filles  aux  yeux  d'or,  et  les  Rastignac,  et  les  de  Mar- 
say,  et  les  Marcadet,  et  tant  d'autres  dont  je  n'ai  pas  retenu  les 
noms,  mais  les  âmes    austères  et  chrétiennes,    les  intelligences 
chastes  et  graves,  les  solitaires  de  Port-Royal,  enfin,  lui,  avoir  la 
prétention  d'en  parler  et  d'en  connaître,  je  le  lui  défends  et  pour 
cause.  »  Quant  aux  fanatiques  de  Balzac,  voici  comment  ils  étaient 
traités  :  *  La  société  actuelle,  ne  l'oubliez  pas,  les  générations  pré- 
sentes aiment  et  préconisent  dans  Balzac  l'homme  non  seulement 
qui  leur  a  peint  leur  vice,  mais  qui  le  leur  a  chatouillé;  c'est  pourquoi 
je  les  récuse  comme  juges  en  dernier  ressort  :  ce  sont   des  com- 
plices (2).  »  Après  ceci,  on  pensera,  j'espère  que  le  témoignage  est 
décidément  assez   complet,  que  le  moment  est  venu  de  passer  à 
d'autres,  et  même  qu'il  ne  serait  pas  mauvais  de  les  rapporter  sous 
une  forme  plus  concise.  C'est  ce  que  je  vais  faire;  je  n'en  indiquerai 
que  deux,  et  je  ne  perdrai  pas  du  temps,  d'ailleurs,  à  les  commenter. 
J'ai  déjà  mentionné  cette  définition  d'Auguste  Comte  que  «  le  sen- 
timent du  beau  n'est,  en  tout  genre,  que  l'instinct  de  la  perfection 
rapidement  appréciée  (3)  »,  et  j'ai  dit  que  nous  aurions  à  y  revenir. 
Par  ces  mots  :  en  tout  genre,  Comte  entendait  évidemment  désigner 
non  seulement  le  vrai  et  le  bon,  pris  dans  le  sens  de  l'utile,  dont  il 
parle  expressément  dans  le  reste  du  passage,  mais  encore  le  bien,  car 
dans  une  leçon  précédente,  il  avait  reconnu  «  au  génie  esthétique  » 


(1|  Page  651. 

(2)  Port- Royal,  vol.  I,  p.  560. 

I3i  Court  à»  philosophie  putitine,  t.  VI,  p.  829. 
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une«  heureuse  aptitude  exclusive  à  instituer  àia  fois  la  plus  pré- 
cieuse- diversion  mentale  et  la  plus  douce  stimulation  morale  (1).  » 
Un  de  ses  disciples,  enfin,  Albert  Castelnau,  voulait  qu'à  «  propos 
des  grands  créateurs  »,  on  déterminât,  en  étudiant  les  littératures, 
i  le  type  de  vie  qu'ils  offrent  à  leur  heure  comme  le  modèle  de  la 
perfection  (2).  » 

Mais  l'accord  de  l'art  et  de  la  morale  une  Ibis  constaté,  il  est  né- 
cessaire d'aller  plus  loin  et  d'examiner  comment  s'opère  cet  accord  et 
sur  quelle  base  il  repose.  Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  et  même  saus 
entrer  dans  tous  les  détails  d'une  analyse  rigoureuse  et  longuement 
développée,  on  ne  tarde  pas  à  comprendre  que  c'est,  à  la  fois,  dans 
les  qualités  des  choses  telles  que  nous  les  percevons  et  dans  les  lois 
de  notre  organisation,  que  réside  cette  union  de  la  beauté  et  de  la 
moralité.  Les  objets,  les  idées  ou  les  actes  qui  provoquent  en  nous 
l'émotion  esthétique,  mettent  également  en  jeu  nos  sentiments  les 
plus  désintéressés  et  les  meilleurs.  Les  valeurs  esthétiques  sont 
doue  liées  aux  valeurs  morales  d'après  lesquelles  se  classent  les 
sentiments  humains,  et  c'est,  par  suite,  à  la  graduation  de  cessenti- 
timents  que  l'échelle  du  beau  correspond.  Cette  opinion  risque  de 
paraître  hasardée,  et  on  jugera,  peut-être,  qu'elle  demanderait  à 
èlre  appuyée  sur  une  démonstration  assez  ample  et  très  méthodique. 
Pour  la  justifier,  cependant,  —  la  preuve  en  vaut,  d'ailleurs,  bien 
d'autres,  —  reprenons  simplement  notre  procédé  habituel  d'investi- 
gations et  de  comparaisons.  Il  nous  montrera,  en  effet,  qu'ici  encore 
nous  sommes  à  un  de  ces  points  centraux,  de  ces  carrefours  où  vien- 
nent se  rejoindre  les  penseurs  de  toutes  les  écoles,  métaphysiciens, 
sceptiques  et  positivistes. 

Commençons  par  Hegel  :  a  Nous  appelons  un  animal  beau,  dit-il, 
parce  qu'il  exprime  un  caractère  qui  a  du  rapport  avec  les  qualités 
de  l'àme  humaine,  comme  le  courage,  la  force,  la  ruse,  la  bonté. 
C'est  une  expression  qui,  d'un  côté,  appartient  d'une  manière  ab- 
solue aux  objets,  puisqu'elle  manifeste  un  caractère  de  la  vie  ani- 
male; mais  d'un  autre  côté,  elle  a  son  principe  dans  notre  imagina- 
tion et  notre  manière  de  sentir  s  (3).  On  pourrait  réclamer  des  éclair- 
cissements en  voyant  Hegel  considérer  la  ruse  comme  i  une  des 


(\)ld.,  p.  700, 

(2)  L'Art  en  Occident.  Philosophie  positive,  septembre-octobre,  1868,  p.  Í09. 

(3)  Esthétique,  trad.  Dénard,  tome  I,  p.  44. 
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qualité  de  l'Ame  humaine  »,  discuter  aussi  sur  telle  expression.  Ne 
retenons  que  le  sens  général,  très  juste,  et  ouvrons  les  Problèmes  de 
thétique contemporaine,  de  Maurice  Guyau.  Nous  y  lirons  ceci  : 
.  u  point  de  vue  scientifique,  un  beau  sentiment,  un  beau   pen- 
chant, une  belle  résolution,  sont  tels  en  tant  qu'utiles  au  développe- 
ment de  la  vie,  duns  l'individu  et  dans  l'espèce  »  (1).  Un  poète  qui 
doit,  sans  doute,  la  hauteur  de  son  inspiration,  à  ce  qu'il  est  aussi 
un  philosophe,  M.  Charles  de  Pomairols,  a  marqué  très  nettement 
en  quelques  mots,  dans  la  dédicace  de  son  remarquable  livre  sur 
Lamartine,  celte  connexion  entre  le  beau  et  le  bien  que  nous  révè- 
lent l'observation  de  l'humanité  et  la  contemplation  du  monde,  et  il 
.    ^  les  conséquences  :  a....  Il  est  un  art  qui,  lui  aussi, 
écrit-il,  fait  un  choix  entre  les  objets,  qui  reconnaît  une  différence 
re  les  sentiments,  et  s'en  tient  résolument  à  l'élite.  L'artiste  qui 
nobles  preferences  sait  bien  que  tout  existe  dans 
ie  humaine,  le  médiocre  comme  le  grand,  le  laid  comme  le  beau; 
nun-,  il  ,ne  la  simple  indication  de  la  laideur  satisfait  au 

de  la  venie,  que  le  beau  mérite  seul  peut-être,  mérite  mieux, 
en  tout  cas,  de  revêtir  la  vie  organique  des  formes  d'art,  que  l'hu- 
manité se  trouve  de  la  sorte  enrichie  de  cette  effective  réalité  appelée 
imagination,  et  que,  par  celte  logique  féconde  de  l'idéal,  par  cette 
construction  élevée  dans  1  ame  au  moyen  d'elle-même,  la  substance 
morale  du  monde  reçoit  de  très  précieux  accroissements  »  (2).  Dans 
.••  ordre  d'idées,  un  autre  poète  reconnaît  l'existence  de  «  plu- 
BM  surtes  d'idèals,  qui  ont  leur  hiérarchie  (3).  L'homme  doit  au- 
jourd'hui aimer  le  beau,  contiuue-t-il,  cl  le  beau  est  ce  qui  plaît  au 
patrie  it  u  honnête  homme,  a  dit  de  Maistre,  c'est-à-dire  à  l'homme 
ayant  atteint  ou  près  d'aiteiudre  son  développement  supérieur,  à 
l'homme  ayant  conquis  par  la  sélection  et  l'éducation  de  plusieurs 
siècles  avec  certains  sens  supérieurs  la  science  des  rythmes  supé- 
rieurs. ..  L'homme  supérieur  u  le  sens  du  beau,  le  sens  d'une  beauté 
parfaite,  dont  n'ont  pas  conscience  l'animal  m  l'homme  inférieur,  si 
près  de  l'animal.  Mais  cette  beauté  des  formes  n'est  que  de  surface;  il 
estua  rythme  supérieur,  c'est  celui  qui  régit  ou  doit  régir  les  âmes  : 
e  beau  des  âmes,  c'est  le  bien.  »  La  science  n'a  pas  d'objection  à 


l    l'âge  &4. 
'  igt  l\ 

>:t>  Jei»u  Labor.  L'Illusion-  l'rcface. 
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¿lever  contre  les  principes  exposés  dans  les  lignes  que  je  viens  de 
reproduire.  Le  caractère  supérieur,  pour  l'homme,  c'est  celui  qni  k 
différencie  le  plus  de  l'animal,  de  la  brute;  c'est  tout  ce  qui  l'éloigné 
de  la  bestialité,  tout  ce  qui  l'élève  dans  l'humanité;  c'est  donc, m 
sens  positif,  la.  spiritualité,  c'est-à-dire  l'agrandissement  et  la  pré- 
dominance de  ses  facultés  psychiques,  de  toutes  ses  facultés  psychi- 
ques, mentales,  affectives,  esthétiques.  Guyau  qui  fait  de  la  vie  de 
seul  principe  et  la  vraie  mesure  de  la  beauté  >,  concède  que  <  la 
vie  inférieure,  végétative  ou  bestiale,  sera  moins  belle  que  la  vie 
supérieure,  morale  ou  intellectuelle  >  (1)  et  il  définit  l'idéal  flana- 
ture môme  considérée  dans  ses  tendances  supérieures  >  (2).  D'aprèe 
Hegel,  «  les  grands  et  vrais  motifs  de  l'art,  le  thème  éternel  delà 
haute  poésie  >,  sont  «  les  principes  éternels  de  la  religion,  de  la  mo- 
rale, de  la  famille,  de  l'État,  les  grands  sentiments  de  l'âme,  l'amour, 
l'honneur  >  (3). 

Taine,  de  même  qu'il  avait  établi  une  première  classification  dei 
œuvres  d'art  sur  l'importance  du  caractère,  d'après  les  relations  de 
l'art  avec  la  science,  en  fonde  une  seconde  sur  la  bienfaisance  da 
caractère,  d'après  les  relations  de  l'art  avec  la  morale.  Il  part  de  ce 
principe  que  les  caractères  «  obtiennent  »  une  c  place  plus  ou  moine 
élevée,  suivant  que,  livrés  à  eux-mêmes,  ils  aboutissent  plus  on 
moins  complètement  à  leur  anéantissement  ou  à  leur  développement 
propre,  par  l'anéantissement  ou  le  développement  de  l'individu  et dn 
groupe  en  qui  on  les  rencontre  (4)  ».  Pour  l'individu,  les  caractère! 
bienfaisants  sont  l'intelligence  et  la  volonté.  Pour  la  société,  il  n'y 
en  a  qu'un  :  «  c'est,  déclare  Taine  (5),  la  faculté  d'aimer;  car  aimer, 
c'est  avoir  pour  but  le  bonheur  d'un  autre,  se  subordonner  à  lm» 
s'employer  et  se  dévouer  à  son  bien.  Vous  reconnaissez  là  le  carac- 
tère bienfaisant  par  excellence;  il  est  visiblement  le  premier  detool 
dans  l'échelle  que  nous  composons...  »  Et  Taine,  en  l'analysant, 
énumère  les  différents  degrés  de  ce  caractère  :  «  l'amour  propre- 
ment dit,  la  donation  complète  d'une  personne  humaine  à  une  per- 
sonne de  l'autre  sexe  et  l'union  de  deux  vies  confondues  en  une 


(1)  L'Art  au  point  de  vue  iociologiqne,  p.  76. 

(2)  Id.,  p.  152. 

(3)  Esthétique,  tome  I,  p.  80. 

(4)  Philosophie  de  l'Art,  t.  II.  p.  327-328. 

(5)  Voir  pour  tout  ce  qui  suit  :  Philosophie  de  l'Art,  t.  II,  p.  327-365. 
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seule....  les  diverses  affections  de  famille....  la  forte  amitié....  Plus 
•on  objet  est  vaste,  plus  nous  le  trouvons  beau,  ajoute-t-il.  C'est 
que  sa  bienfaisance  s'étend  avec  le  groupe  auquel  elle  s'applique, 
pourquoi,  dans  l'histoire  et  dans  la  vie,  nous  réservons  notre 
admiration  la  plus  haute  pour  les  dévouements  qui  s'emploient  au 
service  des  intérêts  généraux  :  pour  le  patriotisme...  pour  le  grand 
sentiment  de  charité  universelle....  pour  ce  zèle  passionné...  pour 
toutes  ces  vertus  supérieures  qui,  sous  le  nom  de  probité,  justice, 
honneur,  capacité  de  sacrifice,  subordination  de  soi-même  à  quelque 
haute  idée  d'ensemble,  développent  la  civilisation  humaine,  et  dont 
les  stoïciens,  Marc-Aurèle  au  premier  rang,  ont  donné  à  la  fois  le 
¡>te  et  l'exemple.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  montrer  comment, 
dans  l'échelle  ainsi  construite,  les  caractères  inverses  occupent  la 
place  inverse,  i 

On  n'ignore  pas  que  Taine  a  combattu  la  philosophie  positive  et 
qu'il  a  même  affectéde  détournerde  son  vrai  senslemotpositiviste(l). 
Sa  théorie  de  la  bienfaisance  du  caractère  ne  s'éloigne  guère  au 
tond,  cependant,  de  celle  d'Auguste  Comte  sur  l'égoïsme  et  l'al- 
truisme. En  observant  l'humanité  dans  ses  représentants  les  plus 
complets,  ses  représentants  supérieurs,  il  aurait  pu  constater  chez 
eux,  en  dehors  de  toute  poursuite  de  l'utile,  le  goût  du  bien,  le  désir 
et  la  recherche  du  perfectionnement  individuel  et  social  par  le 
développement  de  la  spiritualité,  Dans  son  Voyage  en  Italie  (2),  il 
blâme  bien  ceux  qui  prennent  «  l'homme  isolément,  à  la  manière 
des  artistes  et  des  naturalistes,  pour  voir  en  lui  uu  bel  animal  puis- 
sant et  redoutable,  une  pose  expressive  et  franche.  L'homme  pris 
tout  entier,  affirmc-i-il.  est  l'homme  on  société  et  qui  se  développe  ; 
c'est  pourquoi  la  race  supérieure  est  celle  qui  est  apte  à  la  société  et 
au  développement.  A  ce  litre,  la  douceur,  les  instincts  sociables,  le 
sentiment  chevaleresque  de  l'honneur,  le  bon  sens  flegmatique,  la 
sévère  conscience  puritaine,  sont  des  dons  précieux,  peut-être  les 
plus  précieux  de  tous  ».  Et  plus  loin,  après  avoir  parlé  de  la  vie  des 
anciens  dans  le  gymnase  et  des  exercices  physiques  en  vue  du  de%< 
loppement  du  corps,  il  conclut  :  «  Mais  il  faut  songer  au  mal  en 
mémo  temps  qu'au  bien...  ces  mœurs  antiques,  qui  dans  l'homme 


(1)  Voir  la  réponse  de  l.ittré  daus  le  premier  numéro  de  la  Pkilotophie 
pou! iti.  septembre-octobre  1867,  p.  15 

toma  1,  p.  ir 
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respectent  l'animal,  développent  par  contre-coup  l'animal  dans 
l'homme  (1).  »  Peut-être  est-co  toujours  l'idée  d'utilité  qui  domine 
chez  lui;  toutefois,  it  paraît  singulièrement  se  rapprocher  de  Comte. 
C'est,  du  reste,  une  question  que  nous  n'avons  pas  à  approfondir.  Ce 
qui  importe  ici,  c'est  de  dégager  les  rapports  du  beau  avec  le  bien,  et 
Taine  est  là-dessus  tout  à  fait  catégorique.  «  A  cette  classification 
des  valeurs  morales,  soutient-il,  correspond,  degré  par  degré,  une 
classification  des  valeurs  littéraires.  Toutes  choses  égales,  d'ailleurs, 
l'œuvre  qui  exprime  un  caractère  bienfaisant  est  supérieure  à  l'œuvre 
qui  exprime  un  caractère  malfaisant  (2).  » 

M.  Brünettere  qui  accepte,  sinon  sans  discussion,  mais  en  prin- 
cipe au  moins,  l'échelle  des  valeurs  artistiques  construite  d'après 
l'importance  du  caractère  (3),  repousse  celle  qui  est  basée  sur  le 
degré  de  bienfaisance.  Il  juge  ce  criterium  «  insuffisant  et  dou- 
teux (4)  r>.  Insuffisant,  le  reproche  n'est  pas  mérité,  puisque  Taine 
a  aussi  recours  à  d'autres  procédés  pour  fixer  le  rang  inférieur  ou 
supérieur  des  œuvres  d'art,  et  que,  pour  lui,  le  criterium  tiré  de  la 
bienfaisance  du  caractère  n'est  donc  pas  le  seul.  «  Toutes  choses 
égales  »  dit-il,  et  il  explique  ces  mots  avec  toute  la  précision  dési- 
rable quand  il  poursuit  ainsi  :  «  Deux  œuvres  étant  données,  si  toutes 
deux  mettent  en  scène,  avec  le  même  talent  d'exécution,  des  forces 
naturelles  de  la  même  grandeur,  celle  qui  représente  un  héros  vaut 
mieux  que  celle  qui  représente  un  pleutre  (5).  »  Douteux,  pour- 
quoi ?  cela  n'apparait  pas  très  clairement  en  lisant  M.  Brunetière, 
et  s'il  ne  veut  point  qu'on  a  règle  »  la  classification  des  caleurs  litté- 
raires sur  la  classification  des  caleurs  morales,  comment  a-t-il 
adopté  cette  méthode  pour  combattre  le  naturalisme  ?  N'est-ce  pas 
lui,  en  effet,  qui  a  écrit  les  lignes  suivantes  qu'un  disciple  de  la  phi- 
losophie scientifique  ne  désavouerait  pasV  «  Il  y  a  des  actes  par  les- 
quels nous  rejoignons  l'animal,  et  des  actes  par  lesquels  nous  nous 
en  distinguons,  et  c'est  par  ceux-ci  que  nous  sommes  hommes.  Nos 
sensations  soni  une  part  de  nous-mêmes,  assurément,  je  dis  seule- 
ment qu'elles  en  sont  une  part  inférieure.  N'ayons  pas  peur  des 


(1)  Voywjetn  Italie,  t.  I,  p.  149. 

(2)  Philosophie  de  l'Art,  t.  Il,  p.  335. 

(3)  Evolution  des  genres,  vol.  1,  Critique,  p.  267. 

(4)  Id.,  p.  268. 

(5)  Philosophie  de  l'Art,  l.  II,  p.  335. 
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mois  :  il  y  a  des  actes  qui  sont  nobles,  comme  de  se  dévouer  ou  de 

s*  sacrifier,  il  y  en  a  qui  sont  indifférents,  comme  de  boiro  ou  de 

manger:  et  il  y  en  a  qui  sont  ignobles,  si  l'on  veut  bien  passera  La 

re  la  liberté  de  l'expression,  comme  d'aller  à  la  garde-robe.  Je 

r  une  littérature  qui  subordonnerait  de  parti  pris 

nsations  aux  sentiments,  et  les  sentiments  aux   pensées,  et 

littérature  sera  légitime,  et  cette  littérature  sera  vraie,  que 

:  elle  sera  naturaliste,  car  enfin,  comme  l'a  dit  quelqu'un  qui 

nnaissait  (Sbakspeare)  :  «  La  nature  ne  peut  être  embellie  par 

»ocun  qui  ue  soitencore  de  la  nature  (H  n.  Le  criterium  dont 

M  Brunctière  se  sert  differe-t-it  donc  beaucoup  de  celui  do  Taine  T 

•ce  pas  toujours  l'application  aux  valeurs  littéraires  de  la  régie 

raies,  et  comment  un  indice  qui  est  douteux,  quand 

l'aine  qui    se  fonde  sur  lui,  devient-il  certain   quand  c'est 

M  Bruitfitière! 

•  que  de  quelque  façon  qu'on  retourne  le  problème,  lu  solution 

feste  la  même,  et  le  mot  de  Guyau  demeure  juste.  «  La  vraie  beauté 

est  par  elle-même  moralisatrice  i2)  ■,  et  elle  est  rnorali- 

ssfitnee,  parce  que  la  moralité  étant  inséparable  de  la  beauté,  il  n'y  a 

F*«sde  beauté  sans  elle.   Dans  une   bien  curieuse  page  citée   par 

tu  (3)  et  qui,  si  Saint- Beuve  l'a  connue,  n'a  pas  attiré  des  *  gron- 

les  »  à  son  auteur,  mais  lui  a  valu  les  plus  chauds  éloges,  Beau- 

re  lui-même  l'a  reconnu  en  ces  termes  :   «  L'intellect  pur  vise 

^  I»  goût  nous  montre  la  beauté  et  le  sens  moral  nous  en- 

devoir.  Il  est  vrai  que  le  sens  du  milieu  a  d'intimes  con- 

itis  avec  les  deux  extrêmes,  et  il   ne  se  sépare  du  sens  moral 

que  par  une  si  légère  différence  qu'Aristote  n'a  pas  hésité  à  ranger 

i  les  vertus  quelques-unes  de  ses   délicates  opérations.  Aussi, 

surtout  l'homme  de  goût  dans  le  spectacle  du  vice, 

.i  difformité  ou  disproportion.  Le  vice  porte  atteinte  au  juste 

***u  vrai,  révolte  l'intellect  et  la  conscience;  mais,  comme  outrage 

*  l'harmonie,  comme  dissonance,  il  blessera  plus  particulièrement 

^rui  ne  crois  pas  qu'il  soit  scandalisant 

'*  considérer  toute  mlraction  à  la  morale,  au  beau  moral,  comme 

•'»pece  de  faute  contre  le  rythme  et  la  prosodie  universels.  » 


1  >  U  Roman  naturaliste,  p.  Ill 

\rl  nu  puiut  dû  vue  sociologique,  p.  384. 
884. 
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Taine  a  donc  raison  quand  il  établit  uno  échelle  de  la  valeur  esthé- 
tique des  œuvres  d'art  sur  la  valeur  morale  du  caractère,  et  si  le 
mot  de  bienfaisance  soulève  des  difficultés  par  l'idée  d'utilité, 
d'intérêt,  qu'il  entraîne,  le  principe  invoqué  n'en  est  pas  moins 
juste.  D'ailleurs,  la  moralité  et  l'utilité  ne  se  confondeut-elles  pas  le 
plus  souvent  ?  La  moralité  «  rend  d'éminsnts  services  et  à  celui  qui 
la  possède  et  à  ceux  envers  qui  elle  s'exerce,  a  écrit  Liitré.  On  la 
compte  parmi  les  plus  grands  biens  et  les  plus  belles  choses  de  la 
race  humaine;  c'est  un  héritage  qui  se  transmet  et  qui  s'accroît;  et, 
toutes  les  fois  que  l'humanité,  revenant  sur  son  histoire,  reconnaît 
qu'elle  a  amélioré  sa  condition  morale,  elle  s'applaudit,  rend  aux 
générations  passées  témoignage  qu'elles  n'ont  pas  vécu  en  vain,  et 
recommande  aux  générations  futures  d'obtenir  de  cette  plante  fé- 
conde des  fruits  encore  plus  beaux  (l)  ».  Et  voyez  comme  cette 
expression  de  beau  revient  naturellement  sous  la  plume  d'un  philo- 
sophe aussi  scrupuleux  dans  la  recherche  du  vrai  que  dans  le  choix 
du  terme  destiné  à  l'exprimer.  C'est  qu'il  y  a  dans  le  bien,  on  n'en 
saurait  douter,  une  beauté  qui  lui  est  propre,  et  voilà  pourquoi  le 
beau  et  le  bien  éveillent  tous  les  deux  en  nous  un  même  sentiment 
qui  est  l'admiration.  «  La  moralité  est  une  beauté  (2)  ».  Littré,  au 
cours  de  la  même  étude,  n'hésite  pas  à  se  servir  de  cette  admirable 
formule.  Vainement,  les  arguties  et  les  sophismes  auront  voilé  la 
vérité,  auront  obscurci  les  faits.  11  faudra  bien  comprendre,  il  fau- 
dra bien  se  rendre  à  l'évidence.  Le  beau,  dans  l'art,  est  la  réali- 
sation plus  complète  que  dans  la  nature,  et  partant  plus  vraie, 
d'un  caractère  qui  vaut  non  seulement  par  son  importance,  mais 
encore  par  sa  supériorité  morale.  Un  homme  qui  honore  notre  pays 
autant  par  la  noblesse  et  la  générosité  de  son  caractère  que  par  son 
savoir  et  l'étendue  de  son  intelligence,  M.  Gabriel  Monod,  proteste 
vigoureusement,  dans  la  belle  dédicace  do  son  dernier  livre  (3), 
contre  les  maximes  fausses  et  dangereuses  répandues  par  un  dilet- 
tantisme que  la  mode  a  poussé  jusqu'à  l'absurde,  «  Tous  les  chefs - 
d'o-uvreque  l'humanité  admire  d'âge  en  âge,  rappelle- 1- il,  ont  été 
inspirés  par  une  pensée  noble.  Tousles  grands  artistes,  certes,  n'ont 
pas  été  des  saints  ni  même  des  hommes  vertueux,  mais  leurs  fai- 


lli Du  Libre  Arbitre-  Philosophie  positive,  septembre-octobre  1868,  p-  25i. 

(2)  Id.,  p.  254. 

(3)  Portraits  et  souvenirs. 
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es  n'avaient  pas  détruit  la  beauté  native  de  leur  âme,  et  leurs 
iefs-d'ceuvre  ont  été  créés  dans  des  moments  de  vertu  ou  même 
»aiotetô.  »  Le  bien,  comme  le  vrai,  est  une  condition  de  beauté, 
i  une  des  principales  lois  de  l'esthétique  générale,  et  l'artiste 
soumettre  s'il  veut  que  son  œuvre  soit  durable,  s'il  s'efforce 
aiment  d'atteindre  les  sommets,  de  pénétrer  dans  ces  hautes  ré- 
pons qui  sont  celles  du  grand  art. 

Les  principes  étant  admis,  il  faut  se  demander  quelles  en  sont  les 
onséquences.  La  déduction,  ici,  en  est  facile.  Parce  qu'il  a  de  con- 
nexe avec  la  science  et  avec  la  morale,  l'art  dépend  des  idées  domi- 
nates, de  la  façon  dont  une  société  explique  la  nature  et  comprend 
immanitè;  l'état  des  esprits  influera  sur  lui.  Mais,  par  la  nécessité 
Ji  l'oblige  à  choisir  en  tout  l'essentiel  et  à  l'idéaliser,  l'art  sera  un 
de  croyances  régnautes,  et,  à  son  tour,  il  échauffera  les 
il  agira  sur  les  intelligences.  Selon  Guyau,  il  n'est  «  point  de 
»jrance  humaine  à  laquelle  ne  corresponde  une  conception  par- 
ticulier? de  la  vie,  point  de  conception  particulière  de  la  vie  à  laquelle 
corresponde  une  forme  particulière  de   l'art.   L'esthétique   est 
otuinée  et  dirigée,  et  souvent  plus  que  la  conduite,  par  les 
avances   morales,    sociales,    religieuses.  »  (1).    Doudan  rappelle 
«   les   révolutions   ou    les   simples   altérations   des  croyances 
ises  font  voir   l'univers  et   les    choses  humaines   sous  un 
Jr  nouveau  »  (2).   Ce  point   aujourd'hui   n'est  plus  contesté,  et 
ne  crois   pas  utile  de  in'j    étendre.  Je  renverrai   donc  simple- 
st aux  ouvrages  de  Taine  (3),  de  Sainte-Beuve  (4),  de  Littré  (5), 
je   sigualerai   dans    la    Philosophie   positive   des    travaux    sur 
Irf  en  Occident  (G)  et  ia  Constitution  de  l'Esthétique  positive  (7). 
reproduirai   pourtant  quelques   lignes  d'Auguste   Comte  parce 


I  rt  au  point  du  vue  sociologique,  p.  74. 
(2)  Pensées  et  Fragments,  p.  256. 

ilosophie  de  l'Art,  vol.  I,  p.  55,  chap.  Il,  De  la  production  de  l'œuvre 

iree  qu'il  entend  par  le  classique,  voir  principalement  Lundis,  vol.  \V, 

¡'.ludes  sur  tes  Uarbares  et  le  Moyen-Age,  p.  420-428. 

¡"lire,  novembre-dicembre  ltSM;  toir 
1  'Intis  relie  .lemure  livraison,  p.  4tiK  470. 
■  le  Hragn.  juillet  août  1875. 


508  REVUE   IETEKNATIONAM-:   DE   SOCIOLOGIE 

qu'elles  contiennent  la  réfutation  d'une  erreur  trop  commune  chez: 
Jes  jeunes  gens  et  même  chez  les  artistes.  Sous  prétexte  de  ne  poin* 
étouffor  l'originalité  de  l'écrivain,  de  ne  point  nuire  à  l'épanouissement, 
de  sa  personnalité,  ils  préconisent  l'abandon  de  la  réflexion,  de  ^ 
méthode  et  de  l'étude,  c  C'était,  leur  répond  Comte,  une  observance 
réservée  à  notre  siècle  que  celle  de  prétendus  poètes  se  glorifia 
systématiquement  de  leur  ignorance  scientifique  et  philosophique 
qu'ils  tentent  vainement  d'ériger  en  garantie  d'originalité.  Il  neser*a/V 
cependant  point  nécessaire  de  remonter  jusqu'à  l'exemple  fondamen- 
tal d'Homère,  et  ensuite  de  Virgile,  et  en  général  de  tous  les  grands 
poètes  de  l'antiquité,  pour  faire  ressortir  hautement  cette  condition 
préalable  du  développement  normal  de  tout  véritable  génie  poétique, 
de  s'être  d'abord  intimement  familiarisé  avec  toutes  lés  eminentes 
conceptions  contemporaines  »  (1).  C'est  qu'en  effet,  comme  il  le  mon- 
tre ensuite,  «  soit  pour  l'individu,  soit  pour  l'espèce,  jamais  les  facul- 
tés d'expression  n'ont  pu  dominer  directement  les  facullés  de  concep- 
tion, auxquelles  leur  nature  propre  les  subordonne  toujours  néces- 
sairemeni,  quel  qu'ait  pu  être  le  développement  respectif  des  unes 
et  des  autres  »  (2).  Quant  à  l'action  educatrice  et  à  l'influence  cmli- 
satrice  de  l'art,  c'est  encore  le  même  philosophe  qui  en  a  peut-être 
le  mieux  marqué  la  cause  et  les  effets.  <  Dans  le  vrai  système 
de  l'économie  humaine,  individuelle  ou  sociale,  a-t-il  écrit,  les 
facultés  esthétiques  sont,  en  quelque  sorte,  intermédiaires  entre  let 
facultés  purement  morales  et  les  facultés  proprement  intellectuelles: 
leur  but  les  rattache  aux  unes,  leurs  moyens  aux  autres.  Aussi  leur 
développement  convenable  peut-il  très  heureusement  réagir  i  I* 
fois  sur  l'esprit  et  sur  le  cœur,  constituant  ainsi  spontanément  l'un 
des  plus  puissants  procédés  généraux  d'éducation,  soit  intellectuelle, 
soit  morale,  que  nous  puissions  concevoir  »  (3).  L'importance  dece 
passage  où  tant  de  faits  psychologiques  et  sociaux  sont  si  claire- 
ment résumés,  ressort  assez  d'elle-même  pour  qu'il  ne  soit  pas 
besoin  de  la  faire  remarquer.  Je  consignerai  seulement  comme 
corollaire  cette  pensée  d'un  poète  chez  lequel  le  savoir  n'a  pas  nui» 
l'inspiration,  et  qui  «  estime  que  toute  œuvre  d'art  qui,  au  fond  Ott 
par  certains  points,  et  quand  ce  n'est  pas  par  sa  seule  beauté,  ne 


(1)  Cours  de  Philosophie  positive,  tome  V,  p.  110,  note  1. 
i2)  Id.,  p.  111. 
(3)  Id.,  p.  119. 
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contribue  pes  au  progrès  ou  au  relèvement  de  l'homme  est  inférieure 
et  vaine  »  i,l|.  It  semblerait  donc,  maintenant,  qu'en  réunissant  les 
documents  qui  précèdent,  en  notant  les  résultats  obtenus  et  en  cons- 
tatant la  convergence  des  opinions,  je  sois  parvenu  à  déterminer  le 
rule  de  l'art  dans  la  société.  Et  pourtant,  une  dernière  question  se 
présente,  plus  difficile  et  qui  prèle  aux  malentendus  parce  qu'elle  a 
été  moins  étudiée,  moins  élucidée.  L'art  se  rattachait  autrefois  à 
la  religion;  aujourd'hui,  il  s'en  est  éloigné.  La  séparatiou  est-elle 
definitive,  ou  bien  temporaire,  uniquement,  et  l'art  vrai,  le  grand  art 
serait-il  religieux  par  essence?  C'est  ce  qu'il  convient  d'examiner. 

Pour  éviter  toute  équivoque,  il  est,  je  crois,  nécessaire  de  donner 
quelques  explications  préalables  sur  le  sens  du  mot  religion.  Ordi- 
nairement, en  effet,  quand  on  fait  usage  de  ce  mot,  c'est  pour  dési- 
gner le  christianisme  en  général,  la  religion  chrétienne.  On  l'em- 
ploie bien  aussi  pour  indiquer  d'autres  doctrines,  mais  alors  on 
spécifie  en  ajoutant  un  adjectif  ou  un  nom  de  peuple,  de  pays  : 
la  religion  romaine,  la  religion  des  Gaulois,  les  religions  de  la 
Perse,  de  l'Inde.  Or,  ce  qu'on  reconnaît  de  commun  à  toutes  les 
religions,  c'est  qu'elles  affirment  l'existence  d'une  ou  de  plusieurs 
divinités,  et  il  en  résulte  une  confusion  entre  la  signification  de 
deux  vocables,  celui  de  religion  et  celui  de  théologie.  Dans  le  lan- 
gage courant,  l'un  est  synonyme  de  l'autre,  Etymologiquement. 
scientifiquement,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Une  religion,  c'est  ce  qui 
attache,  ce  qui  relie,  c'est  un  ensemble  d'idées  sur  l'univers  et 
sur  l'humanité  qui  répondent  aux  besoins  psychiques  de  l'homme 
donnent  satisfaction  à  ses  aspirations  morales,  lui  fournissent  une 
règle  mentale  et  des  préceptes  de  conduite.  Auguste  Comte,  dans  les 
dernières  années  de  sa  vie,  avait  institué  une  religion  positive.  Un 
grand  nombre  de  ses  disciples  refusèrent  d'y  adhérer,  et  Littrè  en  a 
donné  les  raisons  en  accordant  que  son  maître  avait«  suivi  uno  dé- 
duction légitime  en  investissant  la  philosophie  positive  d'un  Wile  e  jm 

lient  au  rôle  des  religions  »(2).  Plus  tard,  cependant,  ces  mêmes  dis- 
ciples furent  amenés,  dans  la  Revue  qui  leur  servait  d'organe,  et  sans 
accepter,  d'ailleurs,  pour  cela  les  dogmes  qu'ils  avaient  repoussés,  à 
reprendre  le  terme  de  religion  en  l'appliquant  à  leur  système  philo- 


(Il  Jean  Lahor.  L'Illusion.  Préface. 

(2i  Augusti  Comte  et  la  Philosophie  positive,  p.  524. 
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sophique  (1).  Littré,  lui  aussi,  confirmait  bientôt  l'usage  de  ce  même 
terme,  et  il  le  définissait  ainsi  :  «  Nous  distinguons  entre  religieux  et 
théologique,  appelant  théologique  ce  qui  implique  la  reconnaissance 
d'êtres  divins  placés  en  dehors  ou  en  dedans  du  monde,  et  religieux 
ce  qui,  en  fait  d'opinions  et  de  mœurs,  résuite  des  diverses  concep- 
tions du  monde.  En  effet,  pour  nous,  la  conception  positive  du  monde 
est  non  pas  une  théologie,  puisque  nous  ne  connaissons  pas  de 
théologie,  mais  une  religion,  en  ce  sens  qu'elle  nous  fournit  la  règle 
de  nos  idées  et  de  nos  actions,  en  d'autres  termes  notre  savoir  et 
notre  morale  »  (2).  Il  faut  donc  considérer  que  l'art  peut  être  religieux 
sans  relever  d'une  théologie,  un  idéal  religieux  n'étant  pas  nécessai- 
rement un  idéal  théologique.  M.  Gabriel  Monod  l'a  dit  excellemment  : 
«  Il  en  est  de  la  religion  comme  de  la  poésie;  ses  formes  peuvent 
changer;  elle  demeure  un  besoin  indestructible  de  l'âme  et  trouve 
dans  la  ruine  même  des  anciens  dogmes  et  des  vieilles  croyances  le 
point  de  départ  de  jeunes  croyances  et  de  dogmes  nouveaux  c  (3). 
Le  renouvellement  inévitable  des  croyances  produit  un  renouvelle- 
ment correspondant  de  l'art.  C'est  une  conséquence  directe  des  rap- 
ports qui  existent  entre  le  beau,  le  vrai  et  le  bien,  car,  par  suite  de 
ces  rapports,  la  façon  dont  l'homme  conçoit  le  beau  dépend  de  l'idée 
qu'il  se  fait  du  vrai  et  de  la  manière  dont  il  comprend  le  bien.  Indé- 
niablement, l'art,  envisagé  de  la  sorte, apar  conséquent  un  caractère 
religieux.  Rien  n'empêche  de  soutenir,  et  tout  autorise  à  admettre, 
au  contraire,  qu'aux  époques  d'équilibre,  dans  les  sociétés  qui  fonc- 
tionnent régulièrement,  normalement,  ne  sont  ni  dans  un  état  de 
crise,  de  désorganisation ,  ni  en  voie  de  décadence,  l'art  est  un  or- 
gane de  la  religion.  Ces  conclusions,  qui  risquent  de  paraître  trop 
hardies,  ont-elles  déjà  été  formulées,  sont-elles  acceptées  par  des 
penseurs  imbus  des  tendances  modernes?  C'est  ce  qu'en  finissant, 
et  la  signification  générale  du  mot  religion  étant  très  nettement  fixée, 
nous  avons  encore  à  rechercher. 
Pour  Hegel,  l'art  véritable  n'est  pas  un  a  amusement  ».  Il  a  une 


(.1)  Voir  dans  la  collection  de  la  Philosophie  positive  les  livraisons  de  sep- 
tembre-octobre 1867,  p.  238  ;  janvier-février  1873,  p.  16-17;  janvier-février 
1S74,  p.  28. 

(2)  Les  Anciens  Catholiques  et  le  Positivisme.  Philosophie  'positive,  juillet- 
août  1873,  p.  167. 

(3)  Renan,  laine,  Michelet,  p.  212. 
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<  haute  destination  >;  il  est  «  un  mode  particulier,  une  manière  pro- 
pre de  révéler  Dieu  à  la  conscience.  >  Ceci  est  de  la  théologie  ;  mais 
la  phrase  ne  s'arrête  pas  là,  et  ce  qui  suit  est  de  la  science,  car  Hegel 
la  termine  en  ajoutant  :  «  d'exprimer  les  intérêts  les  plus  profonds 
de  la  nature  humaine  et  les  vérités  les  plus  comprèhensives  de  l'es- 
prit •  (1).  Il  le  i  place  dans  le  sens  rigoureux  du  terme  sur  le  même 
niveau  que  la  religion  et  la  philosophie  »  (2).  Il  voit  dans  le  dicin  le 
>  centre  des  représentations  de  l'art  »  (3),  mais  le  divin  se  manifeste 
aussi,  d'après  lui.  dans  les  «  saints»,  les  martyrs,  les  «  person- 
nages vertueux  »  (4).  Un  des  traducteurs  de  Wagner,  qui  en  possède 
bien  la  doctrine,  M.  Camille  Benoit,  a  écrit  dans  la  préface  d'un  livre 
destiné  à  répandre  des  extraits  choisis  dans  les  ouvrages  théoriques 
du  maitre,  que  son  idéal  était  d'élever  l'art  «  à  la  dignité  et  à  l'effica- 
cité d'une  religion  »  (5).  Wagner,  du  reste,  a  exposé  lui-même  com- 
ment il  avait  trouvé  un  «  modèle  »  pour  le  drame  musical  «  dans  le 
théâtre  de  l'ancienne  Athènes  «  et  pourquoi  les  représentations  des 
tragédies  grecques  lui  apparaissaient  comme  une  des  formes  du  culte, 
constituaient  à  ses  yeux  des  cérémonies  religieuses.  ■  Là,  affirm / 
t-il,  le  théâtre  n'ouvrait  son  enceinte  qu'en  certaines  solennités,  où 
s'accomplissait  une  fête  religieuse,  accompagnée  des  jouissances  de 
l'art;  les  hommes  les  plus  distingués  de  l'État  prenaient  à  cette  fête 
une  part  directe  comme  poêles  ou  metteurs  eu  scène  ;  ils  paraissaient, 
ainsi  que  des  prêtres,  devant  la  population  assemblée  de  la  cité  et 
du  pays,  et  cette  population  était  pénétrée  d'une  si  haute  attente  de 
la  sublimité  de  l'œuvre  d'art  à  représenter,  qu'un  Eschyle,  un  So- 
phocle, pouvaient  proposer  au  peuple  les  plus  profondes  parmi  leurs 
conceptions  poétiques,  assurés  qu'elles  seraient  parfaitement  enten- 
dues •  (6*.  Après  avoir  lu  ce  passage,  rouvrons  la  Philosophie  de 
¡Art,  de  Taine;  voici  ceque  nous  y  trouvons  sur  un  sujet  analogue 
ut  (.ropos  des  choristes  chantant  et  mimant  la  cantate  aux  grands 
jeux  :  «  Entourés  de  ces  grandes  images,  exaltés  par  leur  propre 
action,  ils  arrivaient  a  cet  étal  extrême  qu'ils  appelaient  l'enthou- 


li  Esthétique,  tome  I,  p.  5. 
i2l  Id.,  p.  33. 
i 3;  Id.,  y    74 
<4>/á.,p.  75. 

1.5)  Musiciens,  poètes  et  philosophes,  p.  63  et  64. 
(6)  «.,  p.  206-207. 
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siasene,  indiquant  par  ce  mot  que  le  dieu  était  en  eux;  il  y  était  en 
effet;  car  il  entre  dans  l'homme,  lorsque  l'homme  sent  sa  force  et  sa 
noblesse  grandir  au  delà  de  toutes  limites,  par  l'énergie  concordante 
et  la  joie  sympathique  de  tout  le  groupe  avec  lequel  il  agit  »  (1). 
Après  l'opinion  de  Wagner  et  de  Taine,  il  faut  citer  aussi  celle  d'Er- 
nest Havet  pour  qui  «  chez  les  anciens,  toute  (été  était  religieuse  > 
et  <  le  théâtre  lui-même  un  temple...  Il  rassemblait  tout  un  peuple, 
explique-t-il  ;  c'était  l'église  de  l'antiquité.  Le  logêon,  d'où  parlaient 
les  acteurs,  en  était  la  chaire  »  (2).  Voilà  bien  le  but  que  poursuit 
Wagner;  il  cherche  à  <  arracher  un  peuple  aux  intérêts  vulgaires 
qui  l'occupent  tout  le  jour  pour  l'élever  au  culte  et  à  l'intelligence  de 
ce  que  l'esprit  humain  peut  concevoir  de  plus  profond  et  de  plus 
grand  »(3);  il  veut  que  ce  qu'il  appelle  la  «  grande  mélodie...  éveille 
des  tendances  supérieures  »,  produise  c  une  impression  reli- 
gieuse »  (4).  M.  Schüre,  qui  a  publié  deux  volumes  sur  le  Drame 
musical,  dit  que  le  a  sens  religieux,  le  sens  du  Vrai  idéal  et  le  sen- 
timent de  la  musique  sont  des  facultés  qui  ont  entre  elles  de  pro- 
fondes affinités  s,  et  que  le  grand  art  ne  saurait  s'en  passer  »  (5).  Il 
a  aussi  constaté  chez  Wagner  «  l'ambition  singulière  de  faire  de  son 
art  une  religion  et  de  son  théâtre  une  sorte  d'église  >  (6).  Maurice 
Guyau  avait  aperçu  la  liaison  de  l'art  et  de  la  religion,  et  c'est 
«  dans  l'idée  même  de  la  vie  et  de  ses  diverses  manifestations  indi- 
viduelles ou  sociales  »  qu'il  découvrait  «  l'unité  de  l'esthétique,  de  la 
morale  et  de  la  religion  »  (7).  M.  Fouillée,  dans  l'introduction  de 
l'Art  au  point  de  vue  sociologique,  a  déclaré  que  pour  Guyau  <  l'art 
tout  en  conservant  son  indépendance,  se  trouve. . .  relié  par  son  essence 
même  à  la  vraie  religion,  à  la  métaphysique  et  à  la  morale  »  (8).  Il 
faut  mentionner  encore  cette  remarque  d'un  positiviste  :  a  On  peut 
dire  que  les  religions  manifestent  leur  vie  par  le  sentiment;  et  lors- 
qu'elles n'inspirent  plus  d'œuvres  d'art,  c'est  qu'elles  ont  perdu  leur 


(1)  Tome  II.  p.  209. 

(2)  Le  Christianisme  et  se*  origines,  t.  I,  p.  66  et  82. 

|3)  Quatre  poèmes  d'opéras.  Lettre  à  Frédéric  Villot.  p.  XVII. 

(4)  Id.,  p.  LXV. 

(5)  Vol.  I,  p.  77. 

(6)  Vol.  II,  p.  294. 

(7)  L'Irréligion  de  l'Avenir,  introduction,  p.  X. 

(8)  Page  V. 
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essentielle  et  intime,  corneae  la  coquille  où  la  perle  n'est  pas 
ou  n'est  plus»(l).  Enfin,  rappelons  que  Taine  a  reconnu  que  la 
poésie  est  «  le  fond  naturel  et  l'aliment  intime  »  de  U  religion  (2),  et 
qu'il  a  dépeint,  dans  quelques-unes  de  ses  plus  belles  pages,  «  ce 
grand  cœur  malheureux  de  l'homme  moderne,  tourmenté  par  le 
besoin  et  par  l'impuissance  d'adorer  >,  et  qui  c  ne  trouve  la  beauté 
parfaite  et  consolante  que  dans  la  nature  infinie»  (3). 

U;  voit  il  n'y  a  rien  de  si  hasardés  présenter  l'art  comme  une 
ifettaUoa  de  la  vie  religieuse.  Suivant  le  mot  si  juste  et  si  pro- 
food  de  Sainte-Beuve,  il  doit  poursuivre  <  ce  qui  est  de  nature  à 
intéresser  d'une  maniere  élevée  le  plus  d'esprits  et  d'àraes  »  (4).  Sa 
fonction  sociale  est  une  fonction  educatrice;  son  rôle  social  est  un 
religieux.  Empruntant  à  Taine  une  de  ses  plus  heureuses  for- 
mules, ou  peut  dire  que  i  toujours  une  conception  nouvelle  des 
choses  divines  et  humaines  produit  une  façon  nouvelle  d'entendre  la 
beauté  ■  iô).  Si  l'on  veut  donc  se  rendre  compte  de  l'évolution  esthô- 

et  des  transformations  probables  de  l'art,  c'est  la  marche  de 
lution  religieuse  qu'il  faut  surtout  observer.  Ce  sera  la,  peut- 
être,  l'objet  d'une  autre  élude. 

EOMONI)  Galabert. 


Ii  llirojihilo  Brags.  Constitution  de  l'esthétique  positive .  Philotophte  post- 
juillet-août.  1875,  \>.  35. 
La  Fontaine  et  ses  fables,  p.  218. 
/,  p.  215-217. 
I    Etii'te  sur  Virgile,  p.  !)3. 
15)  Voyage  en  Italie,  t.  I,  p.  879. 
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Dostoievsky  Criminaliste. 


Trois  questions,  —  inégales  en  dimension,  mais  équivalentes  par 
leur  portée,  —  surgissent  devant  l'homme  qui,  initié  à  la  théorie 
du  droit  pénal,  pour  lu  première  fois  en  pratique  touche  au  vaste  et 
obscur  domaine  de  l'acte,  qui  a  nom  châtiment.  Avant  tout  se  pré- 
sente la  question  du  contenu  vital  du  châtiment,  non  la  notion 
abstraite  de  la  transgression  des  normes,  mais  le  phénomène  concret, 
palpable.  La  théorie  donne  la  thèse  générale,  indique  le  principe  diri- 
geant, définit  les  parties  intégrantes  de  chaque  crime,  mais  le  con- 
tenu vital  ne  trouve  pas  de  place  dans  les  cadres  restreints  d'une 
théorie.  L'ensemble  des  influences  qui  suscitent  le  crime,  le  combat 
intérieur  éntrela  volonté  et  la  passion,  la  conscience  et  l'entraînement 
avant  que  l'homme  ne  se  décide  à  commettre  l'acte  fatal,  échap- 
pent à  la  théorie.  Elle  ne  peut  que  marquer  les  stades  dans  le  déve- 
loppement du  crime,  en  définir  la  progression  ascendante  ou  décrois- 
sante ;  elle  peut  dire  :  i  ce  sont  les  préparatifs,  c'est  la  ten- 
tative, et  voilà  la  perpétration  »  ;  mais,  elle  n'a  pas  le  pouvoir 
de  dérouler  devant  nous  le  tableau  des  forces  motrices  secrètes, 
qui  ont  poussé  au  crime,  ni  de  nous  dévoiler  l'enchutnement  des 
ressorts  moraux,  qui  réagissent  contre  ces  dites  forces.  Et  la  ques- 
tion du  contenu  intime,  de  la  manière  dont  la  tendance  criminelle, 
l'idée  fausse,  la  passion,  l'ont  emporté  sur  la  crainte  du  châtiment, 
sur  l'habitude  de  se  soumettre  aux  exigences  du  régime  social, 
reste  ouverte  devant  le  juriste,  qui  n'appelle  à  son  aide  que  la  seule 
théorie  du  droit.  La  théorie  lui  enseigne  que  le  crime  est  une  manifes- 
tation hostile  contre  l'ordre  social,  décrit  en  détail  les  propriétés, 
l'armement  de  l'ennemi,  mais  l'abandonne  le  plus  souvent  face  à  face 
avec  la  question  fondamentale,  inéluctable.  Comment  cet  ennemi  est- 
il  devenu  tel  qu'il  ? 

Fuis  s'élève  la  question  du  châtiment  sous  sa  forme  concrète,  — 
non  la  question  signalée  dans  le  code  •  poma  »,  qui  ne  peut  être 
a  sine  lege  »,  mais  la  vraie  peine,  conditionnée  par  l'histoire  et  le 
régime  du  pays.  La  théorie  donne  des  indications  précises  sur  l'orga- 
nisation du  châtiment,  et  décrit  le  scheme  des  mesures  et  institutions 
pénales,  qui  existent  dans  le  pays,  mais  la  vie  verse  son  contenu  dans 
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cellules  isolées  de  ce  scheme,  et   le  juriste  qui  réfléchit  ne  peut 
orer  ce  contenu. 

k1,  enlin,  il  a  pris  connaissance  de  la  réalisation  pratique  du 
Uimeat,  tel  que  la  théorie  la  lui  a  représenté,  une  nouvelle  ques- 
veille,  involontairement,  question  grave  par  sa  portée  morale, 
par  la  lumière  qu'elle  jette  sur  toute  l'activité  pénale.  L'homme,  l'au- 
r  du  crime  est  puni,  l'audacieuse  volonté  extérieurement  brisée, 
—  mais  il  s'.n  faut  de  beaucoup  que  tout  soit  fini.  En  corn- 
il ant  li-  crime,  le  criminel  ne  voulait  pas  se  soumettre  aux  con- 
ons  de  la  vif  sociale.    Où  sont   les  preuves   qu'il  veuille   main- 
ant,  en  conscience  et  non   seulement   de  force,  avec  dédain  et 
pris,  se    soumettre  aux  conséquences  qu'entraîne  la  violation  de 
conditions?  En  niant  l'ordre  social,  il  peut  dans  son  for  intérieur, 
pas  reconnaître  lu  portée  et  l'influence  possibles  de  la  peine  légale, 
posée  par  la  société.    De  môme  que   le  crime,   cause  de  la  peine, 
fat  commis  en  dépit  des  exigences  de  la  société,  de  même,  le  résul- 
travail  intérieur  dans  l'âme  du  délinquant,  peut  se  faire  en 
dehors  de  cette  peine,  et  même  malgré  elle...  Il  se  peut  que  ce  cou- 
lile  ait  son  châtiment  <i  lui.  Imposé  par  l'inexorable,  l'infini  juge- 
nt Intérieur,  ce  sien  châtiment  peut  agir  bien  avant  la  peine  légale 
•I  durer  longtemps  après  son  expiration.  L'échéance  du  châtiment 
time,  la  réconciliation    avec    soi,  peut    venir    en  dehors  de  tout 
ps,  indépendamment  de  toute  prescription.  Et  devant  la  question 
muni .  sous  quelle  forme  le  châtiment  intime  se  réalise,  l'homme 
irête  involontairement.  Il  lui  devient  clair  que,  plus  il  y 
¡ionie,  de  conformité  entre  «  poena  scripta  »  et  «  poena  nata  » 
utaiil  plus  est    vivant,  plus  efficace  le  système   pénal,   d'autant 
ieux  est  il    i  même  de  remplir  sa  mission,  d'infuser  le  contenu  cor- 
tkmoel  dans  la  forme  pénitentiaire.  Il  est  sûr  de  la  vanité  d'un 
aliment,  en  voyant  l'abîme,  creusé  entre  l'essence  caduque  de  ce 
Miment,  't  la  conscience  du  coupable 

ancien  système  pénitentiaire  ne  donnait  pas  de  réponse  satis- 

fomante  à  ces  questions.  H  n'y  fallait  pas  chercher  les  moyens  de  les 

riaoudre,  même  approximativement.  Il  ne  savait,  ou  plutôt  ne  voulait 

{««examiner  l'acte  criminel,  en  na  qualité  de  manifestation  d'âme; 

fait  extérieur  l'occupait.  L'homme  vivant,  avec  son  indivi- 

propre,  demeurait  à  jamais  lettre  close  pour  lui.  Il  n'avait 

aucun  désir  de  le  connaître  et  évitait  de  toute  manière  de  se  trouver 

i  face  aver  lui.  Notre  ancienne  procédure  pénale  est  connue. 

'ayant  pas  confiance  en  le  tribunal,   l'enveloppant  d'un  réseau  de 
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règlements  formels  sur  la  vertu  préétablie  Jes  preuves,  die  rem 
la  partie  la  plus  importante,  celle  où  même  elle  ne  pouvait  se  passe 
de  l'homme  vivant,  éntreles  maina  d'individue  peu  develop; 
tînmes,  et  som 'lit  dépourvus  de  toute  culture.  —  Après,  longt 
après,    seulement  l'élément  judiciaire  parut  sur  la  sé- 
quelles restrictions,  sous  quel  ai  Bguré  I  l'.eartant  autant 
faire  se  pouvait  l'activité  personnelle  du  juge  d'instruction,  notre 
cédure  l'engageait  a  s'occuper  de  préférence  des  fait- 
qui  saute  aux  yeux,  —  des  preuves,  —  et,  en  touchant  aux  pièces 
convictions,  il  était  tenu  a  signaler  la  conscience  comme  la  nr-; 
dei  preuves.   IVndaut  tout  le  cours  du  jugement,    le   mesui . 
pesage  mécanique   de   la  faute,         l'homme    vivant,    en  iju 
demeurait  à  l'arrière  plan  ne  formant  qu'un  des  numéros  de  li 
Il  -m  h  aurait  au  jour  à  la  fin  seulement,  non  pour  se  défendre,  nun 
polir  manifester  son   individualité   concret«   et   vivante,    mais  pour 
signer  l'arrêt  décrété  d'avance.  Il  n'était  qu'une  son 
dépourvu  de  chair  et  d'os. 

Ce  prévenu  abstrait  cadrait  avec  le  châtiment,  non  moins  abM 
Car,  que  savions-nous  de  notre  principal  châtiment,  —  la 
ce  n'est  ce  qui  en  Agore  dans  les  tomes  XIV  et  W  de  notre  code  | 
et  dans  nos  manuels  d'écoliers?  Pendant  longtemps  la 
pour  la  majorité  des  juristes  russes,  que  ce  qu'est  encore  aujourd'hui' 
le  fatal  Caucase  pour  le  peuple  ignorant.    .Nulle  représentation 
ne  s'élevait,  devant  leur  regard  intellectuel,  de  la  manière  de  vivre  des 
forçats,  eu  société  forcée,  dans  des  conditions  déplorables,  au  st 
rigueurs  du  ciel  polaire;  la  \ie  du  condamné  aux  travaux  fon 
colon,  au-delà  de  l'Oural,  était  à  peu  près  inconnue,  elle  ne  - 
révélée  ni  dans  de  tableaux  éclatants,  ni  par  des  sonsjdouloureut 
hommes,  de  môme  que  les  institutions,  qui  les  renfermuieu 
vernaienl,  échappaient  a   l'étude  pratique.  Les  mines  de  la  Sil 
semblaient  exécuter  le  testament  de  Pouschkin  :  a  elles  prèti 
superbes,  le  silence  infini...  » 

Une  rénovation  était  de  rigueur.  Dans  l'une  des  sphères,  —  la  jus- 
tice, —  ellesefit  complète.  Dans  l'autre,  —  la  peine  et  son  organisation, 
la  réorganisation  de  la  prison,  de  la  déportation,  —  elle  comraiO« 
a  se  faire.  Mais  pour  que  la  rénovation  fòt  féconde,  il  fallt 
réponse  aux  questions  signalées   ci-dessus,  une  réponse,  puisée  i* 
source  de  la  vie,  fruit  de  l'expérience  d'une  pensée  profonde  et  d'u» 
cœur  non  moins  profond. 

Le  sort  favorisa  notre   développement  sous  ce  rapport.   Il  Mm 
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donna  Féodor  MichaTIovich  Dostoievsky.  Qui,  dans  le  monde  civi- 
lisé, ne  connaît  pas  ses  œuvres  capitales  :  <  Les  mémoires  de  la  mai- 
son des  morts  •  et  «  Crime  et  châtiment  •  ?  Tous  nous  avons  été  sous 
¡pire  de  ces  pages  émues,  qui  seules  donneraient  à  leur  auteur 
le  droit  à  une  place  dans  l'abbaye  de  Westminster  russe,  —  si  nous 
avions  su  en  élever  une  aux  manes  des  hommes,  qui  font  notre  gloire. 

Vous  vous  rappelez,  sans  doute,  les  détails  de  •  Crime  et  châtiment  » 
—  cette  épopée  touchante,  où  le  grand  artiste  conduit  le  lecteur  par  les 
divers  degrés  de  toutes  sortes  de  «  chutes  »  et,  ayant  forcé  son  âme  à 
en  souffrir  toute  la  douleur,  le  réconcilie  avec  les  déchus,  dans  les- 
quels, à  travers  l'enveloppe  périssable,  il  retrouve,  dépeints  avec 
amour,  avec  l'ardeur  de  la  foi,  les  traits  immortels  du  »  frère  infor- 
tuné ».  La  puissance  artistique  des  figures,  créées  par  lui,  leur 
assure  l'immortalité.  Elles  vivront,  exemple  d'un  effort  élevé  et  géné- 
reux pour  atteindre  «  l'Ame  vivante  »  sous  l'enveloppe  la  plus  gros- 
sière, la  plus  lugubre,  la  plus  abjecte,  —  et,  cette  âme  trouvée,  signa- 
ler en  elle,  avec  amour,  avec  compassion,  l'étincelle  divine,  tantôt 
couvant  sous  les  cendres,  tantôt  brûlant,  en  jetant  une  vive  lumière 
réconciliatrice. 

M  us  il  me  tarde  de  vous  montrer  le  côté  de  l'œuvre  qui  lui  donne 
an  prix  tout  particulier  aux  yeux  des  criminalistes.  Fresque  toutes 
questions  de  l'instruction  pénale  y  sont  traitées  par  un  maitre  â 
qui  rien  n'échappe.  Vous  y  trouvez  le  tableau  complet  du  développe- 
ment intérieur  d'un  crime,  compliqué  comme  entreprise,  horrible  en 
cation,  —  depuis  la  naissance  de  l'idée,  jusqu'à  l'effusion  du  sang, 
qui  mit  le  terme  à  sa  fatale  croissance.  Tracé  en  connaissance  de 
cause  et  avec  une  largeur  de  vue  incomparable,  ce  tableau  ne  s'ou- 
blie pas.  On  y  suit  toujours  l'idée  du  crime,  comme  la  semence 
étroitement  liée  au  sol  sur  lequel  elle  tombe.  Elle  ne  se  développe  pas 
delle-méme,  par  lu  voie  d'un  processus  logique,  —  elle  trouve  par- 
tout le  terrain  préparé  par  la  vie,  prêt  à  la  recevoir,  à  seconder  sa 
croissance.  Cette  connexité  vitale  traverse  tout  le  roman  et  lui  donne 
sa  frappante  véracité.  On  y  peut  examiner  le  procédé  de  l'affaiblis- 
sement, du  dépérissement  de  l'idée  du  crime,  jusqu'à  ce  qu'ayant 
reçu  une  nouvelle  impulsion,  un  aliment  nouveau  dans  l'entourage, 
dans  les  soucis  de  la  vie,  elle  renaisse  avec  plus  de  force,  plus 
d'impétuosité. 

Ecrasé  par  le  besoin,  humilié,  exaspéré  par  de  continuels  échecs, 
l'impressionnable,  le  tendre  et  douloureusement  délicat  étudiant, 
Raskolnikoff,  voit  Be  rétrécir  de  plus  en  plus  le  cercle  de  l'accablant 
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besoin  dans  lequel  il  se  débat  et  d'où  sa  mère  adorée,  réduite  à 
l'extrémité,  fait  de  vains  efforts  pour  sortir.  Ses  jeunes  forces  cher- 
chent vainement  une  issue.  Dans  l'aine  meurtrie  de  l'infortuné,  perdu 
dans  l'immense  ville  inconnue,  s'éveille  imminente  la  question  du 
droit  de  vivre  des  rassasiés,  de  ceux  qui,  stériles  égoïstes,  ne  sont 
capables  de  vivre  que  pour  leur  moi,  sans  âme  et  sans  conscience. 
Une  conversation,  surprise  par  hasard,  au  sujet  d'une  méchante  usu- 
rière, assise  «  ombre  gardienne  »  sur  ses  coffres-forts,  où  gisent  inu- 
tilement les  moyens  pour  répandre  la  lumière,  donner  la  culture  aux 
uns,  et  sauver  d'autres  de  la  perdition,  —  fait  naflre  la  pensée  du 
droit  de  vivre  de  cette  «  vermine  ».  Et  alors  se  glisse,  pour  la  pre- 
mière fois,  serpent  insidieux,  en  son  Ame,  l'idée  de  la  frustrer  de  ce 
droit.  L'idée  est  encore  vague,  indéfinie,  —  la  question  pratique,  le 
comment  et  quelle  manière  n'existent  pas  encore,  —  mais  elle  est 
tombée  sur  un  sol  fertile,  préparé  par  la  faim,  l'urgent  besoin, 
l'extrême  abattement.  Les  passereaux  gazouillants  des  bords  du  che- 
min ne  becquetteront  pas  la  semence,  et  les  lugubres  oiseaux  de  la 
sombre  désespérance,  qui  planent  au-dessus  de  l'âme  de  Raskolnikoff, 
ne  sont  pas  dangereux  pour  sa  croissance.  Durant  de  longues  jour- 
nées, passées  dans  de  navrantes  réflexions,  la  fantaisie  malade  dessine 
petita  petit  le  tableau  de  la  réalisation  pratique  de  l'idée;  le  temps 
se  passe  à  méditer  des  projets,  sans  la  moindre  foi  en  leur  réalisation 
possible,  mais  aussi  sans  mirage  rafraîchissant  pour  l'esprit  malade. 
Or,  i  l'essai  »  fait,  la  possibilité  de  réaliser  la  tentative  surgit  devant 
lui,  lucide,  effroyable.  La  mise  en  scène  si  commode,  la  distribution 
des  rôles  se  présentent  a  ses  yeux  avec  une  évidence  importune.  L« 
grain  germe,  monte  à  la  surface,  avec  les  jeunes  pousses.  Le  serpent, 
niché  dans  l'âme  de  Raskolnikoff,  commence  à  remuer.  Vous  savez 
comment  il  grandira,  se  glissera,  se  tortillera  dans  sa  lutte  contre  les 
bons  élans,  les  idées  saines.  Il  a  un  point  d'appui  :  l'exécution  du 
projet  s'est  démontrée  possible.  Mais  cette  possibilité  est  si  hideuse 
que  tout  semble  aboutir  à  un  rire  moqueur  et  au  mépris  de  soi  :  a  de 
quelle  infamie  mon  âme  n'est-elle  pas  capable!  »  Non!  Ce  n'en  est  pas 
la  fin.  Dès  lors  la  vie  ne  connaît  pas  de  merci,  —  et,  a  rencontre  de 
l'âme  engoissée  de  Raskolnikoff,  défilent  l'un  après  l'autre,  incons- 
ciemment, mais  triomphants,  l'ivrogne,  le  pécheur  repentant  Mar- 
meladoff.  la  pâle  et  maigre  Sonia,  à  la  douce  voix,  qui  s'est  vendue 
pour  les  enfants  d'autrui,  pour  sa  belle-mère  «  grincheuse  et  phti- 
sique »,  et  cette  profondément  infortunée  belle-mère,  elle-même,  avec 
ses  lugubres  taches  rouges  aux  pommettes,  et  les  enfants  affamés,  et 
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ut'  de   la  unsure  incessante,    impitoyable   et  des  souffrances 
iuris  issue,  fuis,  dans  le  tourbillon  des  pensées  desoíanlas  el  colères, 
la  note  qui  remporte;  elle  résonne,  glas  funèbre,  de  la  lettre,  mouil- 
lée de  pleurs,  que  sa  mère  vient  de  lui  écrire,  elle  triomphe,  étouffe 
lis  derniers  scrupules,  —  en  évoquant  une  amère   parallèle   entre 
Sonia  qui  i  est  tenue  a  observer  une  propreté  extrême  »,  et  6a  tCBQC 
qui  doti  épouser  un  homme  «  bon  à  ce  qu'il  paraît  ».  L'idée  de  meur- 
tre reprend,  grandit  puissamment;  un  mirage  est  devant  ses  yeux,  il 
j  va  fasciné   Ce  qui,  bier  eucore,  n'était  que  le  délire,  ce  matin  sem- 
lisalile.   mûrissait,    devint  urgent    vers  le  soir. 
l.int.  il  en  coûte  encore  un  dernier  combat.  Emu  d'indignation, 
i  par  l'invincible  épouvante  du    meurtre,    le  cœur  succombe 
sa  lutte  contre  l'esprit,  qui  veille  et  protège  douloureusement 
son  rêve,  si  proche  de  la  réalisation.  Mais,  quand  sur  le  sol  humide 
«Ju  jardin  public,  le  sommeil  serre  dans  son  étreinte  la  tète  meurtrie 
-kolnikolT,  des  visions  montent  du  fond  de  son  être,  —  devant 
i  lève  en  sa  rimlité  effroyable,  la  férocité  du  meurtre,  mêlé  aux 

Impurs  souvenirs  d'enfance.  La  mort  de  la  pauvre  bête,  hors  d'état 
continuer  boa  «  galop  »,  —  est  la  dernière  |>rulestation  des  prin- 
lans  l'âme  de  Itaskolnikoff,  —  protestation  d'une  éloquence 
mais  stérile,  car  l'idée  du   meurtre,   pleinement    mûrie, 
lie  tout  son  être.    Il  ne  faut  qu'une  impulsion,  futile, 
M  vu  qu'elle  ait  un  rapport  immédiat  avec  l'idée  dominante, 
e,  sur  ses  ailes,  portera  Itaskolnikoff,  inconsciemment,  à 
l'iclc  fatal.  Tel,  sous  le  ciel  d'une  nuit  tropicale,  le  vase  d'eau,  dé- 
son  colorique  radié,  n'attend  qu'un  choc  pour  que  son  COD 
transforme,  devienne  de  la  glace.  «  Sept  heures  son- 
Oéeji,  retentit   une   voix  dans  la  cour,    c'est  l'heure  où  l'usurière 
liez  elle,  —  l'impulsion  est  donnée,  et  devant  nous  se  dé- 
le tableau  poignant  de  deux  meurtres    L'un  réfléchi,  médité, 
t  mi*  en  exécution  avec  un  rare  esprit  de  suite;  l'autre, 
Soudain,  inopiné,  fatal 

Est-il  besoin  de  parler  du  réalisme  de  ces  tableaux,  —  réalisme 

tentant  dans  les  moindres  détails,  alors  que  les  fameux  procès  de 

off  et  de  Landsberg  leur  prêtent  le  caractère  d'une  morne  et 

-phétie?  Est-il  besoin  de  rappeler  la  fine  et  géniale  peinture 

es  de  meurtre,  côte  à  côte,  —  l'un  prémédité,  l'autre 

rémédité,  —  si  proches,  quant  à  la  forme,  si  distincts  par  leur 

leure,  leur  provenance?  Or  la  délimitation  claire,  nette 

rt  incontestable  de  ces  deux  espèces  est  sortie  de  la  plume  de  Dosto- 
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ievsky,  cinq  ans  avant  qu'elle  rj'eùt  trouvé  son  expression  légale  dan* 
le  code,  tiré  pour  un  moment  de  sa  permanente  léthargie. 

On  nous  dira  peut-être  que  l'auteur,  dans  Raskolnikoff,  ne.  nous  a 
dépeint  qu'un  cas  exclusif,  unique,  —  que  fa  misère,  l'orgueil  froissé 
et  maladif,  élaboré  en  théorie,  élevé  en  principe,  pousse  bien  plus 
rarement  dans  la  voie  du  crime  que  ne  le  fait  la  passion.  Qu'on  nous 
montre  un  homme  dans  de  meilleures  conditions  de  vie,  un  être  au 
cœur  froid,  que  la  faim  n'émeut  pas,  qu'on  nous  dépeigne  la  passion 
glissant  en  son  aine  et  le  conduisant  droit  au  crime.  Dostoievsky  a  de 
même  répondu  à  ces  exigences.  A  coté  de  l'intelligence  mal  tournée  du 
cœur  «  révolté  »  de  Raskolnikolf,  il  créa  la  figure  lugubre  et  sensuelle 
de  Svidriyalolïqui,  rassasié  et  jouissant  du  bien-être,  se  consume  sous 
le  dehors  d'un  homme  rangé  et  calme,  d'une  passion  physique  prête 
à  tout  pour  arriver  au  but,  —  lu  possession.  Ce  débauché  raffiné,  qui 
avait  assassiné  la  fit  iquelle  il  s'était  d'abord  vendu  et  se  dis- 

posait, à  son  tour,  à  acheter  «  un  bouton  à  peine  éclos  »  présente 
l'image  complète  de  la  frénésie  de  la  passion.  Involontairement  le 
cœur  se  glace,  s'arrête  terrifié,  quand  il  amène  chez  lui  la  jeune  lill<- 
pure,  à  l'Ame  lière  et  confiante  H  est  difficile  de  se  figurer  une  peinture 
[ibis  profonde,  plus  admirable  <J>-  la  p;i.ssion  en  lulle  avec  les  dernières, 
pâtes  lueurs  de  l'honneur  qui,  soudain  et  pour  la  dernière  fois,  s'allu- 
ment en  son  Ame,  quand  de  l'embûche  obscure,  il  laisse  s'échapper 
Uounia,  au  moment  même  où  elle  vcn.nl  d'épuiser  tous  ses  moyens 
de  défense...  Quel  tableau  saisissant  de  l'urgente  et  juste  défense  de 
soi,  le  juriste  ne  lrouve-t-il  pas  ici!  Quelle  vive  et  fébrilement 
développée  ¡mage  de  rhomnie,  qui  s'arrête,  de  parsa  volonté,  devant 
un  attentat  à  la  pudeur  I  Quelle  analyse  pénétrante  de  cet  arrêt  dans 
l'acte  criminel  sous  l'influence  de  la  volonté  momentanément  affermie 
dans  la  lutte  inégale,  mais  qui,  si  seulement  à  l'instant  même  la 
victime  ne  se  dérobe,  succombera,  étouffée  par  la  fureur  de  la  passion 
bestiale  triomphante. 

Mais  iv  n'i'si  pas  seulement  le  contenu  inlime  du  crime,  qui  a  trouvé 
son  éloquente  expression  dans  le  fameux  roman.  Les  méthodes  d'ins- 
truction criminelle,  lesprocédés  de  recherche  et  l'appréciation  des  faiU 
multiples,  dont  se  compose  le  tableau  fidèle  et  qui  s'éclairent  tantôt 
d'un  côté  tantôt  de  lautre,  y  sont  traitées  avec  une  rare,  une  profonde 
intelligence  et  en  connaissance  de  cause.  La  pratique  pénale  contem- 
poraine place  au  premier  plan  t  la  pièce  de  conviction  »  c'est -ù-ilit  ••  un 
fait,  indifférent  en  soi,  mais  qui  acquiert  de  l'importance,  en  lanl  qu'il 
u  un  rapport  avec  l'inculpé.  L'étude  attentive,  minutieuse  et  complète 
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dece  rapport  constitue  le  problème  capital  .lu  juge  d'instruction,  à  la 
hauteur  de  sa  liebe.   Tel  nous  parait  le  fin.  spirilue  ument 

rosé  Porphyre  Ivanovicb,  dans  sa  bonté  naine,  sa  générosité     Son 
combat  contre  IlaskolnikolT  se  poursuit  n  tout  le  roman,  et. 

:  ique  moment,  on  y  perçoit    la  continuelle  négation  il« 
surannés  et  vains  de  la  procédure  d'alors.  Ce  combat  n'est  qu'un  effort 
■  rconspect  et  toujours  légal  pour  accumuler  des  preuves 
qui,  classées  8t    triées,    tantôt  se  ruinent,  tantôt  révèlent  une  couleur 
inopinée,  permettant  a  la  lin  M  juge  d'iuslruclion  de  conclure  à  la 
. abitile  de  Raskolnikoff  travail  compliqué  et  impartial  fait 

de  considérations  et  d'expériences,   d'analyse  et  d'imagination,   qui 
institue  le  problème  de  l'homme  qui  procède  à  l'instruction  criminelle 
jà  grossière  recherche  des  preuves  matérielles  n'est  qu  un  i 

re.  Quelle  portée  fatale  ces  preuves  peuvent  avoir  pour  la  justice, 
si  on  ne  les  juge  ni  n'apprécie  que  du  dehors,  d'.  ippsrsw 

c'est  ce  que  démontre  l'épisode,  tracéavec  tant  d'art,  de  l'infortune.- • 
uijour  des  obsèques  de  son  père,  lorsqueel  «  son  hillei  jaune  ».  et 
x  témoins,  et  le  corps  de  délit,  trouvé  dans  H  poche,  accusent  de  illa- 
idente la  culpabilité  de  cette  créature  tonte  d'abnégation.  t>n 
peut  de  môme  voir  la  puissance  intime  de  •  lameilleui  •  dea  preuves  », 
—  l'aveu  propre,  dans  la  déposition  de  Mikolka,  l'aile  avec  tant  d'in 
•¿stance  et,  à  en  juger  d'après  les  apparences,  conforme  aux  circons- 
tances, —  quoique  en  réalité  dictée  par  la  crainte  d'Un  •  M  tout  cas 
condamné  »,  ainsi  que  par  un  processus  psychologique  parliculici 

ne,  avide  d  expier  ses  péchés  par  la  pénitence.  En  fixant  l'ot- 
ition  sur  la  question  tonte  spéciale  de  l'admissibilité*  des  mesures 
-,  on  trouvera  dans  les  interminables  débats  de  llaskol- 
nikoff  sur  les  motifs,  qui  lui  interdisent  de  fuir,  une  péneos  profonde 
et  vraie,  concernant  l'individualisation  de  ces  mesures,  pensée  qui 
plus  tard,  devait  trouver  son  expression  dans  le  statut  iJI  du  code 
pénal. 

Mois,  en  traçant  largement  l'adaptation  de  la  méthode  psychologique 
aux  procédés  d'instruction  criminelle,  Dostoievsky,  par  la  bouche  .1, 
•oo  juge  d'instruction,  nous  met  en  garde  contre  les  al. us  de  celi 
thode.  La  psychologie  a  «  deux  pointes  »,  —  c'est  un  instrument 
tranchant  et  dangereux:  <  besoin  lui  est  d'une  poignée  solide,  un 
trait  aussi   petit  qu'il    fût,   un  seul,   niais  tel    qu'on    puisse    le   - 
le  palper    ■.    liedle    précieuse,    vivante  et  a    jamais    nécessaire 
agents  de  la  justice,  pour  quii-  n'oublient  pas  le  point  d'appui,  basé 
Mr  les  faits,  dont  la  psychologie  nu  saurait  se  passer  si  elle  prétend  à 


: 


être  l'instrument  de  la  justice  et  non  pas  seulement  la  manifestation 
d'un  esprit  ingénieux,  travaillant  «  in  animu  vili  • 

Il  serait  superllu  de  signaler  la  peinture  du  procédé  intérieur  de  la 
peine  intime,  que  l'âme  s'impose,  inaperçue  souvent  poor  l'entourage, 
el  d'autant  plus  sentie,  quand  intervient  ■<  l'Inde  inattendu,  l'impor- 
tun interlocuteur,  l'avide  créancier  »  —  qui  a  nom  conscience.  Tous 
ceux  qui  ont  lu  «  Crime  et  Châtiment  »  ont  souffert,  accablés  par 
tourments  de  llaskolnikulï.  Ce  châtiment,  jeu  bariolé  d'inquiétudes  et 
d'espérances,  de  dégoût  de  soi  et  d'horreur,  le  relève  de  la  chute.  En 
allant  subir  le  châtiment  extérieur,  il  est  déjà  purifié  par  la  souf- 
france intérieure.  L'intime  jugement  que  Dieu  susciti;  dans  l'Ame  de 
l'homme,  avait  déjà  accompli  son  su  vre  et  ouvert  au  oosur  affligé  et 

brisé  de  nouveaux,  plus  vastes  horizons Le  châtiment  exterleu 

apparaît,  but  de  de  ses  vœux,  avant  Centre«  dans  la  nouvelle  vi 
L'itme   tremblante,    mais  pun-  de  H  iskolnikoff,  écrasée  par  le  sen 
liment  de  la  vanité  du  crime  CO&BOmmé,   anéantie   par  l'absence  du 
m.oinde  indice  d'une  latJtfactton  moi, île,  va  au  devant  du  châtiment, 
—  de  même  que  SviiJri^alufl,  terrifié  pai'  le  vide  de  't  rie,  déshonorée 
par  la  débauche,  cherche  la  mort. 

L'expérience  judiciaire  nous  montre  quel  élément  important  dans 
l'étude  du  crime,  les  typiques  états  maladifs  forment. 

Il  y  a  dans  la  vie  beaucoup  de  malades.  île  faibles,  d'intellectuelle- 
ment déformés,  il  y  en  a  beaucoup  devant  les  tribunaux,  — plusqu  M 
ne  le  suppose,  La  loi  pose  des  cadres  précis  pour  l'appréciation  de 
leur  état,  mais  le  juriste  ne  peut  fermer  les  yeux  sur  l'influence 
qu'exerce  cet  état,  tant  sur  les  procédés  d'instruction,  que  sur  le 
sulÉats  finals.  Dans  le  sens  large  et  technique  du  mot,  la  pratique 
judiciaire  nous  présente  trois  espèces  de  malades;  ce  sont  .  les 
malades  de  la  volonté,  les  malades  de  l'intellect  et  les  malades  qui, 
si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  souffrent  d'une  faim  spirituelle,  non  sa- 
tisfaite. Et  de  tous  ces  mulades  Dasloïcvsky  nous  a  parlé  avec  com- 
pétence, humanité  et  amour,  il  nous  les  a  montrés  dans  des  images 
élevées,  impérissables. 

Au  premier  type  appartiennent,  en  général,  les  ivrognes  fleffés,  vic- 
times du  chagrin,  noyé  dans  l'alcool,  où  ils  cherchent  l'oubli  de  leurs 
maux.  Voici  devant  nous  Karmeledoff«  ligure  et  masque  de  bote  fan 
sachant  qu'il  perd  sa  lille,  qu'il  la  réduit  a  trafiquer  d'elle-même, 
qu'il  lui  enlève  le  dernier  sou,  indispensable  pour  observer  <>  la  pro- 
preté requise  ,,  il  ne  peut  cependant  pas  renoncer  à  la  boisson  qui, 
du  même  coup,  éveille  et  ruine  les  meilleurs  élan»  d'un  cceur  bon  et 
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Ame  douce  et  confiante,   —  ruine  impitoyable,   «  cur  il  avait 
fmnchi  la  ligne  totale  i.    Nous  savons  comment  et  après  quel  combat 
inouï,  quelles  «'preuves  celte  ligne  futaie  fut  franchie  et  sa  destinée  fatale 
accomplie. 
Le»   représentants  du  second  type  sont  les   malades  d'esprit,  les 
-.  Le  code  pénal  vient  de  donner,  dans  ses  articles  353-356,  la 
place  requise  à  l'examen  des  facultés  mentales  de  l'inculpé,  en  obli- 
moralement  le  juriste  à  étudier  les  principes  généraux  sur  les- 
-e  fonde  la  science  des  états  pathologiques  de  l'ame.  (ir,  il  serait 
difficile    '!<•  trouver  quelque  peinture  scientifique  de  ces   états  qui 
U  les  profondément  fidèles  tableaux  d'aliénations  mentales  com- 
pliquées et  subtiles,  parsemés  à  profusion  dans  les  œuvres  de  Dos- 
toievsky   Il  s'est  particulièrement  occupé  des  manifestations  de  trou- 
bles élémentaires  dans  la  sphère  psychique,  —  de  préférence  desano- 
hallucinations  et  illusions    11  suffit  de  mentionner 
Uucinations,  les  fausses  représentations  de  Haskolnikoff  quand, 
«ous  l'empiri'  des  visions  persécutrice«,  il  se  rend,  à  nuit  close,  dans 
l'appartement  de  l'usurière  assassinée,  —  ou  bien  quand,  miassoupi, 
it,  la  frappant  sur  la  tête,  tandis  qu'elle  se  penche  toujours  en 
nani  de  lui  sans  bruit,  avec  virulence,  et  qu'une  mer  de  voix  bruissantes 
Montent  l'escalier  et  s'approchent,  s'approchent  toujours.  U  faut  en- 
•  tmer  l'illusion  poignante,   le  délire  de  Svidrigaloff  dan-  la 
chambre  glaciale  de   la  sordide  taverne  du  parc,  quand  l'innocente 
toCsnt,  OJU'II  avait  ajamáis  perdue,  gît  devant  lui  dans  le  saint  silence 
de  la  mori,  ou  tantôt,  la  vision  soudain  changée,  lui  ouvre  son  étreinte 
voluptueuse.  Les  peintures  des  troubles  intellectuels  aigus  sont  vraies 
et  profondes  chez    Dostoievsky,  comme  l'est  l'admirable  tableau  du 
développement  graduel  de  la  mélancolie,  avec  la  manie  dominante  de 

cu  li  on  et  de  grandeur,  chez  Gogol,  dans  son«  Ferdinand  VII 
Dans  les  deux  cas  l'intuition,   la  puissance  du  génie  ont  créé  des  ta- 
..   que   l'expérience  scientifique  confirme  et  auxquels  nul  alle- 
niste ne  refuserait  sa  signature  à  la  place  de  celle  du  poète  des  infi- 
nies souffrances  de  l'homme.  Dostoievsky  attachait  une  immense  im- 
porla:, ade  les  états  maladifs  de  l'âme.  La  seule  idée  de  la  con- 
damnation possible  d'un    malade  aliéné  l'émouvait  et  l'agitait  outre 
l     journal  rie  l'écrivain   »  de  l'année  I87fi,  contient  des 
pages  véhémentes  consacrées  à  la  défense  de  Kornilova,  accusée  d'a- 
•  i  petite  belle-fille  pur  la  fenêtre  du  quatrième.  Par  ans 
unente  lires  de  l'influì  m  e  de  la  grossesse  sur  les  troubles  lot 
luels  el  du  cours  d'idée»,  dénaturées,  qui  naissent  dans  cet  état,  il'dé- 
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montrait  l'injustice  de  l'arrêt,  et  déclarait  que  le  jury  s'était tromj 
que  Kornilova  ne  devait,  ne  pouvait  iHre  condamnée  à  subir  la  peine. 
Les  lignes,  dans  lesquelles  il  salue  son  acquittement,  après  la  ré\  i 
Mon  de  la  cause,  provoquée  par  une  première  cassation,  respirent 
une  joie  ardente,  et  la  légitime  fierté  de  l'homme,  qui  avait  osé  élever 
sa  voix  contre  un  arrêt  injuste. 

Le  troisième  type  embrasse  une  longue  lignée  d'êtres,  qui  souffrent 
de  la  faim  intellectuelle.  Dece  ressort  *uiil  tous  ceux,  qui  ne  trouvent 
pas  de  réponse  aux  questions  n  éternelles  »  de  l'Ame  troublée,  que  ni 
les  vanités  de  la  vie,  ni  les  agitations  du  jour  ne  parviennent  à  étouf- 
fer, —  tous  ceux,  qui  vainement,  attendent  un  directeur,  un  guide 
pour  écluircir  leurs  inquiétudes,  leurs  doutes  vigilants,  —  tous  ceux 
qui  demandent  du  pain  et  reçoivent  des  pierres.  Dostoievsky  lesa  dé- 
peints avec  amour,  avec  un  savoir  parliculier.  C'est  a  l'appel 
leurs  Ames  qu'il  s'efforçait  de  répondre  dans  les  œuvres  de  ses  der 
nières  années.  Le  manque  de  temps  et  de  place  ne  me  permet  pas  d'es- 
quisser, avec  la  plénitude  requise,  l'immense  portée  qu'a  ce  type,  mis 
en  lumière  par  ce  maître,  pour  le  juriste  qui  réfléchit.  Cependant,  je 
me  permets  de  signaler  quelques-uns  de  ces  représentants,  — étroits 
souvent  étranges  de  caractère  et  d'aspect,  mais  vivants  et  entiers  de 
Datore,  —  que  Dostoievsky  a  dépeints,  et  que  le  juriste  praticien  ren- 
contre  si  souvent.  Je  parle  des  sectaires.  Ds  paraissent  dans  la  «  M.u- 
son  des  morts  »,  ils  entrent  en  scène,  avec  la  figure  de  Mikolka  dans 
«  Crime  et  CbAliinent  ».  L'absence  de  communication  avec  l'église, 
l'absence  de  toute  direction  daos  la  recherche  de  la  vérité,  la  voie  du 
développement,  —  un  labeur  séculaire  au  sein  d'une  nature  morne  et 
rigoureuse,  —  se  font  sentir  tant  dans  les  doctrines,  que  dans  les 
cérémonies  religieuses  de  la  plupart  de  nos  sectaires.  Ces  cérémonies, 
qui  si  souvent  portent  l'empreinte  des  lugubres  relations  avec  la  vie 
cachent  parfois  une  aspiration  particulière,  bizarre,  mais  toujours 
élevée.  C'est,  l'aspiration  au  martyre.  Notre  législation  pénale  ne 
compte  pas  avec  elle  en  poursuivant  les  sectaires,  et  en  renforçant  les 
vexations,  les  cbAlimenls  à  l'égard  des  cérémonies,  qu'elle  consider 
Comme  le  but,  le  centre  de  gravité  de  toutes  les  sectes.  Or,  ces  cére 
monies  ne  sont  que  secondaires,  c'est  l'admission  à  la  souffrance  que 
cherche,  comme  issue,  l'Ame  errant  dans  les  ténèbres  et  avide  de  vé- 
rité. C'est  là  la  force  secrète  de  nos  sectaires,  force,  devant  hi 
quelle  la  peine  légale,  au  dire  de  Dostoievsky,  non  seulement  perd 
toute  efficacité,  mais,  au  contraire,  arrive  comme  un  aide,  ardem- 
ment attendu,  dans  la  voie  du  salut  éternel.   Il  signalait  toujour! 
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t  ces  élancements  vers  l'idéal  de  souffrance  ont  été  persono 
JUl  Mikolk.i  qui,  enivré  par  la  soif  du  martyr«,  vu  jusqu'à  avouer  s« 
rulpabiliti'-  dans  un  meurtre  qu'il  n'a  pas  cornu 

nid,  du  regard  intellectuel,  on  embra-.se  la  transition  des  vieilles 
formes  suraonées  de  notre  justice  aux  nouvelles,  —  dans  toute  la  lar- 
des différentes  manifestations  de  ces  formes,  —  on  voit,  sur 
les  confins  de  cette  transition,  Dostoievsky,  leur  initiateur  moral, 
s'exprimer  en  faveur  de  la  nécessité  absolue  des  réformes.  Défenseur 

iniliés  et  offensés,  ami  des  défaillants,  des  déchus,  il  leur  cherche 
one  place  nu  soleil,  il  lutte  pour  i  l'homme  vivant  ».que  notre  vieille 

luxe  judiciaire  ignorait;  il  nous  l'a  dépeint,  avec  toutes  les  ma 
nifestations  de  son  ame,  nécessaires  i\  connaître  pour  renouveler  la 
justice.  C'est  la  son  grand  mérite  devant  les  hommes  de  droit  nu 

Tel  est  Dostoievsky  comme  penseur  et  artiste  en  traitant  de  crime. 
Or,  -on  mérite  est  peut-être  plus  grand  encore  quand  il  touche  au  châti- 
ment. Le  premier,  il  nous  a  fait  connaître  les  travaux  forcés  russes,  la 
vraie  et  vivante  Sibérie,  le  premier  il  a  rappelé  à  la  pensée  et  au 
la  cellule  du  scheme  pénal,  que  la  théorie  avait  tracée.  Il  conduit  le 

i  devant  la  tombe  d'hommes  vivants,  massés  ensemble,  mais 
souffrant  chacun,  seul,  de  l'infini  de  sa  souffrance,  el  IUT  la  porte  il  a 
•'■ni  <on  «  laxiaU  ogni  speranza  t  *  l'homme  est  un  être  qui  s'a- 
dapte et  s'habitue  a  tout  ».  Il  montre  tout  cela  sans  animosi!      sao* 

.  sans  fausse  idéalisation,  et  aussi  sans  exagération,  ha  prison 
es  forçats  se  dresse  vivante  devant  nous,  avec  l'ordre  Agé,  les  i 
impitoyables  qui  y  régnent  et,  dans  ce  cadre,  des  hommes  froissés, 
humiliés,  brisés     Brisés,  soit,    mais    n'ayant   point    perdu   leur  per- 
sonnalité, qui  apparaît,  vivante  en  chacun,   à  travers  le  sarrau  du 
forçat.  La  population  de  la  Maison  des  morts  n'est  pas  la  mastt  ta  M, 
uniforme,  indifféremment  et  également  soumise  h  l'ordonnant 
naie  qu'on  s'y  ligure,  mais  un  organi« doué  de  vie,  avec  les  (aquie- 
tes ¿oies,  la  haine,  l'espérance  et  toutes  les  nuances  person- 
nelles. Dans  la  longue  ?érie  d'individus  qui  passent  dettai   non 
»■oit  le  véritable,  lugubrement  audacieux  malfaiteur  qui,  dans  le  si 
lence  de  la  nuit,  rêve  le  sang  et  les  poigaards,  et  des  êtres  tifflptot, 
sans  malice,  et  des  fanatiques  revéches,  et  des  Polonais  souffrant, 
sans  jamais  laisser  échapper  une  plainte,  et  Allé  et  Nourra,  avec  lesjr 
eonOaace  d'enfant,  —  aigles  des  monts  dévorés  par  le  mal  du  pays, 
la  passion  des  tunes  natales,  —  et  l'auteur  les  a  tous  vivifiés  par  son 
il  nous  le»  montre  chair  <-t  os.  nu  rayon  réconciliateur  tombe 
sur  t<                      entendu  de-  paroles  de  charité  chrétienne...  Toute 
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lu  vie  de  la  ".còle  se  déroule  peu  A  peu  devant  nous,  et  un  nouveau 
monde,  éclairé  par  un  sobre  ré*H«ae,  surgit,  horrible  de  dehors,  un- 
cinai à  l'intérieur,  curieux  au  commencement,  touchant  à  la  fin.  Les 
querelles,  les  fanfaronnades,  le  travail,  le  repos  des  forçats,  leurs 
essais  de  poésie,  de  théâtre,  —  tout,  jusqu'aux  bêtes  de  la  prison,  vit 
devant  nous. 

Et,  mêlées  à  tout  cela,  que  de  pensées  profondes  sur  l'organisation 
de  la  peine,  l'influence  du  chAlimeni  '   Dèa  l'abord,   BoetoTBfak] 
brasse  un  point  de  vue  nouveau,  par  rapport  A  la  vie  en   commun 
dans  des  prisons  communi  -    I  ■    n'est  pas  la  nécessité  de  vivre 
semble  avec  des  êtres  d'un  antre  développement,  d'une  nuire  condi- 
tion qui  l'épouvante,  dès  son  entrée  fanale  Maison  des  morts,  —  mm. 
il  saura  trouver  en  son  Ame  celle  sympathie  infinie,  qui  ne  peut  faire 
défaut  a  quiconque  veut  vivre  en  paix  avec  autanl  d'éléments  divers, 
—  mais  son  cœur  se  soulève  d'angoisse  à  la  pensée  qu'il  ne  sera  ja- 
mais, qu'il  ne  pourra  jamais  être  seul.   D'après  son  expérience,  cette 
cohabitation  forcée  de  chaque  instant  pèse  parlieulièrement  sur  la  pd 
son;  il  insiste  là  dessus  en  démontrant  qu'il  ne  faut  jamais  enlever  U 
l'homme  la  possibilité  de  se  trouver,  ne  fût-ce  que  peu  de  temps, 
seul  ,  cela  lui  est  nécessaire,  tout  aussi  nécessaire  qu'il  est   à  chaque 
être  humain,  —  soit  Manneladolf,  soit  le  capitaine  KaramasolT,  — 
d'avoir  un   endroit  au  monde    «  où  se  réfugier  »,    une  créature  qui 
aimât  i  l'espèce  d'hommes  à  laquelle  il  appartient  »,  Cependant  il  h 
penchait  pas  non  plus  vers  l'autre  excèssi  répandu  de  nos  jours  :  le 
système  cellulaire.  A  son  avis,  ce  système  n'a  que  de  Ruu  et  déce- 
vants mérites.  «  Il  suce  la  sève  de  l'homme,  énerve  l'âme,  l'aH.nlilit 
el  l'épouvante,  —  et  après  il  présente  cette  momie  moralement  dessé- 
chée,   à    demi-folle,  comme  un  nm.l.lr  <l rrection  et   de    repen- 
tance... »  Il  ne  faut  pas  que  la  prison  redouble  le  châtiment  impos* 
l'homme  en  lui  enlevant  Ajamáis  la  possibilité  ¡l'être  seul,   mais  elle 
ne  doit  pas  non  plus  le  ruiner  moralement  el  physiquement,  en  leçon 
damnant  A  une  solitude  éternelle.  Telle  est  la  conclusion  qui  découle 
des  vues  de  Dostoievsky  sur  l'organisation  intérieur!  des  prisons.  «  Il 
n'est  pas  permis  de  l'aire  de  l'homme  vivant  un  cadavre  ambulant 
s'écrie-t-il,    —  et  continuellement  il  proteste,  en  acte,   et   dans  des 
images  brûlantes,  contre  les  humiliations  inutiles,  contre  les  outrages 
A  la  personnalité,  dépeignant  ¡i  maintes   reprises,   dans  des   tableaux 
éclatants,  les  révoltes  de  la  personnalité  opprimée,  hors  d'état  d'abdi- 
quer ses  droitl  d'homme,  que  nul  châtiment   ne  peut  lui  aliéner.  Soit 
qu'il  parle  de  l'urgence  d'individualiser  la  peine,  a  lì  n  d'en  éviter  la 
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calile,  —  soit  nuil  attire  l'attention  sur  le  coté  pénible  des 
eie,  qui  n'étaient  pas  en  eux-mêmes  trop  lourds,  mais  le  de- 
nt par  leur  stérilité,  leur  inutilité  qui  blessent  les  forçats  l'Heur 
ut  toute  énergie,   —  soil  qu'il  émette  l'opinion  que  ce  labeur 
pourvu  de  tout  sens,  pourrait  être  la  cause  de  toute  une  série 
de  filicides,  — soit  qu'il  esquisse  un  tableau  entraînant  de  l'influence 
des  premien  indicée  du  printempi  sur  l'angoisse  navrante  dee  déte« 
nus.  leur  élan  vers  «  la  liberté  »,  leurs  projets  de  fuite,  en  tout  et  par- 
-onne  la  note  de  pitié,  l'appel  véhément  de  toujours  respecter, 
dans  les  habitants  de  la  maison  des  morts,  la  personne  vivante,    la 
iité  humaine,  qu'aucun  pouvoir  ne  pourra  jamais  étouffer.  C'est 
appel  à  nos  cœurs  qui  fait  le  mérite  des  «  Mémoires  de  la  maison 
les  morts  »  I 
Mais  Dos!  n'en  resta  pus  à  la  peinture  analytique  des  tra- 

orces,    Il  existe  ime  peine  plus  grande  encore.  Les  débats  sur 
D  'tQcacité,  son  équité  partagent  déjà  depuis  longtemps  juriscon- 
■  hommes  politiques  en  deux  camps  ioégaox,  i  'est  l'éternelle 

^lioii  du  droit   pénal,   —  la   peine   de  mort,  lit,  en  ce  qui  la  con- 

se    prononça   sans  détours    et  définitivement, 

un,  qui  «avait  dépeindre  toute  l'horreur,  toute  l'in- 

Ixu inanité    de    l'assassinat,    ¡ugeait-il    la   Miciélé.    en    >a    qualité    île 

paroles  véhémentes  de  son    '<  Idiot  »,  il  eon- 

rement  la  peine  de  mort  comme  inhumaine)  comme  quai« 

tse  de  plue  cruel  que  tous  les  crimes,  pris  ensemble.  Continuant 

a  émouvant  de  Victor  Rugo,  do  dernier  jour  d'un 

morti  interrompu  a  la  vue  de  l'échafaud,  Dostoievsky 

i  avec  le  condamné,  et  décrivit,  dans  des  expressions 

">■  ce  »  quart  de  seconde»   ou   le  couteau    i   glisse  sur  la 

iiüon.  si  torte  dans  sa  brièveté,  cette  défense  de 

dans   l'âme  de  l'homme,   ne  peut  pas  ne  pas  arrêter  (le 

Partisan  du  supplice,  ne  peu)  pas  ne  p  is  le  forcer  h  réfléchir,  à  véri- 

*t»5r  »un  point  de  vue  de.  défenseur  sérieux  de  la  peine  de  mort.   Kl. 

un  mérite  du  génie  penseur. 

relever  un  des  traits  dominants  de  Dostoievsky.  L'éternel 

near,  L'éternel  protecteur  dea  faibles,  il  donne  son  cœur,  avec  tout 

I  recelait  de  charité  et  de  pleurs  —  aux  enfants.  Dans  maintes  pages 

le  ses  œuvres,  il  en  appelle  ù  l'élude  attentive  et  aimante  do 

inline  auj  ivec  l'impitoyable  réalisme  de  la  vie.  Ce 

commun  avec  legrund  romancier  anglais  Dickens, jettera 

ne  couleur  particulière  Bur  ses  œuvres.  Seul  le  génie,  meœur 
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vibrant  de  tendresse  et  de  charité,  sait  décrire  avec  tant  de  simpli.ii 
comment  •  la  dure  vérité  de  la  vie  »  glisse  dans  l'âme  de  l'enfant,  com- 
ment son  petit  coeur  s'indigne,  souffre  et  pleure  au  contact  de  la  cruell-' 
injustice.  Il  aimait  infiniment  les  enfants  et  cherchait  par  ses  paroles  et 
ses  actions  îi  les  protéger  contre  la  violence  et  les  mauvais  exemples. 
«  Le  journal  d'un  écrivain  •  est  rempli  de  chaleureuses  pages,  consa- 
crées aux  enfants.  Or,  en  ce  qui  concerne  les  enfants,  le  juriste,  à  part 
In  sainte  mission  de  les  défendre  contre  la  violence  et  la  dépravation 
morale,  se  trouve  encore  face  h  face  avec  une  des  plus  graves,  des  plus 
ardues  questions  de  la  législation  —  la  question  de  l'application  de  la 
peine  légale  aux  mineurs.  Dostoievsky  a  posé  et  contribué  à  éclnircir 
la  question,  et  quiconque,  d'une  manière  réfléchie,  désire  soumettre 
les  enfants  à  la  correction  pénale,  ira  plus  d'une  fois  chercher  des  con- 
seils, des  éclaircissements,  du  savoir  dans  les  œuvres  de  leur  défenseur 
et  ami.  Il  les  connaissait.  Et  les  petits  avaient  pleine  confiance  en 
lui,  s'approchaient  de  lui  avec  amour,  l'écoutaient  avec  une  sincère 
et  grave  attention.  I!  fallait  le  voir,  entouré  d'enfants,  —  comme  je  l'ai 
vu,  —  dans  la  colonie  correctionnelle  des  mineurs,  et  dans  la  prison 
de  Ligovka,  —  entendre  ses  entretiens  simples  et  cordiaux,  ainsi  que 
l'ardente  prière  des  petits  de  «  répéter  les  récits  »,  de  «  revenir  bien- 
tôt »,  pour  comprendre  quelle  affinité  intime  il  y  avait  entre  sa  grande 
âme,  toute  de  charité,  et  les  âmes  de  ces  «  petits  infortunés  ».  Il  ne 
considérait  ni  la  discipline  des  prisons,  ni  même  l'organisation  régu- 
lière du  travail,  comme  le  moyen  essentiel  de  corriger  les  criminels 
mineurs.  «  Les  âmes  enfantines  ont  vu  assez  de  sombres  tableaux,  et 
sont  habituées  aux  impressions  fortes,  —  disait-il,  —  ces  tableaux, 
ces  impressions  demeureront  à  jamais,  et  les  poursuivront  en  visions 
eflroyables  leur  vie  durant.  C'est  contre  ces  épouvantables  impressions 
que  réformateur  et  instituteur  ont  à  lutter,  leur  mission  esl  de  les  dé- 
raciner et  d'en  planter  de  nouvelles...  »  Tel  est  son  conseil.  Il  n'est 
pas  aisé  à  suivre,  il  n'entre  pas  dans  les  cadres  ordinaires,  —  mais  de 
par  ses  visées  élevées,  le  but  qu'il  se  proposa  n'était  pas  non  plus 
ordinaire. 

Dans  le  vaste  champ  de  l'activité  créatrice,  il  fit  ce  que  nous  préten- 
dons faire  dans  la  sphère  de  notre  étroite  spécialité.  Il  défendit  tou- 
jours le  droit  violé,  foulé  aux  pieds,  car  il  était  le  champion  de  la  per- 
sonnalité, de  la  dignité  humaine,  qui  trouvent  leur  expression  dans  ce- 
droit.  De  la  série  des  phénomènes  matériels  et  spirituels  qni,  par  frag- 
ments, passent  devant  nos  yeux,  émaux  de  mosaïque  — ,  il  créa,  par 
la   puissance  de  son  génie,  un  tout  consolidé  par  une  intime  con- 
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nexité  Sur  les  portos  de  l'édifice,  si  cher  h  nos  cœurs,  'qui  a  nom 
«  code  de  droit  ■•,  se  trouvent  inscrites  des  paroles  qui  ne  perd  root  ja- 
lais  leur  prorond  seos.  Elle  doivent  déterminer  notre  activité.  Or. 
Dostoievsky  ne  cherchat-il  pas  ardemment,  sa  vie  durant,  la  justice? 
n«  l'a-t-il  pas8ervie  avec  ferveur  i  Et  l'idée  de  charité,  de  miséricorde, 
l'appel  à  la  clémence,  à  la  compréhension  des  déchus,  des  infortuné?. 
ne  traversent-ils  pas.  comme  un  fil  rouge  baigné  de  pleurs,  son  acti- 
Daa  années  douloureuses,  passées  en  Sibérie,  il  emporta 
un  cœur  aimant,  toujours  prél  à  pardonner,  qui,  de  sa  clarté,  illumi- 
nait «  les  sombres  abîmes  de  la  terre  ».  Tâchons  d'imiter  l'homme  qui 

irait  d'éclairer  la  voie  dans  la  sphère  ténébreuse  de  l'instruction 
criminelle,  —  où,  par  ignorance,  il  est  si  facile  de  faire  fausse  route, 

.  par  manque  d'attention,  on  ne  voit  pas  toujours  tes  circons- 
tances atténuantes  qui  appellent  le  pardon.  Honorons  la  mémoire  de 
l'homiix',  ijiii  portait  haut  son  flambeau  devant  nous  et  qui,  en  nous 
montrant  où  trouver  la  justice,  comment  s'approcher  de  la  véril«'.  ne 
M  lassait  jamais  d'insister  sur  la  pitié,  la  miséricorde. 


A.-F.  Kosi. 


Adapt'  du  russe  par  Mali  Krogius 


Les  droits  d'usage  et  les  biens  communaux  en 
France  au  Moyen-Age. 


Je  oe  prétends  pas  étudier  directement  la  question  des  formes 
primitives  de  la  propriété,  ni  celle  de  savoir  si  le  collectivisme 
agraire  a  précédé  la  propriété  individuelle.  En  dépit  des  nombreux 
travaux  qu'ils  ont  provoqués,  ce  sont  encore  là  les  problèmes  les 
plus  ardus  que  l'histoire  sociale  puisse  se  proposer,  et  dont  la  solu- 
tion me  parait  à  peu  près  impossible.  Que  les  sociétés  primitivos 
n'aient  connu  que  la  propriété  collective,  c'est  là  une  hypothèse  fort 
séduisante,  mais  qui  jamais  n'a  pu  ótre  démontrée  scientifiquement. 
En  vain  a-t-on  voulu  torturer  quelques  phrases  de  Tacite,  très 
obscur  -     i'i'-l'|ues  textes  de  lois  barbares,  très  confus  :  il  faut  bien 
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l'avouer,  en  tout  ce  qui  concerne  ces  civilisations  primitives,  nous 
ne  possédons  aucun  document  précis,  qui  nous  renseigne  d'une 
façon  satisfaisante  sur  l'état  de  la  propriété.  El,  quant  à  la  méthode 
qui  consiste  à  rapprocher,  d'une  façon  tout  à  fuit  arbitraire,  comme 
l'a  fait  M.  de  Laveleye  (11,  l'âge  d'or  dans  l'antiquité,  la  marke  ger- 
manique, le  mir  russe,  l'allmend  suisse,  les  villages  à  Java,  elle  ne 
me  semble  pas  pouvoir  résister  à  une  critique  sérieuse  (2). 

Aussi  a-t-on  cherché  un  autre  procédé  de  démonstration  :  pour 
prouver  que  la  propriété  collective  a  précédé  la  propriété  privée,  ne 
serait-ce  pas  un  excellent  argument  de  trouver  à  une  époque  vrai- 
ment historique  des  traces  indéniables  de  cet  ancien  état  de  choses 7 
Ainsi  M.  Maxime  Kovalewsky  prétend  qu'en  France  au  moyen  âge 
la  propriété  collective  subsiste  encore,  mais  sous  une  forme  singu- 
lièrement modeste  :  ce  mode  de  propriété,  qui  s'était  d'abord  étendu 
à  toutes  les  terres,  s'est  peu  à  peu  restreint  à  l'indivision  des  forêts 
ot  des  prairies  (3).  M.  Glasson  croit  aussi  retrouver  les  débris  de 
cette  propriété  collective  dans  les  biens  communaux,  dont  l'exis- 
tm  parait  démontrée  au  moyen  âge  (4).  Mais  les  documents, 
qu'il  cite  à  l'appui  de  sa  ihèse,  sont-ils  de  nature  à  furcer  notre 
conviction  (4  Wa)?  N'a-t-il  pas  parfois  confondu  la  copropriété  de 
famille  avec  le  communisme  agrairel1  Et  a-t-il  réellement  prouvé 
que  les  seigneurs  aient,  au  cours  des  siècles,  usurpé  la  plupart  des 
bidoa  communaux? 

Telle  est  aussi  la  théorie  de  M.  Karl  Lamprecht:  les  forêts  ont  été 
primitivement  des  propriétés  collectives,  dont  les  seigneurs  se  sont 


(1)  Dans  son  livre  De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitives. 

(2)  Voy.  Fuslel  de  i.'uulanges,  Le  problèmes  des  origines  de  la  propriété 
foncière,  dans  la  Revue  des  Questions  historiques,  1881),  I.  XLV,  pp.  349 
et  sqq. 

(3)  M.  Kovalewsky.  Le  passage  historique  de  la  propriété  collective  à  la 
propriété  individuelle,  dans  les  Annales  de  F  Institut  international  de  socio- 
logie, t.  I,  pp.  175  el  s<¡i| 

(4)  Glasson,  Histoire  du  droit  et  [des  institutions  de  la  France,  t  III, 
pp.  71  et  sqq  ;  et  Communaux  et  Communautés  dans  ¡'ancien  droit  français, 
dans  la  Nouvelle  Hevue  historique  du  droit  fiançais  et  étranger,  1891. 

(4  bis)  Voy.  a  ce  sujet  Pastel  Je  f.oulunges,  op.  cit.,  et  l'Alleu  et  le  domaine 
rural,  pp.  174  et  sqq. 

(5)  K.  Lamprecht,  Élude  sur  ictat  économique  de  la  France  pendant  la 
première  partie  du  Moyen-Age,  Irati.  Murignan,  1889,  pp.  122  et  sqq. 
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bu  à  peu  emparés  ;  et  encore  au  Moyen-Age  il  croie  saisir  les  traces 
lente  transformation  :  ■  Partout  encure,  dit  il,  nous  trou- 
aux  prises  dans  le  domaine  de  l'eau  et  surtout  celui  de  la  forêt, 
u-ipe  de  la  propriété  libre  et  commune,  comme  le  maintient 
ne  du  peuple,  et  le  principe  delà  propriété  privée  et  étroite  que 
i  seigneur  cherche  à  faire  prévaloir.  »  —  Antithèse  fort  séduisante, 
1a  vérité;  mais  de  son  système  l'auteur  ne  nous  a  donné  qu'une 
isuffisante  démonstration 
L'un  de  nos  plus  èminents  historiens  du  droit,  M.  Paul  Viollet, 
e  aussi  de  trouver  au  Moyen-Age  de  nombreux  débris  de  l'an- 
tienne communauté  :  la  saino  ¡.ature,  remarque-t-il,  existe  encore, 
s'atténue  peu    à  peu,    c'est  un  effet  du   triomphe  de  la 
été  individuelle.  Le  seigneur  fait  défense  à  ses  paysans  d'en- 
îyer  leurs  bestiaux  pâturer  dans  les  bois  taillés  depuis  moins  de 
is  :  voila  «me  manifesiaih.n  des  usurpations  seigneuriales. 
ine  autre  non  moins  nette,  ce  sont  les  droits  d'usage,  en  vertu  des- 
le  |>ni|n  iôlaire  exige  des  redevances  de  ses  tenanciers.  Enfin, 
ms  les  droits  de  chasse  et  de  pèche  il  aperçoit  une  nouvelle  preuve 
le  la  communauté  primitive.  «  Le  droit  de  chasse  et  le  droit  de  pèche, 
ie-t-il,  se  rattachent  aussi  à  l'état  primitif  de  l'humanité  :  en 
jant  et  en  chassant,  le  nomade  assurait  son  existence  »(1). Tous 
s,  il  faut  le  reconnaître,  semblent  peu  probants  et  l'au- 
ir  ne  nous  apporte  pciut  de  documents  décisifs,  qui  démontrent 
les  seigneurs  se  soient  approprié  des  terres  autrefois  com- 
»unes. 

us  ces  savants  ont  eu  le  mérite  de  poser  la  question,  ils  ne 

pas  résolue  d'une  façon  définitive,  et  l'on  peut  même  se  deman- 

i  quelques-uns  d'entre  eux  n'ont  pas  subi  l'influence  d'une  idée 

que  la  propriété  collective  a  précédé  la  propriété 

QMÌhidaelle,  et  comme  c'est  l'idée  que  leurs  recherches  devaient 

dénient  élucider,  il  y  a  là  comme  un  cercle  vicieux  dont  il  leur 

»i  malaisé  de  se  dégager  (8). 


muI  Viullet,  J-â.1  établissements  de  .Saint-Louis,  ••à.  de  la  Société  de 
re  de  France,  Introduction,  pp.  CI  et  8qq.  Cf.  du  môme,  De  la  pro- 
Vntlr  collrctive.  1S73. 

ne  des  savants  qui,  dans  l'étude  de  celle  question.  n'ont  pu 

les  préoccnpntiuns  contemporaines.   \m>i,  M.  de  Laveleye  est 

wi vaincu  .¡  DfUtuUoQ  îles  biens  communaux  apporterait  un  remède 
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Il  peut  donc  être  intéressant  d'étudier  à  nouveau  la  question  de 
savoir  s'il  existe  réellement  en  France,  au  Moyen-Age,  des  biens 
communaux.  Et  je  croie  que  l'on  écartera  plus  sûrement  les  chances 
d'erreur,  si  l'on  laisse  complètement  de  côté  la  question  de  la  pro- 
priété primitiv«.  Voici  à  quoi  se  résout  le  problème  :  trouve-ton  des 
bois  ou  des  près  qui  appartiennent  en  toute  propriété  à  une  commu- 
nauté de  village  ou  à  l'ensemble  des  habitants  d'un  même  village? 
Ou  bien,  cette  soi-disant  propriété  commune  se  réduit-elle  à  la  jouis- 
sance en  commun  de  certaines  terres,  à  des  droits  d'usage?  Et,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  les  droits  d'usage  ne  créent-ils  pas  à  la 
longue  une  sorte  de  propriété,  n'ont-ils  pas  été  parfois  l'origine  de 
véritables  biens  communaux?  Telles  sont  les  principales  questions 
que  je  me  propose  d'examiner. 


En  ce  qui  concerne  l'époque  mérovingienne  et  l'époque  carolin- 
gienne, l'insuffisance  des  documents  ne  nous  permet  pas  de  nous 
faire  une  idée  absolument  neue  des  biens  communaux. Toutefois  les 
conclusions  de  Fustel  de  Coulanges,  dans  son  étude  de  l'Alleu,  nous 
semblent  assez  conformes  à  la  vérité  historique  (1).  Il  est  bien  cer- 
tain que,  dans  les  documents  contemporains,  il  n'est  jamais  question 
de  copropriété  de  milage;  jamais  les  paysans  ne  semblent  avoir  eu 
la  propriété  collective  d'aucune  terre  ;  et,  dans  toute  cette  période, 
le  fait  dominant  semble  être,  au  contraire,  les  progrès  de  la  grande 


tout  à  fait  efficace  au  malaise  social  ;  daos  l'étude  des  sociétés  primitives  il 
a  cherché  et  trouvé  une  confirmation  de  sa  théorie;  il  lui  semble  que  le  droit 
primitif  s'accorde  avec  le  droit  rationnel  <  pour  imposer  à  toute  société 
l'obligation  de  s'organiser  de  façon  à  garantir  à  chacun  la  propriété  légitime 
qui  doit  lui  revenir  •>  (De  la  propriété  et  de  ses  formet  primitives,  p.  395).  — 
D'autre  part,  M.  G.  d'Avenel  est  persuadé  que  le  socialisme  contemporain, 
s'il  triomphait,  ne  serait  qu'un  retour  à  un  état  primitif  et  inférieur  de  civi- 
lisation ;  la  société  ne  s'est  dégagée  que  péniblement  de  ce  néfaste  commu- 
nisme ;  il  croit  le  trouver  encore  au  Moyen-Age,  et  il  ne  craint  pas  d'affirmer 
que  t  toutes  les  institutions  anciennes,  tout  le  droit  public  du  Moyen  age 
étaient  très  fortement  imprégnés  de  communisme  ou  plutôt  de  socialisme 
communal  (Histoire  économique  de  la  propriété,  p.  281)).  Est-il  besoin  de 
faire  remarquer  l'anachronisme  de  pareilles  expressions  ? 

(1)  L'Alleu  et  le  domaine  rural  pendant  l'époque  mérovingienne,  pp.  424 
et  sqq. 


E.  —  LES  DROITS  D'USAGE  ET  !.!•>  iilE\S  COMMUNAUX        60 

propriété  individuelle  (1).  Les  bois  et  les  pàquis  appartiennent  tou- 
rs au  propriétaire  du  domaine;  dans  les  transactions,  ils  figurent 
toujours  comme  objets  de  propriété  privée.  On  sait  que,  dés  cette 
époque,  le  domaine  se  divise  toujours  en  deux  parts  :  la  réserve  sei- 
gneuriale et  les  tenures,  sur  lesquelles  sont  casés  les  paysans  ;  or, 
la  forêt  est  toujours  comprise  dans  la  réserve. 

Mais  chaque  tenancier  possède  toujours  quelques  tètes  de  bétail  ; 
et  son  li)t  de  terre  ne  comprend  que  des  terres  de  labour,  parfois  une 
pièce  de  vigne  et  un  petit  pré.  Son  bétail,  il  ne  peut  vraiment  le 
nourrir  que  dans  la  forêt  du  propriétaire.  Et  le  bois,  dont  il  a  besoin 
pour  se  chauffer  ou  pour  construire,  il  ne  pourra  le  trouver  que  là. 
Cast  donc  une  nécessité  économique  que  le  seigneur  lui  concède 
la  jouissance  de  ses  bois  ou  de  ses  landes. 

Pour  les  paysans,  il  ne  saurait  être  question  de  propriété,  mais 
simplement  de  droits  de  jouissance.  Et  la  meilleure  preuve,  c'est  que 
ces  droits  d'usage,  le  plus  souvent,  ne  sont  pas  gratuits  :  sur  cer- 
tains domaines  de  Saint-Germain-des-Prés,  tous  les  tenanciers 
paient  4  deniers  pro  ligneritia,  c'est-à-dire  pour  avoir  le  droit  de 
prendre  du  bois  dans  les  forêts  (2).  Us  paient  aussi  une  redevance 
pour  le  droit  de  pâture;  et,  déjà,  à  cette  époque,  le  nombre  des 
porcs  que  lea  tenanciers  peuvent  envoyer  au  pâturage  semble  sou- 
vent limité. 

Le  seigneur  réserve  une  partie  de  sa  forêt  à  son  usage  personnel; 
l'autre  partie,  H  la  destine  aux  usages  communs  de  ses  paysans,  et 
c'est  le  nom  de  communia  qui  la  désigne.  De  très  nombreux  docu- 
ments nous  montrent  que  ces  communaux  sont  des  objets  de  pro« 
prieté  privée,  qui  font  l'objet  de  nombreuses  transactions  ;  des 
donateurs  déclarent  qu'ils  possèdent  tels  communia  par  droit  d'hé- 
rèdi  ó  (3).  Ainsi,  dès  les  premiers  siècles  du  Moyen-Age,  on  ne  peut 


elle  est  aus»  l'opinion  Je  Charles  Schmidt,  La  uignturt,  lit  paytamt 
tt  la  propriété  rural*  m  Aitate  au  Moyen- Age.  pp.  13  et  sqq. 

l'jplyiue  d'Irminon,   IX,   153-55,   158;   XVIII.  3   et  sqq  ;   XXV, 
Set  aqq. 

(3)  Voy.  par  exemple  cette  formule  :  «  Donamos  igitur  et  donatum  m 
perpetuo  esse  volorouvhnc  est  io  pago  ilio,  in  loco  nuncupante  ilio,  super 
llano  ilio,  id  est  mansos  tantos  cum  hominibnt  ibidem  comuinneutilt«  vel 
aspilirnübus,  nominibas  his  ¡Dos  et  illas,  cum  domibus.  editieüs,  curlifens. 
cum  »adriscapis,  leni».  Um  culli«  quam  incullis,  silvis,  caiupis,  pralis. 
patemi, nimmumu,  psnrüa,  aquis  aquaruiuve  decursibus. ...  quiequid  io  ip 
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saisir  les  traces  d'une  communauté  de  propriété;  on  voit  apparali«, 
au  contraire,  des  droits  d'usage  au  profit  des  tenanciers,  et  il  y» 
pour  eux  réellement  communauté  de  jouissance. 


A  partir  du  x"  siècle,  les  documents  deviennent  singulièrement  plot 
abondants.  Cependant,  on  peut  affirmer  qu'on  ne  trouve,  pourainii 
dire,  pas  trace  de  biens  communaux.  Môme  dans  un  pays  monta- 
gneux et  pauvre,  comme  le  Roussilloo,  où  domine  encore  le  regime 
pastoral,  les  communautés  rurales  ne  jouissent  pas,  de  plein  droit,  dei 
eaux,  forêts  et  pacages  de  leurs  territoires  :  elles  en  achètent  l'usage 
aux  seigneurs,  et  fort  cher.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  y  a  dam  lei 
montagnes  beaucoup  de  terres  incultes,  'qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne, et  où  les  habitants  font  paitre  leurs  troupeaux.  Plus  tard, 
beaucoup  de  ces  terres  ont  passé  aux  comtes,  et  ainsi  ont  fait  retour 
au  domaine  royal.  Il  n'y  a  pas  eu  usurpation,  car  ces  terres  n'avaient 
pas  de  propriétaire  (1). 

A  tout  instant,  il  est  vrai,  on  trouve  les  termes  communia,  com- 
munis pastura;  mais  ils  apparaissent  précisément  dans  des  actes  de 
donation  ou  de  vente  (2).  Dans  une  concession  faite,  en  1188,  à 
Sain  t-Sauveur-le-Vicomte,  Raoul  Taisson  déclare  :  «  Habebunt  etiam 
omnem  quitacionem  propriis  bestiis  suis  in  eommunibus  paseuit  et  io 
pasnagiis  in  nemore  meo  «  (3).  En  1163,  un  seigneur  donne  à  une 


loco  nostra  videtur  esse  possessio  vel  dominalio...,  tarn  de  alode  quam  eld« 
conparato,  seu  de  quolibet  adtracto  ad  nos  ibidem  noscitur  pemnis*i 
de  nostro  jure  in  jure  et  dominalione  jam  dicti  monasteri!  per  liane  carto- 
larti dominations.. .  ad  opus  sancii  illius  die  presente  donaraus...  •  (Forfl«" 
salica  lindenbrogianice,  n°  1,  dans  Zeunier,  Formules  merovingia  ti  tanti* 
avi,  pp.  266-67)  Cf.  aussi  ibid.,  n<>  2,  loe.  cit.,  pp.  267  et  sqq.  —  Il  ne  pent/ 
avoir  aucun  doute  :  les  communia  sont  compris  dans  la  donation. 

(1)  Voy.  Brutails,  Etude  sur  la  condition  des  populations  rurales  iu  Be**' 
sillon  au  Moyen-Age,  Paris,  1891,*  pp.  244  et  sqq. 

(2)  En  1212,  Philippe,  évéque  de  Beauvais,  cède  à  l'abbaye  de  Lannoy  <"** 
terre  sise  à  Maupertuis  :  «  Communem  etiam  pasturala  per  omnes  terra* 
circumquaque  Malpertuis  eis  perpetuum,  libere  et  quiete  contulimos  > 
(L.  Delardreue,  Histoire  et  cartulaire  de  l'abbaye  de  Lannoy,  Beauvais,  1881» 
n»  183,  p.  269).  Cf.  ibid.,  n»  280,  p.  328. 

(3)  Léop.  Delisle,  Histoire  du  château  de  Saint-Sauveur-leVicomtt,  1867, 
Pièces  justif.  n»  59,  p.  81. 
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•hbaye,  entre  autres  biens,  t  quicquid  habebat  io  terris  communions 
*t  tildi  »  (li.  Ainsi,  nous  croyons  que  les  pâtures  communes  sont 
considérées  comme  objets  de  propriété  privée. 

res  communes,  communaux,  ce  sont  des  expressions  qui  dòsi- 
tres  certainement  des  terres  sur  lesquelles  les  paysans  ont 
de«  droits  d'usage  en  commun.  Parfois  les  actes  eux-mêmes  nous 
juent  d'une  façon  explicite  (2).  Au  commencement  du  xiti" siè- 
cle, l'église  de  Reims  accorde  des  privilèges  aux  paysans,  qui  vien- 
dront s'établir  à  Maubert-Fontaine  :  »  Nous  leur  avons  donné,  dé- 
clarent les  chanoines,  les  droits  d'usage  dont  ils  jouiront  en  commun; 
des  bois,  nous  ne  leur  avons  concédé  que  l'usage  >  (3).  Mais  voici 
un  exemple  bien  plus  frappant  encore  :  en   Bretagne,  Geoffroy  de 
Trémerreuc  donne,  en  1241,  à  Saint-Aubin  un  domaine,  où  l'abbaye 
pourra  caser  comme  tenancier   l'un   de   ses  sujets;   et  il  ajoute  : 
.  Pr  i  ii-M-.i  ago  concessi  dictis  monachis  quod  ille  homo,  in  dicto 
campo  stans  successive  et  manens,  sicut  et  alii  homines  in  mea 
terra  habeat  eommuniotum  ».  Communio  désigne  très  nettement  les 
droits  d'usage  en  commun  que  les  tenanciers  possèdent  sur  le  do- 
niti"   I 
Notons  encore  une  précieuse  indication  :    il  semble  bien    qu'au 


(l)Quantin,  Cartulaire  de  l'Yonne,  t  II.  n"  143,  p.  ir>0.  — En  1180,  Gerard 
de  Ville  et  son  frère  donnent  à  l'abbaye  de  Honlieu  «  plenum  usuarium  m 
•-otnniune  neinore  de  I. amias  in  elemosina, scilicet  ligna  apta  ad  edificandoli) 
et  ad  cnli-raneu'lurii  et  ad  omnia  alia  opera  necessaria  et  pastionem  porco- 
rum  suoruui  et  pascua  animaliuin  suonim  ».  {Cari,  de  Uonlieu,  Bibl.  Nat., 
latin  W96,  p. 

\oy.  une  charte  de  Gui,  comte  'le  Never«  pour  St-Marien  d'Auxorre  : 
Menique  concedo  eis  ut,  ubicuruqne  grangie  eorum  infra  posse  nieum 
ni,  animalia  ipsorum,  sicut  vicina  rum  gentium  ammalia  commutator. 
nullo  prohibeule,utu;ifnr;>i/</iifM.  .  »((  ort.  de  l  Yonne  t.  I,n02iK),  pp.217-lH.) 
Mrin.  Arch  administratives  delirium,  t.  I,  p.  47!.  —  En  Bourgogne, 
'H  tt&8,  Seguin  de  Vèroo  et  ses  enfants  donnent  4  des  moines  la  forêt  de 
Chaumont,  gardant  seulement  le  terrage  sur  les  défrichements  qui  y  seront 
■     ils  ajoutent.  «...Omnes  quoque  istiusmodi  aisuntias  in  neinore  quod 
ir  Bord  i  n  et  in  foresta  communi  que  appplalur  l'aid,  perpetuo  babendas 
nint  et  laudaverunt  eis  »  (Cart,  de  l'Yonne,  t.  Il,  n°84,p.0l). 
n  de  Bourgogne  cl  Au.  de  Barthélémy.  .4  nciens  ëvéchis de  Bretagne 
».  III.  ¡>    9H,  et   llinri  Sée,  Etude  sur  tes  classes  rurales  en  Bretaant  au 
Moyen  Aye,  1396.  p.  66. 
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terme  communia  s'oppose  directement  le  terme  deffetuabile,  qui 
désigne  la  part  du   domaine  que  le  seigneur   se  réserve,  qu'il 
ferme  aux  usages.  En  voici  un  exemple  très  net  :  en  1301,  Jean 
de  Lespoi8se,  chevalier,  a  emprisonné  un  homme  qui  péchait  daos 
les  marais  de  Cormeram  :  celui-ci  n'en  avait  pas  le  droit,  prétend- 
il,  car  le  marais  lui  appartient  et  fait  partie  de  sa  réserve  (1).  Les 
gens  du  roi  soutiennent,  au  contraire,  que  l'emprisonnement  estillé* 
gal,  car  le  marais  ne  peut  être  interdit  à  ceux  qui  veulent  s'en  servir 
pour  la  pèche  ou  pour  d'autres  usagçs  :  «  pro  eo  quod  dictum  mar- 
chesium,  ut  dicebant,  est  commune  omnibus  illisqui  eo  uti  volunt,  A 
ad  piscandum  et  ad  adaquandum  et  ad  cetera  facienda,  sicut  » 
communibus  marchesiis  est  fieri  cons uetu m;  dicendo  insuper  diet«® 
marchesium  non  esse  deffenaabile  nec  etiam  féodale  a  (2).  Rierm  4e 
de  plus  net  que  l'opposition  des  deux  termes,  et  cette  opposition  sert 
à  nous  faire  mieux  comprendre  la  véritable  nature  des  commune»-  **• 
En  un  mot,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  l'expression  comm\M^  «*• 
désigne,  non  une  propriété  collective  de  paysans,  mais  des  dr^oit* 
d'usage  dont  les  tenanciers  jouissent  en  commun.  Que  certain«;     de 
ces  communaux  soient  devenus,  surtout  dans  les  derniers  sie*c=3'M 
du  Moyen-Age,  des  copropriétés  de  village,  nous  ne  le  nierons  pr»*Si 
et  l'on  verra  même  comment  la  transformation  a  pu  s'opérer.  Yj^Bù* 
il  ne  s'agit  là  que  de  cas  exceptionnels. 


Cependant,  l'on  n'a  guère  fait  jusqu'ici  que  définir  le  terme  de 
communaux.  Il  convient  de  poursuivre  l'enquête,  de  recherc —  her 
maintenant  si,  oui  ou  non,  au  Moyen-Age,  les  forêts,  les  bois,  '** 
landes  sont  objets  do  propriété  privée,  si,  oui  ou  non,  les  droit^^de 
chasse  et  de  pèche  sont  des  monopoles  seigneuriaux. 

Il  semble  évident  que  la  propriété  foncière  des  forêts  et  des 
appartient,  pour  ainsi  dire,  sans  exception,  aux  seigneurs  forici 
La  propriété  individuelle  s'exerce  si  bien  sur  cette  catégorie  de  ter- 
que  lorsque  deux  seigneurs  occupent  la  même  forêt,  il  arrive  sou- 
que la  part  de  chacun  soit  matériel!  'ment  délimitée  (3).  Des  da 


11)  «...  Pro  eo  quod  dictum  marchesium,  ut  ipse  miles  dicebat,  est  sua» 
eldeffensabile...  >  (Oli in,  éd.  Beugnot,  t.  III,  p.  74). 

(2)  Ibid. 

(3)  Cf.  Quanlio.  Cart,  de  l'Yonne,  t.  II,  no  352,  p.  364. 
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meats  innombrables  nous  montrent  des  bois  cédés,  vendus,  échangés. 
Nulle  part, on  ne  voit  qu'ils  constituent  pour  les  paysans  uue propriété 
collective  (1).  M.  R.  de  Maulde,  dans  sa  remarquable  élude  surla 
Condition  forestière  de  l'Orléanais,  enumere,  avec  la  plus  grande 
précision,  les  forêts  de  l'Orléanais,  leur  étendue,  désigne  leurs  pro- 
priétaires; jamais  il  n'est  question  de  communautés  (8).  Les  prés, 
le«  marais,  les  étangs  sont  toujours  aussi  considérés  comme  objets 
J«*  propriété  privée  (3),  Et  c'est  encore  de  l'autorité  domaniale  que 
dépendent  les  ruisseaux,  les  rivières,  les  fleuves.  Pour  citer  un 
exemple,  nous  voyons,  vers  1090,  Hugues  de  Chistrec  donner,  entre 
autres  biens,  à  Saint-Cyprien  de  Poitiers  a  tout  le  parcours  de  la 
Vienne  depuis  l'écluse  des  moines  de  Savigny  jusqu'à  l'écluse  de 
J'évèque,  avec  tout  le  droitde  pòche*  (i).  Les  cours  d'eau,  quelle  que 
son  leur  importance,  appartiennent  toujours  à  des  particuliers  :  c'est 

*À    un  phénomène  général,  vrai  pour  la  France  entière,  aussi  bien  au 

*  '  I  i  Ji  qu'au  nord  (5). 

¡'our  s'en  convaincre,  il  sullit  de  parcourir  n'importe  quel  cartulaire 
i  seulement  quelques  exemples.  En  1260,  Mathieu,  seigneur  de  Beau- 
I  declare  qu'il  tient  •  en  franc  alue  dedans  le  roíanme  de  Pnoot,  »mis 
«•Tice  et  redevance  faire  à  nulrui  terres,  prt'-s,  iaues,  bos  qui  sont  ci-après 
•i  ...  «(Teulet,  /-a ¡jettes  du  Tresor  des  Charles,  n-  4t>r>2,   t.  Ill,  p.'.r.i 
1255,  Bernard  de  Moulcuq,    bourgeois  de  Troyes,   vend  aux  TetXt| 
koslaforet.de  Der  2500 arpents  de  bois  avec  tout  ce  qu'ils  contiennent  i.iAii/  . 
^""MIM,  t.  III,  p.  256-57).  En  12*1,  Ilemeri,  vicomte  de  CbAtellerault,  donne 
"*■  ^i  roi  les  forêts  d'Eeouvea,  de  Cliaumont  et  plusieurs  autres  encore  [Mi., 
***  1426,  t.  I.  p.  509). 

(2)  R.  de  Maulde,  Etude  sur  la  condition  forestière  de  l'Orléanais  au  Mourn 
-~^/e  rt  à  la  Renaissance,  pp.  I  iqq. 

Voy.  par  exemple,  Teulet,  op,  cit.,  n°  408.1,  t.  Ill,  p.  1!I7;  Oirtulaires 

Bas  Poitou,   publies   pur  P.  Marehegay,  1877,  passim.  —  Dons  certaines 

provinces,  la  coutume  »eul  que  le  seigneur  puisse  établir  un  étang  dans  son 

■  naine,  sons  que  ses  sujets  aleni  le  droit  de  l'an  empêcher  (Bcautempe-Baan- 

pre,  Coutumes  et  institutions  de  l'Anjou  et  du  Maine,  t    Iti.  préface,  pp    I Al 

(4)  t'.artulnire  de  l'abbaye  de  Saina Cijprien  de  l'ui  tiers,  publié  par  I 
•  Areh.  bist,  du  Poitou,  t.  Ill,  »"  588,  p.  849)    <  i       <irt.  .le   Murmoulier  pour 
tt  Dunosi,  publié  par  I.   Mobilie,  patrian     (Viri,  de  l'Yonne,  passim,  Cham 
pionnière,  be  la  propriété  dit  eaux  courantes,  pp.  64i  al  Hjq 

■  .y  lirutails,  op.  cit.,  pp.  82  et  sqq;  Aug.  MoUnlar,  Etude  sur  l'admi- 
nistration féodale  dans  le  Languedoc  {Histoire  du  Languedoc,  i  Ml.  pp  lxii 
atan 


628  REVUE  INTERNATIONALE  OE  SOCIOLOGIE 

Ce  qui  montre  bien  encore  que  l'autorité  domaniale  pèse  sur 
forêts  comme  sur  les  terres  de  culture,  c'est  qu'au  Moyen-Age,  &   — 
tout  dans  les  grandes  seigneuries,  se  constitue  l'administration       zjêTo 
restière.  Déjà  au  xu"  siècle,  en  Normandie,  les  grandes  forêts  »ou 
régies  d'une  façon  assez  régulière  :  les  ducs  ont  créé  une  raultit  ué 
d'officiers  forestiers,  quijsouvent  font  un  usage  arbitraire  de  leur  pou- 
voir. Sous  les  ordres  du  forestier  principal, 'se  trouvent  des  forest  ¿ers 
particuliers,  des  regardeurs,  qui  visitent  les  forêts  à  des  époq^  vie» 
périodiques,  des  panageurs,  qui  perçoivent  le  panage  et  jugent,    le* 
procèB  auxquels  cette  redevance  donne  lieu.  Tous  ces  agents,      q"i 
la  plupart  sont  de  véritables  feudatajres,  exercent  l'autorité  la  ^sk" 
étendue  (1).  -..j 

Sur  les  terres  royales,  au  xtte  siècle,  l'on  trouve  un  régime  to"»rt» 
fait  analogue  :  les  officiers,  soumis  à  une  hiérarchie  très  stricte,  casoni 
des  administrateurs,  des  juges,  et  c'est  d'eux  que  dépend  toutes  ^ 
police  des  forêts.  On  les  voit  poursuivre  très  durement  les  dé  ~Kn* 
quants,  et  les  populations  se  plaignent  souvent  de  leurs  exactions 
Dans  toutes  les  seigneuries  importantes,  c'est  la  même  organ 
tion;  partout  les  forêts  sont  soumises  au  régime  domanial  (3). 
plus,  il  semble  qu'elles  soient  destinées  à  subir  l'autorité  du  suzer 
du  prince  qui  tend  à  reconstituer  le  pouvoir  de  l'État.  C'est  la 
dance  que  marque  le  droit  de  tiers  et  danger,  institué  en  Normacmdie 
après  la  conquête  de  Philippe  Auguste  :  les  propriétaires  de  boi^a" ne 
peuvent  opérer  de  vente  sans  l'autorisation  du  seigneur  et  sans*-  l"i 
payer  une  redevance  (4) .  Les  droits  de  gruerie,  qui  commencent  à  -*'** 
tablir  au  xm*  siècle,  et  ne  font  que  se  développer  dans  les  sièges'64 
suivants,  produisent  les  mêmes  effets  :  le  pouvoir  princier  ex^^rCt 


(1)  Leopold  Uelisle,   Des  revenus  publics  des  ducs  de  Normandie-      a* 
xu*  siècle,  dans  la  Bibl.  de  l'Ecole  des  Chartes,  t.  XI,  pp.  440  et  sqq. 

(2)  R.  de  Maulde,  op.  cit.,  pp.  303  et  sqq. 

(3)  Une  antre  preuve,  c'est  que  les  revenus,  provenant  des  coupes  et  dL  •* s 
vente  du  bois  appartiennent  toujours  au  propriétaire  :  en  1213  quatre  n*3*'' 
chauds  de  bois  reconnaissent  avoir  acheté  de  l'abbé  de  Sainte-Colombe  »     **' 
Sens,  la  coupe  de  toute  la  forêt  que  cette  abbaye  possédait  à  Vïllepe  *"r°'     J 
(Quanti  o,  Recueil  de  pièces  pour  faire  suite  au  cartulaire  de  l'Yonne,  n°  H&> 
pp.  55-50).  Cf.  Cart,  de  l'Yonne,  t.  II,  n«  276,  p.  296. 

(4)  Uorelli  de  Serres,  Origine  du  droit  de  tiers  et  de  danger,  dans   ** 
Recherches  sur  divers  services  publics  du  XI II*  au  XVII*  siècle.,  pp.  &     \ 
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un  contrôle  sur  la  vente  des  forêts  et  s'attribue  un  droit  de  gardo 
supérieur  Cl). 

Le  droit  de  chasse  marque-t-il  mieux  que  la  propriété  forestiere 
une  survivance  de  la  communauté  primitiver  II  semble,  au  contraire, 
qu'il  soit  réservé  exclusivement  au  propriétaire  foncier.  Presque 
toujours,  le  seigneur  possède  des  garennes,  grâce  auxquelles  il 
interdit  aux  paysans,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  prendre 
ou  de  détruire  les  bètes  sauvages,  même  sur  leurs  champs  ('■?  .  Si  les 
tenanciers  obtiennent  parfois  la  suppression  de  la  garenne  seigneu- 
riale, ce  n'est  presque  jamais  gratuitement  (3).  Nul  doute  que  le 
monopole  seigneurial  ne  porte  sur  les  terres  de  culture  comme  sur 
les  forêts  ;  dans  les  garennes  sont  souvent  englobées  les  tenures 
d«  paysans  (4).  En  tout  cas.  ces  garennes  constituent  un  véritable 
fléau  pour  les  riverains,  qui  ne  peuvent  se  débarrasser  des  animaux 
aauvages,  lesquels  pullulent  et  détruisent  les  récoltes  '5).  Et  comme, 
à  tout  instant,  sont  créées  des  garennes  nouvelles,  l'on  comprend 
que  les  paysans  protestent  souvent  avec  quelque  énergie.  La  royauté 
elle-même  a  tenté  d'intervenir  :  Jean  le  Bon  ordonne  la  suppression 
des  nouvelles  garennes,  mais  cette  interdiction  reste  sans  effet,  car 


I    Cl    It    ile  Maiilde.   op.  cit.,   pp.   31  et  sqq.   Au  commencement  du 

le  comte  de  Joigny  possède  la  gruerie  dans  la  forât  d'Othe,  qui 

appartient  à  Saint-Julien  d"Auxerre  lOuantin,  Recueil,  n°  148,  p.  67).  En  tUB, 

le  seigneur  de  Ueaugene.v  renonce  à  son  droit  de  gruerie  dans  la  paroisse 

ul-l. auront  [Cart,  de  la  Trinité  de  Vendôme,  publié  par  l'abbé  Mêlais, 

*  DO  \l.l\.  i    III,  pp.  170  et  sqq). 

(2)  Vor.  K.  de  Maulde,  op.  cit.,  pp.  484  et  sqq;  Chainpionnière,  Dt  la  pro- 
priété des  eaux  courantes,  Paris,  1846,  pp.  59  el  tog, 

(ne  limlliiume  a  100  livres  de  revenu  sur  ses  hommes  de 
Sainl-Jrau-d'.Vngély  «  in  rejompeusalionem  garenne  sue  dieli  loci  quam 
de*truxerot  »(Olim,  I  II  p  58,  »'  XIV,  an.  1274).  Voy.  aussi  ibid.,  t  II, 
p.  Sí»,  n"  VI.  an    I 

m  procès  entre  Jouli  deMoyel  ses  hôtes«  super  eo quod  idomJnban- 
M«  «olcbal  haben  garenuam  per  vnn  mam  in  garennis,  bladis  et  jardinis 
eoruiu,  licet  non  habaal   baroniam  rei  enstellaniam  in  villa  predicta 

prouvent  qu'ils  ont  racheté  I«  garenne  au  prix  de  50  litres  parisis,  el 
lus  tard  le  seigneur  a   voulu  leur  rendre  les  50  livres  et  rétablir  la 
garenne.  Ils  obtiennent    gain   de  cause  (Olim.  I,  p.  83.  w  XVI,  an.    ■ 
(b\Olim,  t.  III.  p    1445,  n«  LXXV,  an.  1318. 
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Charles  VI  la  renouvelle  d'une  façon  spéciale,  reprochant  aux 
gneurs  de  ruiner  leurs  tenanciers  et  d'abuser  de  leur  faiblesse  (1) 

Parfois,  il  est  vrai,  le  seigneur  renonce  à  son  privilège  excli 
de  chasse,  niais  ce  n'est  jamais  sans  compensation  (2).  Lorsque, 
hasard,  les  paysans  possèdent  le  droit  de  se  livrer  à  la  chasse,  a." 
toujours  en  vertu  d'une  concession  du  propriétaire  (3). 

Le  droit  de  pêche,  comme  le  droit  de  chasse,  appartient  au  -g*  *-©. 
priétaire  du  domaine.  Il  est  l'objet,  ainsi  que  les  cours  d'eau  eux- 
mêmes,  de  transactions  de  toute  nature  (4).  De  bonne  heure.,  le  droit 
de  pèche  figure  dans  les  actes  comme  l'une  des  parties  essentielles 
du  domaine  (5),  et,  pendant  tout  le  Moyen-Age,  les  seigneurs    88 
gardent  bien  de  négliger  les  revenus  qu'il  rapporte  (6).  Sans  conteste, 
il  constitue  pour  le  seigneur  un  important  monopole.  Que,  dans  cer- 
tains cas,  les  tenanciers  puissent  jouir  de  la  pèche,  cela  ne  fait  point 


(1)  Voy.  A .  Maury,  Les  foriti  de  la  Gaule  il  de  l'ancienne  France,  Paris,  1 86?* 
pp.  U8et  sqq. ,417 et  sqq.  —C'est  aussi  pour  étendre  le  territoire  de  chasse  de 
leur  maître  que  des  officiers  seigneuriaux  s'efforcent  de  transformer  en  to*"**1 
des  terres  ravagées  par  la  guerre  et  qui  sont  redevenues  incultes  :  Voy.  d»1" 
le  Cart,  de  Cormery,  n°  LV,  pp.  109  et  sqq,  un  acte  de  1123. 

(2)  Le  comte  d'Anjou,  en  1321,  renonce  k  son  droit  de  garenne  dans  * 
quinte  d'Angers.  Il  permet  à  tou3  les  habitants  de  faire  la  chasse  aux  b»^*-*8 
sauvages,  mais,  en  compensation,  il  exige  d'eux  une  coutume  nouw****e 
(P.  Marchegay,  Archives  d'Anjou,  t.  II,  pp.  281  et  sqq.). 

(3)  Voy.  par  exemple,  L.  de  la  Bouletière,  Dons  d'hommes  au  XIII*  si<&c'* 
en  Bas-Poitou,  dans  les  A  rch.  historiques  duPoilou,  t  I,  p.  111.  —  En  Al&"»ci' 
les  paysans  ne  possèdent  le  droit  de  chasse  que  dans  des  cas  exception*-"»  e**' 
et  toujours  par  le  fait  d'une  concession  seigneuriale  (Ch.  Schmidt,  op.  *?*'■' 
pp.  146  et  sqq.) 

(4)  Championniére,  op.  cit.,  p.  56;  et  pp.  595 et  sqq.  —  Vers  1030,  lab *^aie 
de  Savigny  reçoit  plusieurs  pêcheries  importantes  (Cart,  de  Savignjg/  " 
d'Ainay,  publics  dans  la  Coll.  des  Doc.  inédits,  par  Aug.  Bernard,  n»  Til» 
pp.  3(56-67).  Cf.  Carlutaire  btésois  de  Marmoulirr,  publié  par  l'abbé  M&  *■*'*• 
n"  CLXI1I,  p.  155;  Uuanlin,  Recueil,  n°  222,  p.  98. 

(5)  lin  974,  le  roi  Lolhaire  confirme  les  droits  de  Sainte-Colombe  de  ^>eM 
«  de  foresta  regia  qua;  est  in  Igauna  Ilumine  »,  c'est-à-dire  le  droit  de  p»  *d« 
sur  une  partie  du  cours  de  l'Vonne  (Cart,  de  l'Yonne,  n°  LXXV,  p.  145»      )• 

(6)  En  1271,  Jean,  seigneur  de  Mortagne,  assigne  à  son  frère  une  ren  -le*' 
10  1. 1.  ù  prendre  sur  les  pêcheries  de  Tournai  (A.  d'iierbomez,  Histoire  — *  *• 
châtelains  de  Tournai  de  la  maison  de  Mortagne,  Tournai  1895,  Pre»  -^e' 
n'  1 17,  t.  II,  pp.  190  et  sqq). 
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4«  doute  ;  mais  il  s'agit  alors  d'un  simple  droit  d'usage,  et  non  d'un 
droit  de  propr 

Nous  arrivons  donc  à  cette  conclusion  que  c'est  aux  seigneurs 
«^'appartiennent  les  forets,  les  cours  d'eau  et  tous  les  droits  qui 
«Ieri vent  de  cette  propriété.  Mais  les  forêts  produisent  du  bois  do 
chauffage  et  du  bois  de  construction  :  ainsi  que  les  landes  et  les 
prés,  elles  peuvent  servir  au  pâturage.  Rien  d'étonnant  si  les  paysans 
ont  obtenu  la  jouissance  d'une  partie  des  terres  qui  ne  sont  pas 
livrées  a  la  culture. 

-ont  des  raisons  économiques  qui  ont  donné  naissance  aux 
droits  d'usage.  A  une  époque  où  toute  la  vie  économique  est  bornée 
au  domaine,  les  paysans  doivent  trouver  sur  place,  et  le  bois  qui 
servira  à  réparer  leur  maison,  à  fabriquer  leur  mobilier,  leurs  instru- 

s  de  travail,  et  le  bois  qui  leur  est  nécessaire  pour  se  chauffer. 
D'autre  part,  l'insuffisance  des  voies  de  communication,  la  difficulté 

ransports  ne  permettent  que  rarement  au  seigneur  de  vendre 
son  bois  et  d'opérer  ces  coupes  régulières  qui  constituent  aujour- 
d'hui tout  le  revenu  des  forêts.  Il  a  donc  tout  intérêt  à  autoriser  les 
paysans  à  se  servir  sur  place,  selon  leurs  besoius,  quitte  à  leur  faire 
pa\eren  récompense  des  redevances,  qui  lui  donnent  un  revenu 
assuré.  —  C'est  aussi  à  des  nécessités  économiques  qu'il  faut  attri- 
buer  l'extension  des  droits  de  pâturage  :  l'élevage  du  bétail,  des 
porcs  surtout,  est  l'une  des  principales  ressources  de  tenant 
et  joue,  dans  l'économie  rurale  du  Moyen-Age,  un  plus  grumi  ròta 
encore  que  de  nos  jours.  Il  convient  donc  au  propriétaire  de  I  eii- 
OOOrager,  et  d'autant  plus  que  les  droits  de  pâture  coustituonl  aussi 
pour  lui  une  source  de  profits. 
Les  droits  de  jouissance  sont  comme  la  condition  indispensable 

ute  exploitation  rurale  au  Moyen-Age  ,  ainsi,  lorsqu'une  torre 
est  livrée  au  défrichement,  le  Baigneur  accorde  toujours  aux  botes 
des  droits  d'affouage  et  de   pâturage   dans  la   forôt    voisint 


li  \>r-  loso  Raioaud  de  Chateau-GonUer  avail  revendlqnc  ta  'lui. mu 
Gleise,  mais  ■  probalum  ra  illusa  BOBsaelediaem  msc  enti« 

ninni   incolentiuiu  terrain  i  liara  qua  tal  inter  Gteadewm  el 
nu  in  ni|tiH  Min  pìsenri..    »,  mais  1rs  tenancier«  n'ont  pai  le  droll 

«le  vendre  •  a  droit  de  r    he  (De  Trémnull,  Cart,  de  Murmoulier  pour  If  I  m- 

dômoit,  n-  XXVII,  pp.  61 

près  'le  Pimelles,  se  trouvaient  des  terre*   beeilt*, 
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A  défaut  de  propriété  collective,  les  paysans  possèdent  des  di 
d'usage  en  commun. 


Ces  droits  sont  d'abord  assez  peu  précis  ;  comme  le  dit  M.  Léo»  jp*.«/¿ 
Delisle,  «  ils  n'ont  souvent  d'autre  limite  que  celle  des  besoins  p»  fa« 
ou  moins  réels  des  tenanciers  (1).  »  Mais  peu  à  peu,  surtout  à  partir 
du  xiua  siècle,  ils  se  sont  fixés. 

11  faut  distinguer  les  droits  d'usage  proprements  dits  et  les  droite 
de  pâturage.  —  La  première  catégorie  comprend  principalement  ce 
qu'on  appelle  l' affouage.  Les  paysans  peuvent  ramasser  les  bruyères, 
les  fougères,  les  feuilles  tombées  (2),  cueillir  les  fruits  sauvages, 
prendre  du  bois  à  brûler  ;  mais  ils  doivent  se  contenter  du  bois  sec 
sur  pied  ou  du  «  bois  vert  gisant  »  ;  il  leur  est  défendu  presque  tou- 
jours de  couper  les  arbres  vivants  (3)  ;  et  d'ailleurs,  l'usage  de  1* 
forêt  est  complètement  interdit  à  certaines  époques  déterminées  0*)- 

L'affouage  n'est  pas  le  seul  droit  des  usagers  :  il  peuvent  prendre 
du  bois  pour  clore  leurs  champs  (5),  pour  bâtir  ou  réparer  leurs  mai- 
sons, pour  fabriquer  leurs  instruments  agricoles,  leurs  voitures  iß)- 


redevenues  désertes  après  avoir  été  autrefois  habitées.  Les  seign«saTS' 
vers  1150,  permettent  aux  habitants  de  Pimelles  de  défricher  une  pB1*8 
du  bois.  Les  habitants  donneront  des  redevances  à  leurs  seigneurs.  <  et.  Pro 
hujusmodi  redditibus  in  predicta  sylva  omnes  necessarios  usus  tain  in  P**" 
cuis  pecorum  quam  in  omnibus  aliis  commoditatibus  lignorura  haber«!»*' 
(Cart,  de  l'Yonne,  n°  233,  pp.  376-77;. 

(1)  L.  Delisle,  Etude  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  en  Norm»  **»*' 
p.  371. 

(2)  Les  hommes  de  Moret  et  de  quatre  autres  villages  avaient  des  A*"01 
d'usage  dans  la  forôt  voisine  «  videlicet  percipiendi  in  dicta  foresta  !>rlie' 
riam,  fulgeriam,  folium  quod  cecidit  de  arboribus...   »   (Olim  I,  p.       ^*" 
n°  XXIX,  an.  1271). 

(3)  Voy.  ibid.,  p.  54,  n»  IV.  an.  1258.  Cf.  de  Maulde,  op.  cit.,  pp  -      ,42 
et  sqq. 

(4)  Ch.  Schmidt,  op.  cit.,  p.  135. 

(5)  L.  Delisle,  op.  cit.,  pp.  371  et  sqq. 

(0)  Vers  1060,  Ingelbaud  de  Vendôme,  entre  autres  dons  à  l'abbaye  * 
Marmoulier,  lui  concède  t  de  silva  Perlici  paslionem  ad  trecentos  por^* 
lier  singulos  pascendos  annos,  et  de  ejusdem  silve  sicco  bosco  ad  opus  id«?1"' 
choruin  spud  sanctum  Gildericum  commorantium  suoruraque  homia<"D> 
quantum  eis  in  omnibus  sufficiat,  similiter  quoque  retortas  el  rollones,  &' 
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Les  tenanciers  possèdent  aussi  le  droit  de  vaine  pâture  sur  les 
terres  cultivées  à  certains  moments  de  l'année,  aux  époques  où  elles 
ne  portent  pas  de  récolte.  En  Normandie  les  champs  de  culture  sont 
«  en  deffens  »,  protégées  contre  le  droit  de  pâture  depuis  la  mi-mars 
jusqu'à  la  Sainie-Croix  de  septembre  :  «  En  autres  temps,  dit  le 
Coutumier,  elles  sont  communes  si  elles  ne  sont  closes  ou  défen- 
dues d'ancienneté,  si  comme  de  hayes  ou  (elles  choses  »  ;  on  n'excepte 
de  la  vaine  pâture  que  les  bêtes  malfaisantes,  comme  les  chèvres  ou 
les  porcs  (1).  Les  usagers  sont,  d'ailleurs,  responsables  de  lous  les 
dégâts  que  pourrait  commettre  leur  bétail  (2).  Ces  droits  ou  ces  obli- 
gations de  vaine  pâture  marquent-ils  la  trace  d'une  ancienne  pro- 
priété collective  ?  Rien  ne  permet  de  l'affirmer.  Une  agriculture 
encore  assez  rudimentaire,  l'assolement  triennal,  qui  laisse  la  terre 
en  jachère  un  an  sur  trois,  la  quantité  du  bétail  :  voilà  des  condition  s 
économiques  qui  suffisent  à  expliquer  la  vaine  pâture.  Et  il  ne  faut 
pas  oublier  non  plus  que  c'est,  non  pas  la  collectivité  des  habitants, 
mais  le  seigneur  qui  en  règle  l'usage. 


Cette  simple  description  des  droits  d'usage  nous  prouve  déjà  que 
les  paysans  n'eu  disposent  pas  en  maîtres.  Il  est  aisé  de  démontrer 
que  ces  droits  dépendent  très  étroitement  du  seigneur,  du  proprié- 
taire. Tout  d'abord,  c'est  toujours  lui  qui  les  concède  de  sa  propre 
volonté  :  les  preuves  en  abondent  dans  tous  les  cartulaires.  Citons 
un  exemple  entre  mille  :  le  prieur  de  Saint-Christophe  en  llalatte, 
à  la  tin  du  w8  siècle,  possédait  un  certain  nombre  de  bois  étendus, 
où  il  exerçait  tous  droits  de  juridiction  :  a  Entre  autres  >,  ajoute 
l'acte,  «  il  maintenoit  estre  en  possession  de  délivrer  seul  a  ses  hos- 
tes  de  Saint-Christophe  et  de  Fie  urines  pasturage  pour  leur  bestail  et 
marrien  pour  ediffier  en  ses  bois  quant  bon  lui  sembloit  et  que  mes- 
lier   estoit.  »  En  un  mot,  ses  hôtes  ne  peuvent  faire  paître  leurs 


(1)  L.  Delisle,  op.  cit.,  pp.  159  et  sqq.  Cf.  Carlulahe  de  l'abbaye  de  Httliaine, 
à  la  Bibl.  Nat.,  foli.  Motean,  t.  872,  f°  18-1.  Vuy.  aussi  In  Très  ancienne  cou- 
tume de  Bretagne,  éd.  Pianini.  Hennés,  18%,  jjg  278  et  sqq.,  pp.  BBS  Bl  Kpj. 

(2)  <  Stephanus,  major  Vesolii  'ledit  fratribus  Carilori...  otnnes  pasturas 
in  omnibus  terris  que  ad  jus  tuum  pertinent...,  et  liberos  transitas  et  vías 
per  totam  terrarn  suain  absque  danipno  segetum  vel  pralorum,  dum  in 
banno  sunt  .  {Cart,  de  Charlieu,  Bibl.  Nat.,  Latin,  10,1)73,  f»  31,  2*).  Cf. 
ibid.,  f°  32  r°.  —  Ces  deux  actes  datent  de  la  Un  du  xuc  siècle. 
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troupeaux  qu'en  venu  de  sod  autorisation  (1).  —  Les  droits  des 
vilains  sont  donc  toujours,  en  quelque  sorte,  consécutifs  aux  droits 
ie  leur  maître.  Souvent  des  laïques  accordent  des  droits  d'usage  à 
des  ssjets  de  seigneurs  ecclésiastiques  :  c'est  toujours  en  faveur  de 
es«  seigneurs,  et  non  directement  des  paysans  que  ta  concession  est 
faite. 

Les  droits  d'affouage  se  limitent,  sans  aucun  doute,  aux  besoins 
personnels  des  usagers  :  ils  ne  peuvent  disposer  de  ces  bois  en  toute 
liberte:  il  leur  est  formellement  interdit  de  les  Tendre,  d'en  tirer  un 
profit  pécuniaire.  —  En  ce  qui  concerne  le  pâturage,  le  propriétaire 
marque  clairement  son  droit  supérieur,  lorsqu'il  en  interdit  l'usage  à 
certains  moment  de  l'année,  notamment  en  mai  et  en  juin,  a  l'époque 
de  la  frondaison  (2),  D'ailleurs,  il  est  toujours  maître  à  tout  moment, 
s'O  le  juge  opportun,  de  prononcer  le  dè/ens  sur  ses  bois,  d'en  inter- 
dire l'usage 

Mais  la  meilleure  preuve  des  droits  du  seigneur,  c'est  que  jamais, 
pour  ainsi  dire,  les  usages  ne  sont  gratuits  (4).  Les  usagers  paient  ou 
bien  dts/ouage»,  ou  bien  des  taxes  proportionnelles  au  nombre  de 
leurs  bestiaux  ou  de  leurs  attelages  \Z\.  —  Voici  des  exemples  de  foua- 
ges  :  dans  le  village  de  Noisel ,  qui  appartient  au  chapitre  de  Notre- 
Dame  de  Paris,  les  tenanciers  donnent  par  feu,  une  redevance  de  1 
denier  parisis  et  d'un  pain  valant  3  deniers  (tí);  au  \v«   siècle,  les 


irtulairt  du  Prieuré  de  Saint-ChrUtopke  en  H alalie,  pul-lie  par 
l'abbe  Vattler.  Sentis,  1876,  pp.  S3  et  sqq.  —  \  ,\\  aussi  les  exemples  très 
préda  cité  par  L.  Dettile,  op.  eu.,  pp.  101  et  sqq. 

(2)  Vers  1100,  Paien  de  Vaux  et  sa  famille  «  et  mentirías  et  in  pascuis  et  in 
«ilvadefensuni  maii  en  junii  et  missione*  procorum  suorum  vet  eitraDforam, 
•  •mm*  rrliqurrunt  •    Cart,   de  Saint  Cyprien  de  Poitien,  n*  235,   p    t  l'< 
pp.  36Í»  et  sqq. 
le  ileliat  qui  s'e*l  eleve,  en  1137,  entre  l'abbe  et  les  habit«  ir 
\  nela»  :  •  Item  eOBqoesU  sunt  quod  silvas  in  defensum  posuermnus  fay 
tasses  ease  solebanl.  Ad  hoc  respondimos  quod  forestas  nostras  eis  in  necessi- 
tale soa  communes  fereramas,  quas  fere  totas  dcvastaverunl  ;  sed 
queda  m  seniora  communia  in   defensuin  posuimut,  nou  plus  pro  i 

quam   pro  eorum  ron do,  tarnen  relu-lit  adversuin  eos  que  suftVri 

»eat  .  (Cart,  di  l  Yonne,  a»  186,  p.  32»),. 
H    de  Matilde,  op.  cit..  pp.  181  et  sqq. 
■y.  L.  Delicie,  pp.  38l  e< 
i»î»  Cari,  de  Notre-Dame  de  Pant,  publie  par  f.uerard,  t.  II,  p.  1.4;  cf. 
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hommes  de  Rieux-en-Val,  dans  le  Pays  de  Carcassonne,  possedei 
le  droit  de  faire  paître  leur  bétail  sur  le  territoire  de  Villemagn 
moyennant  le  paiement  annuel  de  4  livres  (1). 

La  forme  la  plus  ordinaire  de  la  redevance  usagère,  c'est  uni 
taxe  proportionnelle,  que  l'on  appelle  minage  ou   aoenage,  para 
qu'elle  s'effectue  principalement  en  avoine  (2).  En  1258,  les  hommei 
de  Nooleinval  et  de  trois  autres  villages  prétendent  posséder  des 
droits  d'usage  dans  une  forêt  voisine.  Ils  déclarent  qu'ils  ont  toujour« 
payé  1  denier  par  bœuf  ou  par  porc;  et,  ajoutent-ils,  le  paysan  qç; 
a  une  charette  donne  2  mines  d'avoine  et  un  pain;  celui  qui  n'en 
pas  donne  seulement  1  mine  eli  pain  (3).  Pourquoi  cette  distinction  t 
C'est  ce  que  l'on  suppose  que  le  possesseur  d'une  charrette  rapporte 
chez  lui  une  charge  plus  considérable  de  bois  (4).  —  Dans  le  Midi, 
la  redevance  perçue  pour  droit  de  pâture  s'appelle  en  général  pat- 


Olim,  I,  49,  n°  XXII,  an.  1258  :  pour  user  du  droit  de  pâturage,  les  homme» 
d'Orville  doivent  par  feu  au  seigneur  un  setier  d'avoine,  une  poule  et  io 
sergent  un  denier  cl  un  pain  d'un  denier. 

(1)  Mahul,  Cartulaire  et  archives  des  communes  de  rancien  diaci*  ti  * 
l'arrondissement  administran f  de  Carcassonne,  t.  II,  p.  608.  —Au  xrfsiíd«, 
les  habitants  de  firayau  paient  au  seigneur  de  Lesparre  2  sols,  9  denienptr 
feu  pour  le  pacage  et  l'herbage  dans  les  landes  de  la  paroisse  (Bruttili, 
Introduction  au  cartulaire  de  SaintSeurin  de  Bordeaux,  Bordeaux,  1897, 
pp.  LU  et  sqq).  , 

(2)  Les  hommes  de  Cuy,  en  Normandie  «  racione  herbargii  quod  babeut 
in  bosco  quodam  domini  Itegis,  ibidem  tenentur  reddere  domino  Rej> 
avenam  •.  (Olim  I,  p.  860,  n»  XX,  an.  1271). 

(3)  Olim,  I,  p.  56,  n°  X.  Cf.  ibid.,  p.  17  n'  VII.  — Voy.  aussi  Gabriel,** 
campaynes  dans  le  Verdunois  au  u*  siècle,  dans  les  Mémoires  de  la  Sociitt  *• 
lettres  de  Bar-le-Duc,  2e  série,  t.  I.  pp.  136  et  sqq  :  il  publie  un  acte  delSW, 
dont  voici  un  passage  caractéristique  :  «  Li  assise  est  telle  :  Chacune  best«  ' 
tirant  en  champs,  soit  biche  soit  chevaux  doibtà  la  feste  SainlRemy eo  1* 
danges,  une  quarte  de  bled,  moitié  avoine,  moitié  froment  payable.  El  lite» 
d'un  an  a  quatre  pieds  doibl  a  la  feste  saincl  Jean  un  denier.  Et  li  homoíi 
cil  qui  a  beste  en  champ  tirant,  doibt  seulement  a  feste  sainct  Jean  12  Mi- 
niers et  une  geline  et  a  l'esté  saincl  Remy  douze  el  une  geline,  et  a  Nw 
douze  et  une  geline  el  à  l'année  marcine  une  oye  ou  une  geline  s'il  n'a  I* 
d'ove  »,  —  Dans  le  Bordelais,  au  xv"  siècle,  l'avenage  s'appelle  civadaiit,^ 

il  s'élève  fréquemment  ù  2  sous,  6  deniers  par  feu;  il  a  été  transformé» 
un  fouage  (Iirulails,  op  cit.). 

(4)  Voy.  à  ce  sujet  un  texte  significatif  dans  Teulet,  n*  4474,  t.  III,  p.  4SI 
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quen  est  calculée,  le  plus  souvent,  d'après  I«  nombre  de 

lòtes  de  bèta: 

Harri  ve  aussi  que.  les  paysans,  qui  jouissent  d'usages,  donnent  en 
récompense  des  corvées  à  leur  seigneur .  atosi,  au  \iu*  siècle,  cha- 
que homme  de  Maison  est  astreint  à  tr  s  par  an,  si,  pour 
traîner  sa  charrue,  il  a  un  cheval,  un  une  ou  un  bœuf  fi). 

Le  panage,  que  le  seigneur  exige  pour  la  pâture  des  porcs,  m 
tingue  dans  les  actes  des  autr>  i  ¡  est  de  même 

nature,  de  caractère  identique.  En  1 193,  les  habitants  de  < 
en   Bourgogne,  donnent   l  deniers  par  porc  adulto,   1    denier  pour 
chaque  porc  ayant  moins  d'un  an  (S)  .  souvent  en  Alsace,  les  pa> 
livrent,  pour  le  panage,  un  porc  sur  dix  ou  1  denier  par  tòte  d'ani- 
mal 

En  un  mot.  l'obligation  de  la  redevance  est  générale,  c'est  elle 
qui  légitime  l'usage,  et  la  preu\  ¡ne  les  paysans  ne   peuvent 

meilleur  argument  pour  r  leur*   droits  d'usage 

que  d'établir  qu'ils  paient  au  seigneur  une  taxe.  Au  xiu'  siècle   un 
procès  s'engage  entre  l'abbé  it-VîetOr  et  les  hommes  de  - 

qui  prétendent  à  des  droits  d'usage  dans  les  bois  do  Samt  \  letor. 
pour  contester  cette  prétention,  l'abbé  s'efforce  do  prouver  noti  sen 
lement  que  les   villageois  ne  tiennent  de  lui  aucune   taire,   mais 
-   ne  lui  donnent  aucune  redevance  pour  le  pâturage  (.V  Bo 
1258,  un  chevalier,  Denis  Maugarz,  veut  créer  un  étang  sur  sou  do 
inaine:  les  hommes  de  Nanoi  prétendent  l'en  empêcher,  sous 

qu'ils  ont  sur  ce  domaine  un  droit  d'usage ,  le  chevalier  déclare . 
sn  contraire,  qu'il  peut  transformer  sa  terre  à  sa  guise,  car  ces 
paysans  ne  lui  donnent  aucune  redevance,  et  il  leur  a  laissé  le  droit 
de  pâture  &  titre  purement  gracieux  (6).  Beaumanojr  soutient  aussi 


irritar  dei  comtes  dt  Provence.  BibL  Nal  ,  lutin  10, 125,  f*  58. 

le  Saint-Maar,   Iren    Nat.,  LI  I        CI    uo  act«  de  1388 

dam  le  Cart,  de  l'abbaye  de  Bithaine,  loc.  cit.,  t '•*  838  ri  tojq 
D     itfYonne,  t  II.  n°  m.  p.  I5u 

■  nuit,  op.  cit.,  pp    144  i  dt  I  abbaye  de 

UitliBiuf.  en  Franche-Comté,  au  »?<  liécle,  les  tenancier!  palési  pent  lepa 
oage  12  deniers  par  porc  (Cari,  de  Bilkaln*,  f"  244  v°  H  H) 
UUm,  t.  I.  p.  334 

isa  milite  elicente  quod  lorrain  mi. un  poterai  emendare  earn 
inde  »¡lit   re. Mer. -ut  et  pasturan)  eil  de  gracia  diminue!  •    i 
to  1267,  Kajfuiuud  de  MóvouìIIod  se  piami  au  »énediai  1«  Vabaiaalfl  que  If» 
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<jue  l'usage  n'est  valable  que  si  l'usager  en  rend  cens,  rente  ou  rede- 
vance (1). 

Les  droits  d'usage  constituent  encore  pour  le  seigneur  ou  ses 
agents  une  autre  sorte  de  profita  :  tous  les  délits,  dont  ils   sont  l'oc- 
casion, donnent  lieu  à  des  amendes.  Les  forestiers  ont  mission  de 
punir  toutes  les  contraventions  commises  dans  les  bois.   Souvent 
des  agents  spéciaux  {paanagiarii,  panagers)  surveillent  la  pâture  et 
surtout  la  pâture  des  porcs  (2).  —  Si  les  vilains  foot  paître  leur  bétail 
dans  des  endroits  où  ils  n'ont  pas  l'usage,  le  seigneur  les  puait  d'une 
amende  (H).  S'il  ne  paient  pas  la  redevance  à  l'époque  fixée  par  la 
coutume,  le  maître  est   en  droit  de  saisir  le  bétail  (4).  S'ils  mèneui 
paître  leurs  bêles  dans  un  bois  qui  a  moins  de  trois  ans,  ils  sont 
passibles,  dans  certains  pays,  de  GO  sous  d'amende  (5).  Couper  un 
arbre  vert,  et  surtout  un  chêne  ou  un  hêtre,  voilà  encore  un  délit 
qui  est  sévèrement  réprimé   (G).    —  Toutes  ces   amendes,  d'abord 
arbitraires,  ont  été  peu  à  peu  fixées  par  la  coutume,  qui  souvent 
établit  un  véritable  tarif  pour  les  diverses  contraventions.  Voici,  par 
exemple,  celui  qui  est  en  vigueur  à  Bray,  au  début  du  xve  siècle  : 
quiconque  coupera  un  chêne  vert  paiera  60  sous,  un  chêne  plus 
vert  que  sec,  15 sous,  un  chêne  plus  sec  que  vert,  5  sous;  pour  avoir 
abattu  un  chêne  la  nuit,  on  est  condamné  à  une  amende  de  G  livres 
parisis.  Ces  tarifs  n'empêchent  pas,  d'ailleurs,  les  agents  seigneu- 
riaux de  lever  sur  les  paysans  des  amendes  indues;   nombreuses' 


nommes  de  Malaucène,  sujets  d'Alfonsede  Poitiers,  fassent  paître  leurs  trou- 
peaux sur  ses  terres,  bien  qu'ils  n'y  aient  aucun  droit,  puisqu'ils  ne  paieot 
aucune  redevance  de  pâture  (Correspondance  administrative  d' Al  fins*  de 
Poitiers,  publiée  par  Aug.  Mounier,  dans  la  Coll.  des  Doc.  Inéd.,  ii°  572, 
p.  350). 

(1)  Voy.  L.  Delisle,  op.  cit.,  p.  168.  —  D'autre  part,  lorsque  l'usage,  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  est  interrompu,  le  propriétaire  doit  cesser  de 
percevoir  l'avenage  :  cf.  Boutaric,  Actes  du  Parlement  de  Paris,  n°*  83-96, 

p.  asti). 

(2)  Olim,  t.  I.  pp.  365-66,  n°  VIII,  an.  1270. 

(3)  C'est  ce  qu'on  appelle  parfois  le  droit  de  blaerie  (ibid.,  p.  237,  n°  II, 
an.  1266). 

(A)  Ibid.,  p.  183,  n«XIV. 

(5)  Coustumes  d'Anyou  et  doti  Maigne,  i  164,  dans   lieautemps-Beaupré, 
Coutumes  et  institutions  du  l'Anjou  et  de  Maine,  1. 1,  p.  lUu. 
(C.  Voy.  R.  de  Maulde,  op  cit.,  pp.  175  et  sqq. 
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soni  Ics  exactions  dont  ils  6e  rendent  coupables.  Nul  doute,  en  tout 
cas,  que  les  amendes,  issues  des  droits  d'usage,  n'aient  souvent  rap- 
porté aux  seigneurs  des  revenus  assez  considérables  (T.). 

De  tout  ce  qui  précède,  l'on  peut  conclure  que  les  droits  d'usage 
ne  dépendent  que  du  seigneur,  que  lui  seul  peut  les  concéder  et  qu'il 
en  tire  des  redevances  :  ils  apparaissent  nettement  comme  l'une  des 
manifestations  de  l'autorité  domaniale  et  de  l'exploitation  seigneu- 
riale. 

•      * 

Si  les  droits  d'usage  ne  portent  pas  atteinte,  dans  son  priucipe.au 

de  propriété  du  seigneur,  il  est  certain,  d'autre  part,  que  les 

des  tenanciers  se  transforment  fatalement  en  une  sorte  de 

potteaaion  perpétuelle.  Et  remarquons  aussi  que  ces  droits  de  pos- 

n  ont  un  caractère  collectif,  car  les  usages  s'appliquent  toujours 

individus  en  particulier,  mais  à  l'ensemble  des  habitants 

liage,  de  la  paroisse,  à  Vunicersitas  homimtm,  à  la  eommunitas 

rilla 

Ce  n'est  pas  le  fonds  même  de  la  terre  qui  constitue  la  propriété 
des  paysans,  mais  uniquement  les  droits  d'usage.  C'est,  en 
somme,  une  forme  de  propriété  d'un  caractère  spécial,  mais  pour  la 
déaigm-r.  il  est  très  légitime  d'employer  le  terme  de  propriété.  Ne 
voyons-nous  pas  que  lorsqu'il  y  a  prescription  de  30  ou  40  ans,  les 
droits  d'usage  ne  peuvent  plus  être  contestés  à  leurs  possesseurs  (3) T 


I  de  Foigny  accordent  Jes  droits  d'usage  à  leurs  paysans  : 
ro  monachi  bestiai  forum  in  agris  vel  in  pratis  suis  dampnum  sibi 
li'inites  iaveneriul,  absque  ulla  contradietioue  ad  domina  suain  esse  du- 
rent, inique  rottici  de  forisfaelo  juslii-iaiii  prosequentiir.  Ad  hec  concesserunt 
i  dioti  »lei ni  mortasili  silvana  iocidanl.  Si  vero  faguni  vel  qncrruni  seu 
arborera  fructiferaiu  secantes  inventi  fuerint,  lege  terre  perjuslieiani  tuona- 
li emendalionem  Inde  !  Cart,  dt  Foigny,  Uibl.  Nat.,   latin 

¡'our  s'en  convaincre,  il  suffit  de  parcourir  n'importa  goal  eartulaire. 

i ussi  L  Kelisle,  up.  ci!.,  pp.  154  et  sqq. 

lea  statuts  de  Simun  de  Mootfort  pour  l'Albigeois  en  SU    «  Hem 
uà  Bcmoribas,  aqoja  el  pascuii  lml>e«nl  usuarium  suum  homines  vili  i  rum, 

babaeraat  a  triglnta  annli  Dom  Vaisselle,  Hist,  du  Languedoc, 

cA.  Mulinier,  t.  Vili,  C,  USI,  n°  165).  Bn  1358,  un  proc-s  celate  rnltv  Hi 
tuniiui*"!  da  Talentoni  elThibaud  de  Beau  mont,  au  sujet  d  un  droit  de  pâture. 
Il  «t  prouve  que  res  hommes  en  sont  en  possession  dapali  quarante  ans. 
La  prescription  en  consacre  l'usage  (OHm,  l.  I,  p,  !>5,  n»  VIII). 
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Bien  plus,  les  contemporains  eux-mêmes,  lorsqu'ils  parlent  de  simp»^ 
droits  d'usage,  n'hésitent  pas  à  voir  en  eux  un  droit  de  propri  <%£, 
En  voici  un  exemple  tout  à  fait  typique  :  en  1300,  un  chevalier,    Ä„ 
pelé  Adam  Chace-Lièvre,  conteste  aux  hommes  de  plusieurs  villa».««« 
le  droit  de  pâture  dans  l'un  de  ses  bois,  bien  que  l'usage  s'en     so/t 
établi,  mais  frauduleusement  prétend-i).  Les  vilains  soutiennent  ¿»Kier- 
giquement  leurs  prétentions  ;  je  cite  l'acte  textuellement  :  «  . .  _  Ex 
adverso  autem,  pro  dictis  hominibus  proponebatur  eos  et  antet «ees- 
sores  eorum  esse  et  fuisse  in  saisina  pacifica  de  pasturando  bes»tias 
suas  in  nemoribus  dicti  militis,  a  tempore  tanto  quod  acquisi» xunt 
jus  proprietatis  in  pasturagiis  predictis,  videlicet  a  decern,  vigj-ìoti, 
triginta  et  quadraginta  annis...  ducendo  videlicet  in  dicta  pastur— agii 
vacas  ad  qufntum  folium,  equos  post  duos  annos  completos  a  *-«m- 
pore  scissionis  dicti  nemoris...  »  (1).  Ainsi  le  terme  droit  de  prop  iriéti 
est  appliqué  à  de  simples  usages,  et  pour  lesquels  les  tenancsien 
sont  tenus  à  une  redevance  annuelle  d'un  denier  par  feu. 

Et,  de  fait,  il  est  de  régie  que  les  paysans  ne  puissent  être  frustrò 
de  leurs  droits  d'usage.  Lorsqu'une  terre  est  vendue  ou  donneo  pv 
un  seigneur,  celui-ci,  le  plus  souvent,  stipule  dans  l'acte  que  ses 
hommes  conserveront  sur  la  terre  les  usages  qu'ils  possédaient  (£)• 
On  voit  aussi  des  villages  s'opposer  à  la  vente  de  bois  ou  de  forêts, 
parce  qu'ils  y  ont  des  droits  d'usage  que  la  vente  pourrait  ané*°" 
tir  (3).  D'autres  fois,  des  tenanciers  prétendent  empêcher  cert»»0* 
défrichements  qui  supprimeraient  pour  toujours  leurs  usages:  ai**sl' 
en  1261,  le  prieur  de  Saint-Sauveur  de  Melun  s'apprête  à  faire  défr1" 
cher  des  terres  qui  sont  situées  près  de  la  Ruchette  ;  les  noia***68 
de  cette  localité  s'opposent  au  défrichement,  parce  qu'ils  possè«Jc 
le  droit  de  faire  paître  leurs  troupeaux  sur  ces  terres  ;  le  prieur» 
son  côté,  soutient  qu'il  a  le  droit  d'ordonner  le  défrichement,  o0". 


(1)  Olim,  t.  Ill,  p.  56. 

(2)  Ed  1160,  Seguin  de  Saint-Florentin  vend  à  l'abbé  de  Pontigny  la  f°r& 
de  Saint-Pierre-dc-Venizy  ;  il  réserve  les  droits  d'usage  de  ses  homme*  * 
Venizy  et  de  certains  habitants  de  Turny  {Cari,  de  l'Yonne,  t.  II,  n»    w» 
p.  117).  Of,  Cart,  de  l'abbaye  de  Saint-Aubin-d'Angers,  publié  par  Bertr«8* 
de  Uroussillon,  Angers,  1896,  p.  310. 

(3)  En  1261,  Thibaud  de  Morel,  chevalier,  vend  un  de  ses  bois  :  « ..  -  "*" 
mines  de  Fonte-Uliaudi  fecerunt  vendant  arrestari,  dicentes  quod  j»J5e' 
usagium  babebant  in  eodem  >  (Olim,  t.  I,  p.  550,  n°  IX). 
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seulement  parce  que  les  terres  lui  appartiennent,  mais  aussi  parce 
que  les  hommes  du  village  ne  paient  aucune  redevance  qui  légitime 
leur  droit  de  pâture.  Le  prieur  gagne,  d'ailleurs,  sou  procès,  mais 
on  lui  impose  l'obligation  de  laisser  aux  paysans  la  vame  pâture (1). 
vent,  les  droits  d'usage  constituent  pour  les  hommes  d'une 
localité  un  véritable  monopole  :  telle  est,  par  exemple,  la  prétention 
des  hommes  de  Fontainebleau  et  de  Bois-le-Roi  sur  la  forêt  royale 
dout  ils  sont  les  votant  (2).  Les  hommes  de  la  Chapelle  veulent 
empêcher  les  moines  de  Charlieu  d'envoyer  leurs  bêles  sur  certains 
pâturages,  dont  ils  prétendent  se  réserver  l'usage  exclusif.  Du  pri- 
vilège de  l'affouage  ou  de  la  pâture,  tout  étranger  est  rigoureusement 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  deux  villages  voisins  se  disputer  âprement 
les  droits  d'usage(5).Si  les  hommes  de  l'une  des  paroisses  renoncent 
à  leurs  prétentions,  ce  n'est,  en  général,  que  moyennant  une  indem- 
nité assez  considérable  (6). 

Les  droits  d'usage  constituent  à  tel  point  un  objet  de  propriété 
que,  dans  certains  cas,  les  vilains  les  vendent  à  leur  seigneur  (7); 
ou  bien  encore,  l'abandon  qu'ils  font  de  leurs  droits  en  faveur  de 


l    Ibid.,  p.  518 
Olim.  t.  III.  p.  88. 
Olim,  t.  I,  p.  138. 
I    Ihid  ,  pp.  350-60,  n»,  an.  1270. 

Com  super  discordia,  in  curia   corniti*  Kouciaci  apud  Syssonam, 
ne  saisine  quorumdam  pasluragiorum,   mola  inter  homine-  villi-  le 
Sftaoon,  ex  una  parte,  et  bominea  villo  de  Ouvra,  ex  altera,  facta  fuisset 
quedani  inquesta ...  »    Olim,  t.  Ili,  p,  72«i,  o*  XVI,  CI,  ibid.,  I.  I,  p.  217. 

(6)  En  1257,  éclate  un  procès  entre  les  habitant!  de  Chennevières  et  ceux 
de  la  Varenne  au  sujet  de  droits  d'usage  et  de  pâturage.  Les  gens  de  Chen- 
nevières  renoncent  à  leurs  (intentions,  mais  en  récompense  les  hommes 
de  la  Varenne  leur  donneront  2'*  livres  parisis  par  an  [Cart,  de  Saint-Maur, 
Arrh    \  ,l   .   !  I   16,  I-  96  . 

Voy.  cet  acte  de  1220  .  ...  Et  etiani  vendilionem  concedo  et  approbo 
quam  Johannes  prepositus  de  Milliaco,  Koberlu*  major,  Ligerius,  Radulfus 
Courras,  Evrardus  ISarraguins,  Itnrtlioloiucus  lluiitevilalu  feceruut  diclis 
fratribus  de  usagio  et  ninni  jure  alio  qood  InU'banl  si  quid  habelmnt  in 
nemore  vendilo  et  ¡n  omnibus  aliis  nernorilius  que  ipsi  fratre*  babent 
ad  grangiam  suam  de  Coldroio..  •  Cari,  de  Beaupré  de  lieautais,  Dibl.  Nat., 
9973,  t*  100). 

44 


642 


REVUE   INTERNATIONA!.!.    DB    SOCIOLOGIE 


leur  maitre  n'est  que  le  prix  d'uà  affranchissement  :  en  1266,  le 
chapitre  de  Sens  affranchit  les  habitants  de  Saint-Aubin-de-Chá- 
teauneuf  de  la  mainmorte  et  do  la  tailla  arbitraire;  so  récompense, 
ces  habitants  renoncent  à  tous  les  droits  d'usage  et  de  pâturage 
qu'ils  possédaient  dans  les  bois  des  chanoines  (1). 

Il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  tous  ces  droits  fout  en  quelque 
sorte  partie  des  tenures  des  vilains.  Ils  en  sont  comme  te  prolonge- 
ment. Une  première  preuve,  c'est  que,  dans  les  acte*  de  vente,  on 
trouve  des  paysans  qui   sont  cédés  acec   leurs  tenures   et   leurs 
usages  (2).   Une  autre,  c'est  que  lorsque  des  procès  éclatent  entre 
propriétaires  et  tenanciers  au  sujet  de  ces  droits,  on  adopte  souvent 
la  solution  suivante  :  le  seigneur  réserve  à  son  usage  exclusif  la 
moitié  du  territoire  grevé  d'usages,  et  il  permet  aux  paysans  de 
défricher  à  leur  profit  l'autre  moitié,  tout  en  exigeant  d'eux  le  paie- 
ment d'un  cens  pour  les  cultures  nouvelles  (3).  —  Il  arrive,  d'ail- 
leurs, fréquemment  que  les  usagers  défrichent  une  partie  des  bois 
sur  lesquels  ils  possèdent  des  droits  d'usage;  l'autorisation  du  s- 
gneur  est  nécessaire,  mais  ce  dernier  ne  se  refuse  guère  à  l'accorder, 
car  ces  défrichements  augmentent  la  valeur  de  son  domaine 

Le  privilège  des  tenanciers  s'impose  à  tel  point  au  seigneur  que 
souvent  il  consent  à  limiter  le  nombre  des  tôles  de  bétail  qu'il  es 
au  pâturage  commun  (5). 

Les  droits  d'usage  grèvent  donc  la  valeur  des  propriétés,  et  sou- 


1    iluantin,  Recueil  de  Chartes  pour  faire  suite  au  carlulaire  de  l'Yonne, 
n°  628,  pp.  806-09. 

(2)  En  1254,  les  moines  de  Billiuiue  cèdent  à  l'abbé  de  Luxeuil  un  certaio 
nombre  d«  leurs  tenanciers  de  Ponioy  «  cum  tenenientis  et  usuariis  eornm- 
dein    que    hubebanl  tempore  composition«  in    villa    Bt   linagio  de   PomOj 
ratione  tenementorum  suonim  ■  (Cari,  do  Hithuiiir,  I"  201). 
Voy.  un  acte  de  1213,  dans  Quentin;  Recueil,  n°  192,  p 
t4)  Voy.  Cart,  de  l'ïonne,  t.  Il,   n"  l'.CJ.  p.   joii  ;  u.    Schmidt,  op.  cit. 
pp.  139  et  sqq.  —  L'usager  obtient  parfois  uussi  la  permission  de  construire 
sa  maison  dans  le  bois  où  il  exerce  ses  droits.  Voy.  une  charte  de  Geoffroy, 
comte  du  Perebs,  vers  1080  :  «  Do  elimu  cl  concedo  "urnes  saltus 
consuetudinarios  usibus  ecclesie  Sancii  Dionisii  el  hubilaculis  monachorum 
omnibusqiie  hominibus  illurum,  ita  ut  boiiio  Sancii  Ili..!.  luerít,  intra 

saltus  habite!,  et  exinde  douiuin  smini  édifient...  »((¿art.  ¡Ir  Saui/Denisde- 
Nogentle-Hotrou,  publie  par  l'abbé  Met.ii-.  u    \  11.  p.  30). 
(5)  Voy.  Ch.  Schmidt,  p.  158. 
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vrnt  d'une  façon  fort  seusihle,  et  c'est  pourquoi,  dans  les  ventes,  on 
ne  se  fait  pas  faule  de  les  notifier  (1).  Nous  aboutissons  à  celte  con- 
fi qu'en  fait  les  usages  limitent,  sans  le  supprimer,  le  droit 
de  propriété  du  seigneur.  Aussi  ne  peut-on  s'étonner  si,  dans  nombre 
de  cas,  les  propriétaires  ont  tenté  de  les  anéantir  (2),  ou,  tout  au 
is,  de  les  amoindrir 
D'autre  part,  il  est  naturel  que  le  long  usage  d'une  forêt  fasse 
naître  chez  les  paysans  l'idée  qu'ils  en  sont  les  véritables  proprie- 
tà ici  ''licore  un  rapprochement  s'impose  entre  la  nature 
►  d>s  droits  d'usage  et  le  caractère  de  la  tenure  servile  ou  vilaine.  La 
ne  constitue  pas  pour  le  paysan  une  pleine  et  enlière  pro- 
li en  a  seulement,  moyennant  des  redevances  et  des  services 
<iu<au  seigneur,  la  jouissance  perpétuelle.  Mais  cette  tenure,  il  la 
laisse  à  ses  enfants,  elle  reste  à  la  famille  pendant  des  siècles  ;  c'est 
un  patrimoine.  De  plus  en  plus,  le  cultivateur  voit  en  elle  une 
ible  propriété,  et  il  en  oubliera  à  tel  point  l'origine  qu'un  jour 
'1  «'indignera  contre  les  devoirs  et  les  services  dont  elle  est  grevée. 
11  en  est  exactement  de  mémo  des  droits  d'usage.  Pour  l'ensemble 
•Je«  habitants  d'un  village,  la  possession  en  est  perpétuelle;  il  y  a  là 
"ne  véritable  propriété,  d'une  forme  particulière,  une  propriété  de 


(1)  Kn  1214,  l'abbe  des  Escharlil  dcrliire  que  la  partie  qu'il  possédait  dans 
■  Jocelin   <   propter  generale  usiiariuui  quod  boulines  siiocti  Jiilinni 
i  lmbelmnt,  Dabin  el  ecclesie  nostre  esset  in  modico  fructuosa  »;  il  la 
ni-  IO  livres.  ((Juaotin.  Hecueiì,  ir  II:!,  p   <>5.) 
ii    1264,  procès  entre    Jean  de   Halle  et  Gautier  de  Cortei«,  d'une 
P*r<,  et  1rs  In  unmet*  de  Bohicz,  d'autre  part,  •<  super  eo  videlicet  quod  ipsi 
.'eri  aisancins  ci  pasturarla  Ipsanun  hominuin  quas  habuerant  a  lem- 
sl  memoria,  npprupriabaat  sdii  et  ad  prata  sibi  propria  redi- 
sant ipM  armigeri...  °  [Olim.  I.  I,  p.  585,  n°  Vili);  cf.  ibid.,  t.  Il,  p:  87¡ 
¡,.  1836. 

I     Ide,  op.  cit..  pp.  162  et  sqq.  —  Déjà  au  sin»  siècle,  il  arrive 
e    le  Baigneur  enclol  une  partie  de  sus  boi«,  dont  il  se  réserve  l'usage 
if;  voy.  par  exemple  Charit»  dt  l'emine  de  Beauvalt,  Nini.  Nat.,  Coll. 
'e»M'rT,  t.  CCCXI,  n°  19.   —  L'ordonna  lire  royale  de  UMti  ne   permet,  à 
ir,  la  concession  d'aucun  droit  d'usage  dans  les  forets.  Une  autre  or- 
ni ¡eut  les  droits  d'usage,  mail  les  raglemenl 
,  limiteli  anions  déterminés.  (A.  Vuitry.  Etudes  sur 

■jimt  fiunancier  ds  la  France,  Som,  Série,  l    I.  pp.  4ô0  et  sqq.; 
(4)  Ch.  Schmidt,  p.  134. 
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jouissance,  d'usage,  si  l'on  peut  dire.  Mais  aussi  le  seigneur  con- 
tinue à  être  propriétaire  du  fonds;  il  perçoit  les  redevances,  qui  sont 
comme  la  rançon  de  ces  usages,  et  il  exerce  sur  les  terres  réservées 
aux  besoins  communs  tous  les  droits  de  juridiction  —  Un  exemple 
précis  illustrera  cette  vérité.  L'abbé  de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  en 
1291,  affranchit  les  habitants  de  Baigney.  Et,  en  même  temps,  il  leur 
accorde  les  droits  d'usage  les  plus  complets  sur  quelques-uns  de  ses 
bois;  il  veut  qu'ils  soient  «  bateiz  et  commun  à  touz  les  habitans  de 
ladite  vile  *;  mais  ceux-ci  ne  pourront  les  défricher  sans  lui  en 
demander  l'autorisation  et  sans  s'engager  à  lui  donner  la  dime  des 
nouvelles  cultures  :  <t  tit  volonz  »,  ajoute-t-il,  a  que  ils  puissent  ledit 
bateiz  mettre  en  deffans  en  lour  touz  ensemble,  se  il  lour  piaist  ». 
Mais  il  se  réserve,  dans  certains  cas,  les  amendes  provenant  des 
délits  qui  seront  commis  dans  ces  bois  communaux.  Les  habitants 
auront  encore  le  droit  do  nommer  un  forestier,  mais  ce  dernier  prê- 
tera serment  entre  les  mains  de  l'abbé  ou  de  ses  agents  (1).  Ne  sai- 
sit on  pas  avec  la  plus  grande  netteté  le  départ  des  droits  du  proprié- 
taire foncier  et  des  usagers,  et  dans  un  cas  où  ceux-ci  jouissent  des 
droits  les  plus  étendus? 

Ainsi  peu  à  peu,  d'une  marche  insensible,  les  communautés  de 
village  semblent  s'acheminer  vers  l'acquisition  de  propriétés  collec- 
tives, comme  le  tenancier,  usufruitier  perpétuel,  s'achemine  vers  la 
propriété  pleine  et  entière  de  sa  tenure. 

Il  est,  en  effet,  infiniment  probable  que  beaucoup  de  biens  com- 
munaux dérivent  directement  de  simples  droits  d'usage.  Et  il  est 
même  assez  piquant  de  constater  qu'un  certain  nombre  de  ces  pro- 
priétés collectives  sont  nées  précisément  des  efforts  tentés  par  les 
seigneurs  pour  limiter  les  droits  d'usage. 

Pour  résister  aux  prétentions  sans  cesse  croissantes  des  usagers 
ou  pour  étendre  leur  territoire  de  chasse,  bien  des  propriétaires  pri- 
rent le  parti  de  détacher  de  leurs  forêts  des  territoires  plus  ou  moins 
considérables,  dont  ils  se  réservaient  peu  à  peu  la  jouissance  :  ce 
sont  des  dèfens,  ou  encore  des  haies,  des  plessis,  des  taillis,  des 
parcs,  des  brosses  (2).  Dès  le  xm°  siècle,  dans  toutes  les  régions  de 


(1)  J.  Gamier,  Chart»  de  communes  et  d'affranchissement  en  Bourgogne, 
B»  CÇCCX,  t.  II,  pp.  413  et  sqq. 

(B)  L.  Delisle,  Etude  sur  la  condition  de  ta  population  agricole  en  Xor- 
mandie,  pp.  344  et  sqq. 
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la  France,  s'introduit  la  coutume  du  cantonnement  :  le  seigneur 
rachète  les  droits  de  certains  usagers,  en  leur  cédant,  en  toute  pro- 
priété, une  partie  de  la  forêt  (1).  En  voici  un  exemple  assez  net  :  en 
la  communauté  de  Ligny,  en  Bourgogne,  prétendait  avoir  des 
-  d'usale  da  >s  la  forêt  de  Saint-Etienne,  qui  appartenait  à 
l'abbé  de  Pontigny  ;  elle  est  déboutée  de  ses  prétentions,  mais  comme 
dédommagement,  l'abbé  lui  abandonne  la  moitié  de  la  forêt  (2). 

Il  est  vrai  que  parfois  le  cantonnement  n'a  pour  effet  que  de  laisser 
aux  habitants  des  droits  d'usage  sur  la  partie  de  la  forêt  que  le 
seigneur  ne  s'est  pas  réservée  (3).  Mais  même  dans  ce  cas,  il  est 
presque  toujours  stipulé  que  le  propriétaire  ne  pourra  vendre  ou 
aliéner  les  terres  où  les  paysans  gardent  leurs  usages;  et  bientôt 
ceux-ci  les  considèrent  comme  de  véritables  biens  communaux  (4). 
Le  fait  important,  c'est  qu'il  y  eu  contrat  entre  le  seigneur  et  ses 
tenanciers.  M.  A.  Rivière  le  dit  très  justement  :  «  Ce  fut  sans  doute 
par  ces  transactions  entre  les  communautés  et  les  seigneurs,  parces 
partages  des  immeubles  indivis  que  les  communautés  parvinrent  à 
substituer  à  leurs  usages  plus  étendus  une  propriété  libre  et  franche 
surles  biens  d'une  petite  superfìcie  (5).  »  M.  de  Maulde  remarque 
qur,  daos  l'Orléanais,  au  xiv*  et  au  xv*  siècle,  on  trouve  déjà  des 
forêts  paroissiales  d'une  étendue  considérable,  et  il  eu  attribue  aussi 
''origine  au  cantonnement  (6). 

L'on  comprend  qu'entre  des  droits  d'usage  étendus  et  des  pro- 
priétés communales,  la  distinction  soit  souvent  malaisée  et  qu'il  ait 


<1)  Ibid  ,  pp  349-60. 

(2)  Quantin.  Recueil,  n°  443.  p.  199. 

iin  acte  de  1198  {Carl,  de  Wonne,  t.  Il,  n°486,  p.  496),  et  un  acte 
17  iCartutaire  normand,  publié  par  L.  Delisle,  dans  les  Mémoires  de  la 
Sœ.  des  Antiquaires  de  Sormandie,  t    XVI,  n-575,  p.  107). 

(4)  Vov  .  en  1865,  mi  procès  entri;  l'abbaye  delà  Trinité  de  Vendóme  et  tes 
hommes  de  l.aii< Voue  au  sujet  des  bois  de  Lancóme.  On  convient  que  les 
habitants  auront  les  droits  d'usage  sur  une  partie  des  bois,  soigneusement 
liée;  ils  paieront  une  redevance,  mais  les  moines  ne  pourront  vendre 
ou  aliéner  cette  partie  du  domaine,  qui  s'est  transformée  en  biens  coramu- 
naai,  distant  encore  aujt  >u  nihui  {Çirt.  de  laTrinlte'ttt  Vendôme, u°DC>-\\\ , 
L  III.  pp    138  el  sq 

re.  Histoire  dst  biens  communaux  en  France  depuis  leur 
ori§tne  jusqu'à  ta  fin  du  Xilh  siictt,  Paris.  185«,  pp.  396-97. 
,6|  K.  de  Maulde,  op.  cil  ,  pp    1»>5  et  sqq. 
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pu  y  avoir  des  transitions  insensibles.  Ainsi,  grâce  aux  droits  d'usage, 
des  biens  communaux  ont  pu  se  constituer  au  Moyen- Age  et  môme 
à  une  époque  relativement  moderne.  Les  institutions  sociales  du 
Moyen-Age  ne  sauraient  donc  contribuer  à  prouver  que  la  propriété 
collective  a  toujours  précédé  la  propriété  individuelle.  Elles  ten- 
draient plutôt  à  prouver  le  contraire. 

Et  en  effet  quand  on  parle  de  propriété  colleetice,  n'y  a-t-il  pas 
dans  ce  terme  une  équivoque  ?  Les  partisans  de  la  théorie  en  ques- 
tion pensent  qu'avant  le  triomphe  de  la  grande  propriété  foncière,  il 
existait  des  villages,  des  agglomérations  d'hommes  libres,  entre  les- 
quels toutes  les  terres  étaient  communes.  Mais  ces  groupements 
exislaieui-ilsî  Cela  est  fort  douteux.  Et  ces  hommes  libres  n'appar- 
tiennent-ils  pas  à  une  classe  supérieure?  Ne  font-ils  pas  cultiver 
leur  lot  de  terres  par  des  esclaves? 

Or,  ce  qui  apparaît  clairement  au  Moyen-Age,  c'est  que  les  biens 
communaux  appartiennent  à  un  ensemble  de  personnes  d'une  condi- 
tion inférieure,  à  des  sujets,  à  des  tenanciers. 

Fit,  pour  qu'il  y  ait  copropriété  de  village,  la  condition  indispen- 
sable, c'est  que  le  village  forme  déjà  un  tout  organique,  qu'il  y  ait 
au  moins  un  embryon  de  commune  politique  ou  administrative,  que 
les  habitants  commencent  à  être  unis  par  des  intérêts  communs. 
Ces  institutions  nouvelles  commencent  à  apparaître  dans  les  der- 
niers siècles  du  Moyen-Age,  et  c'est  précisément  à  la  môme  époque 
que,  pour  la  première  fois,  on  peut  percevoir  nettement  l'existence 
de  biens  communaux. 


Des  causes  multiples  ont  créé  ces  communes  villageoises.  Mais 
l'une  des  plus  importantes,  c'est  l'existence  de  droits  d'usage  en 
commun,  possédés  par  l'ensemble  des  habitants  d'un  village;  ils  ont 
resserré  les  liens  de  l'agglomération  villageoise.  Ces  droits  donnent 
souvent  lieu  à  des  procès;  les  différends  qu'ils  suscitent  avec  le 
seigneur  obligent  tous  les  habitants  à  se  faire  représenter  par  un 
procureur,  qui  soutienne  leurs  intérêts  communs.  Souvent  il  n'y  a 
eu  qu'une  influence  indirecte. 

Mais  parfois  aussi  ce  sont  les  droits  d'usage  qui  engendrent  direc- 
tement la  communauté  villageoise.  En  Li  14,  Asselin  de  Méry  affran- 
chit de  la  mainmorte  !es  habitants  de  Sacy,  eu  Bourgogne  ;  il  accorde, 
eu  même  temps,  à  la  communauté  du  village  «  communi  rille  »  des 
pâtures  communes,  des  droits  d'usage;  quatre  ou  cinq  prudhommes 
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.  qui  auront  pour  fonction  de  régler  toutes  les  questions 
cet  droits  (lj.  En  1272,  les  moines  de  Fontenay  affran- 
t  de  la  mainmorte  les  gens  de  Fresnes  ;  ils  leur  accordent 
a. ui.ii  des  droits  d'usage  dans  les  bois;  et  il  est  convenu  que  les  reve- 
nu« des  amendes,  issues  de  délits  lorestiers,  seront  partagés  entre 
et  la  communauté  villageoise ,  et  cependant  les  habitants, 
la  constituent,  ne  sont  pas  encore  complètement  délivrés  du  ser- 
vage, puisqu'ils  restent  a  tuillables  haut  et  bas  (2)  ».  —  Il  y  a  eu  là 
action  reciproque  do  deux  phénomènes  :  si  les  droits  d'usage  ont 
?  tribué  à  donner  aux  agglomérations  rurales  comme  des  rudi- 
ments d'organisation   municipale,  d'autre  part,   la   formation   des 
communautés  do  village  a  souvent  déterminé  la  création  de  biens 
communaux. 

a  d'ailleurs  souvent  confondu  lu  copropriété  de  village  et  la 
copropriété  de  famille,  Il  faut  remarquer  qu'au  Moyen-Age,  les  te- 
nures, en  bien  des  cas,  appartiennent  moins  à  l'individu  qu'à  la 
far,,  .stent  indivises,  non  seulement  entre  frères  mais  entre 

Eousins  :   ainsi  s'explique    la  mention  si  fréquente   de   consortes, 
**e  parttonarit,  cotenanciers   du   même  manse.    Bien  des  contrats 
***  bail  à  cens  sont  conclus  par  tout  l'ensemble  d'une  famille  (3). 
*^°   Normandie,  nous  savons  que  la  caoassorerie  peut  se  partager 
in  mimbre  infini  de  possesseurs,  qui  souvent  la  détiennent  de 
•n  indivise.  Les  copartageants  sont  supposés  fils  du  même  père  ; 
'*  sont  le  plus  souvent  issus  de  la  même  famille.  Ainsi,  au  com- 
omenl  du  \in'  siècle,   pour  citer  un  exemple,    nous  voyons 
s-cres  de  terre,  possédées  en  commun  par  39  individus  (4). 
^es  communautés  do  famille  sont  assez  fréquentes,  surtout  dans 


' ritin.  Recueil,  n"  136,  pp.  62-G3. 
J.  tîarnier.  op.  rit     D«  GCCLXXXH,  t.  II.  pp.  3;10  et  sqq.  —  Cf.  ibid., 
V,  t    II.  pp    123  et  sqq 

mention,  de  1202  :  ■  ùuillelmus  Echarryers, 

i,  et   Guillelmus  Oonalanlii  rum  parcionariis  eorum,  duoderim 

marnili  onzConttnntzet  <>us  Escharryers  »  (Archives de  ¡Hôpital 

bliée«  par  G.  Musset,  dans  lei  Archive*  historiques  de  la 

{unit,  t.  I\,  1881,  p  289).  L'indivision  .Titre  membres  d'une 

fréquent  dans  toutes  les  régions  de  la  France.  Voy 


brutaña,  Int  rod.  nu  cartulaire  de  Sainl-Seurln  de  Bordeaux,  pp.  \LV 


l.    Delitto,  up.  cil  .  pp.  32  et  sqq. 
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lea  pays,  où  la  mainmorte  s'est  conservée  longtemps,  comme  en 
Nivernais.  Pour  quelle  raison?  C'est  que  le  bordelay?,  la  terre  de 
mainmorte  réelle,  revenait  au  seigneur,  si  le  bordelier  n'avait  pas 
d'héritier  vivant  en  communauté  avec  lui.  Bien  des  communautés 
se  sont  ainsi  formées  pour  éluder  la  mainmorte.  C'est  ce  qui  explique 
le  développement  des  communautés  taisibles  dans  le  Nivernais.  Ce 
qui  est  frappant,  c'est  qu'elles  paraissent  ne  s'être  créées  qu'au 
moment  où  l'institution  du  bordelage  s'est  propagée,  c'est-à-dire 
à  une  époque  relativement  récente,  à  partir  du  XIV*  siècle  (1).  Par 
la  force  des  choses,  il  s'est  formé,  à  tout  instant,  des  communautés 
de  biens,  auxquelles,  par  conséquent,  il  est  impossible  d'assigner 
une  lointaine  origine. 

Remarquons  encore  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  do  distinguer 
la  copropriété  de  famille  et  la  copropriété  de  village.  Des  terres,  qui 
nous  apparaissent  comme  des  communaux  de  village,  n'ont  souvent 
pour  origine  que  des  possessions  familiales.  La  famille  s'est  déve- 
loppée, peu  à  peu  elle  a  formé  à  elle  seule  tout  un  village.  M.  Brutails 
nous  en  fournit  un  exemple  bien  significatif  :  en  1525,  dans  le  Bor- 
delais, une  terre  est  possédée  en  commun  par  trois  membres  de  la 
famille  Gascq  ;  en  1717,  sur  la  même  terre,  voici  tout  un  village, 
le  village  de  Pey-Gascq,  dont  tous  les  tenanciers  sout  solidaires  : 
ce  sont  évidemment  les  descendants  d'une  même  famille (2).  Lecas, 
à  toutes  les  époques  de  l'histoire,  ne  s'est-il  pas  souveut  présenté  ? 
C'est  très  vraisemblable.  Et  peut-être,  en  définitive,  la  copropriété 
de  village,  dans  les  régions  où  elle  a  réellement  existé,  n'est-elle 
qu'une  extension  toute  naturelle  de  la  copropriété  de  famille? 

Quoi  qu'il  en  soil,  il  est  permis  de  douter  que  les  sociétés  primi- 
tives aient  connu  un  véritable  cotlecticisme  agraire.  Car  ce  collec- 
tivisme suppose  deux  conditions  qui  n'ont  pas  du    se  réaliser  :  la 


(1)  Ant.  Boucomont,  Des  mainmortes  personnelle  et  réelle  en  Nivernais, 
Paris,  1896,  pp.  91  et  sqq.  —  Dans  le  Bordelais,  nous  voyons  les  membres 
de  la  famille  de  Gueyraud  établie,  du  xni«  ou  xve  siècle,  sur  le  même  'In- 
umine, a  titre  de  censitaires  :  il  s'agit  bien  là  d'une  copropriété  familiale 
(Brutails,  loc.  cit.). 

(2)  Bnilails,  p,  XLV 111.  —  L'auteur  remarque  aussi  très  justement  (p.XLIX) 
que  les  leuanciers  solidaires  ne  sont  pas  forcément  des  communistes;  la 
tenore  est  grevée  d'un  cens  unique,  forme  un  seul  tout  à  l'égard  du  seigneur, 
mais  sans  qu'il  y  ail  forcément  indivision. 


&B.  —   LKS  DROIT*   D'USAGE   KT   LES   MENS  COMMINAUX 

c'est  qu'il  y  ait  eu  des  communautés  rurales  organisées; 
»Wcondr,  l'entre  les  membres  de  ces  communautés,  il  n'y 

»il  eu  aucune  hiérarchie  sociale.  Or,  ces  deux  phénomènes  sem- 
blent ne  pouvoir  être  que  le  produit  d'une  longuo  évolution.  C'est 
seulement  au  Moyen- Age  qu'on  commence  à  les  voir  se  dessiner.  A 
■  ment,  le  teuancier  vilain,  issu  de  l'esclave  et  du  serf,  s'a- 
chemine peu  à  peu  vers  la  propriété  ;  à  ce  moment  aussi  les  com- 
munes rurales  obscurément  s'organisent.  Le  collectivisme  agraire 
est  peut  être  la  forme  sociale  de  l'avenir;  il  semble  bien  qu'il  n'ait 
>u  être  une  institution  du  passé,  car  il  implique  un  développement 
communal  et  un  nivellement  social,  que  nos  sociétés  mordemos  elles- 
mêmes  ne  connaissent  pas. 

Et  voici  peut-être  à  quoi  il  convieni  de  réduire  la  théorie  de  la  pro 
pnèté  collective.  Aux  époques  primitives,  la  population  était  sans 
doute  tres  clairsemée;  la  plus  grande  partie  du  sol  restait  inexploi- 
tée. L'Europe  tout  entière  était  couverte  d'immenses  forêts,  que 
perçaient  de  rares  clairières,  et  au  milieu  desquelles  s'étendaient 
dépars   champs  de  culture.    Combien   devait-il   y   avoir  de  i 

ios  maitre  I  Elles  étaieul  à  tout  le  monde  par  le  l'ait  qu'elles 
N'appartenaient  à  personne  ;  en  ce  sens,  elles  étaient  communes; 
mats  est-ce  à  dire  qu'elles  formassent  des  propriétés  collectives9 
Peu  à  peu,  60US  l'influence  de  nécessités  économique*,  i  mesure 
que  la  population  s'accroissait,  l'ap  m  a  do  M  hire 

la  propriété  individuelle  s'est  étcnJue,  et  ce  qui  •  peu  a  pou  disparu, 
ce  ne  sont  pas  les  propriétés  collective  les  terrea  ragne*. 

-  biens  communaui  se  sont  constitué*,  c'est  sans  doute 
moins  sous  la  forme  de  copropriété  de  village  que  M1M  belle  d* 
copropriété  de  famille. 

Ce  ne  sont  là  d'ailleurs,  que  des  hypothèse*,  que  l'on  ne  saurait 
démontrer  scientifiquement.  Mais,  en  tout  cas,  il  apparaît  POtPra* 
>ien  certain  que  l'on  ne   peut    trouver  au   M  •<•    de    traces 

authentiques  du  communisme  primitif.  I 

•ont  toujours  objet*  de  propriété  individuelle;  toujour*,  ils  font  partie 
ta  domaine  seigneurial.  A  défaut  de  lectivo,  les  paysans 

dent  des  droits  d>.  comoaon,  mais  seul  le  seigneuries 

>nc¿de,  en  Bxi  clemente  l'étendue.  Et  comme  il  en  tire  pro- 

it,  co  ¡'occasion  de  redevances  ou  de  services,  on  peut 

»considérer comme  uno  forme  de  l'exploitation  seigneuriale.  Mats, 
a  la  longue,  ces  droits  se  transforment,  pour  I'mscmble  de*  villa- 
geois, en  une  sorte  de  possession  perpétuelle,  une  propriété  sèri- 
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table,  non  du  fonds,  mais  de  la  jouissance.  Il  est  incontestable,  en 
effet,  que  la  notion  de  propriété  était  inoins  nette  au  Moyen-Ago 
que  de  nos  jours  et  qu'elle  se  décomposait  plus  aisément  en  ses 
éléments  essentiels.  L'usager  était  donc  propriétaire  de  ses  usages, 
comme  le  tenancier  de  sa  tenure,  bien  que  le  seigneur  cons' 
toute  son  autorité  domaniale.  Cette  autorité  a  fini  cependant  par 
être  atteinte,  car  les  droits  d'usage,  grâce  aux  efforts  mêmes  qu'il  f ï  r 
pour  les  limiter,  se  transformèrent  souvent  eu  biens  communaux. 
Beaucoup  de  ces  biens  se  sont  constitués  dans  les  derniers  siècles 
du  Moyen-Age,  au  moment  môme  où  dans  les  agglomérations  villa- 
geoises apparaissent  les  premiers  rudiments  d'une  vie  politique  :  il 
y  a  eu  là  influence  réciproque  des  deux  phénomènes.  Les  droits  d'u- 
sage :  telle  est  l'origine  véritable  des  biens  communaux.  Or,  ces 
droits  ne  sont  qu'une  manifestation  du  régime  domanial  ;  c'est  donc 
de  ce  régime  que  sont  issues  les  institutions  mêmes,  qui  un  jour 
contribueront  à  le  ruiner. 

Henri  Sée, 
Professeur  d'histoire  à  la  Psculté  des  Lettre* 
de  l'UniTersiU!  de  Rennes. 


NOTES 


Le  sens  moral. 


Le  professeur  Lombroso,  en  démontrant  l'inégalité  psychique  des 
individus,  aporté  un  irréparable  coup  à  la  morale  spiritualiste,  ce  qui 
explique  et  Justino  I'indlgoatiOD  soulevée  par  ses  doctrinos.  Mais  si, 
attaquées  pendant  plus  de  vingt  ans  par  toutes  les  armes  de  la  science 
el  de  la  littérature,  elles  sont  encore  debout,  c'est  qu'elles  contiennent 
une  large  part  de  vérité.  Et  pourquoi,  rlèfl  Ion,  ne  pas  essayer  d'en  dé- 
gager les  conséquences  pratiques  puisque,  aussi  bien,  la  vérité  ne  peut 
être  immorale  ni  douloureux 

L'éthique  spiritualiste,  à  laquelle  s'applique  exactement  la  définition 
de  toute  morale  d'après  M.  Brunetière  :  «  une  réaction  contre  la  nature  », 
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!-■  iln.t lisme  de  l'essence  humaine,  la  notion  de  l'ama  dia- 
lo corps.  Aboutissant  pac  là  à  la  déconsidération  da  la  nature, 
elle  l«>n<l  à  maintenir  ou  ii  créer  l'appauvrissement  physiologique  con- 
nce  nouvelle  comme  le  corrélatif  de  la  dépravation, 
rajet  es!  trop  vasti.-  poni  le  cadra  'troit  d'un  article;  aussi  marque- 
rons-nous d'un  seul  trait  les  inconvénients  du  préjugé  qui  donne  une 
trop  grande  importance  a  l'esprit  et,  parlant,  au  travail  isolé  de  l'es- 
prit 

M  nous  bornerons  à  citer  un  écrivain  peu  suspect  de  lombrosisme, 

M    Jules  Lemattre  :  «  J'ai  oublié,  dit-il  dans  une  remarquable  étude 

sur  l'Enseignement  classique  et  renseignement  moderne,  le  peu  que 

stances  physique* el  naturelles;  mes  membres  sont  gauches 

m-  possède  Mirini'  pai  un  métier  manuel  et  je  serais,  dans 

une  Ile  déserte,  la  plu*  dépourvu  des  Robinsons.  Je  sens  ancorala  i'our- 

bai  études  du  soir  •  de  l'institution  Massin.  qui  duraient  trois 

heup.'s  et  demie,  qui  terminaient  une  journée  sans  air  et  sans  jeux  et 

je  me  congestionnais  sur  un  grec  et  un  latin  superllus.  Je  ne  suis  bon 

i  rien  quii  écrire ► 

oches  adressés  à  l'enseignement  classique  ne  pourraient-ils 
s'appliquer  à  toute  notre  pédagogie?  .Notre  société  fourmille  d'intel- 
lectuels, plus  ou  moins  heureusement  doués,  qu'une  éducation  pure- 
nt cérébrale  a  rendu  impropres  ii  la  vie  active,  aux  exercices  phy- 
siques et  aux  travaux  (aligante, 

Et  s'il  est  malaisé  de  critiquer  dea  méthodes  qui  ont  créé  beaucoup 
de  Budbenreez,  mais  ansai  tontea  les  exquisea-prajdoaUons  de  lasciente 
cl  de  l'art  contemporains,  comme  il  est  plus  difficile  encore  d'indiquer 
le*  incoiiv.'uniits  de  la  plus  noble  des  manifestations  spiritna  Hatea  :  la 

pitié!  Ce  sentiment,  dont  il  Bersi I  puéril  de  tenter  l'éloge,  puisqu'il 
eat  impossible  de  redire  ou  de  concevoir  seulement  la  grandeur  de  ses 
bienfait*,  peni  cependant,  comme  tous  les  sentiments,  devenir  exces- 
•l,  partant,  nuisible  II  est  bon  que  notre  pitié  aille  à  tous  les  adultes 
ini  »,  difformes,  mais  pourquoi  consacre  t-elle  des 

avortons  monstrueux  ?  L"t,  s'il  faut  secourir  lea  enfanta  sains  qui  e*( 

il  aux  tandis  des  Mlles  et  dea  campagnes,  ceni  que  la  Nature  des- 
tine A  être  des  hommes  et  que  la  misère  transformerai!  en  brutes  inhu- 
aames.  pi  nent  et  moralement  tarées,  n'est-il  pas  in 

croci, ignoble,  de  rattachai  à  la  \i",  avant  qu'lla  aient  tenti etaonfleft, 
les  anormaux  pour  qui  l'existence  Bere   qnoi  qu'on  fasse,  un  épouvan- 
table supplia 
Mais  on  négligerait  tout  rapprochement  entre  notre  morale  actuelle 


658 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


et  les  opinions  du  savant  italien,  qu'on  pourrait  encore  entre 
dans  la  théorie  lombrosienne,  les  grandes  lignes  de  l'éthique  future 

Selon  M.  Lombroso,  le  désordre  de  l'esprit  est  un  redet  de  celui  d« 
organes.  Ce  désordre,  loin  de  détruire  fatalement  las  hautes  manifes- 
tations psychiques,  peut  s'accorder  avec  les  plus  diverses  et  paraît 
inline  être  une  des  conditions  du  génie.  D'autre  pari,  il  agit  Invaria- 
blement sur  le  sens  moral,  sens  complexe,  comparable  à  un  frein  an 
l'absence  duquel  les  forces  intellectuelles  acquièrent  tout  leur  ressort, 
si  bien  que  les  dégénérés,  c'est-à-dire  les  plus  doués  ou  les  pires  des 
homme*,  sont  toujours  des  excessifs  :  martyrs,  poètes,  conquérants, 
logiciens  sublimes  ou  dépravés,  monomanes,  faussaires,  voleurs, 
assassins;  leurs  tendances,  qui  varient  à  l'infini,  ont  pour  traits  com- 
muns d'être  toujours  extrêmes  et  de  s'allier  toujours  à  une  atténuation 
plus  ou  moins  profonde  de  la  moralité  Or,  pour  que,  de  tous  les  dons 
psychiques,  le  sens  moral  seul  soit  inévitablement  déformé  par  le 
désordre  de  l'intelligence,  il  faut  qu'il  ne  dépende,  pas  d'une  faculté 
spéciale,  mais  de  l'équilibre  des  diverses  facultés.  Et  c'est  sans  doute 
parce  qu'il  dénote  une  harmonie,  et  non  pas  nécessairement  l'intensité 
des  forces  organiques,  qu'il  se  manifeste  même  chez  des  personnes 
physiologiquement  ou  mentalement  dépourvues  de  vigueur. 

A  cette  atténuation  du  sens  moral  correspond  celle  de  l'aulo-cons- 
cience.  Les  dégénérés,  supérieurs  uii  inférieurs,  ne  perçoivent  pas, 
évidemment,  les  bornes  de  leur  individu.  Les  fous,  dont  l'ignorance 
d'eux-mêmes  est  complète,  les  super-hommes  convaincus  de  leur 
extrême  importance  et  de  l'immensité  de  leurs  droits,  les  saints, 
humbles  d'une  inguérissable  humilité,  les  criminels,  presque  impas- 
sibles au  pied  de  l'échafaud,  forment  une  catégorie  d'êtres  tour  à  tour 
surexcités  ou  atones  que  leur  nature  oulrancière  empêche  de  se  juger 
froidement,  de  se  mesurer,  de  se  connaître,  même  quand  leur  con- 
naissance du  monde  est  supérieure,  quand  cette  supériorité  s'af- 
tirme,  quand  ils  se  nomment,  par  exemple,  Rousseau  ou  Napoléon. 

Et  d'autre  part,  des  hommes  et  des  femme*  d'une  indéniable  medio 
crîté  mentale  témoignent  souvent  d'une  notion  adéquate  de  la  place 
qu'ils  occupent  dans  le  monde,  de  leurs  responsabilités,  de  leurs 
devoirs  et  de  leurs  droits.  Ainsi,  également  déformés  par  le  désordre 
intellectuel,  l'auto-conscience  et  le  sens  moral  semblent  égal'  ment 
dépendre  d'un  équilibre  de  la  raison.  Et  n'y  a  t-il  pas  un  autre  indice 
de  l'étroite  corrélation  entre  notre  connaissance  de  nous -même»  et 
notre  moralité  dans  le  lait  que  tous  les  inconvénients  de  la  morale 
spiritualiste  peuvent  se  rattachera  son  inexacte  notion  de  l'individu? 
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Ce  principe  admis,  il  serait  peut-être  possible  de  prouver  que  toute 
1  intelligence,  saur  Pauto-conscience,  provient  des  formes  diverses  du 
iilibre  organique,  que  la  logique  impersonnelle  existe  a  tous  les 
5  de  l'échelle  biologique,  mais  que  l'auto-conscience  et  son  cor- 
if,  le  sens  moral,  sont  inconnus  dans   la  Nature  au-dessous  des 
plw  équilibrés  des  êtres,  les  vertébrés.   En  effet,  les  plantes  mômes, 
lauches  d'organismes,  cherchent  la  lumière,  l'humidité,  l'espace 
IQanl  suivant  le«  condition«  du  sol,  du  climat,  de  la  llore  et 
ibiantea.  Cette  nébuleuse  de  la  raison  se  condense,  à  un 
plus  baut  de  l'échelle  des  êtres,  dans  l'intelligence  unilatérale 
ei  merveilleusement  logique  dea  invertébrés  supérieurs.  On  trouve, 
ble  collectivisme  de  la  IburmiJière  ou  delà  ruche,  d'évi- 
mnemenl     j  voil-on  la  moindre  lueur  d'auto- 
'  Infatigablement  utiles  à  leur  communauté,  les  fourmis  et 
i  ¡complissent  peut-être  pas  un  seul  acte  utile  à  un  indi- 
mes,  L'abeille  surtout,  pour  blesser  un  intrus 
dehors  de  cette  nécessité  sociale,  se  suicide  toujours  à  peine  elle 

lue. 
contre,  les  derniers  des  animaux  dont  la  machine  cérébrale  est 
tile  et  qui,  comme  nous,  ont  en  réulité  deux  cerveaux,  paraissent 
igner  d'un  sens  moral  informe  :    les  gradations  infinies  de  son 
développement  nous  échappent,  mais  n'en  distingue-t-on  pas  des 
plia-  tes  dans  les  diverses  classes  des  vertébrés"?  Ainsi,  par 

exemple,  l'oiseau  prouve  qu'il  se  pense  par  mille  traits  inutiles  et 
Rr&rieux,  par  l'ornementation  de  ses  nids,  par  la  douceur  de  ses  chants, 
parsa  pitié,  -urtout,  car  il  faut  se  penser  pour  se  contempler  dans  les 
•Main  d'autrui,  pour  en  souffrir.  Et,  quoi  qu'il  soit  impossible  de  pré- 
ciser une  si  vague  intuition,  un  nouveau  rapprochement  s'impose  ici 
i  faculté  de  se  connaître  et  la  délicate  symétrie  de  l'organisme  : 
plus  harmonieux  qu'un  corps  d'oiseau? 

niables  étant  beaucoup  plus  développées  et  plus 

es  des  autres  espèces,  leur  équilibre  est  peut-être 

•nui  il'autant  plus  difficile  à  obtenir      notre   cerveau,  susceptible 

■»'accumuler  un  nombre  énorme  de  sensations,  parvient  malaisément 

*  la  coordonner.  Cette  coordination,  d«.>nt  les  degrés  varient  à  l'infini 

l'influence  de  mille  causes  diverses,  paraît  être,  d'ailleurs,  plus 

accessible  aux  deux  éléments  de  ta  race.  Nombre  de  têtes 

^inculine»  contiennent,  à  côté  d'idées  admirables,  des  idée*  puérile- 

qc  au-dessous  de  l'élite  pensante,  I«  facultés 

semblent  être   toujours   inégales  et  presque 
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indépendantes  les  unes  des  autres.  Il  est  rare,  au  contraire,  qu" 
esprit  féminin  manifeste  une  tendance  extrêmement  développée  :  vé 
tablemen!,  le  génie  a  un  sexe.  D'autre  part,  des  énergies  à  peu  pi 
équivalentes  s'harmonisent  d'autant  plus  facilement,  de  sorte  que  l'i 
telligence  de  la  femme  est,  comme  d'ailleurs  tout  son  organisme,  pi 
ticulièrement  apte  h  équilibrer,  coordonner  et  administrer  des  riches« 
acquises.  On  s'explique  ainsi  pourquoi,  sans  qu'elle  ait  contribué 
progrès  social,  l'homme  a  découvert  tous  les  moyens  de  dompter" 
Nature  et  toutes  les  théories  de  ses  innombrables  découvertes,  peu 
dant  les  siècles  où  son  intelligence  a  régné  sans  partage  sur  lesto 
ciétés.  Il  n'est  guère  aujourd'hui  qu'une  science  dont  il  n'ait  pu  établir 
scientifiquement  la  base  et  qui  ne  soit  pas  fondée  en  raison  :  c'est  Ja 
seule  incompatible  avec  le  développement   anarcbique  des  facoltà 
intellectuelles,  avec  le  déséquilibre  créateur  et  génial,  la  morale. 
Comme  son  imperfection  devient  manifeste  quand  on  compare  lia- 
certitude  de  ses  principes  à  la  lucidité  de  nos  connaissances  ration- 
nelles !  Aussi,  sommes-nous  beaucoup  plus  instruits  que  nos  ancétra 
simiesques  et  à  peine  moins  immoraux. 

La  philosophie  positive  a  commencé  par  proclamer  l'inégalité  psy- 
chique des  sexes  humains,  puis,  l'éclosion  du  féminisme  lui  a  penna 
d'entrevoir  leur  essentielle  diversité  mentale.  Et  ce  féminisme,  pu 
une  coïncidence  qui  n'est  pas  fortuite,  se  développe  surtout  parmi  lei 
peuples  les  plus  avides  de  rénovation  morale.  A  quelle  doctrine  abou- 
tiront leurs  recherches?  La  science,  qui  a  détruit  la  base  supposée  de 
l'éthique  spiritualiste,  l'égalité  psychique  des  hommes,  semble  non 
montrer  dans  cet  idéal,  à  des  hauteurs  intellectuelles  à  peine  entre- 
vues, le  but  lointain  de  l'humanité.  Il  faudra,  sans  doute,  pourW- 
teindre,  que  la  morale  devienne  une  dépendance  de  la  médecine,  ni» 
amplification  et,  pour  ainsi  dire,  la  philosophie  de  -l'hygiène,  qu'elle 
provoque  une  refonte  complète  de  l'éducation,  surtout  de  l'éducation 
primaire,  et  que  cette  refonte  soit  comprise,  voulue,  accomplie  parle* 
femmes.  Car  le  féminisme  agressif  ne  peut  être  qu'une  phase  primi- 
tive et  transitoire  de  leur  activité  sociale  :  elles  se  montrent,  heureu- 
sement, inaptes  aux  rudes  polémiques,  aux  froides  discussions  savantes: 
elles  seront  forcées  d'y  renoncer.  Dès  lors,  tout  en  elles  cadrerai»* 
l'originale  définition  que  M.  Maurice  Griveau  applique  à  la  beauté«1 
qu'on  appliquera  sans  peine  à  l'éthique  future  :  un  nivellement  har- 
monieux d'adaptations  trop  spéciales. 

Eugène  Laurent. 
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Gabriel  dk  Mortillkt.  —  Formation  de  la  nation  française. 
Uu  vol.  in  H  de  336  pages.  Paris.  V.  Alean.  1 


L'auteur  de  ce  livrées!  l'un  des  fondateurs  et  des  mallreade  la  science 
de  l'archéologie  préhistorique  ou  palethnographie,  qu'il  enseigne  n  l'École 
d'Anthropologie  de  Paris.  A'  -t-on  pas  outre  mesure 

qu  il  ne  s'occupe,  dans  le  présent  volume,  que  des  origines  les  plus  loin- 
laines  de  la  société  française.  Il  s'arrête  où  commence  l'histoire,  c'est-à- 
dire  à  la  conquête  de  la  Gaule  par  les  Romains.  Son  but  est  de  chercher 
l'on  sait  sur  les  périodes  antérieures  de  notre  vie  nationale. 

Quair -.ii-  8  de  sources  peuvent  être  utilisées.  La  prendara  consiste 

dans  les  témoignages  des  écrivains  anciens  sur  les  populations  primi« 
Utes  de  la  Gaule  :  Ligures,  Ibères,  Celles,  Kymris,  Galates  et  Gaulois. 
M  •  • .  dfl  Mortillet  montre  fort  bien  ce  que  ces  témoignages  ont  de  vague 
rt  d'imprécis.  Il  a  peut-être  seulement  le  tort  d'exagérer  cette  critique 
et  tie  rejeter  absolument  cette  catégorie  d'informations,  dont  les  travaux 
de  MM.  Alexandre  Bertrand  et  Salomon  Reinach  avaient  tiré  quelques 
conclusions  assez  vraisemblables. 

Notre  auteur  moins  sévère  pour  le  second  ordre  de  sources  : 

les  d'  linguistiques.  Ici  encore,  bien  qu'il  se  trouve  en  présence 

|.  M  d 'Arbois  de  Jubainville.qui  a  savamment  mis  en  œuvre 

las  données  i  lyrnologiques.  M.  de  Mortillet  croit  qu'il  n'y  a  pus  de  dé- 

sérieuses  à  fonder,  quant  à  notre  passé,  sur  les  essais  de  res- 

ilion  tentés  pour  les  langues  de  l'ancienne  Gaule 

Mais,  à  I  toute  sa  continuée  aux  documents  archéo- 

logiques et  anthropologiques.  Au  moyi  ra  —  nVwl  Adln  iaf 

uslensilesde  toute  nature  trouvés  dans  les  itatlona  les  plus  anciennes- 
ut,  avec  lui,  reconstituer  la  bi  i  des  industries  préhistoriques 
et  protohistoriques.  Trois  grands  ages  y  doivent  aire.  distinguée  :  ceux 
de  la  pierre,  du  bronze  et  du  fer.  L'âge  de  la  pie»!  OOmpte  lui  même  trois 
eolithlque,  paléoli  néolithique.  L'éolithique  appar- 
tient  aux  temps  géologiques  tertiaires  l'homme  q 
ruais  seulement  un  précurseur  de  l'homme,  le  pithécanthrope  »,  qui 
•ail  déjà  faire  éclat'  Houx,  re  dont  on  a  lu  preuve  dans  les  silex 
de  Tii  paléolithique  commence  avec  l'appuri 
lion  de  l'homme,  qui  marque  le  début  de*  temps  géologiques  quuter- 
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naires  (1)  :  c'est  1  age  de  la  pierre  taillée,  avec  les  stations  de  Chelles, 
Saint-Acheul,  Le  Muiistior,   Solutré,  La  Madeleine;  à  la  lia  de  cette 
époque,  les  outils  en  os  et  en  corne  se  méleot  aux  outils  de  pierre.  Puis 
—  après  une  transition  marquée  par  la  station  de  La  Tourasse  —  vient 
la  période  néolithique,  celle  de  la  pierre  polie,  avec  lea  stations  de  Fére- 
en-Tardenois,  de  Camplgny,  de  Robeñhansen  :  c'est  à  ce  moment  tp 
sous  l'inQuence  d'envahisseurs  originaires  sans  doute  de  l'Orient,  appu 
raissent  la  domestication  des  animaux  et  l'agriculture  d'une  part,  de 
l'autre  la  pratique  do  PeiisevellsBemsnt  des  morts  et  les  premières  traces 
de  religiosité,  L'âge  de  la  piarte,  daña  raasemble  de  ces  trois  période*, 
constitue  le  préhistorique.  On  réserve  plutôt  le  nom  de  prolohistorique 
aux  deux  oges  suivants  :  ceux  du  bronze  et  du  fer.  Le  bronze,  mélange 
de  cuivre  et  d'étain,  est  représenté  surtout  p;ir  les  industries  de  Morges 
et  de  Larnaud  (c'est  le  temps  des  palafittes).  Comme  la  pierre  polie,  il  est 
d'importation  orientale.  Mais  tandis  que  celle-ci  a  été,  d'après  M.  de 
Uòrtillet,  Introduite  en  Sanie  par  une  invasion  violente,  le  bronze  y 
aurait  pénétré  p;ir  une  lente  insinuation,  liée  au  développement  de  di- 
verses pratiques   religieuses.  Quant  au   fer,  qui  succède  au  bronze,  il 
auruit  été  apporté  d'Afrique  par  le  commerce  égyptien  et  phénicien    les 
industries  de  Halstatt  et  de  la  Marne  en  offrent  les  utilisations  les  plus 
remarquables.  Avec  ces  dernières,  nous  sommes  en  pleine  période  gau- 
loise. Viendront  ensuite  les  importations  romaines,  avec  lesquelles  on 
eutre  dans  les  périodes  vraiment  historiques,  mais  avec  lesquelles  aussi 
notre  savant  guide  nous  abandonne. 

Il  ne  le  fait  pas  toutefois  sans  compléter  son  œuvre  par  l'étude  d'une 
quatrième  série  de  documents,  ceux  de  l'anthropologie  proprement  dite. 
Après  les  œuvres  de  l'homme,  il  recherche  ce  qui  reste  de  l'homme  lui- 
même.  D'après  les  squelettes,  ou  plutôt  les  fragments  de  squelettes, 
retrouvés  en  divers  points  de  notre  so!,  et  qui  ont  donné  lieu  à  tant  de 
discussions  passionnées  dans  les  dernières  années,  il  essaie  de  restaurer 
le  type  de  nos  races  primitives.  C'est  d'abord  celle  de  Neanderthal 
(squelette  de  Neanderthal,  cranes  de  Canstadt  et   d'Eguisheim,  osse- 


li) Beaucoup  de  géologues  pensent  qu'il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler, 

de  quaternaire,  et  que  les  temps  tertiaires  durent  encore.  En  prenant  cmn 

inarque  de  l'apparition  des  temps  nouveaux  la  formation  de  l'espèce  hu- 
maine, notre  auteur  se  condamne  à  des  difficultés  extrêmes  pour  la  déter- 
mination des  époques  de  transition  (qu'il  croit  vainement  résoudre  par 
l'invention  du  pithécanthrope).  De  plus,  il  nous  parait  tomber  ainsi  dans 
l'erreur  qui  fait  de  l'homme  le  centre  du  monde  :  cette  conception  •  anthro- 
pocentrique «  n'eut  pas  dû  séduire  un  penseur  attaché  d'ordinaire,  comme  lui. 
aux  données  objectives  de  la  science. 
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sots  de  Denise  et  de  La  Naulette,  squelettes  de  Spy,  de  Tilbury,  etc.), 
•éphale,  caractérisée  par  son  front  plat  et  la  forte  saillie  de  ses 
ides  sourciliéres.  Elle  vivait  au  début  de  la  période  paléolithique. 
il  ensuite    la    race    de    Laugerie    (ossements  de    Laugerie-Basse, 
Jiicelade,  Sorde,  etc.),  dolichocéphale  eDcore,  mais  avec  un  crune 
■  informé  et  un  front  déjà  nettement  dessiné.  Elle  se  place  à  1« 
1k  supérieure  du  paléolithique,  notamment  à  l'époque  de  La  Made- 
ue.  Elle  semble  provenue  de  la  race  de  Neanderthal  par  une  simple 
m  intérieure,  sans  croisement  avec  une  race  envahissante.  Au 
ntraire,  avec  la  période  néolithique,  des  tribus  d'envahisseurs  appa- 
russent. Elles  sont  brachycéphales  et  proviennent  de  l'Asie.  Mais  a  côté 
vubsisteut  des  dolichocéphales,  produit  d'une  sélection  des  races 
ines  antérieures  :  tels  sont   les   hommes  de  Cro-Magnon,  des 
s-Chaades,  des  BaousBé-Roussé.  En  nombre  de  lieux,  envahis- 
>et  autochtones  ont  dû  se  croiser,  d'où  la  présence  de  nombreux 
Anes  mésatu'éphales.  Les  squelettes  à  cette  période  commencent  à  être 
üs  nombreux,  parce  que  les  brachycéphales  orientaux  ont  apporté 
pratique  de  l'inhumation  des  morts,  antérieurement  ineon- 
lle.   Mais,    par  malheur   pour  l'anlhropologiste,  leurs  suc- 
eurs île  la  seconde  invasion  orientale  —  celle  à  laquelle  est  due 
ntroduction  des  métaux  — substitueront  h  l'inhumation  la  crémation, 
qui  créera  dans  la  série  de  nos  types  ethniques  une  lacune  quasi 
ble  à  combler. 

qu'elle  est  actuellement,  malgré  ses  incertitudes  et  ses  iuterrup- 
ette  série  est  déjà  des  plus  remarquables  et  des  plus  instructives, 
-avoir  très  grand  gré  aux  patients  investigateurs  qui  l'ont  établie, 
unissant  à  cet  eusemble  de  données  anthropologiques  l'imposante 
unie  des  documents  archéologiques  —  la  plupart  réunis  au  musée  de 
¿oHierrnaiu,  dont  il  fut  longtemps,  croyons-nous,  le  conservateur  — 
idei  de  Mortillet  a  rendu  un  grand  service  à  notre  histoire  natio- 
La  livre  que  nous  venons  d'analyser  est  d'un  véritable  homme  de 
ar«.  Il  condense  une  quautité  considérable  de  recherches,  dues  en 
iraudepurlic  à  son  auteur  lui-même,  et  c'est,  à  notre  connaissance,  celui 
qui  peut  le  mieux  initier  un  débutant  à  l'état  actuel  des  découvertes  sur 
il  iqae  et  le  protohistorique  en  France.  Les  pages  qui  le  ter- 
ni résument  l'histoire  de  l'espèce  humaine  depala  bod  appa- 
-ur  notre  sol,  à  une  date  que  l'auteur  recule  à  ■  deux  cent  trente 
ms  »  dans  le  passé,  sont  d'une  incontestable  grandeur.  Il  n'en  est 
1  qui  nous  aient  donne  d'une  façon  plus  saisissante,  par  leur  prfc 
lire  et  émouvante  à  la  fois,  le  sentiment  de  la  lente,  pénible  et  adini- 
»We  évolution  de  l'humanité  en  ses  premiers  ages. 

René  Worms. 
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Alfred  Fouillée.  —  Psychologie  du  peuple  français.  Un  vol.  ta  -s-  (■ 
9M  pages.  Paris,  F.  Alean,  1898. 

Les  écrits  de  M.  Fouillée  sont  toujours  riches  d'idées,  et  on  pourrait, 
presque  en  chacun  d'entre  eux,  trouver  la  matière  de  plusieurs  volumes. 
Celui  que  nous  analysons  ne  fait  pas  exception  à  la  règle.  Un  certain 
nombre  de  problèmes  s'y  trouvent  traités,  assez  distincts,  quoique 
non  sans  liens  entre  eux.  • 

Le  premier  est  de  l'ordre  le  plus  général.  C'est  celui  des  facteurs  di- 
vers des  caractères  nationaux.  M.  F.  eu  reconnaît  trois  principaux  :  la 
nice,  le  milieu  physique,  le  milieu  moral  et  social.  Il  a  raison,  ce  nous 
semble,  de  ne  pas  attribuer  une  prépondérance  exclusive  au  premier, 
comme  les  anthropologists,  ni  au  second,  comme  les  géographes,  et 
d'insister  sur  celto  idée  que  :  «  a  mesure  qu'un  peuple  se  rapproche  du 
type  moderne,  l'action  du  milieu  social  va  l'emportant  sur  celle  du  mi- 
lieu physique;  bien  plus,  les  facteurs  physiques  tendent  luxniémes  à  se 
transformer  en  facteurs  sociaux  ■  (p.  220). 

Faisant  ensuite  l'application  de  ces  principes  à  la  société  française, 
M.  F.  étudie  nos  origines  ethniques  et  traite  assez  longuement  des  Gau- 
lois. Il  discute,  chemin  faisant,  les  théories  de  M.  de  Lapouge  sur  l'op- 
position des  dolichocéphales  et  des  brachycéphales,  opposition  qu'il  ne 
croit  pas  aussi  radicale  que  le  soutient  cet  auteur,  et  recherche  s'il  existe 
une  véritable  supériorité  du  type  germanique  (dolichocéphale  blond)  sur 
le  type  celtique  (brachyeéphale  brun),  ce  qu'il  ne  saurait  admettre.  Cette 
partie  de  son  livre,  où  il  utilise  des  documents  d'ailleurs  nombreux  et 
bien  choisis,  ne  peut  prétendre  à  une  absolue  originalité;  mais  elle 
montre  une  fois  de  plus  chez  son  auteur  une  rare  aptitude  à  s'assimiler 
les  résultats  des  recherches  les  plus  variées  et  à  les  critiquer  d'une  ma- 
nière sagace.  Si,  sur  tous  ces  points,  ce  n'est  pas  M.  F.  qui  a  fait  la 
science,  il  aura  rendu  du  moins,  à  ceux  qui  l'ont  construite,  le  grand 
service  de  rapprocher,  de  clarifier  et  de  populariser  leurs  découvertes. 
Où  l'auteur  affirme  davantage  sa  personnalité,  c'est  dans  la  partie  de 
son  livre  consacrée  h  l'analyse  du  caractère  français  actuel.  Il  a  écrit 
sur  ce  point  des  pages  magistrales,  et  nous  signalerons  comme  particu- 
lièrement remarquables  les  deux  chapitres  sur  •  la  psychologie  de  l'es- 
prit français  »  et  sur  «  la  langue  française  et  le  caractère  français  ». 
Sans  montrer  pour  son  pays  une  complaisance  qui  serait  taxée  d'exces- 
sive, il  n'a  rien  voulu  omettre  des  côtés  élevés  de  l'esprit  national.  Une 
sensibilité  vive,  expansive,  confiante;  une  volonté  spontanée,  prompte 
aux  soudaines  explosions;  une  intelligence  primesautière,  très  facile, 
parfois  superficielle  ;  plus  de  lucidité  que  d'imagination,  plus  de  dia- 
lectique que  d'observation  positive;  l'amour  du  générale!  du  généreux; 
UD  rationalisme  également  éloigné  du  naturalisme  et  du  mysticisme;  le 
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hon  sens  «t  le  sens  critique,  le  bon  goiU  plutôt  ijue  l'originalité  :  voilà 
qu*lques-uns  des  traii>  principaux  qu'il  attribua  à  (esprit  Français.  Mais 
il  faul  lire  tout  ce  Juwoment  dans  son  livre  moine,  où  il  atteint  une  pré- 

I  une  délicatesse  de  pensée  et  d'expression  qu'une  anal 
vraiment  impuissante  a  reproduire. 

La  quatrième,  partie  du  livre  est  consacrée  à  l'examen  d'un  problème 

»péeul  :  y  al-il  actuellement  dégénérescence  du  peuple  frangala?  M   P. 

vite  question  surtout  au  point  de  vue  organique  et  physiolo- 

ile  plusieurs  eau  tes  importantes  de  l'affaiblissement  de  la 

*ace  :  l'aiilux  dans  las  villes,  la  contre-sélection  militaire,  l'alcoolisme. 

•te.,,  L.i  dépopulation  actuelle  lui  parait  venir  surtout  d'un  désir  exces- 

U  l'individu  de  s'élever  p>'is,itnii  Hi-ment  et  de  transmettre   son  bien 

s  'i-  diminution  à  sa  progéniture,  Contre  ces  tendances,  —   psychiques 

•*atant  qui:  et  sociale*  parce  que  psychiques,  comme  M.  !•'.  l'in- 

«pie  justement,  —  notre  auteur  ferait  volontiers  intervenir  la  loi.  A 

*      KiTiillon  (noe  lecteurs  se  souvicuneut  peut-être  encore  de  l'article 

«je celui-ci  fit  paraître  sur  ce  point  dans  le  1"  numéro  de  notre  iferu«, 

ijau'  il  pense  qu'on  pourrait   pousser  ala  procréation  pu 

impôt  :  soit  pu  réduisant  les  chargea  dèa  pène  da  familles  nombreuses, 

ait  peut-être  même  en  établissant  un  Impôt  spécial  sor  lea  oéHbotadi 

M    9   ^'empresse  d'ajouter  que  ce  n.  Ira  là  qu'un   moyen 

^^  »In»  beaucoup  d'autres    (un  des  plus  discutables  à  notre  avis)  et  il  a 

~^-  -»'non  d'indiquer  toute  une  lisi*;  de  réformes  pn  tans  I  ■  même 

^  ni,  et  dont  aucuiif,  solvant  lui,  —  on  reconnaît  là  sa  largeur  de  vues 

^labituelle  —  n'est  a  rejeter  complètement, 

n   somme,  une  impression  consolante.    Il   repu 
-«elfe  forme  du  pessimism"  contemporain,   qui  emit  pouvoir  s'appuyer 
sur  l'anthropologie  et  la  pathologie  collective.   11   met  bien  en  lumière 
tout  ce  qui  reste  de  forces  vives  dans  la  constitution  physique  et  men- 
tait de  la  nation  française.    Il   ne  tombe  pas,  pour  cela,  dans  un  opti- 
le exagéré  :  il  ne  croit  pas  au  progrès  fatal  ;  mais  il  montre  le  pro- 
i'ossible,  il  y  incite  hardiment,  sans  faux  scrupule  d, 

me  fermeté  qui  n'exclut  pas  la  prudeuce.  C'est  un  principe 
daelion  si  honorable,  et  malheureusement  devenu  si  rare  aujourd'hui, 
que  nous  sommes  particulièrement  heureux  de  lui  reudre  un  hommage 
JML. 

Kesê  Wohiis. 


i  \Krk  IUlowis.  —  social  and  ethical  (ntorprwMféOM  in  m 

•lopment.    New-York   et  Londres,    Macmillan.  I8Ü7,   1  vol.  in-*° 
de  574  pages  avec  index. 

ivre  est-il  un  ouvrage  de  psychologie  ou  de  sociol*  .  iteur 
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répond  :  <  une  étude  de  psychologie  sociale  ».  Mais  qu'est  ■  la  psycho 
logie  sociale?  »  S'il  faut  en  juger  d'après  l'impression  que  laisse  la  teuton 
de  l'ouvrage,  c'est  un  mélange  de  psychologie  et  de  sociologie  ;  cependul 
s'il  est  certain  que  dans  ce  livre  il  y  ait  beaucoup  de  sociologie,  il  «i 
douteux  qu'il  y  ait  autant  de  véritable  psychologie.  Le  développera»! 
mental  de  l'enfant  et  de  l'homme,  auquel  on  compare  l'évolution  sodile, 
y  est  examiné  au  point  de  vue  sociologique;  les  idées,  les  sentimenti, 
les  volitions  individuelles  y  apparaissent  comme  des  causes  ou  desefleli 
d'idées,  d'émotions,  de  tendances,  de  volitions  communes  que  l'individu 
reçoit  par  hérédité  ou  par  imitation,  ou  bien  qu'il  détermine.  Bref,  il 
s'agit  toujours  de  ce  que  nous  avons  appelé  ailleurs  la  partie  sociologi- 
que de  l'individu  concret,  ou  de  l'individu  concret  en  tant  qu'être  socio- 
logique. Ce  livre  est  donc  un  ouvrage  de  sociologie. 

L'influence  de  M.  Tarde  y  est  manifeste  :  l'imitation  y  est  reconnue 
comme  i  le  vrai  type  des  fonctions  sociales  »;  la  théorie  delaeontninle 
sociale  attribuée  &  M.  Durkheim  y  est  signalée  comme  «  une  contribu- 
tion importante,  mais  de  moindre  importance  cependant,  à  la  théorie 
de  l'imitation  »  ;  l'assimilation  de  la  société  à  un  organisme  biologique, 
admise  par  M.  Worms,  y  est  rejetée  en  partie  et  le  progrès  social  eon-    Í 
paré  ■  plutôt  au  développement  d'une  conscience  qu'à  la  croissance  d'au   j 
organisme  biologique  >.  L'auteur  cherche  surtout  à  mettre  en  lamie»    J 
«  le  caractère  psychologique  des  motifs  à  l'œuvre  dans  la  société  >,  ou,    ■ 
dit-il  «  la  matière  de  l'organisation  sociale  consiste  en  pensées  >,  repu- 
tations de  toute  sorte  qui  «  naissent  dans  l'esprit  des  individus  cornu»    ! 
inventions,  conceptions  plus  ou  moins  nouvelles;  ce  que  nous  appelons    : 
des  particularisations  ».  L'individu  particularise  la  matière  sodale,    . 
qui  est  un  produit  de  la  généralisation  des  formes  créées  par  les  indi- 
vidus; au  fond  la  même  force  sociale  agit  de  part  et  d'autre  en  deux 
sens  opposés.  11  n'y  a  pa3  lieu  de  rechercher  si  la  force  qui  particule^* 
a  précédé  la  force  qui  généralise  :  on  ne  particularise  que  ce  qui  est  g^ 
rai  et  on  ne  généralise  que  ce  qui  est  particulier;  il  y  a  donc  cercle  :  fl0*1" 
vidu  et  la  société  réagissent  l'un  sur  l'autre/comme  la  partie  et  le  tout  d»°8 
un  organisme  vivant.  «  L'homme  est  un  produit  social  plutôt  qu'une  o*11 
sociale  ».  «  La  société  est  la  forme  naturelle  que  prennent  en  s'organi**^* 
des  personnalités  morales  en  voie  de  développement.  —  La  persono**1 
morale  est  la  forme  naturello  à  laquelle  parviennent  des  individus    ^ 
ont  entre  eux  des  relations  sociales  >.  Ainsi,  société  et  moralité  sont  &° 
nexes,  développement  individuel  et  développement  social  le  sont  a**e 
La  conscience  individuelle-type  subit  l'influence  de  l'opinion  pubi*-* 
au  point  d'adopter  les  mömeo  principes  de  conduite  et  de  pensée;  c^ 
ne  veut  pas  dire  que    l'accord   soit  jamais  complet    entre  les     *•' 
vidus  réels  et  la  conscience  collective  :  il  y  a  souvent  conflit  ent-^** 
point  de  vue  subjectif  et  le  point  de  vue  objectif,  entre  le  ~**z* 
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particulier  et  le  mode  général  de  la  force  sociale.  Ce  conili!  doil  se  ré- 
soudre en  harmonie.  De  même  que  le  progrès  individuel  se  fait  de  l'ob- 
jectif A  «  l'éjeetif  »  en  passant  par  le  subjectif,  de  môme  le  progrès  so- 
cial se  fait  du  la  spontanéité  ou  de  l'impersonnalité  à  la  sociabilité  en 
passant  par  la  subjectivité.  L'enfant  ne  fait  d'abord  qu'imiter;  mais 
à  l'évolution  de  sa  pensée  il  conçoit  diferentes  situations  sociales 
en  opposition  av.c  lui;  il  acquiert  «  un  sens  subjectif  de  la  société  », 
il  projette  a  son  tour  sur  le  dehors  de  nouveaux  rayons  et  ses  inno 
valions  deviennent  la  a  matière  sociale  »  qui  sera  transmise  héréditai- 
rement et  l' ir  vote  d'imitation  pour  que  de  nouveaux  individus  «  l'éten- 
dant et  la  modifient  ... 

La  première  partie  du  livre  étudie  le  sujet  qui  imite,  la  deuxième  traite 
du  sujet  qui  invente,  avec  l'aide  du  langage,  du  jeu,  de  l'art  (autant 
d'institutions  sociales),  du  génie,  la  plus  haute  source  d'innovations. 
1  .:i  troisième  partie  montre  la  «  dialectique  »  des  instincts,  des  émotions, 
des  idées, des  sentiments;  l'influence  de  Vopinion  sur  la  conduite  et  les 
représentations  individuelles.  La  quatrième  met  en   présence  les  deux 
genres  de  sanctions  :  celles  qui  viennent  des  impulsions,  des  désirs,  des 
tendances  morales,  sentiments  subjectifs  satisfaits  ou  contrariés  ;  et  celles 
qui  viennent  de  la  société  (pédagogiques,  civiles,  religieuses).  Leur  an- 
tagonisme exprime  simplement  l'opposition  de  la  force  sociale  qui  par- 
ticularise et  de  celle  qui  généralise;  elles  sont  étudiées  toutes  deux  dans 
la  aeeoud  livre  qui  se  termine  par  la  position  a  d'une  antinomie  únale  et 
irreductible  *,  celle  de  la  conscience  individuelle  et  de  l'ordre  social.  Il 
eat  possible  cependant  o  que  sur  le  terrain  moral  l'individu  puisse  obéir 
ii  Boient  en  avance  sur  celles  que  la  société  prescrit  et  eu 
meine  temps  le*  impliquent  »,  Ainsi  se  concilient  la  société  et  l'individu, 
»net  l'innovation,  l'ordre  et  le  progrès. 
—  Nous  ne  pouvons  donner  ici  qu'un  aperçu  incomplet  et  par  consé- 
Itl  dernier  et  important  ouvrage  de  M.  Baldwin, 
ins-nous  d'en  donner  prochainement  une  traduction  corn- 
ue française. 

L.  Duprat. 


nos.  —  Lea  théoriei  économiques  dam  fa  Grece  antique). 
Paris,  Larose,  IKftS,  un  vol.  in  II*  de  806  pages. 

-qu'où  créa,  en   1808,  un  doctorat  ès-sci.  neee  politiques  et  éomo- 

•s  dans  les  Facultés  de  droit  des  Universités  françaises,  on  fit  entrer, 

non  sans  raison,  parmi  les  matières  enseignées  au\  candidats  à  ce  grade, 

{re  générale   des  doctrines  économique.  L'innovation  ne  pouvait 

tarder  à  porter  ses  fruits,  non  seulement  dans  l'enseignement  lui-même, 

mais  daus  la  science.  11  était  à  penser  que  les  maîtres  chargés 
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cours  publieraient  un  jour  ou  l'autre  le  résultat  de  leurs  investigation 
sur  une  matière  jusqu'alors  fort  négligée  et  pourtant  des  plus  intére* 
santés.  Voici  en  effet  que  i'un  d'eux  vient  de  donner  le  bon  exemple  i 
ses  collègues.  Professeur  d'histoire  des  doctrines  économiques  et  d'éco- 
nomie politique  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon,  H.  A. 
Souchon  a  développé,  eu  un  intéressant  petit  volume,  les  premier« 
leçons  de  son  cours  historique,  qui  portaient  sur  les  doctrines  écono- 
miques chez  les  anciens  Grec*. 

Il  a  su  condenser  en  deus,  cents  pages  environ  presque  tout  l'essentiel 
de  ce  qu'il  y  a  à  dire  à  ce  sujet.  II  connaît  bien  les  études  étranger« 
sur  la  matière  et  les  alentours  même  de  la  question  ont  été  explorés  pu 
lui.  Ses  vues  personnelles  sont  judicieuses  et  nous  paraissent  générale- 
ment exactes.  <  "est  sur  l'ordonnance  générale  du  livre  que  nous  aurions 
à  formuler  la  principale  de  nos  réserves.  A  notre  sens,  il  eut  fallu  pat- 
ser  en  revue,  dans  l'ordre  des  dates,  les  divers  écrivains  grecs  qui  ont 
émis  des  vues  sur  les  questions  économiques  et  présenter  successive- 
ment la  doctrine  de  chacun  d'eux.  M.  S.  ne  l'a  pas  entendu  ainsi.  H  a 
divisé  son  livre  d'après  les  questions  qu'embrasse  aujourd'hui  l'écono- 
mie politique  :  méthode,  production,  circulation,  répartition  des  riches)« 
(la  consommation  étant  laissée  de  ce  côté»,  et  il  a  demandé  leur  arissur 
ces  questions  aux  penseurs  helléniques,  eu  distinguant  sans  doute  entre 
eux,  mais  en  mettant  surtout  en  lumière  ce  qu'il  y  a  de  commun  dans 
leurs  théories  et  ce  qui  est  dn  à  l'influence  d'actions  identiques  s'exer- 
çaut  sur  eux  tous.  Or,  eilte  façon  de  faire  nous  paraît  avoir  certains 
inconvénients  fort  appréciables.  D'abord  eli.-  a  le  tort  d'ôter  &  la  phy- 
sionomie de  chacun  de  ces  penseurs  un  peu  de  son  originalité.  Mai« 
surtout,  ce  qui  est  plus  grave,  elle  conduit  à  leur  poser  à  tous  indistinc- 
tement certains  problèmes  dont  plusieurs  d'entre  eux  ne  se  sontp»8 
inquiétés,  à  les   interroger  sur  des  difficultés  qui  nous  préoccupe01 
aujourd'hui,  mais  dont  ils  ne  se  souciaient  poiut  eux-mêmes.  C'est  l«ut 
demander  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  nous  donner  et  s'exposer  pftt 
môme  à  les  juger  avec  une  sévérité  peu  justifiée.  Pour  comprendre  l**w 
vraie  position  et  leur  vraie  valeur,  il  ne  faut  pas  les  regarder  eo  ï°° 
dernes,  il  faut  se  faire  à  soi-même  «  une  âme  antique  »,  se  pia00* 
leur  propre  poiut  de  vue  et  chercher  ce  qu'ils  ont  pu  produire,  **"' 
donnée  la  façon  dont  la  vie  sociale  leur  apparaissait.  Voilà  pourqui^* 
nous  semble,  une  étude  de  leur  pensée  n'eut  pas  dft  suivre  l'ordre      *" 
matique  des  questions  économiques  d'aujourd'hui,  mais   bien  T^-* 
historique  des  œuvres  et  des  écoles  anciennes  elles-mêmes. 

Faut-il  entrer  maintenant  dans  le  détail  des  nombreux   points     sS- 
dés  par  M.  S.?  On  ne  saurait  le  faire  dans  une  Revue  consacrée  il     a 
riologie  dans  son  ensemble.   Bornons-nous  &  signaler  certaines     ^ * 
tions,  d'un  intérêt  plus  général  que  les  autres.  En  ce  qui  conce*1^ 
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communisme  des  écrivains  grecs,  M.  S.  nous  paraît  avoir  été  exact 
61  asse/  complet.  Il  montre  justement,  par  exemple,  qu'il  faut  dans  les 
théories  de  Platon  distinguer  soigneusement  entre  «  la  République  »  et 
■  lea  Lois  »,  et  qu'eu  outre,  même  dans  ta  première  de  ces  deux  œuvres, 
l'organisation  collect  i  viste  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  terres  des  guerriers 
et  des  magistrats,  non  i't  celles  des  classes  laborieuses.  Platon  est  donc 
bien  moins  communiste  qu'on  le  croit  d'ordinaire.  Et  inversement  Aris- 
tote  est  moins  absolument  individualiste  qu'on  ne  se  plaît  à  le  répéter.  Il 
veut  qu'un  domaine  considérable  soit  laissé  à  l'État  et  que  le  reste  des 
biens  fonciers  soit  divisé  par  lots  égaux  entre  les  citoyens.  M.  S.  a  bien 
fait  d'insister  sur  ces  cités  trop  oubliés  de  la  doctrine  d'Aristote.  —  Ku 
lie.  il  uous  semble  n'avoir  donné  qu'une  place  trop  restreinte  à 
certaines  théories  remarquables  de  ce   dernier  philosophe.  Ses  vues  si 

i utes  sur  l'évolution  de  la  monnaie  méritaient  plus  que  les  trois 
-es  qui  leur  sont  consacrées  (\<  L44-6).  Sa  division  si  <-u  rieuse  des 
modes  d'acquisition  n'eut  pas  due  être  rejetée  dans  une  simple  note,  ffit- 
elle  d'une  page  (p.  96),  alors  que  M.  S.  y  voit  lui  même  «  la  partie  la  plus 
originale  de  l'économie  d'Aristote  ■.  On  s'étonne  encore  de  voir  notre 
auteur,  après  avoir  expliqué  la  pénurie  des  doclriues  grecques  surla 
circulation  fiduciaire,  par  le  peu  d'estime  qu'avait  l'opinion  publique  à 
Athènes  pour  les  manieurs  d'argent,  se  borner  à  nous  dire,  pour  justi- 
fier ce  sentiment  lui-même,  que  «  certaines  de  leurs  pratiques  paraissent 
avoir  été  fort  douteuses  ■  ip.  107).  N'enl-il  pas  fallu  développer  ce  point, 
l'éclairer  par  quelques  donuées  concrètes,  ou  tout  au  moins  par  un  ren- 

ix  ouvrages  où  l'on  pourra  trouver  des  éléments  d'information? 
San-,  doute  il  ne  s'agit  plus  ici  de  doctrines  économiques,  mais  de  faits 
économiques.  Seulement,  ici  comme  presque  partout,  —  l'auteur  lui- 
mime  l'avoue  —  ce  sont  les  faits  qui  permettent  de  comprendre  les  doc- 
cione indispensable  de  nous  indiquer  ces  faits,  sinon  dans 
tous  leurs  détails,  au  moins  avec  une  suffisante  précision. 

-  vouloir  insister  sur  ces  points  de  détail,  où  réserves  et  éloges  pour- 
raient être  également  multipliés,  nous  conclurons  en  disant  du  livre  de 
M  B.  qu'il  constitue  un  travail  sérieusement  étudié  et  sagacement  pensé, 
et  qu'il  est,  en  somme,  la  seule  monographie  française  qu'on  puisse 
utilement  consulter  sur  la  matière  qu'il  s'est  proposé  de  traiter. 

René  Worms. 


I-    Lkvassecr,  de  l'Institut.  —  De  la  méthode  dans  ¡es  sciences 
économiques.  1  brochure  in-8ede  58  pages,  Paris,  1868. 

Il  une  bonne  fortune  que  de  voir  un  travailleur  comme  M.  Levas- 
aeor,  qui  est  aur  la  brèche  depuis  près  d'uu  demi-siècle  et  qui  n'a  jamais 
été  qu'au  service  de  la  science  pure,  saus  subir  à  aucun  moment  les  défait- 
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lances,  les  servitudes  de  la  politique,  consentir  »  s'expliquer  sur  la  mé- 
thode  dans  les  sciences  économiques,  cultivées  par  lui  avec  tant 
L'explication,  il  l'a  fournie  dans  la  première  leçon  du  cours  de  géographie, 
histoire  et  stutistù/ue  économiques,  qu'il  vient  de  faire  une  fois  de 
plus  cette  année  au  Collège  de  France,  et  la  brochure  que  nous  annon- 
çons n'est  autre  chose  que  la  reproduction  de  cette  leçon.  Il  ne  faut  pas 
s'attendre  à  y  rencontrer  des  vues  absolument  nouvelles.  Le  savant  aca- 
démicien ne  se  pique  pas  d'être  un  révolutionnaire,  tii  môme  un  nova- 
teur; il  se  contente,  et  cela  suffira  à  sa  renommée  durable,  d'être  un 
membre  et  un  maître  de  l'école  dogmatique  libérale,  qu'il  M  lient  pas, 
pour  des  raisons  qu'il  donne,  a  laisser  appeler  orthodoxe  ou  classique.  Les 
titres  de  l'céonomie  politique  ou  de  l'économique  au  qualilicalif  de  science 
sont  rappelés;  les  déünitíons  qu'on  en  peut  donner,  les  proccio  ,•,,]- 
ployé.s  pour  la  construire  sont  discutés  et  contrôlés  avec  la  sagacité 
habituelle  à  ce  professeur.  Il  va  sans  dire  que  le  rôle  de  la  statistique 
n'est  pas  oublié,  et  que  le  célèbre  historien  des  fiasses  ouvrière*  en 
France  ne  mécounatl  p*s  h' s  services  eminent»  que  la  doctrine  écono- 
mique peut  attendre  de  l'histoire  économique.  Si  la  description  dan>  la 
temps  et  l'espace  des  faits  correspondant  aux  théories  économiques 
trouve  en  M.  Levasseur  des  encouragements  prévus,  il  se  tienten  revau- 
che  sur  une  grande  réserve  vis-ù-vis  de  l'école  de  l'évolution  historique. 
Quand  celle-ci  traite  d'illusions  les  prétendues  lois  naturelles  des  écono- 
mistes, ne  veut  voir  partout  que  des  formes  temporaires  qui  se  trou 
à  un  moment  donné  en  harmonie  avec  l'ensemble  d'un  certain  état  social, 
qui  disparaîtront  ousemodilieront  en  môme  temps  que  cet  état,  et  signale 
par  exemple,  selon  les  époques  ou  les  lieux,  l'inexistence  de  la  liberté  du 
travail,  voire  de  la  liberté  des  personues  ou  l'absence  de  monnaie,  en 
semblant  mettre  ainsi  en  cause  ou  plutôt  eu  question  les  fondements 
lairemeat  Marnala  de  ce  qui  aspire  a  être  une  science,  M.  Levasseur, 
sans  répudier  les  contributions  des  évolutionnistes,  se  refuse  ajuste  titre, 
selon  nous,  à  les  suivre  sur  le  terrain  de  la  table  rase.  On  pourrait  même 
désirer  ici,  vu  les  dons  d'analyse  d'un  aussi  pénétrant  observateur, 
une  revendication  plus  énergique,  plus  circonstanciée,  plus  expresse  des 
droits  de  l'économie  politique  aux  honneurs  d'une  science  morale,  assise 
sur  des  impulsions,  des  Uns  et  des  tactiques  Immuables,  Rien  d'ailleurs 
dans  cet  intéressant  opuscule  ne  révèle  chez  l'auteur  un  tempéramiii'-nt 
de  prescripteur.  L'ampleur  de  ses  vues  le  rend  indulgent  pour  les  écarts 
et  un  généreux  effort  lui  fait  réunir  en  un  seul  faisceau  des  discor- 
dances apparentes,  entre  lesquelles  l'élévation  de  sa  pensée  découvre 
encore  des  points  de  contact.  Bien  que  libre  échangiste  convaiucu  et  éri- 
geant la  liberté  économique  en  principe,  il  n'excommunie  donc  pa 
protectionnistes  si  communs,  si  répandus,  si  puissante  de  nos  jours  et 
dans  lesquels  il  parait  voir  un  rameau,  unu  variété  d'économistes,  en 
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donnant  sans  doute  à  lui-même  pour  motif  d'ailleurs  plus  ou  moins 
plausible  de  conciliation  la  distinction  entre  la  face  théorique  et  la  face 
pratique  de  l'économie  politique.  Seul-  ¡listes  soul  désavoaea  et 

liés  par  lui,  parce  qu'eux-même*  répudient  absolument  la  li 
en  lui  refusant  tout  rôle  dans  le  fonctionnement  des  sociétés  hum 
Ces  pauvres  socialistes  ont  été  mieux  traités  cependant  l'autre  j.mr  pu 
noire  Chambre  nouvelle,  qui  s'est  refusée  à  les  mitra  '1.'  It  mij  rit- 
républicaine.  Il  est  vrai  gu'elle  n'a  pas  songé  même  à  user  <i 'ostri 
vis-à-vis  des  protectionnistes  pour  cause  de  p.  ehe  purement  éotMM&itJitt  ' 

Devisant  de  méthode,  c'est-à-dire  soucieux  d'introduire  de  la  lui. 
daos  des  broussailles  et  de  prévenir  bien  des  malentendus,  qui  provieu- 
urul  xutout  de  la  confusion  de  cultures  distinctes,  M.  Levasseur  devait, 
à  propos  de  la  science  économique,  isoler  la  science  de  l'art  ot  de  la 
pratique,  et  c'est  aussi  ce  qu'il  n'a  pas  manqué  de  faire  avec  sa  rigueur 
habituelle,  un  sanctionnant  implicitement  à  cet  égard  les  appréciations 
de  quelques  écrivains  récents.  Mais  après  avoir  tracé  les  limit 
•-tallii  les  barrières,  il  s'est  bien  gardé,  lui  qui  a  lui  -  même  tout 
enseigné  et  écrit,  de  conseiller  un  respect  absolu  et  hiératique  des  ligne 
11  dans  les  chaina  ou  dans  les  li. 

Sur  eette  pente  ,lu  dépouillement  d'un  chaos  qui  tendrait  A  s'nggravor 

désormais  par  la  survenance  de  plus  en  plus  fréquente  d'ordres  d'in- 

ligation  nouveaux,  si  un  fil  conducteur   n'était  otíert  aux   bonnes 

tontes,  il  convenait  de  faire  aussi  le  départ  entre  l'économie  politique 
d'une  part,  l'économie  sociale  de  l'autre,  qui  par  sa  connexité  aVW  la 
sociologie  sollicite  à  un  si  haut  degré  l'attention  de  cello  Hevue.  I  >■ 
pour  M.  Levasseur  l'écouomie  sociale,  au  moins  dans  le  aunt  r**4rtM 
du  mot,  o'est-à-dire  dans  le  sens  d'institutions  propres,  dit-il,  à  deve. 
topper  chez  les  masses  le  sentiment  de  la  moralité,  do  la  prévoyance,  de 
la  mutualité,  à  établir  l'harmonie  entre  les  salariants  et  les  salariés  et 
u  développer  le  patronage,  constitue  une  branche  et  une  application  do 
momie  politique  et  a  donc  sa  place  dans  le  domaine  de  l'art.  Nous 
n'Insistons  |  ,'urd  puisque  deux  articles  successifs,  publiés  osa 

uiers  mois  par  le  directeur  même  de  cette  Heme  sous  la  rubri 
*  L'économie  sociale  »,  ont  fourni  sur  un  rapprochement  entre  le«  <\ 
dixcipliues  en  question,  les  éclaircissements  désirables. 

Mais  ponr  le  penseur,  dont  nous  essayons  en  ce  moment  d'analyser 
le  discours  inaugural,  •<  l'économie  sociale,  dans  ion  sen*  le  jAut  large, 

i  confond  avec  eelte  science  qui  est  à  créer  et  qu'on  nomino  la  »■ 
.   elle  embrasse,   non  seulement  l'économie  politique  tout  en 
mais  les  autres  sciences  qui  traitent  dea  rapporta  dei  booUMa"  vivant  en 
té». 

i  m  démêle  très  oie  court  passage  l'Idée,  qui  en  vaut  bien  nne 

autre,  que  se  fait  M.  Levasseur  de  la  lâche  Incombant  à  la  sociologie« 
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formation,  cet  objet  de  1b  sollicitude  de  tant  de  contemporains  imminents 
disséminés  sur  tous,  les  points  du  globe.  Certes  ce  n'est  pas  le  lieu  ici.  à 
propos  d'une  observation  rapide  et  en  quelque  sorte  incidente  de  l'auteur, 
de  peser  minutieusement  la  notion  qu'il  esquissse  et  de  se  mettre  à  la 
recherche  de  quelque  formule  meilleure  ou  plus  explicite  ft  lui  opposer. 
11  peut  suffire  d'enregistrer  avec  satisfaction  l'esprit  aussi  équitable  et 
judicieux  que  bienveillant  dans  lequel  la  sociologie  et  les  efforts  de  sea 
adeptes  modernes  sont  envisagés  dans  notra  opuscule.  On  se  rappelle 
peut-être  la  guerre,  d'ailleurs  courtoise,  que  la  Revue  a  du  faire 
jadis  à  M.  Léon  Say,  encore  vivant.à  couse  des  traits  légèrement 
sarcastiques  quoique  encore  passablement  enveloppés,  que  le  regretté 
membre  de  l'Académie  Française  avait  lancés  à  l'adresse  de  la  so- 
ciologie naissante  vraiment  trop  méconnue  ou  trop  peu  connue  par 
lui.  Il  faut  bien  dire  que  le  petit-fils  de  Jean-Baptiste  Say,  économiste 
par  prédestination,  était  exposé  à  s'enfermer  dans  sa  tour  d'ivoire. 
h  s'exagérer  la  portée  de  la  science  dont  il  avait  hérité,  et  à  vouloir 
tout  absorber  en  elle.  L'homme  nouveau,  le  self  made  man,  qu'est 
If.  Emile  Levasseur,  n'a  pas  couru  les  mêmes  périls.  Il  y  a  même 
d'autant  mieux  échappé,  que  ses  éludes  premières  et  ses  travaux  per- 
sonnels ont  été  plus  larges  et  plus  compréhensifs.  Chez  lui  l'économiste 
a  toujours  été  je  ne  dirai  pas  tempéré,  mais  doublé  par  le  géographe  et 
par  l'historien.  Il  a  pu  se  préserver  ainsi  de  tendances  unilatérales  et 
aguerrir  sa  vue  à  l'observation  de  tous  les  phénomènes  sociaux  daus 
leur  menu  et  dans  leur  ensemble.  Ce  sont  précisément  des  hommes 
outillés  comme  lui  qui  pourrainni  1"  plus  contribuer  à  l'achèvement  de 
l'édifice  sociologique,  une  fois  qu'ils  seraient  bien  pénétrés  eux-mêmes 
des  services  inappréciables  à  rendre  à  l'humanité  et  à  leur  propre  pays 
par  la  révélation  et  la  démonstration  des  conditions  véritables  de  la 
marche  prospère  des  sociétés.  Si  quelque  chose  pouvait  nous  confirmer 
dans  la  confiance  que  nous  exprimons,  c'est,  à  coté  de  tant  d'autres  titres 
qu'il  avait  déjà  au  respect  et  à  l'estime  du  monde  savant,  celui  que  lui 
valent  les  trop  courtes  pages  rappelées  et  où  apparaît  à  nouveau  la 
netteté  aussi  bien  que  l'étendue  de  son  coup  d'oeil. 

Émii.e  Worms. 


E.  GoBLOT.  —  Essai  sur  la  classification  des  sciences.  Paris, 
Alean,  1898,  1  vol.  in-8». 

La  science  est  un  système  de  systèmes;  ses  parties  sont-elles  coordon- 
nées ou  hiérarchisées?  La  solution  d  Auguste  Comte  doit  être  révisée. 
«  Il  y  lieu  de  revenir  sur  des  obscurités,  des  inexactitudes,  des  omissions 
graves,  et  tel  est  l'objet  du  présent  livre.  »  Le  mobile  de  cette  étude  a  été 
le  désir  de  définir  la  sociologie,  ce  qui  n'est  possible  qu'en  <<  s'élevant  à 


•  iOBLOT.  —  ESSAI  SUR  LA  CLASSIFICATION  DES  SCIENCES        < 

un-  ion  d'ensemble  de  !  ».  —  Et  d'abortii  quel  est  le  to 

nce?  —  Ala  vérité  scientifique  il  faut  joindre  la  vraiseiii- 

:   ansi  on  trouve  que  «  la  philosophie  est  contenue 

ton  i  los  la  science  »,  non  pas  qu'avec  Auguste  Comte  on  s'inler- 

'i physiques,  mais  parce  que  les  spéculations 

don.  ni  ut  «  se  résoudre  daus  la  science  ». 

■es  te  diviaenl  «a  abstraites  et  aeteucea 

delà  nature;  niais  ce  dualisme  n'est  pas  nuisible  :  les  aoienees  mathé- 
matiques ne  sont  la  connaissance  d'aucune  partie  de  la  nature;  elles 
oflri'ut  un   idéal  et  obi  lit  •  à  s'alïraucliirde  l'empi- 

risme ..rimmel  ►.    D'ailleurs   «  la  forme  deductive    des   mathématiques 
primitive,  mais  acquise;  n'est-il  pas  naturel  de  faire  cette  hy- 
.  que  les  sciences  de  h  nature  sont  pareillement  destinées  & 
diTenir  deductivas?*.  Les  sciences  emploieut  toutes  la  déduction  et  l'in- 
•  différencient  donc  par  leurs  notions  fondamentales  et 
par  leurs  méthodes  ■>  ;  elles  tendent  toutes  à  devenir  démonstratives  : 
:n  ni  donc  une  liiéraivliie  unique  dont  les  degrés  sont  marques 
P»;  ;ts  généraux  irréductibles  successivement  introduits.  » 

i  calcul  repose  «  tout  entière  sur  un  seul  concept  fonda« 
Untai  t  qui  luit  pas,  celui  de  la  quantité;  la  géométrie  sur  le 

pace  en  général  (non  l'espace  euclidien  qui  n'est  ■  qu'un  cas 
né  de  l'esi  méral»   mais  un  c  cas  privilégié  •  cependant, 

■  ou  peut  s'élever  aux  plus  hantai  - 
I  la  science  du  mouvement  et  de.  t',;-  >rd  con- 

ïou'lui!  uvee  la  phvsique  et  l'astronomie,  elle  devient  de  plus  en  plus 
La  chimli  ces  ohimlques  ;  lu  phy- 

les  propriétés  de  la  matière  .  elle  est  plus  abstraite,  elle  a  pour 
i  le  phénomène,  c'est-à-dire  la  sensation,  mais  ce  «pai  explique 
h    Elle  traite  des  vibrations  et  ondulations  des  milieux  élas- 
iiitiiius»;  les  conceptions  que  dégage  le  physicien  n'ont  plus 
hologique.  —  La  physiologie  esl  la  i  Belenes  delà  vie  •.qui, 
:>'iquée,   devient   diverses   sciences   concrètes  :  zoologie  et  botanique 
géographie  biologique  (descriptive),  paléontologie  (historique). 
"**  plus  que  la  physique  ne  se  ramone  à  la  mécanique,  la  physiologie 
b  °«  ramène  aux  sciences  physico  chimiques.  «  Le  transformisme  nous 
contraire  partout  le  spectacle  de  la  sensibilité  et  de  l'effort.  » 
^ais  la  psychologie  n'est  point  une  science  indépendante;  o  elle  est  néces- 
iologique  •  ;  tout  «  problème  psychologique  se  transforme 
,ôrUoi  en  un  problème  physiologique.  »  Il  n'y  a  qu'une  seule  sciei 
r'  .  ilogique  '■(  pli;,  iiologique. 

*-*    sociologie    im    saurait    rencontrer  d'autre  obstacle  que  le  libre 
llre;  mais   «il    n'est   pas   prouvé  et  le  savant  doit  supposer  le  defer- 
ii y  a  o  unô  science  sociale  théorique,  distincte  des  sciences 
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pratiques  et  de  l'histoire  ».  L'économique  est  la  science  de  l'échauge; 
c'est  une  partie  de  la  sociologie,  qui  doit  eu  outre  étudier  «  les  diverses 
espèces  et  les  conditions  de  l'autorité,  du  respect,  de  l'obéissance,  de  la 
soumission  »;  ajoutons  donc  k  l'économique,  la  politique,  le  droit  (en 
tant  que  science  théorique  encore  à  faire),  la  sémantique  (science  da 
l'expression  et  de  la  signification,  le  langage  étant  un  fait  social),  la 
science  des  religions,  la  science  des  sciences  (qui  sont,  olles  aussi,  des 
faits  sociaux)  ou  logique  («  en  tant  que  recherche  do  la  commuuiou 
de  toutes  les  intelligences  •),  l'esthétique  (car  «  le  beau  est  un  phéno- 
mène social;  le  plaisir  esthétique,  c'est  le  plaisir  de  surtir  de  l'isol. 
individuel  »),  la  morale  qui,  «  à  proprement  parler,  ne  saurait  avoir 
aucune  place  parmi  les  sciences  théoriques  »,  mais  qui  en  «  déterminant 
quelle  fin  il  convient  de  réaliser  •  résout  un  problème  théorique  spé- 
cial »).  —  Bref,  la  sociologie  est  «  la  science  des  lois  qui  régissent  les 
phénomènes  sociaux  »;  et  il  ne  saurait  y  avoir  t  d'autre  sociologie  que 
la  sociologie  générale  »,  qui  présente  de  nombreuses  analogies  avec  la 
biologie;  de  sorte  que  :  «biologie,  psychologie,  sociologie  forment  un 
seul  système  scientiiique  très  complexe  »  dont  il  n'est  pas  possible  de 
«  désigner  la  notion  fondamentale  analogue  à  la  quantité,  à  l'espace,  au 
mouvement  •. 

En  définitive,  classer  les  sciences  c'est  les  hiérarchiser  par  ordre  de 
complexité  croissante  :  c'est  superposer  à  la  science  de  la  quantité  pure, 
celle  des  figures  géométriques,  puis  la  mécanique;  c'est  aussi  séparer  de 
ces  sciences  parvenues  à  un  état  de  relative  perfection,  «  les  sciences  qui 
ne  sont  pas  parvenues  à  leurs  notions  fondamentales  et  initiales,  qui  se 
composent  de  lois  éparsès,  qui  sont,  par  conséquent,  expérimentales  et 
iuduclives  ».  On  y  distingue  enfin  deux  branches  :  celle  de  la  physico- 
chimie et  celle  de  la  •  bio-psycho-sociologie  »,  pure  ou  appliquée. 

Nous  venons  d'analyser  brièvement  la  thèse  de  M.  Goblot.  L'auteur 
est  autant  que  possible  resté  fidèle  à  la  pensée  d'Auguste  Comte.  En  se 
refusant  à  faire  de  la  psychologie  une  science  indépendante,  n'a-t-il  pas 
condamné  la  sociologie  au  môme  sort?;  et  sa  «  bio-psycho-sociologie  » 
n'est-elle  pas  un  tout  non  encore  différencié,  mais  susceptible  de  diffé- 
renciations telles  que  trois  sciences  bien  distinctes,  encore  que  bien  liées 
les  unes  aux  autres,  en  sortent  un  jour?  —  La  science  totale  doit  être  un 
système,  les  exigences  du  savoir  systématique  ne  doivent  pas  être  mé- 
connues; et  c'est  pourquoi  il  faut  nous  efforcer,  comme  je  l'ai  indiqué 
ailleurs  (Congrès  des  sociétés  savantes,  1898)  de  conserver  leur  conti- 
nuité; mais  ce  ne  doit  pas  être  au  prix  d'un  arrêt  dans  le  progrès  de  la 
différenciation  scientifique.  Plus  la  biologie,  la  psychologie  et  la  sociologie 
seront  nettement  délimitées,  plus  leur  opposition  réciproque  sera  nette, 
plus  le  système  dans  lequel  elles  entreront  présentera  une  féconde  unité 
synthétique.  L.  Duprat. 


J.  M.  ROHERTsmV 


LE  SAXON  ET  LB  CELTE 


669 


Robertson*.—  Le  Saxon  et  le  Celte.  —  Londre«,  uni- 
versity Press,  1897,  1  voi.  in-K  de  :¡VJ  pages, 

i. 'auteur  de  ee  livre  a  voulu  donner  un  fondement  scientilique  et  phi- 
losophique â  son  projet  de  réforme  dn  régime  irlandais.  Aussi  ne  s'est-il 
rechercher  les  causes  de  contlit  entre  Irlandais  et  Anglais, 
st-il  plu  a  élargir  le  débat  en  appelant  à  son  aide  l'ethnologie. 
Il  s'est  demandé  si  le  Saxon  et  le  Celte,  comme  le  Teuton  et  le  Français, 
»P!  ut  A  deux  types  ethnologiques,  radicalement  distincts,  doués 

chacun  de  caractères  propres,  qui  rendent  l'un  apte  à  la  domination,  i\ 
1»  pensée  libre,  a  l'activité  scientifique,  àia  stabilité  politique,  et  l'autre 
ipable  de  conserver  son  indépendance  politique  et  morale.  Ainsi  po- 
sée, la  question  intéresse  non  pas  seulement  ceux  qui  se  sont  occupés  des 
affaires  d'Irlande,  mais  encore  tous  ceux  qui  estiment  qu'il  n'y  a  pas  de 
sociologie  sans  ethnologie.  Pour  les  Français,  constamment  en  butte  aux 
-  railleries  de  l'Allemand  victorieux,  cet  ouvrage  est  particulière- 
nu-;  ml  ;  il  est  écrit  d'ailleurs  par  un  homme,  qui  a  visiblement 
plu  pour  la  France  que  pour  l'Allemagne;  les  écrivains 
français  (MM.  AI.  Bertrand,  Lévy-Hrulil,  Kustel  de  Goulanges,  S.    Elei- 
nach,  d'Arbois de  Jubaiuville  entre  autres  ,  sont  fréquemment  cités.  Mais 
les  opinions  des  savants  allemands  sont  également  relatées,  et  sept  cha- 
pitres sur  dix  sont  spécialement  consacrés  à  la  critique  des  avis  émis  par 
^.'lo-Saxonséminents.  Nous  regretterions  presque  que  tant  d'érudi- 
tion aboutisse  à  de  simples  conclusions  pratiques  sur  l'Irlande,  si  nous 
i  prenions  combien  est  élevée  et  difficile  la  tache  de  ceux  qui  veu- 
lent mettre  un  terme  aux  souffrances  dece  malheureux  pays. 

Mmiunsen  les  peuples  de  race  celtique  seraient  voués  à  des 

"  catastrophes  historiquement  nécessaires  »,  à  cause  des  défauts  Inhé- 

race.  Mommsen  est  le  porle-voix  le  plus  autorisé  de  toutes 

hnines  allemandes,  de  tous  les  orgueils  germaniques  :  il  S  été  suivi 

P^r  beaucoup  d'historiens,  tons  également  imbus  de  ce  préjugé  qu'il  y  a 

d*a  races  distinctes  il  type  héréditaire  invariable,  et  que  la  race  celtique 

•M  Inférieure  •'■  la  race  germanique.  liurton,  malgré  son  impartialité, 

■  générosité  et  une  sympathie  croissante  pour  l'Irlande 

ne,  le  duc  d'Argyll,  bien  que  de  race  celtique  lui-même,  Goldwin 

•^"îltli.  malgré  la  variété  de  ses  points  de  vi  ma  sacrili' 

M.  Froude,  qui  «  n'a  jamais  d'opinion  ferme  sur  aucun  suj.'i  », 
*«*«  ,,-,  |„  «  double  péché  originel  •>  de  la  race  irlandaise  et  cel- 

:  cette  mauvaise  opinion,  qu'ont  de  la  race  celtique  la  plupart  des 

us  et  des  Teutons,  que  l'auteur  combat  comme  un  préjugé 

•î  par  l'orgueil  britannique  et  allemand.  Quand  M.  Balfour  dit  que 

"^-•ngleterre  n'a  rendu  que  des  services  à  l'Irlande,  il  se  trompe,  car  c'est 
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la  domination  anglaise  qui  a  plongé  l'Irlande  dans  le  deuil,  la  pau- 
vreté, le  découragement  et  qui  a  donné  au  peuple  irlandais  ses  défauts 
incontestables,  mais  plutôt  passagers  qu'héréditaires.  Car  ce  sont,  bien 
plutôt  que  l'hérédité,  les  conditions  dans  lesquelles  un  peuple  se  développe 
qui  font  son  caractère. 

Pour  établir  que  le  Celte  est  héréditairement  dépourvu  de  sens  politi- 
que, d'esprit  i.'rilique  et  scientifique,  d'aptitudes  >'i  la  vie  sociale  intense 
et  systématique,  il  faudrait  pouvoir  montrer  que  les  Celtes  primitifs  dif- 
féraient profondément  des  Saxons  que  l'ou  suppose  avoir  légué  aux  Teu- 
tons d'aujourd'hui  de  si  solides  qualités  intellectuelles  et  sociales.  Or,  où 
trouver  le  Celte  primitif,  le  Saxon  primitif?  On  s'accorde  à  reconnaître 
que  lus  Geltes  habitaient  la  vallée  du  Danube  et  le  midi  de  la  France. 
Mnis  les  Romains,  les  (ireos,  les  Phocéens  n'appelaienl-ils  pas  Celtes 
toutes  les  tribus  du  Nord?  Les  Gaulois  étaient-ils  confondus  avec  les 
Celtes  par  les  Celtes  eux-mêmes,  ou  bien,  tandis  que  €  Celte  »  signifiait 
«  homme  de  la  forêt  ■>,  Gaulois  ne  signifiait-il  pas  étranger  (comme  te 
Welsh  des  Teutons)?  Peut-on.  pour  distinguer  les  différentes  races,  s'ap- 
puyer sur  les  noms  que  les  peuples  anciens  se  donnaient  les  uns  les 
autres?  On  dit  que  les  Saxons  sont  blonds  et  dolichocéphales,  les  Celtes 
bruns  et  brachycéphales;  mais  la  plupart  des  Teutons  ne  sont  pas  doli- 
chocéphales, et  bien  des  peuples  différents,  les  Danois  et  les  Hellènes, 
les  Irlandais  et  les  Ibères  sont  brachycéphales.  Le  teint  blond  peut  pro- 
venir des  conditions  particulières  d'existence  d'une  race,  le  climat  en- 
traînait par  exemple  un  défaut  de  pigmentation;  quant  a  la  dolichoce- 
phalic elle  peut  être  la  conséquence  de  déformations  artificielles  du 
crune  des  nouveau-nés,  encore  systématiquement  pratiquée  de  nos  jours 
par  des  tribus  entières. 

D'ailleurs  que  sont  devenues  les  races  germaniques  et  celtiques  du 
temps  de  César  et  do  Tacite  t  Ne  se  sont-elles  pas  plusieurs  fois  mélan- 
gées à  tel  poiut  qu'il  y  a  en  France  autant  d'éléments  teutons  que  d'élé- 
ments celtiques?  Knlin,  comment  réduire  toutes  les  tribus  si  ili  verses  de 
l'Allemagne,  de  la  Gaule,  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande 
à  deux  grands  types  seulement,  alors  qu'il  semble  bien  établi  que  les 
Gaulois  étaient  à  la  fois  différents  des  Teutons  et  des  Celles  et  par 
le  langage,  et  par  les  coutumes,  et  par  le  caractère  ?  Bref,  n'est-ce  pas 
prolonger  outre  mesure  des  discussions  stériles  que  de  réaliser  en  butt 
l'une  de  l'autre  ces  deux  entités  :  la  race  Celtique  et  la  race  Saxonne, 
qui  ne  correspondent  pas  aux  faits  ? 

Si  donc  il  n'y  a  pas  en  Angleterre  deux  races  profondément  distinctes 
l'une  de  l'autre,  destinées  a  se  subjuguer  l'une  l'autre,  si  l'opposition  de 
l'Auglo-Saxon  et  du  Celte  estun  produit  de  préjugés  très  anciens  en  même 
temps  que  de  fautes  politiques  accumulées,  pourquoi  ne  pas  faire  de  l'Ir- 
lande et  de  la  Grande-Bretagne  deux  Stata  d'un.'  môme  Confédération  ?  Le 
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projet  de  Gladstone  a  échoué;  un  autre  projet  de  Home  Rule  s'impose 
dans  an  système  fédéral  :  les  différents  Etats  auraient  les  mêmes  pou- 
voirs législatif»,  le  commerce  serait  libre  entre  eux  ;  les  avantages  éco 
nautiques  s'ajouteraient  aux  avantages  politiques. 

L.    DUPRAT. 


A.  CouTAnEL.  —  Le  Participationnisme.—  Paris,  Giard  et  Brière, 
.  1  vol.  in -8°,  400  pages. 

Le  problème  social  a  reçu  deux  solutions  extrêmes  (l'individualisme  et 
le  socialisme),  qui,  en  économie  politique,  se  sont  traduites  par  la  doc- 
trine du  •  laisser  faire,  laisser  passer  •  de  l'économique  orthodoxe  et 
par  le  collectivisme.  M.  Coutarel  semble  bien  persuadé  que  le  problème 
»octal  est  un  problème  moral  et  que  la  solution  la  plus  acceptable  des 
dillicultés  économiques  de  l'heure  présente  sera  une  solution  morale: 
peut-être  ne  l'aftirme-t-il  pas  assez  énergiquement.  Il  prend  pour  point 
de  départ  l'idée  de  justice  avec  la  formule  •  suum  ouique  ►  ;  est-ce  la 
vraie  justice  que  celle  qui  repose  sur  celle  formule?  Une  justice  plus 
haute  ne  consisterait-elle  pas  à  répartir  les  obligations  selon  les  res- 
sources et  à  reconnaître  au  capitaliste,  par  exemple,  d'autanl  plus  de 
devoirs  qu'il  a  plus  de  moyens?  M.  Coutarel  n'admet  pas  que  la  parti' 
ion  aux  bénéfices  soit  une  sorte  d'aumône  faite  par  le  patron  à  ses 
ouvrier»;  il  estime  avec  raison  que  cette  participation  est  un  droit, 
qu'elle  est  par  conséquent  uue  obligation  susceptible  d'être  imposée  lé- 
galement aux  patrons  (dans  la  mesure  où  les  obligations  légales  peuvent 
traduire  les  obligations  morales).  Pourquoi  ne  va-t-il  pas  jusqu'à  dire 
que,  dans  le  partage  des  bénéfices,  le  principe  adopté  devrait  être  non 
pas  celui  d'une  justice  étroite,  mais  celui  d'une  charité  féconde,  de  cette 
charité  dont  les  devoirs  sont  aussi  stricts  que  ceux  de  la  justice,  et  qui 
ne  permet  pas  à  l'un  des  participants  d'une  entreprise  d'être  heureux 
tant  qu'il  n'a  pas  fait  tout  le  posible  pour  que  tous  ses  collaborateurs 
soient  également  heureux?  Voilà,  à  notre  avis,  l'idée  géuéreuse,  seule 
capable  de  transformer  la  société,  de  faire  cesser  l'antagonisme  nefaste 
da  capital  et  du  travail,  et  de  donner  une  base  solide  au  «  participa- 
lionninne  >. 

An  reste,  M.  Coutarel  a  fort  bien  posé  la  question  de  fait.  Étant  donné 
'iu  il  y  a  un  capital-argent  et  un  capital-travail,  le  régime  du  salariat 
exprime-t-il  le  rapport  qui  existe  entre  ces  deux  sortes  de  capitaux?  le 
régime  de  la  participation  aux  bénéfice«  ne  l'exprime-t-il  pas  mieux,  et 
n'est-il  pas  en  fait  le  plu»  fécond  actuellement  en  résultats  heureux,  au 
nomique  •-'■  moral  '  —  Le  salariat  est  condamné 
par  tous,  même  par  les  hommes  des  partis  extrêmes,  »uuf  pur  le»  ¿cono- 
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mistes  de  l'école  orthodoxe;  il  entretient  l'inimitié  entre  les  individus, 
le  prétendu  contrat  sur  lequel  il  repose.esl  sans  valeur,  car  il  n'est  pas 
librement  consenti  par  l'ouvrier,  obligé  pour  vivre  de  souscrire  parfois 
aux  plus  dures  conditions.  La  participation  aux  béneiices  peut,  au  con- 
traire, reposer  sur  un  contrat  pleinement  valable,  entre  le  capitaliste  et 
le  travailleur,  l'un  et  l'autre  apportant  des  éléments  nécessaires  au  suc- 
cès de  l'entreprise,  le  premier  étant  responsable  de  la  direction  qu'il 
donne  et  devant,  par  conséquent,  courir  seul  les  risques  (ce  qui  lui  vaut 
d'ailleurs  un  pourcentage  plus  élevé  dans  la  distribution  des  gains). 

Sur  le  principe  de  la  participation  aux  bénéfices  reposent  diverses 
formes  d'institutions  ouvrières,  de  prévoyance  et  de  solidarité, et  d'édu- 
cation. Une  partie  des  bénéfices  sert  à  entretenir  une  caisse  de  secours 
en  cas  de  maladie,  une  caisse  de  retraites,  des  bourses  d'enseignement. 
Mais  il  faut  que  les  fonds  ainsi  abandonnés  par  les  ouvriers  soient  ù 
l'abri  des  malversations  ;  c'est  pourquoi  l'auteur  préconise  la  création  de 
comités  consultatifs  de  contrôle  dans  lesquels  entrent  des  représentants 
des  patrons  et  des  ouvriers,  et  qui,  eu  outre,  ne  peuvent  être  que  des 
facteurs  d'union  entre  les  diverses  classes  de  la  société. 

If,  Coularel  a  fait  l'histoire  du  parlicipationnisme  et  l'analyse  de  son 
état  présent.  On  voit,  par  son  élude,  que  le  principal  adversaire  du  ré- 
gime de  la  participation  a  été  d'abord  le  gouvernement.  Michel  Chevalier. 
Berryer,  Duruy,  Courcelle-Senouil,  F.  Passy,  Léon  Say,  St.  Mill,  Spen- 
cer l'ont  défendu;  M.  Leroy-Beaulieu  en  a  fait  une  critique  que  ne  jus- 
tifient pas  les  faits.  (L'  «  enchevêtrement  des  intérêts  »,  si  redouté  par 
les  économistes  orthodoxes,  n'a  nulle  part  apporté  de  confusion  ou  de 
désordre,  l'insuccès  des  houillères  de  Briggs  à  Whitword,  fait  accidentel 
dont  M.  Leroy-Beaulieu  se  fait  uno  arme,  s'explique  par  des  circons- 
tances étrangères  au  parlicipationnisme.)  Les  Trade-Unionistes  anglais 
et  les  collectivistes  l'ont  également  combattu  en  lui  opposant  la  théorie 
de  l'élévation  des  salaires  jusqu'à  leur  maximum;  mais  lea  Trade- 
Unions  ont  (d'après  M.  Coutarel,  du  moins,  car  les  avis  diffèrent  beau- 
coup sur  ce  point)  pour  but  l'organisation  des  grèves  et  non  celle  du 
travail  ;  et  le  collectivisme  nie  que  le  capital  ait  droit  à  l'existence,  puis- 
qu'il n'est,  d'après  Karl  Marx,  que  le  travail  non  payé,  la  plus-value  du 
travail.  Donc  le  collectivisme  n'est,  pas  plus  que  le  Trade-Unionlsme, 
une  théorie  des  rapports  légaux  et  moraux  du  capital  et  du  travail.  — 
Bref,  l'opposition  au  parlicipationnisme  n'a  pas  de  valeur  théorique  et 
vient  des  préjugés  ou  des  parti-pris. 

Actuellement,  la  France  est  au  premier  rang  des  pays  où  le  régime  de 
la  participation  des  bénéfices  a  été  introduit.  Sur  508  entreprises  «  parti- 
cipationnistes  »,  356  sont  françaises,  17  sont  suisses,  8  italiennes,  7  hol- 
landaises. En  Alsace,  5,300  travailleurs,  en  Angleterre  50,000,  aux  ÉtaU- 
Unis,  plus  de  10,000  bénéficient  du  régime.  L'Angleterre  n'a  pas,  comme 
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le  métayage,  qui  eat  une  véritable  organisation  de  la  participa- 
tion aux  bénéfices  ;  mais  10  grands  propriétaires  ont  cependant  ¡nié- 
ressé  leurs  ouvriers  à  leur  entreprise.  Enfln,  la  poche  maritime  repose 
généralement  sur  l'idée  du  partage  proportionnel  des  gains. 

Il  manque  encore  un  peu  partout  une  législation  partioipationniste. 
En  France,  le  Sénat  a  voté  en  première  lecture,  le  27  février  1806,  une 
loi  sur  l'organisation  des  entreprises  ou  la  participation  est  admise.  Le 
Congrus  de  18*9  a  émis  le  vœu  que  le  Gouvernement  établisse  le  régime 
,'-iriii:ipationuiste  dans  toutes  les  industries  qui  relèvent  directement 
de  lui;  mais  il  a  paru  hostile  à  la  contrainte  légale  en  vue  de  la  diffu- 
sion de  ce  régime.  C'est,  en  effet,  aux  patrons  et  aux  ouvriers  que  doit 
appartenir,  en  la  matière,  le  droit  d'initiative  le  plus  étendu. 

'litlicultés  naîtront  sans  doute  en  maint  endroit  de  la  question  du 
pourcentage.  Autant  d'établissements,  autant  de  systèmes  de  répartition 
•néfices;  le   plus  rationnel  nous  semble  être  celui  qui,  pour  déter- 
■r  la  somme  à  partager,  déduit  d'abord  l'intérêt  du  capital-argent, 
celui  du  capital-travail,  réserve  ensuite  une  part  pour  les  œuvres  de 
yunce,  de  retraite,  d'éducation,  et  prend  surtout  pour  fin  la  trans- 
formation progressive  des  maisons  patronales  en  sociétés  coopératives 
de  production. 

L.  Duprat. 


'"  If.  .1.  Berdyczbwski.  —  Connexiir  <U  l'Éthique  et  de  l'Eith^tique 
(Berner  Studien)  1897,  brodi.  la-8». 

■■au  et  le  moral  se  confondent-ils,  ou  ont-ils  simplement  plusieurs 

Chntctéres  communs?  Les  sentiments  esthétiques  et  les  sentiments  mo- 

"ujx  relèvent-ils  de  la  même  faculté  de  l'àme  humaine?  La  moralité 

it-elle  être  mise  hors  de  pair,  comme  l'a  fait  Kanten  attribuant  au 

mène  la  liberté,  condition  indispensable  de  la  moralité? 

L'auteur  ne  croit  pas  à  la  valeur  de  la  distinction  kantienne  du  nou- 

ot  du  phénomène.  11  n'y  a  qu'un  monde,  celui  des  phénomènes,  et 

'a  >olonté  lui  appartient. 

Les  théoriciens  du  •  Beau-Moral  »  ont  affirmé  l'existence  dans  l'àme 

humaine  d'un  sens  à  la  fois  esthétique  et  pratique.  Giordano  Bruno 

•Glabre  «  l'héroïque  enthousiasme  »,   l'instinct  qui  porte  le  cœur  vers 

"Idéale  Beauté  qui  est  h  [a  foia  Vérité  et  Bouté,  somme  l'avait  déjà  dit 

Platon.  Shaftesbury  fall  du  Beau  el  du  Bon  l'objet  d'une  véritable  per- 

) .  Hutchesou  parle  à  la  fuis  de  sens  osiliétique  et  de  sens  moral; 

!  ime  le  goût  fait  connaître  ce  qui  est  modeste  et  bienséant  et 

T^'ti  détourne  de  tout  ce  rjni  est  laid  >'i  mauvais;  Herbert  attirmeque 

48 


674 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


le  goût  moral  ne  saurait  ótre  séparé  du  goût  esthétique  :  l'Etbiqui 
qu'une  partie  de  l'Esthétique. 

En  fait,  lu  beauté  et  la  moralité  sont  plutôt  senties  que  perçues  dans 
la  nature;  c'est  par  la  beauté  que  nous  sentons  la  moralité  et  c'est  le 
beau  qui  éveille  les  différentes  formes  du  sentiment  moral.  Les  deux 
jugements,  le  jugement  esthétique  et  le  jugement  moral,  sont  foncière- 
ment semblables,  produisent  les  mêmes  effets  et  sont  étroitement  lus 
l'un  a  l'autre.  Tous  deux  élèvent  l'homme  au-dessus  de  lui  même.  Le  créa- 
teur de  l'œuvre  morale  est  en  tout  comparable  au  créateur  de  l'a-mre 
esthétique  :  c'est  la  même  aptitude  foncière  qui  se  manifeste  dans  ces 
deux  activités.  La  vie  est  un  draine  duquel  se  dégage  une  impression  à 
la  fois  esthétique  et  éthique. 

I.    Duprat. 


Dr  Rosbnblhth.  —  I.e  concept  de  l'dmedanx  l'Ancien  Testament 
[Berner  Studien).  1898.  brodi,  tu-8«. 

La  sociologie  ne  peut  que  proliter  d'études  qui.  comme  celle-ci,  nous 
font  mieux  connaître  la  psychologie  des  peuples  anciens.  Su  voir  qui-. 
furent  les  conceptions  des  Hébreux,  des  Grecs,  des  Celtes,  sur  l'iime  et 
sur  l'homme,  nous  aide  à  reconstituer  l'état  d'esprit,  les  aspirations,  le 
caractère  de  ces  différentes  races.  Le  priucipal  intérêt  de  l'histoire  de  la 
philosophie  vient  de  la  naturo  sociologique  des  explications  qu'elle 
appelle. 

L'auteur  s'est  demandé  si  l'on  trouve  dans  la  Bible  le  concept  d'une 
ama  séparée  du  corps,  d'une  substance  surajoutée  à  la  sublance  corpo- 
relle, matérielle  ou  immatérielle,  commune  a  tous  les  animaux  ou  propre 
à  l'homme,  morteli«  on  immortelle?—  Il  établit  que  l'aine,  principe  sura- 
jouté à  l'organisme  corporel,  répond  seule  aux  exigences  des  textes 
bibliques,  qui  montrent  Dieu  animant  le  (}••  jour  par  son  souffle  la  matière 
inerte    et    vide.   11  réfute   la   théorie   qu'a    émise   Delitzsch   dans   sa 

Psychologie  Biblique  >•,  théorie  d'après  laquelle  deux  principes  dis- 
tincts, l'un  matériel,  l'autre  spirituel,  auraient  primitivement  coexisté  a 
l'état  chaotique;  pourquoi  Dieu  aurait-il  donné  une  âme  au  chaos?  Et 
d'ailleurs  les  premières  œuvres  du  créateur  n'étaient  elles  pas,  d'après  la 
Bible,  des  productions  chaotiques?  elles  étaient  simplement  les  fonde- 
ments d'effioresconces  ultérieures. 

L'ime  anime  la  matière,  la  met  en  mouvement  et  lui  donne  la  repré- 
sentation. «  Dieu  envoya  Eon  souille  et  la  terre  fut  rajeunie  ».  Mais  le 
souille  divin  et  fame  humaine  doivent-ils  être  confondus?  A  quoi  corres- 
pondent ces  différentes  dénominations  :  •  rouar  »,  •  ne  fee  h  »,  «  nes- 
chomah  »  ?  qui  semblent  s'appliquer  également  u  l'àine.  Le  o  nefech  »  est 
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l'organisme  individuel,  capable  de  subsister  par  soi.  La  «  rouir  »  est  1« 
soußU  divin,  une  émanation  de  l'essence  éternelle  et  divine,  qui,  comme 
le  rayon,  n'est  pas  separable  de  la  source  de  lumière  et  cependant  n'est 
pas  la  lumière,  de  même  n'est  pas  Dieu  et  cependant  n'est  pas  abso- 
lument séparé  de  Dieu.  Il  est  répandu  dans  tous  les  êtres  an 
on  pourrait  presque  dire  que  c'est  L'âne  universelle  (et  il  a  une  grande 
ressemblance  avec  le  Kvrjpa  ^rec  que  uous  avons  étudié  chez.  Empedocle, 
llippocrate  et  A  ristole  dans  notre  thèse  lutine).  1. Periture  ne  se 
prononce  pas  sur  sou  immatérialité;  le  concept  de  l'immatériel  est 
abseil  -itile.  Le  »  neschomah  »   est  plus  particulièrement  l'âme 

humaine,  de  même  essence  que  le  •  rouar  »,  mais  différant  par  le  mode 
d'activité.  L'àme  de  l'homme  entre  en  lui  par  une  insufflation  parti 
cutiere.  D'ailleurs  l'homme  est  l'être  le  plus  relevé  de  la  création; 
il  en  est  le  roi.  Il  est  une  personnalité  ;  il  connaît  Dieu  et  il  doit  chercher 
i  lui  ressembler  par  la  science  (bien  que  toute  connaissance  lui  viéune 
■  sens  ou  des  révélations  par  l'intermédiaire  des  prophètes".  I.»  bul 
i  la  vie  humaine  n'est  pas  une  vie  bienheureuse  au  delà  de  lV\i>i.'u,  e 
(arrastre,  la  vertu  n'est  pas  l'ascétisme;  l'Hébreu  ne  conçoit  le  bonheur 
que  dans  la  vie  présente,  la  mort  est  pour  lui  le  plug  grand  des  malheurs. 
sas  fins  sont  toutes  terrestres;  son  bonheur  est  inséparable  de  la  anali 
de  son  organisme  et  du  développement  rationnel  do  l'intelligence. 

ade  'tu  l)r  Rosenbluth  appelle  bien  des  rétlexions  sur  les  différences 
•otre  l'esprit  sémitique  et  l'esprit  grec,  entre  la  psychologie  Aa  1»  Hiblc, 
celle  de  Platon,  celle  d'Arislote  et  celle  des  Néo-Platoniciens  si  rappro- 
chée de  celle  des  Bsaéoiena  et  des  Thérapeutes.  Peut-être  tenterons- nous 
prochainement  d'en  parler  moins  brièvement. 

L.  Dcprat. 


•  LBz.  —   La  Souveraineté  du   i'eupte  en  France  sous  la 
t>   République,  i  ne  brochure  de  91    pages.  Librairie  de  la 
ie  Socialiste,  1897. 

Cette  brochure,  inspirée  par  l'esprit  socialiste,  se  présenle  comme  une 
revendication  des  droits  politiques  du  peuple.  La  souveraineté  du  peu 
pie  ne  saurait  être  mise  en  question,  mais,  concédée  en  théorie,  elle 
n'est  pasen  fait;  la  multitude  n'a  ni  savoir,  ni  vouloir,  ni  pouvoir  II 
faut  donc  lui  donner  l'instruction  qui  lui  permettra  de  connaître  son 
droit  et  de  »ouloir  le  faire  respecter.  Il  faut  modifier  les  condition*  >•< ■■< 
nomiques  d'existence  :  supprimer  les  armées  permanentes,  abolir  los 
privileges,  liquider  la  dette  publique,  créer  .les  habitations  á  bon  mar- 
ché, des  caisses  de  secours  et  do  retraite,  décentrai!  tftt  la  trans- 
mission héréditaire  des  biens,  etc.  Des  réformes  politiques  s'imposent 
le  referendum  doit  compléter  le  vote,  qui  doit  porter  d'abord  sur  le«  pro 
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a  rames,  ensuite  sur  les  hommes;  il  faut  rendre  le  vote  obligatoire, 
éviter  les  radiations  arbitraires,  revenir  au  bulletin  manuscrit,  adopter 
le  mandat  impératif  et  révocable,  etc. 

En  somme,  ou  trouve,  dans  cette  publication,  une  sorte  de  programme, 
mais  peu  de  considérations  politiques  et  sociologiques  susceptibles  de 
lui  donner  une  base  solide. 

L.  Doprat. 


John  Spencer  Bassett.  —  Anli-siareri/  Leaders  of  North  Cantina 
{John  Hopkins  Univertify  Studies  in  Historical  and  Polii  ir, it 
Science.  Série  XVI,  nu  0).  Baltimore,  juin  18»8,  74  pages. 

L'auteur  a  cru  devoir  compléter  son  étude  sur  le  mouvement  anli- 
esclavagiste  par  une  notice  biographique  sur  les  principaux  chefs  de  ce 
mouvement  dans  la  Caroline.  Les  plus  connus  sont  Hinton  Rowan  Hel- 
per, Benjamin  Sherwood  Hedrk-k,  I  »aniel  Reaves  Goodloe;  mais  un 
autre  nom  s'ajoute  à  ces  trois,  celui  de  Luusford  Lane  qui,  esclave 
nègre,  acheta  lui-même  sa  liberté  el  celle  de  sa  famille  pour  3,."><n>  1  M  . 
et  fut  un  des  plus  ardents  promoteurs  de  l'affranchissement  de  ses  frères. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  à  nos  yeux  dans  celte  étude,  ce  sont 
les  quelques  pages  dans  lesquelles  l'auteur  montre  comment  la  Caroline 
da  Nord  -levait  «'tre  le  berceau  de  la  plupart  des  leaders  du  mouve- 
ment anti-esclavagiste,  et  cela,  parce  que  peti  fertile,  ee  paya  nourria- 
sait  cependant  un  grand  nombre  de  colons  venus  d'Incosse,  dlrlande, 
d'Allemagne,  des  Étals  de  Pensylvnnie,  de  Maryland,  de  New-Jer- 
New-England,  tous  naturellement  portés,  au  triple  point  de  vue  écono- 
mique, social  et  politique,  à  détruire  un  régime  inique. 

Il  est  intéressant,  en  outre,  de  voir  comment  la  plupart  des  promo- 
teurs de  l'idée  généreuse  d'affranchissement  furent  en  butte  à  la  haine 
de  leurs  concitoyens  :  Helper,  obligé  de  s'expatrier  el  d'accepter,  an 
1861,  de  Lincoln  le  posle  de  consul  à  Buenos-Ayres;  Hedrick,  profes- 
seur à  l'Université  de  Chapel-Hill,  désavoué  par  ses  collègues,  brûlé  an 
elligie  par  les  étudiants,  fugitif,  lui  aussi;  Lunsford  Lane  banni,  me- 
nacé d'être  mis  à  mort  par  la  populace,  devenu  n  lecturer  »  pour  le  sou- 
tien de  la  cause  à  Boston  el  dans  Vi  Ih'©,  dans  des  conditions  si  défaro- 
rables  qu'il  perd  successivement  presque  tous  ses  enfants  :  voilà  des 
exemples  de  la  révoltante  injustice  du  peuple  à  l'égard  des  meilleurs 
défenseurs  de  sa  liberté  oj  de  son  honneur. 

L.  Duprat. 


HENRY   SWAIN. 


LUS  FONCTIONS  DU  «  RECEVEUR  » 


677 


T-  N.  Carvkr.  —  The  Ohio  Tax  Inquisitor  Law  [Economic  Studies), 
1898,  M:i.iiiillan,  brodi,  iii-s.  i5  pages. 

•  "-'er-l  uno  L'inno  fortune  pour  nous,  toutes  les  fois  que  nous  trouvons 
use  Bêtnte  étrangère  des  renseignements  précis  sur  les  résultats 
«onués  par  des  institutions  qui  nous  sout  proposées  a  nous-mêmes.  Lus 
nous  donnent  dans  leur  dernière  livraison,   un 
e*posé  très  net  du  mode  d'établissement  de  l'impôt  global  et  inquisito- 
rial dans  l'Ohio.  Depuis  1N51,  tout  citoyen  de  cet  État  est  tenu  de  fournir 
*a   liste  de  ses  propriétés  de  toutes  sortes,  biens  meubles  et  immeubles, 
,  argent,  marchandises,  qui  sont  imposées  à  un  taux  uniforme. 
>8  ce  qu'il  y  a  de  particulier,  c'est  que  fagan!  ohargá  d'appliquer  la 
B)  poni-  auxiliaire   des   «  inquisiteurs  »  qui  doivent  rechercher  les 
faits  et  documents  indispensables  pour  l'autoriser  à  soumettre  à  l'im- 
i  avec  50  O/O  d'augmentation  de  la  valeur  imposable]  toute 
té  omise  ou  cachée  ». 
Malheureusement,  les  agents  de  «  taxation  »  sont  des  agents  poli- 
tiques sur  lesquels  les  influences  politiques  s'exercent  si  fréquemment 
'lue  L'application  de  la  loi  serait  des  plus  défectueuses,  n'était  l'appât  du 
Sain  (proportionnel  à  l'importance  des  découvertes).  Le  système  adopté 

Par  l'Oh <l>nne  donc  pas  de  résultats  concluants. 

Ce  h-  i  fatalement  impopulaire;  on  l'accuse  en  outre:  Io  d'être 

voxatoire  ;  2°  de  chasser  de  l'Étal  les  capitaux  monnayables;  3"  d'être 

Parfois  arbitraire;  4°  de  donner  des  résultats  hors  de  proportion  avec 

l'importance  des  moyens  employés.  L'auteur  répond  à  ces  objections:  Io 

»eaure  qui  a  pour  lin  l'établissement  d'une  juste  taxe  sur  l'en6em- 

de  la  propriété  privée  est  inquisitoriale  et,  par  consequent,  vexatoire 

pour  lus  gens  si  nombreux  qui  cherchent  à  dissimuler;  2°  les  capitalistes 

n»  sauront  bientôt  où  se  réfugier  pour  échapper  à  l'impôt  sur  leurs 

valeurs;  3°  l'expérienee  montre  que  les  excès  de  pouvoir  sont  plus  rares 

•'  les  excès  d'indulgence;  'i°  les  résultats  obtenus  dans  l'Ohio  ne  peu- 

Ve"i  rien  démontrer.  Ka  outre,  à  ceux  qui  disent  que  l'impôt  ioqui- 

riî»I   est  impopulaire,  ou  peut  répondre  que  de  bons  gouvernants  n'uni 

Pa»  a  s'inquiéter  de  la  popularité.  Ce  qu'il  y  a  da  plus  vicieux,  h  notre 

:*>,  dans  le  système  fiscal  de  l'Ohio,  c'est  l'appel  indirect  à  la  délation. 

L.  Oupuat. 


I  Swajn.  —  Atpei  njiie  des  fondions  de  «  Receveur  • 

''«>»*  tes  chemins  de  fer  (Economic  Studies),  1898,  broch.  iu- 

!  »  est  une  personne  désignée  par  un  tribunnl  ou  un«>tli- 
r  Judiciaire  pour  remplir  les  fonctions  de  propriétaire  pendant  qu'une 
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action  civile  est  en  cours,  ou  pour  administrer  des  biens  selon  les  indi- 
cations données  par  le  pouvoir  judiciaire.  —  Plus  d'un  demi-siècle  avant 
la  création  des  chemins  de  fer,  les  fonctions  de  «  receiver  »  étaient 
instituées  en  Amérique  ;  or  la  construction  de  nombreuses  voies  ferrées, 
par  des  compagnies  plus  hardies  que  riches  et  dans  des  milieux  où  l'in- 
dustrie était  insuffisamment  développée,  obligea  à  beaucoup  de  liquida- 
tions et  à  ce  qu'on  peut  appeler  des  mises  en  régie.  Tandis  que  la 
législation  anglaise  semblait  plutôt  hostile  à  l'établissement  des  ■  recei- 
vers »,  les  tribunaux  des  États-Unis  en  firent  plutôt  la  règle  que 
l'exception  ;  mais  la  législation  différa  avec  les  États,  de  sorte  qu'âne 
môme  entreprise  de  chemins  de  fer,  mise  en  régie,  se  trouve  soumise  à 
plusieurs  législations  parfois  contradictoires. 

L'auteur  propose  de  supprimer  tous  les  conflits  de  juridictions  si  fré- 
quents dans  de  tels  cas,  en  enlevant  aux  différentes  cours  fédérales  le 
droit  de  connaître  de  telles  affaires.  Il  demande  la  création  d'un  corps 
administratif  plutôt  que  judiciaire,  unique,  concentrant  toutes  les  affaires 
de  ce  genre,  capable  de  choisir  avec  impartialité  et  perspicacité  les 
«  receivers  »,  donnant  ainsi  aux  parties  directement  intéressées  et  sa 
public  indirectement  inléréressé  une  juste  satisfaction. 

L.  Doprat. 


James  Wilkinson  Chapman.  —  Slate  Tax  Commissions  in  the  Uni-*^* 
States.  Baltimore,  Johns  Hopkins  University  Press,  1897,  in-8". 

Il  s'agit  dans  ce  volume  du  travail  des  commissions  constituées  4»°' 
chacun  des  États-Unis  pour  examiner  le  système  fiscal  et  proposer"    Ie8 
améliorations  désirables.  L'auteur  expose  d'abord  que  depuis  la  foc»  ***" 
tion  des  colonies  jusqu'à  la  proclamation  de  leur  indépendance  en  l'S^*5' 
les  impôts  étaient  très  peu  nombreux  et  d'abord  entièrement  volontai*"°e' 
le  régime  fiscal  ne  se  développa  qu'à  partir  de  cette  dernière  époque-     *■* 
propriété  immobilière  était  beaucoup  plus  atteinte  que  celle  mobili ^re 
La  taxe  était  perçue  non  sur  le  revenu,  mais  sur  le  capital,  en  se  bas  ^° 
sur  la  valeur  vénale  des  objets,  valeur  difficile  à  fixer;  cependant  il       e 
était  autrement  daus  certains  États,  notamment  dans  le  Connecticut.     °. 
la  base  était  le  revenu  net,  ce  qui  rend  la  fraude  plus  difficile.  La  t  *c"° 
siéme  période  commence  à  la  guerre  da  sécession,  les  charges  de  PJS5  l 
sont  devenues  plus  lourdes,  et  l'on  s'aperçoit  alors  mieux  de  la  mv  ^u' 
vaise  répartition  des  impôts;  l'inégalité  entre  la  richesse  immobilière' 
celle  mobilière  ressort  davantage.  D'autre  part,  on  propose  de  grever"   '** 
placements  hypothécaires,  mais  cette  question  est  très  controversée»  - 
en  est  de  même  de  la  déduction  du  passif.  On  se  demande  aussi  si    '*^ 
personnes  civiles,  les  corporations  paient  suffisamment;  on  parle     "* 
soumettre  à  l'impôt  les  caisses  d'épargne. 


i 


J.  M.  CAIXAHAC-  —  THE  XKNTOALrTY  OF  TOE  AMER 


Cms  oe  uatiui— iinrt  d'opinimi  qui  aboutit  à  la 
Eut  de  comntfssioBs  eaVieJles  ayant  pour  mission  .Tétemtr  l«s  di« 
lax««;  on  cherche  à  y  faim  entrer  des  pnoMM  iffMtMMt  aux 
rtotM  classe* .  L«  plupart  de  oes  connussions  ont  dépos*  leur  rapport  et 
Tantear  recame  <#ux  des  <nwwi— Vîih  successi  res  instituées  A  diverses 
¡  dans  les  Êtau  suivants  :  le  Connecticut,  New -York.  U  Pensyl- 
3k,  le  Ne«  Jersey,  le  Massaehassets,  le  New-Hampshire.  U  Virginie 
identatp.  Illlinois.  l'Oregon.  1«  Maryland,  le  Maine,  le  IV.swn 
»triet  de  Colombie,  How«  et  l'Ohio. 

Les  améliorations  indiquées  par  toutes  «es  commissions,  sans  etra 
identique»,  sont  «pendant  de  means  nature  sax  beaucoup  da  poit. 
recommande  pins  d'uniformité  dans  la  fixation  de  la  parti«  impotable 
est  ici  de  la  moitié  et  là  do  tiers.  L'estimation  devrait  être  ravis«« 
;  dm  intervalles  plus  rapproches.  On  s'est  partagé  en  ee  qui  concerna 
l'impôt  sor  les  hypothèques;  on  est,  au  contraire,  unanime  pour  sur 
taxer  les  corporations.  On  recommande  l'impôt  sur  le  revenu  et  celui 
sur  U-  .  >ns.  Nous  ue  pouvons  entrer  dans  plus  de  détail,   nous 

avons  voulu  seulement  indiquer  quelle  est  la  tendane«'  aux  Etats  luis 
à  propos  du  régime  fiscal.  L'élude  que  DOM  venons  d'analyser  sera  ac- 
cueillie avec  faveur,  maintenant  surtout  que  les  questions  de  retorta« 
de  l'impôt  »ont  partout  à  l'ordre  du  jour 

Raoul  db  la  Grasskrii 


James  Morton  C.allah.v  .  —  The  neutrality  of  the  American  lakes 
and  Anglo-American  relations.  Baltimore,  Johns  Hopkltt  I'niver 
sity  Tress,  1898,  in-8. 

Tous  les  regards  sont    aujourd'hui  tournés  vers  les  Etals-Unis,  at 
quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  dans  ce  livre  de  quelque  choc  nouveau  entri-  li 
mique  et  la  race   latine,  cependant  lu  question  imitée  et  d'a- 
bord décrite  est  celle  de  la  frontière   même  de  cette  vasi."  EUpUbUfM 
Cette  frontière  est  au  Nord  constituée  en  partie  par  les  lacs  qui  la  sépa- 
rent du  Canada.   A  qui  ces  lacs  devaient-ils  appartenir?  Dia   DâvirM 
■  pouvaient  ils  y   naviguer?   La   neutralité'  <!'•  ce*  lac«  n'Imposait- 
On  sait  que.  quoique  le  Canada  sit  élé  colonisé  eu  grande  partie 
par  des  Français,  il  est  sous  la  domination  anglaise;  aussi  après  avoir 
secoué  le  joug   de   l'Angleterre   les  4m  M  um  outraient  •' 

14  en  contact  avec  leurs  «nolana  matlrM   Telle  est  la  situation  qui  ostie 
sujet  du  livre  1res  instructif  doni  il  s'agii 

Cm  lacs  ont  une  grande  importance  iut-ruationalo  ;  il«  avaient  «er\i 
originairement    rie   barrière  contre   les   tribu*   indiennes;  M   IrO 
situés  plus  lard  entre  l'Angleterre  «t  les   l  ,   il«  furent  l'objet 

l'un  traité  en  1783  ¡  mais  I-  oonQlt  continua  pour  la  souveraineté  dm 
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lacs  jusqu'en  1817  où  intervint  nn  nouveau  traité  qui  stipula  la  rédac- 
tion des  forces  navales  qui  pourraient  les  occuper.  La  révolte  do  Ca- 
nada et  les  questions  de  frontières  remirent  cette  controverse  à  l'ordre 
du  jour  ;  les  rapports  devinrent  très  tendus  et  on  reçut  sur  le  pied  de 
la  paix  armée  ;  mais  la  confiance  réciproque  reprit.  L'agitation  recom- 
mença pendant  la  guerre  de  sécession.  Enfin  après  cette  époque,  et  à  par- 
tir de  1861,  il  intervint  de  nouveaux  arrangements. 

Après  cet  exposé  historique,  l'auteur  indique  l'état  actuel  de  la  ques- 
tion. Quoique  l'intérêt  soit  spécial  aux  deux  riverains,  et  en  tout  eau,  au 
continent  américain,  cependant  en  vertu  d'une  solidarité  qui  relie  toutes 
les  nations  et  des  chances  de  guerre  qui  peuvent  naître  de  toutes  parts, 
outre  son  importance  historique  et  géographique,  ce  sujet  ne  pent  nous 
ótre  indifférent,  et  nous  devons  être  reconnaissants  à  l'auteur  de  nous 
l'avoir  exposé  dans  le  détail  et  avec  une  grande  clarté. 

Raoul  de  la  Grasserik. 


Vito  La  Mantia.  —  Consuetudini  di  Trapani,  nelle  queli  è  conte- 
nulo  il  testo  antico  delle  consuetudini  di  Messina.  —  I privilegi  di 
Messina  (1129-1810).  Trapani,  Rizzi,  2  broch.  in-8, 1895-97. 

L'auteur  a  entrepris  de  publier  les  antiques  coutumes  des  villes  de  la 
Sicile  ;  c'est  une  de  celles-ci  qui  forme  l'objet  de  l'étude  que  nous  analy- 
sons, celles  de  Messine,  de  Catane,  de  Syracuse  ont  fait  l'objet  d'autres 
monographies  de  sa  part,  et  il  a  publié  en  outre  une  histoire  de  la  lé- 
gislation civile  et  criminelle  en  Sicile.  On  ne  saurait  trop  approuver  de 
telles  entreprises,  surtout  lorsque,  comme  le  fait  l'auteur,  on  rapporte  les 
textes  mêmes,  en  les  accompagnant  des  éclaircissements  nécessaires.  Il 
serait  à  souhaiter  qu'on  eut  recueilli  les  coutumes  en  tous  pays; 
on  aurait  ainsi  une  source  très  riche  d'informations  qui  nous  manque. 

Les  coutumes  de  Trapani  traitent  du  droit  civil  et  de  quelques  cas 
de  procédure  ;  elles  contiennent  des  règles  qui  ne  sont  pas  complètes' 
mais  qui  suflisaient  sans  doute  pour  donner  au  juge  des  points  suffisant!     ¿ 
de  repère  ;  elles  sout  rédigées  en  latin  ;  l'ordre  des  matières  est  loin  d'vétra  s 
parfait.  Elles  traitent  avec  un  plus  grand  détail  des  droits  de  famille  et  d««£ 
succession.  Il  y  a  à  uoter  des  particularités  curieuses.  Tous  les  biens  desr^ 
¿poux  tombent  en  communauté  à  partir  du  jour  où  des  enfants  son  tnés«^ 
et  s'ils  veulent  partager,  une  part  revient  au  mari,  une  seconde  t  fc-f" 
femme  et  la  troisième  aux  enfants.  Si  le  père  ou  la  mère  vient  a  priiVft», 
céder,  la  part  du  prémoiirant  passe  aux  enfants  qui  ont  ainsi  la  moitfof^ 
Le  prémourant  peut  tester  librement  pourvu  qu'il  laisse  aux  enftnr  ^-^ 
leur  tiers;  le  même,  au  contraire,  ne  peut  disposer  que  de  ses  meubte¡fe^a 
et  à  défaut  de  meubles,  de  la  moitié  de  ses  immeubles.  Le  surrivUKs/ 
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Veut  36  remarier  librement  en  gardant  son  bien  qu'il  verse  clans  la  se- 
conde communauté.  Les  dettes  contractées  pendant  les  deux  mariages 
luirent  être  distinguées  les  unes  des  autres.  S'il  y  a  décès  sans  enfants, 
I»  femme  survivante  reprend  sa  dot,  et  le  surplus  passe  aux  parents  les 
plus  proches.  On  voit  que  ce  système  successoral  diffère  à  la  fois  da 
celui  du  droit  romain  et  de  celui  de  notre  droit. 

La  coutume  de  Trapani  n'admet  aucun  acte  privé  sans  la  présence  de 
deux  témoins.  La  femme  peut  s'obliger  avec  son  mari  lorsqu'elle  a  des 
enfants;  dans  lecas  contraire,  elle  ne  le  peut  que  pour  l'intérêt  commun  ; 
Velléien  n'est  donc  admis  qu'en  partie;  il  faut  remarquer  ce  change- 
lent  juridique  résultant  non  du  seul  fait  du  mariage,  mais  de  l'exis- 
soce  d'enfants.  Lorsque  les  frères  et  sœurs  cohéritiers  ne  veulent  plus 
leineurer  ensemble  ils  peuvent  partager  les  successions,  c'est  l'ainè  qui 
fait  les  lots  et  le  cadet  qui  choisit.  Quelques  dispositions  de  droit  pénal 
»«   trouvent  mêlées;  le  mari  qui  surprend  sa  femme  en  flagrant  délit 
<* "adultère  a  le  droit  de  mort;  que  s'il  ne  tire  pas  cette  vengeance,  il  est 
P«ni  comme  coupable  de  proxénétisme. 

Nous  n'avons  voulu  donner  que  quelques  exemples   pour   montrer 
'intérêt  qui  s'attache  à  la  publication  de  ces  textes,  non  seulement  au 
F»oint  de  vue  juridique,  mais  aussi  au  point  de  vue  sociologique,  car  ils 
**"»«*  rquent  les  idées  des  différentes  époques  et  des  diverses  provinces. 
Le  même  auteur  a  publié  un  autre  ouvrage  ;  les  privilèges  de  Mes- 
te, d'un  intérêt  moins  général  sans  doute,  mais  qui  cependant  nous 
*claire  sur  les  immunités  données  aux  villes  italiennes  et  sur  la  vieille 
rivalité  entre  Messine  et  Palermo. 

Raoul  de  la  Grasserik. 

: 


Lombardo  Pellegrino.  —  U  Übermensch  nella  società  e  nel  dim  in 
Rome,  Löscher,  1897,  in-8. 


!  n'eil-L-e  que  Y  Übermensch  et  pourquoi  ce  terme  allemand   sous  la 

l'un  auteur  italien?  C'est  qu'en  effet  ce  mot  est  un  terme  très 

'"  l»nique  qu'aucun  autre  français  ou  ita'ien  ne  rendrait  aussi  exacte- 

er**«(il,  U   s'agit  de  l'homme  providentiel  et  de  l'homme  de  génie  à  la 

celui  qui  domine  son  siècle  et  lui  donne  une  impulsion  nouvelle. 

r-*   en  faisait  autrefois  un  héros  ou  un  demi-dieu;  maintenant  que  les 

mystiques  se  sout  affaiblies,  on  a  trouvé  une  dénomination  toute 

'*hrûpologique. 

question  très  intéressante  se  pose  d'abord.  L'homme  supérieur 

ite  révolution;  par  son    influence  c'est  une  véritable  révolution 

e  dans  le  monde  politique  et  social.  A  moins  que  cependant 

**  »oit  que  l'incarnation   de  son  temps ,  des  idées,  des   désirs,  des 
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principes  nouveaux,  mal  dégagés  et  qui  attendent  leur  systématisa- 
tion et  leur  tangibili  té  dans  un  homme.  Sans  doute,  cet  homme  est  su- 
périeur, maison  ce  sens  seulement  qu'il  résume  ce  qui  l'entoure,  tout  en 
y  donnant  une  force  nouvelle,  celle  qui  résulte  de  toute  condensation, 
de  toute  personnification.  Mais  en  est-il  bien  ainsi,  et  l'ûbermeusch 
n'apporte-t-il  pas  quelque  chose  de  plus  ?  Sans  l'homme  de  génie  est-ce 
que  l'humanité  ferait  tout  à  coup  quelques-uns  de  ces  immenses  progrès 
qui  se  réalisent  avec  lui  ?  A  sa  plus  haute  puissance,  l'uberiDensch  de- 
vient le  Messie,  le  prophète,  l'être  inspiré. 

L'auteur  ne  se  borne  pas  à  la  discussion  des  questions  de  ce  genre 
déjà  si  intéressantes;  il  fait  des  remarques  historiques,  sociologiques  et 
psychologiques  nombreuses  sur  Y  Übermensch,  ce  fou  de  génie  suivant 
Lombroso.  Il  descend  jusqu'aux  racines  anthropologiques  de  ce  produit 
social.  D'autre  part,  il  oppose  l'individualité  persistante  de  l'homme 
extraordinaire,  directeur  naturel  des  sociétés,  au  conglomérat  social; 
c'est  pour  lui  l'individualisme  dans  son  opposition  à  la  société,  l'une  des 
deux  forces  toujours  en  mouvement  et  en  antagonisme.  Le  plus  souvent 
l'individu  disparaît,  la  société  l'absorbe  et  les  caractères  eux-mêmes 
s'effacent;  mais  de  temps  en  temps  l'individu  reprend  le  dessus  par  un 
phénomène  sociologique  très  remarquable,  cependant  il  faut  pour  cela 
que  cette  individualité  soil  décup  lée,  qu'il  s'agisse  d'un  Übermensch. 

Il  y  a  là  une  idée  très  curieuse  qu'il  serait  intéressant  d'approfondir, 
et  sur  laquelle  on  doit  savoir  gré  à  l'auteur  d'avoir  attiré  l'attention. 

Raoul  de  la  Grasserie. 


"r  Leonida  Colesgu.  —  Geschichte  des  rumaenischen  Steuencesens  in 
der  Epoche  der  Fanarioten  (1711-1821).  —  Exposé  du  système  d'im- 
pôts en  vigueur  dans  les  principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie 
à  l'époque  des  Fanariotes  avec  référence  à  l'état  social,  politique  et 
économique  de  ces  pays.  —  Munich,  Straub,  1897,  in-8°. 

L'auteur  n'a  eu  en  vue  que  l'histoire  de  l'impôt,  pendant  une  certaine 
période,  celle  qui  s'étend  des  premières  années  du  xvm*  siècle  jusqu'à 
1821  ;  c'est  l'époque  où  le  pays  n'était  point  encore  indépendant,  ni  régi 
par  ses  propres  souverains,  mais  était  gouverné  par  des  princes  imposé! 
par  la  Turquie  et  nommés  Fanariotes,  parce  que  leur  famille  était  ori- 
ginaire de  Fanar.  Trente-trois  princes  se  succédèrent  ainsi,  soumis  en- 
tièrement au  Sultan.  On  pense  facilement  quel  devait  être  le  réginw 
fiscal  dans  de  pareilles  conditions.  Le  souverain  était  absolu;  il  était 
assisté  d'un  conseil  nommé  divan,  composé  d'évéques  et  de  boyards  qui 
formaient  la  couche  aristocratique;  celle  des  marchands  comprenait 
surtout  des  étrangers;  enfin,  les  paysans  vivaient,  au  point  de  vue  poli- 


A.  Ol'BERT.   —  LB  VAGABUNDAGE  ET  l.A  MENDICITÉ 

at  économique,  sous  l'oppression  des  classes  supérieures,  et  l'agri- 
.  re  ne  pouvait  progresser.  Quel  était  lo  système  d'impôts? 

iteur  en  expose  le  tableau  très  complet.  Ils  se  divisaient  en  impôts 
princes,  impôt  de  la  princesse,  impôts  publics,  ordinaires  ou  extra- 
-.  car  ils  ne  formaient  point  une  seule  et  unique  masse.   Le 
Vrrimer  groupe  comprenait  ceux  sur  les  vignobles  (vodrarital),  sur  le 
pos  bétail  (vac&rital),  celui  sur  les  brebis  loiérital).  sur  les  abeilles   et 
li»  porcs  un  des  plus  productifs  (decimnril),  euiin  sur  les  salines.  A  la 
•se  on  assignait  comme  contribuable  un  district,  celui  de  Botos- 
rhsni  public  ordinaire  comprenait  one  capitation  imposée  aux 

pamas  sous  la  dénomination  de  bérul  (du  hongrois  bér,  impôt),   une 
autre  imposée  aux  boyars  et  une  autre  aux  marchands. 

Lt  prince  Constantin  Mavrocordalo  procéda  à  uue  réforme  de  toutes 

-,  pour  le-  régulariser  et  les  répartir  plus  justement;  il  dispensa 

loute  contribution;  il  supprima  l'impôt  sur  le  gros  bétail  et 

íes-uns  de  ceux  sur  les  vignobles.    11  unifia  les  impôts  directs  et 

«Ofl'netila  le  nombre  des  contribuables.  Cette  réforme,,  commencée  en 

♦  i,  eut  de  très  heureux  résultats.  L'auteur  les  éuumère  et  fait  le  ta- 

1 1  lé  de  la  uouvelle  situation  fiscale  jusqu'au  jour  où,  en  1821, 

*a   Turquie  accorda  aux  Roumains  le  droit  d'être  gouvernés  par  leurs 

'près  princes. 

'  te  étude  historique  est  intéressante;  c'est  un  chapitre  instructif  de 

I  ¿volution  de  la  situation  sociale  et  économique  dans  ces  pays  situés  sur 

contins  de  deux  civilisations,  celle  de  l'Occident  et  celle  de  l'Orient, 

'ii  ont  conquis  si  vaillamment  leur  indépendance. 

Raoul  ue  la  Gba.sserie. 


>0*-s>hk  Oi:BKnT.  —  Des  moytnt  de  prévenir  al  de  réprimer  te  vago- 
doge  et  lu  mendicité.  —  Étude  de  législation  comparée.  —  Dijon, 
^»i-bi^r- Manlier,  1898,  in  8». 

lis  longtemps  déjà  la  répression  du  vagabondage  et  de  la  men  di 

•  <ain*í  que  les  moyens  préventifs  à  employer,  formeut  une  question 

■ut  débattue,  et  ici  môme  nous  avons  analysé  une  très   remar- 

-lude  sur  ce  sujet  de  MM.  Eugenio  Florian  et  Guido  Caviglieri, 

«  /  vagabondi.  11  existe   un  point   sur  lequel  lout  le  monde  est 

lc°Ord,  c'est  que  la  législation  pénale  française  et  celles  de   beaucoup 

■  peuples  se  sont  montrées  impuissantes   a  obtenir  une  solution 
niable;  il  faut  ajouter  qu'elles  ne.  semblent  guère  en  avoir  pris  souci. 

■  bond,  le  mendiant  sont  punis  comme  des  malfaiteurs  ordinaires, 
wis  ne  soient  pas  des  malfaiteurs,  les  peines  prononcées  contre  eux 

ft'P«uvent  Otre  que  préventives,  même  lorsqu'elles  out  été  qualifiées  de 
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répressives;  or,  précisément  celle  employée,  l'emprisonnement  toujours, 
ne  saurait  être  efficace,  puisqu'elle  favorise  l'instinct  de  paresse  qui  l'ail 
le  fond  de  ces  prétendus  délits.  L'effet  est  d'autant  plus  funeste  que  le 
juge,  sentant  l'impropriété  et  même  l'injustice  de  la  pénalité  édictée, 
satisfait  sa  propre  conscience  en  ne  prononçant  que  de  courtes  peines, 
mais  les  peines  de  celle  durée,  malheureusement  trop  usitées  aujour- 
d'hui, ne  peuvent  amender  et  ne  sauraient  qu'irriter  ceux  qui  les  su- 
bissent incessamment. 

Mais  quel  est  le  remède,  et  queue  pénalité  ou  quelle  mesure  topique 
pourrait  être  employée?  C'est  ici  que  tout  le  monde  est  en  désaccord  <  >n 
a  recours  naturellement  aux  expérimentations  déjà  faites  à  l'étranger, 
car,  dans  plusieurs  pays,  on  a  franchi  le  cercle  empirique  et  routinier 
qui  nous  enferme  et  on  a  tenté  des  moyens  nouveaux.  Là,  comme  en 
Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Suisse,  le  droit  ù  l'assistance  n  été  re- 
connu comme  un  droit  proprement  dit,  et  sans  exclure  la  charilé  privée, 
celle  publiqueet  officielle  a  pris  le  cachet  de  l'obligation,  au  risque  d'en- 
courir le  reproche  de  détruire  l'initiative  individuelle  et  d'inaugurer  le 
socialisme  d'Élat;  pour  ne  pas  favoriser  la  paresse  du  vagabond  pn 
cette  assistance  dont  on  l'établit  créancier,  on  ne  le  lui  accorde  DjM 
moyennant  travail.  S'il  le  refuse  à  celte  condition,  on  le  soumet,  sette 
fois  légitimement,  ù  des  peines  sévères.  Ces  peines  s'efforcent  d'ailleurs 
d'I  Ire  topiques;  elles  ne  consistent  plus  en  simple  privation  de  liberté, 
mais  en  un  travail  dur  et  forcé,  subi,  d'ailleurs,  à  l'intérieur  du  pays, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  grever  le  budget  des  frais  énormes  el  inutile.-  de 
la  relegation.  Tel  est  le  système  généralement  suivi  dans  les  pays  ger- 
maniques. Quant  aux  frais  assez  considérables  qui  en  sont  la  cotisé 
quence,  ils  sont  supportés  par  les  communes,  tantôt  avec  les  ressources 
du  budget  général,  tantôt  au  moyen  d'un  impôt  spécial,  l'impôt  des 
pauvres. 

Dans  d'autres  pays,  c'est,  au  contraire,  le  système  français,  avec 
quelques  améliorations,  qui  est  en  vigueur,  aussi  les  résultats  sont  mé- 
diocres ;  le  vagabond  passe  de  prison  en  prison,  les  encombrant  sans 
profit,  allant  s'y  reposer  de  temps  ù  autre,  y  apprenant  une  criminalité 
plus  coupable.  Il  semble  donc  que  le  système  germanique  devrait  Mm 
préféré  avec  les  corrections  uliles.  Mais  on  le  rejette  très  souvent  pour 
des  motifs  d'ordres  divers.  Tout  d'abord  on  prétend  qu'il  conduit  à  des 
résultats  insignifiants,  plutôt  mauvais,  et  que  si  l'état  relatif  à  la  mendi- 
cité et  au  vagabondage  est  meilleur,  cela  n'est  du  qu'à  la  charité  priver 
très  intense  en  ces  pays  ;  puis  on  rejette  le  système  comme  étant  une 
application  du  socialisme  ou  tout  au  moins  de  l'inlerventionisme, 
tandis  que  dans  la  société  tout  doit  rester  seulement  volontaire,  souvent 
le  mal,  toujours  le  bien;  enfin,  et  ce  n'est  pas  peut-être  le  moindre  motif 
impulsif,  tout  ce  qui  est  étranger  est  considéré  par  nous  avec  défiance, 
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urloni  ce  qui  ne  vient  pas  des 
lu  no 


3rd 


nations  latines,  et  par 
que  nous   vien 


it  la  1 


patriotisme  mal 
uroière,  nous  lu  refu- 


IDas, 

-  sou  intéressante  monographie,  M.  Oubert  a  décrit  d'une  man 
sufiisiiiiiuient  complète  et  très  claire  les  lois  et  les  institutions  des  au  ires 
piys  à  ce  sujet,  surtout  colles  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  la  Hol- 
lande, il  i  rencontré  en  Belgique  la  loi  du  27  novembre  1891,  qui  s'oc- 
-uccessivemenl  des  enfants  vagabonds,  des  vieillards  et  des  in- 
firmes, enfin  des  mendiants  el  vagabonds  professionnels.  C'est  en  ces 
lilleurs,  que  l'auteur  divise  lui-tnôme  les  vagabonds  pour  éta- 
s  et  les  réformes  proposées.  Avant  de  conclure,  il  passe  en 
rtvue  les  diverses  réformes  proposées  en  France  :   celles  de  la  Société 
«éoérale  des  prisons,  du  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  de  la 
lission  de  la  mendicité,  du  Conseil  supérieur  des  prisons  et  de  !;i 

•  n  mixte,  en  mettant  à  part  les  projets  spéciaux  a  l'enfance 
vagabonde. 

1.  auteur  conclut  en   proposant  des  palliatifs  ;  des  remèdes  absolus, 
•lu  il,  il  n'y  en  a  point.  Nous  le  croyons  ici  volontiers,  cependant  il  tant, 
■  de   recherches,  s'approcher  le  plus  possible  de  l'absolu, 
auquel  od  ne  pourra  jamais  tout  à  fait   atteindre.  Nous  ne  saurions 
l'auteur  dans  les  moyens  par  lui  proposés,  dont  quelques-uns 
ut  temblé  très  utiles,  non  pas  tous  cependant,  car  nous  ne  sau- 
rions approuver  l'idée  do  permettre  la  mendicité  à  ceux  que  l'âge  ou  les 

•  m pèchent  de  travailler  d'une  manière  absolue;  il  nous  semble 
•ontre  Ih  tal  un  droit  rigoureux  :ï  l'assistance  complète,  plutôt 

d'importunile  envers  tous.  Au  contraire,  il  est  proposé  dans 

bure  des  mesures  très  utiles  au  profil  des  enfants  adonnés  & 

¡té. 

Raoul  de  la  Grasserie. 


•l'-í'itONSE  Mellet.  —  Des  modifications  apportées  au  Code  civil  en 
de  partage  successoral  par  la  loi  du  30  novembre  1894, 
r«ti  habitations  à  /»<<<  marché.  Paris,  Larose,  1897,  in-8°. 

■<>i  du  30  novembre  1894  est  d'une  extrême  importance,  non  pas 
*''»l,  suivant  nous,  en  raisou  du  sujet  dont  elle  s'occupe,  car  il  est  don- 
ine la  construction  des  maisons  destinées  a  l'habitation  des  ou- 
lisilion  pur  eux  de  I. ■  ii r  demeure  deviennent  jamais  1res 
1  nt  lieu  ailleurs  que  dans  les  très  grandes  villes, 
rèche  qu'elle  a  faite  dans  les  principes  réputés 
.ires  et  les  plus  inattaquables  de  notre  droit  civil.  C'est 
urement  dans  les  lois  d'exception  que  les  innovations  commencent, 
i  devenir  plus  tard  le  droit  commuu. 
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Or,  la  loi  de  1894  a  dérogé  à  la  régie  de  la  divisibilité  da  patrimoine, 
qui  est  un  des  fondements  de  notre  droit  successoral,  et  en  même  tempi 
elle  admet  un  maintien  prolongé  de  l'indivision  par  son  article  8.  Lin 
du  décès,  l'indivision,  s'il  existe  des  descendants,  peut  Atre  maintenueàh 
demande  du  conjoint  ou  de  l'un  de  ses  enfants  pendant  5  au;  l'anal- 
mité  n'est  plus  exigée,  ni  même  la  majorité;  en  outre,  sil  te  tnuvedti 
mineurs,  la  continuation  de  l'indivision  pourra  avoir  lieu  peadutrflf 
ans,  à  partir  de  la  majorité  de  l'aîné,  sans  que  sa  durée  puisse,  Amivi 
de  consentement  unanime,  excéder  dix  ans.  On  sait  que  notre  Coi) 
n'admettait  pas  l'indivision  au-delà  de  cinq  ans,  et  seulement  eu  eu 
d'unanimité. 

La  dérogation,  en  ce  qui  concerne  la  divisibilité  du  patrimoine,  est 
plus  grande  encore.  Chacun  des  héritiers,  et  le  conjoint  survivant,  s'il  t 
un  droit  de  copropriété,  ont  la  faculté  de  reprendre  la  maison  sur  estima- 
tion ;  la  préférence  est  donnée  à  la  personne  désignée  par  le  défaut,  t 
défaut,  à  l'époux  ;  à  défaut  encore,  la  majorité  des  intéressés  décide.  Cut 
un  comité  qui  fixe  l'estimation.  D'ailleurs  la  loi  ne  fonctionne  que  pont 
les  maisons  qui  ne  dépassent  pas  un  certain  revenu  cadastral. 

Le  législateur  s'est  évidemment  inspiré  d'une  institution  très  en  ange 
en  Allemagne,  Vhsferechl,  applicable  aux  biens  ruraux  au  profit  da  col- 
ti vateur-propriétaire;  il  peut,  à  son  décès,  transmettre  sa  propriété  A  as 
seul  de  ses  enfants,  à  charge  de  payer  aux  autres  leur  part  en  argent; 
à  défaut  de  désignation  par  lui,  ce  sont  les  enfants  qui  choisissent  entre 
eux.  C'est  le  principe  de  l'indivisibilité  du  patrimoine  contraire  au  droit 
commun.  Ce  que  le  législateur  allemand  a  fait  pour  les  campagnes,  le 
législateur  français  vient  de  le  faire  pour  les  villes. 

C'est  à  tous  les  points  de  vue  que  l'auteur  de  cette  étude  examine  celK 
loi  intéressante  et  qui  soulève  de  si  grandes  questions  de  principe.  H  en 
expose  les  précédents,  l'état  juridique  résultant  du  Code  civil,  les  tœax 
de  réforme  présentés  par  le  Play  et  son  école,  la  tentative  insuffisante  fai" 
en  1884  pour  exonérer  de  frais  les  petites  ventes  judiciaires, puis  il p«*8* 
au  commentaire  de  la  loi  nouvelle,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  I* 
procédure  spéciale.  Enfin  il  rappelle  les  diverses  dispositions  des  loi» 
étrangères  ou  des  projets  de  lois  étrangères  sur  la  matière,  principe 
ment  en  Allemagne  et  en  Autriche. 

Cette  étude  est  très  substantielle. 

Raoul  de  la  Grasserib. 


Le  patron  et   l'ouvrier  devant    le  Conseil  des   Prudhommes,  P" 
Nouvion-Jacüukt,  président,  et  Gh.  Cordier,  secrétaire  du  Co"** 
des  Prudhommes  de  Reims.  —  Préface  par  P.  Bbaorkgard;  profeMeur 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris.  —  Paris,  Larose,  1897,  brach,  in- 
cette   brochure   est  toute  pratique   et  très   utile.   Voici  que"e  e" 
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est  l'idée  essentielle.  La  juridiction  des  prudhoraraes  est,  en  théorie, 
l'institution  la  plus  parfaite  qui  se  puisse  concevoir.  Nou  seulement  elle 
rapos«  sur  le.  priucipe  électif  comme  Ih  juridiction  consulaire,  mais  cha- 
cune des  deux  classes  sociales  en  conflit  dans  les  litiges  dont  il  s'agit  y 
est  représentée  :  celle  des  ouvriers  et  celle  des  patrons;  c'est  strictement 
le  jugement  des  pairs  par  les  pairs.  Cette  idée  ne  s'est  d'ailleurs  réalisée 
que  peu  à  peu.  Le  décret  de  1806,  qui  créa  le  Conseil  de  Prudhommes 
de  Lyon,  appelait  à  en  faire  partie  des  négociants-fabricants  et  des  chefs 
d'ateliers;  eu  180V,  aux  chefs  d'ateliers  on  adjoignit  les  contre-maîtres, 
les  teinturiers  et  les  ouvriers  patentés,  mais  l'égalité  était  imparfaite;  il 
y  avait  une  unité  de  plus  du  côté  des  patrons;  eu  outre,  le  président  et 
sideut  nommés  par  le  conseil  appartenaient  par  là  même  à  la 
class«  des  patrons.  C'est  le  gouvernement  de  1848  qui  établit  l'égalité 
complète.  Le  nombre  des  ouvriers  est  égal  à  celui  des  patrons  et  le 
président  et  le  vice-président  ne  doivent  pas  être  pris  dans  la  même 
classe. 

Bi  bieu.  c'est  depuis  ce  perfectionnement  que  l'usage  de  cette  juridic- 
tion présente  de  jour  en  jour  plus  d'inconvénients,  les  conciliations  sont 
plus  rares,  les  appels  plus  fréquents.  Le  motif  en  est  simple,  il  s'est  fait 
une  profonde  scission  entre  les  deux  parties  du  conseil  ;  les  prudhommes 
ouvriers  sont  élus  avec  le  mandat  impératif  spécial  de  prendre  les  inté- 
reta  de  leurs  électeurs.  On  leur  en  fait  un  vif  reproche  contre  lequel  les 
auteurs  protestent;  comme  les  parties  comparaissent  en  personne,  s'ex- 
pliquent mal,  il  faut  bien  que  le  prudhomme  ouvrier  vienne  au  secours 
de  ses  camarades  dans  le  but  de  les  aider  a  débrouiller  leur  affaire;  de 
li  à  une  certaine  partialité  il  n'y  a  qu'un  pas;  l'origine  n'en  est  pas 
voulue,  mais  mécanique.  Les  principes  eux-mêmes  cèdent  aux  circons- 
tances concrètes  du  fait  qui  prend  partout  le  dessus. 

1  est  le  remède,  et  cette  juridiction,  si  précieuse  è  tant  d'égards,  ne 
peut-elle  pas  être  sauvée  J  C'est  là  que  se  place  l'idée  originale  de  la  bro- 
chure. La  loi  n'indique  pour  la  solution  des  procès  que  des  points  de 
repore,  elle  ne  saurait  faire  davantage;  la  jurisprudence  doit  complé- 
ter ;  les  usages  apportent  aussi  leur  appoint,  mais  ils  sont  souvent 
flottants.  Le  danger  est  de  remplir  les  interstices  de  la  loi  non  par  des 
solutions  générales,  indépendantes  des  personnalités,  mais  par  des  solu- 
tions changeantes,  que  les  personnes  en  jeu  dans  chaque  affaire  peuvent 
faire  d.  .  ter  d'uue  ligne  normale;  eu  d'autres  termes,  c'est  l'appréciation 
trop  concrète  qui  est  à  craindre  et  qui,  en  effet,  se  produit.  Parla  même 
le  remède  se  trouve  indiqué.  Les  Conseils  de  prudhommes  devraient  se 
faire  une  jurisprudence  abstraite,  en  dehors  môme  d'un  litige  actuel . 
dans  cea  solutions,  aucune  partialité  ne  serait  à  redouter,  car  on  ne  sait 
d'avance  qui  sera  intéressé  dans  tel  ou  tel  sens,  et  il  n'y  a  là  aucun  plai- 
deur actuel  qui  puisse  se  plaindre.  Ces  principes  décidés,  il  n'y  aurait 
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plus  qu'a  les  appliquer,  lorsque  l'occasion  s'en  présenterait,  et  alors  nul 
ne  pourrait  se  refuser  à  leur  application.  Il  y  aurait  lu  encore  une  légis- 
lation plus  complète  pour  chaque  Conseil  de  prudhommes,  et  il  ne  s'agirait 
plus  ensuite  de  rendre  dans  chaque  affaire  que  des  décisions  de  fait.  Bien 
plus,  de  Conseil  à  Conseil,  cette  jurisprudence  se  répandrait  ;  l'arbitraire 
trop  grand  laissé  aux  juges,  et  qui  est  pour  eux  un  sérieux  embarras, 
disparaîtrait.  Il  en  serait  de  môme  en  ce  qui  concerne  la  constatation 
des  usages;  on  sait  combien  cette  constatation  exacte  est  souvent  diffi- 
cile, si  bien  qu'elle  peut  iHre  différente  dans  chaque  cause,  d'où  au  moins 
une  apparence  de  partialité.  Cette  coutume  serait  constatée  d'avance  et 
aurait  la  certitude  d'une  loi. 

Un  tel  système  est  extrêmement  ingénieux,  et  en  même  temps  prati- 
quante et  juste.  Le  livre  pose  ensuite  un  certain  nombre  de  cas  de  droit 
ou  d'usages  qui  font  difficulté,  et  il  propose  pour  chacun  des  solutions. 
Nous  ne  saurions  le  suivre  sur  ce  terrain  de  détail,  mais  il  montre  ainsi 
combien  de  points  urgents  sont  controversés,  et  comme  il  serait  utile  de 
les  résoudre  ainsi  d'avance,  avant  qu'on  ne  soit  obligé  de  le  faire  au 
moment  môme  et  d'une  manière  plus  passionnée.  Il  y  a  là  une  idée  fé- 
conde que  nous  recommandons  à  l'attention  des  patriciens  et  des  juris- 
consultes, 

Raoul  de  la  Grasserik. 


Comte  de  Chambron.  —  Wagner  à  Munich,  Francfort,  Nice. 
Paris,  Calmann-Lévy,  1898,  in  8». 

Dans  ce  livre  d'une  édition  de  luxe,  M.  le  comte  de  Chambrun  appré- 
cie avec  beaucoup  de  goût  et  de  science  esthétique  l'œuvre  si  remar- 
quable de  Wagner.  Il  divise  son  étude  en  trois  parties  :  Wagner  a 
Munich,  Wagner  à  Nice  et  Wagner  à  Francfort,  et  examine  successive- 
ment les  diverses  créations  du  maître  :  Siegfried,  le  Crépuscule  de» 
Dieux,  les  Fées,  le  Vaisseau  Fantôme,  le  Tannhauser,  Tristan  et 
Yseult,  les  Maîtres  Chanteurs,  l'Or  du  Rhin,  la  Walkyrie. 

Les  notations  faites  par  M.  te  comte  de  Chambrun  (nous  ne  pouvons 
le  suivre  ici  dans  ses  appréciations  détaillées)  sont  très  justes  et  souvent 
très  profondes,  et  c'est  en  poète  qu'il  sent  les  impressions  musicales  se 
dégageant  de  l'oeuvre  du  maître.  Il  fait  bien  ressortir  cette  alliance  de  la 
science  musicale  et  de  la  poésie  qu'on  trouve  si  complète  chez  Wagner. 
La  science,  dit-il,  est  portée  chez  lui  à  un  degré  qui  ne  sera  jamais  dé- 
passé; c'est  surtout  celle  de  la  polyphonie  qu'on  peut  opposer  à  la  mo- 
nophonie de  Bach  et  a  la  symphonie  de  Beethoven,  de  soi  te  qu'il  y  aen 
Wagner  deux  hommes  différents,  mais  s'accordant  au  plus  haut  point  : 
le  polyphoniste  et  le  poète.  D'ailleurs,  l'âme  de  Wagner  n'est  pas  sim- 
pliste, comme  celle  d'Haydn  ou  de  Mozart,  mais  compliquée,  elle  est 
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si  dominatrice;  ella  veut  autant  qu'elle  pense.  Cette  caractérisation 
fuite  par  l'auteur  nous  semble  très  exacte.  Il  ajoute  judicieusement  que 
Wagner  est  eependaal  wjel  aux  répétitions,  tout  nu  moins  à  une  cer- 
taine morosité,  comma  la  boa  Hornera.  D'autre  part,  ea  qui  dlaOngoa,  le- 

Wngner.  c'a«!  une  ¿ramie  mysticité,  une  tendance   reli. 
h  un  haut  degré.  Tona  '-es  traits  constituent   une  puissante  originalité, 
une  moindre  de  n'être,  ainsi  que  le  constat"  la  e  unte  de 
.Ihunibruu,  jamais  inférieur  à  lui-même,  ce  qui  ft*<  11  psj  le  Bat   le  plus 
ut  même  pour  les  auteurs  de  génie;  cette  qualité  vient  de  la  forte 
ahèsion,  de  la  continuité  d'esprit  et  d'inspiration  du  grand  musicien, 
int  le  comte  de  Chambrun,  il   y  ;i  eu   unni—al iMlliaill   plus. 
Utlèni  daXM  Wagner;   la  première,  de  préparation,  comprend  :   les 
"■Ver.  Jiienzi.  le  Nemici  de  Palertne;  la.  seconde,  le  Vaisseau  Fantùmc 
U  Tannhauser,   Lohengrin;  la  troisième,  Tristan  et  Yseult,   les  Mai- 
leurs;   la   quatrième,   le   Trilogie,  Parsifal,   la  'Crépuscule, 
Siegfried.  L'auteur  parcourt  ces  divora«*  pièces  en  marquant  l'évolution 
et  la  croissance  de  talent  de  Wagner.    La  veritable  polyphonie  ne  part 
se  des  Maîtres  Chanteurs. 

C'est  nvec  un  véritable  enthousiasme  que  ce  livre  a  été  écrit,  il  con- 
arde avec  la  vogue  croissante  que  possède  aujourd'hui  tout«  l'oeuvre  de 
r  agner,  après  une  longue  proscription  de  notre  pays,  que  des  motifs 
nationaux  expliquaient  mais  ne  justifiaient  pas,  car  l'art  est, 
comme  la  science,  au-dessus  de  toutes  les  contingences.  M.  le  comte 
de  Chambrun  a  rendu  au  compositeur  de  génie  un  très  juste  hommage 

Raoul  db  la  Chasserir. 
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lique  s'est  assuré  une  large  diffusion  dans  le  grami  public  en 
donnant  une  notable  quantité  d'articles  intéressants  sur  les  actuality  le 
tout  genre,  «t  en  les  accompagnant  d«  gravures  et  de  dessins  souvent 
fort  bien  exécutés.  Dans  ses  numéros  postérieurs  au  V  mars  dernier, 
nous  relevons  une  série  d'études,  signées  de  noms  connus  al  mlain«  I 
questions  sociales.  M.  Henry  liérenger  écrit  sur  «  lu  religion  et  la 
France«,   i  sur  •  le  roman  social  en  h  i  a  ne. •  .   M   Jules  Le  vallois 

trait«  du  centeunire  da  Michelet;    M    Camilla  Mauclair. éè M  nouvelle 
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Chambre  française  des  Députés.  En  ce  qui  coueerne  l'étranger,  on  remar 
quera  un  article  de  M'»"  Alice  Lawsou  sur  la  femme  américaine,  et  un 
examen  de  l'évolution  économique  de  l'Allemagne  depuis  1870,  par  le 
L)r  Paul  Ernst.  Le  secrétaire  général  du  Collège  Libre  des  S 
uiales,  M'iii  i>¡ck  May,  consacre  quelques  pages  à  un  projet  de  réunion 
à  Paris,  en  1900,  d'un  congrès  de  l'enseignement  social.  Deux  très  inté- 
ressantes contributions  de  la  Revue  des  Revues  consistent  en  consulta- 
tions étendues.  La  première  a  fait  appel  aux  femmes-écrivains  les  plus 
connues;  M»»"'  Bentzon,  de  Bove!,  <->yp.  Daniel  Lesueur,  Clémence 
Royer,  etc..  y  ont  répondu;  naturellement,  ce  qu'on  voulait  savoir 
d'elle«  >■!  *e  qu'elles  ont  eu  la  bonne  grâce  de  nous  dire,  c'est  ■  comment 
elles  nous  jugent  ».  La  seconde  enquête  a  porté  sur  «  une  définition  de 
l'esprit  français  dans  les  lettres  ►  .  La  Revue  a  publié  le*  vues,  entre 
autres,  d'académiciens  tels  qu«  MM.  Pan]  Bourgel,  Brénl,  Jules  Clare- 
tie,  François  Coppée,  Anatole  France,  Larroutuet,  Melchior  de  Vogué, 
Sully-Prudhomme,  d'écrivains  comme  MM  Hod,  Sarcey  el  Emile  Zola. 
d'hommes  politiques  comme  M.  Raymond  Poincaré,  etc.,  etc.  Nous 
avons  remarqué  la  réponse  d«  M.  René  Worms,  cherchaut  surtout  com- 
ment caractériser  l'attitude  de  l'esprit  français  en  face  des  problème-, 
sociaux,  et  une  synthèse  de  tous  les  résultats  de  l'enquête  par  M.  Jean 
Finot,  directeur  de  la  Revue  des  Rentes,  sous  ce  titre  :  «  la  formation, 
le  présent  et  l'avenir  de  l'esprit  français.  »  N'oublions  pas  de  mentionner, 
en  terminant,  que  cet  intéressant  périodique  continue  à  jusliii  . 
nom  eu  publiant  dans  chaque  numéro  des  extraits,  heureusement  choi- 
sis, des  principales  Revues  de  toutes  nations. 

L.  B. 


INFORMATIONS 


M  le  comte  de  Chambrun,  créateur  du  Musée  Social,  vient  de  fon- 
der, à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Paris,  un  cours  d'écono- 
mie sociale  comparée.  C'est  notte  eminent  collaborateur,  M.  Charles 
tìide,  qui  a  été  chargé  de  ce  cours  par  le  Ministre  de  l'Instruction  Pu 
blique,  sur  la  présentation  de  la  Faculté.  Son  enseignement  doit  com- 
mencer à  la  rentrée  universitaire 

Un  se  souvient  que  c'est  aussi  à  la  libéralité  de  M.  de  Chambrun 
qu'est  due  la  fondation  d'un  cours  d'histoire  de  l'économie  sociale  À  la 
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Faculté  iJi'.s  Lettres  de  l'Université  de  l'aris,  et  d'un  cours  d'economi'- 
■ocial'-'  i  l'Kcole  des  Sciences  Politiques.  La  Itevue  s'honore  égulement 
mipter  les  titulaires  de  ces  enseignements,  MM.  Alfred  Espinus  et 
Emile  Cheysson,  parmi  ses  collaborateurs. 

N'.iis  enregistrons    ici,   sans   y    vouloir  joindre  aucun  Cammeo* 
taire,  la  note  suivante,  parue  récemment  dans  les  principaux  joui  oauz 
lis  : 
•   Le  Conseil  de  l'Université  de  l'aris  avait  à  examiner  noe  demande 
faite  par  M.  Jaurès  BD  wie  dvtre  autorisé  à  professer  à  la  Faculté  des 
an  cours  libre  sur  Les  prASMBM  ¡lu  socialismi-  dans  leurs  rapporti 
avec  les  idees  d'tmlividuulilr.de  Mundil*-.  Wart  et  dereligion.  Celte  demande 
avait  été  écartée  par  la  Faculté  des  Lettres,  qui  n'avait  trouvé  m  dam 
la  programme  proposé,  ni  dans  les  circonstances  où  se  prodail  la  de- 
mande, la  garantii'  •l'un  enseignement  exclusivement  scientifique.  Le 
il,  toutes  affirmant,  comme  la  Faculté  des  Lettres,  le  droit  de 
toutes  les  doctrines  à  être  enseignées  et  disculées  dans  les  Universités 
et  en  exprimant  môme  le  désir  qu'elles  le  soient  aussi  largement  que 
possible,  s'est  associé  aux  conclusions  de  la  Faculté  ». 

L'Institut  International  de  Sociologie  vient  d'élire  comme  associé 
M.  Alessandro  (¡roppali,  docteur  en  philosophie  de  l'Université  de  l'a 
doue.  M.  Croppali  a  publié,  depuis  1896.  d'assez  nombreuses  études  so- 
ciologiques, et  il  dirige  la  i  Rassegna  di  sociologia  e  scienze  aflini  • 
daos  le  a  Pensiero  Italiano  ».  Les  lecteurs  de  notre  itevue  j  ont  vu  de 
lui,  en  1897,  un  travail  sur  le  mouvement  social  en  Italie,  et  cette  année 
même  un  article  écrit  à  propos  du  71V  anniversaire  de  Roberto  Ardigo. 


OUVRAGES  RÉCENTS 
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Atraso  Estimas.  —  La  pbilosop  Je  du  ivin  t  la  Revo- 

lud. m  Française  Cin-H). 

w    TsKiciiErr.  —  L'activité  de  l'hon 

L  ZALEam    —  Théorie  du  capital  len  russe,  in-H..     ' 
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Henri  Dangt.—  Le  comte  de  Vergennes  et  P.  M.  Hennin,  I7i<)  17X7 

un-Ki. 

Hector  Denis.    —  Atlas  de  statistique  comparée  de  la  monnaie  m»' 
tnllique  et  représentative  et  de  l'histoire  des  prix  (mi). 

1 .1  ton  Wu.ras.  —  Etudes  d'économie  politique  appliquée  :  théorie 
de  la  production  de  la  richesse  sociale  (in-8). 

Alfiiku  Foiïli.ée.  —  Les  études  classiques  et  la  démocratie  (in-IJi 

Léon  Ollé-Lai'rune.  —  Etienne  Vacherot,  1809-1897  (¡n-12). 

Nicolas  T'HiTis.  —  La  guerre  gréco-turque  au  point  de  vue  du  druil 
international  (in-8). 

Uehnard  C.  Steine«.   —  Life  ande  administration  of  Sir  Itoberl  Eden 
Un-H). 

A.  Busco.  —  La  statistica  civile  e  pesale  S  la  reunione  dell'Istituto 
internazionale  di  statistica  a  Pietroburgo  (brodi,  in-8). 

Report  and  statistical  tables  relating  to  changes  in  rates  of  labour 
in  the  United  Kingdom  in  1897  (in-8). 

Oscaii  Bbnsow.  —  Zu  Eichtes  Lehre  vom  Nicht-Ich  (in-8). 

Guglielmo  Gamuarotta   —  L'adulterio  e  la  teorica  dei  diritti  neces- 
sari (in-8). 

E.  Occorri.  —  Il  tramonto  della  schiavitù  (in-8). 

.Iran  de  Thiac,  —  Guerre  et  christianisme  (in-8). 

Musée  social  :   le  rachat  des  chemins  de   fer  en  Suisse  (broch. 
in-i"). 

G)  ITAYO  Tosti.  —  Social  psychology  and  sociology  (broch.  in-8). 

A.  Zocco-Rosa.  —  La  nuova  edizionedel  codice  generale  dei  beni  del 
Montenegro  (broch.  in-8). 

A.  Zocco-Rosa.  —    Sulle  cerimonie   nuziali    dei   Lusitani   (broch. 
in-8). 

Annuario  dello  istituto  di  storia  del  diritto  romano  della  R.  Univer- 
sità di  Catania,  voi.  VI  (in-8). 

La  situation  des  mécaniciens  et  chauffeurs  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  l'Est  (broch.  in-8). 

Journal   de  céphalographie,    publié   par  le  l)r  Henry  Roché,  nu  1 
(broch.  in-8). 


Le  Propriétaire-Gérant  :  E.  BRIÈHE. 


Itaïugour;.  —  Imp.  J.  L«Hr;iy. 
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L'évolution  du  droit  successoral  anglais  dans 
la  propriété  foncière  '". 


L'évolution  du  droit  successoral  anglais  dans  la  propriété  foncière 
ente  deux  époques  :  celle  qui  finit  avec  l'abolition  du  system.- 
frodai  sous  Cromwell  et  sous  Charlea  II  el  l'autre  qui  dure  jusqu'il  nos 
jours 

La  première  époque  est  caractérisée  par  la  tendance  au  relâche- 
ment de  l'inaliénabilité  et  de  l'indivisibilité.  Lile  v;l  de  Putrodnction 
lia  système  féodal  par  Guillaume  le  Conquérant  jusqu'à  son  abolition. 

Pour  comprendre  cette  évolution  il  faut  remonter  un  peu  dan-  le 
lampi  avant  1066. 

Comme  chez  les  autres  peuples  au  degré  primitif  delà  civilisation, 
l'unité  économique  était  chez  les  Ando  Saxons  la  famille,  La  commu- 
nauté mmiliale  possédait  tout  en  commun;  tous  émient  responsables 
de  méfaits  d'un  d'entre  eux;  les  droits  de  l'un  étaient  ceux  de  tous; 

nage  était  commun  sous  la  direction  de  l'individu  le  plu 
de  la  famille. 


[})  Conférence  faite  à  la  Société  d'Economie  Politique  de  Berlin,  le  26  fé- 
vrier 1898. 

■ 
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A  cela  correspondait  le  droit  successoral.  Tant  que  la  communauté 
familiale  restait  ensemble,  il  n'existait  pas,  la  communauté  ne  mou- 
rant pas.  Mais  si  on  lu  dissolvait,  on  partageait  tout  en  parties  égal 
éntreles  membres  mâles.  Les  filles  n'obtenaient  rien,  car  les  lemmi-* 
n'avaient  pas  les  mêmes  droits  dans  la  communauté  «pie  les  hommei 
Elles  obtenaient  une  dot  dans  le  cas  de  mariage.  Ouant  aux  hommes, 
le  cadet  restait  en  possession  de  la  maison,  car  ses  frères  aînés  ayant 
successivement  pris  part  an  portage  il  était  le  seul  qui  se  trouvât  à  la 
maison  de  sou  pére  au  moment  de  sa  mort.  C'était  donc  la  part  de  ce 
dernier  qui  lui  restait. 

Un  reste  de  la  communauté  familiale  en  tant  qu'unité  toda 
l'interdiction  a  tout  ancien  membre  de  vendre  la  part  qui  lui  Était 
échue  sans  permission  d'autres  cousins  mâles.  A  ceci  correspondait 
l'impossibilité  d'en  disposer  au  point  de  vue  testamentaire. 

Mais  déjà  avant  lOGti  l'évolution  économique  s'était  avancée  telle- 
ment du  communisme  de  la  communauté  familiale  vers  l'individualisme 
qu'il  se  trouve  îles  ventes  de  terre,  quoique  sans  protestation  de  la 
part  des  parents.  Nous  trouvons  aussi  déjà  quelques casde  disposition«, 
testamentaires  sous  l'influence  de  l'Eglise,  qui  en  profitait. 

Alors  vint  Guillaume  le  Conquérant  et  avec  lui  le  système  féodal.  A 
côté  des  liens  familiaux  en  apparaissent  maintenant  d'antres.  Le  roi 
devient  propriétaire  de  tout  le  pays.  Toute  propriété  privée  deviant  dé- 
tonnais son  fief.  L'Église  tenait  ses  biens  en  échange  du  service  divin 
et  des  prières;  le  chevalier  tenait  ses  terres  contre  le  .service  mili- 
taire, le  petit  homme  libre  contre  d'antres  services  et  contre  un  cens 
Les  fiefs  des  grands  se  divisaient  en  deux  parties  :  la  terre  culti, 
directement  parle  seigneur  et  l'autre  qu'occupent  les  serfs. 

Par  conséquence  il  se  produit  un  changement  dans  le  droit  successo- 
ral. 

Dans  le  fief  du  chevalier  l'égalité  successorale  est  remplacée  par  la 
primogeniture.  Non  qu'elle  soit  une  conséquence  nécessaire  du  droit 
féodal.  L'article  I  du  titre  I"'  des  Libri  leudoriuu  dit  expressément  :  «  Va- 
sallo morluo  ad  Ü\Í06  aeqwiiiter  perlinet  feudum».  Primitivement  passait 
pour  le  propriétaire  du  fief  la  communauté  familiale  dont  le  feudataire 
était  le  chef.  Mais  déjà  avant  lu  conquête  -.'est  développée  en  Normandie 
la  succession  régulière  de  l'ainé  dans  la  couronne  ducale.  Après 
conquête  la  nécessité  de  s'agrandir  fortement  pour  tenir  en  respect  les 
Saxons  soumis  fut  la  cause  que  le  mi  ne  donnait  que  des  fiefs  indivi- 
sibles. Pour  entrer  en  possession  du  fief  il  fallait  subir  l'investitore. 
Comme  l'atné  représentait  la  communauté  familiale  au  dehors,  celle- 
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•:i  le  présentait  pour  la  réception  du  Bsf¡  les  autres  recevaient  leur 

pori  comme  arrière-flef  dea  mains  de  l'atné.  A  L'époque  où  il  n'y 

p&sde  pouvoir  centrai  i|ui  défend«  les  droits  de  chaque  indi- 

une  telle  organisation  de  la  propriété  familiale  était  aussi  dans 

Unterei  île  tous  les  membres  delà  famille;  plus  grande  était  la  pos- 

n  d'une  entité  familiale,,  plus  grande  la  sécurité  des  proprié- 

Petit  à  petit  s'établit  un  droit  exclusif  :  la  primogeniture  s'en 

reloppée. 

Encore  quelques  institutions  du  droit  féodal  doivent  ótre  mention- 

qu'elles  ont  de  l'importance  pour  notre  sujet.  Si  l'héritier 

d'un  fu-i  de  chevalerie  était  encore  enfant,   le  suzerain  exerçait  la  lu- 

.  !  en  retirai!  les  fruits,  le  droit  de  garde.  En  même  temps  il  avait 

le  droit  de  donner  en  mariage  la  tille  héritière.  S'il  n'y  avait  pas  d'hé- 

rs  ou  si  le  vassal  avait  perdu  son  lief  à  la  suite  d'un  méfait,  le  fief 

suzerain. 

Lt  primogeniture  délogea  peu  a  peu  tous  les  autres  modes  du  druit 

•Uccessoral. 

D'abord  elle  pénétra  dans  le  socagium  ou  la   possession    féodale 
services  et  rentes.   Le  possesseurs  du  socagium  étaient  des 
-,  (]ui,  ayant  été  des  propriétaires  libres  au    temps  anglo- 
avaienl  reçu  un  seigneur  après  la  conquête.  Ici  l'égalité  sueces- 
mdo-saxonne  a  persisté  encore  pendant  deux  cents  ans.  Mais  les 
!. lient  du  coté  de  la  féodalité  et  ils  présumaient  en  faveur  de  ta 
.inline  si  l'existence  de  l'égalité  successorale  ne  pouvait  ôlredé- 
e  comme  existant  aux  temps  anciens.  Or  il  était  impossible  de  la 
Ümontn  r  là  où  la  communauté  familiale  s'était  maintenue  jusque-là 
«luii  il  n'y  avait  eu  aucun  partage  antérieur.  Ainsi  il  arriva  que  la  pri- 
mee triompha  aussi  dans  ce  socagium  avant  la  fin  du  xiii«  siècle 
partout  ii  l'exception  du  Kent.  Ici  l'égalité  successorale  de  tous  les  fils 
le  jusqu'à  nos  jours  comme  signe  spécial  de  la  liberté  saxonne. 
nt  i  estait  aussi  ailleurs  au  socagium  un  avantage  sur  les  fiefs  de 
suzerain  n'avait  envers  lui  aucun  droit  de  tutelle,  il  ne 
:  non  plus  marier  les  orphelines  de  ses  vassaux.  Ces  droits  res- 
tes mains  des  cousins. 

enes  des  serfs  il  n'y  avait  primitivement  pas  de  droit  suc- 
d.  Tout  ce.  que  gagnaient  les  serfs,  ils  le  gagnaient  pour  leur 
Leur  béritier  était  le  seigneur.  Mais  l'intérêt  propre  du   sei- 
licta  quelques  décisions  relatives  à  ce  sujet.  Il  lui  importali 
' -ulti  valeur  améliorât  son  matériel  :  il  se  contenta  donc  du  droit 
¡Heur  cattel    L'amélioration  de  la  culture  du  sol  lui  était  profi- 
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table  ;  pour  la  faciliter  il  accepta  avec  le  temps  le  droit  successoral  poor 
les  enfants  du  paysan.  Il  se  contenta  du  payement  des  lods.  Hais  c'était 
la  communauté  familiale  qui  passait  chez  les  paysans  pour  le  proprié- 
taire de  la  terre,  et  si  cette  communauté  se  dissolvait,  le  seigneur  n'ad- 
mettait pas  la  division,  et  la  terre  devenait  la  possession  d'un  seul. 
Celui-ci  était,  tant  que  les  paysans  restaient  serfs,  le  cadet.  Cela  cor- 
respondait non  seulement  h  la  tradition  anglo-saxonne,  mais  aussi  k 
cette  circonstance  que  les  frères  aînés  n'étaient  plus  a  la  maison  de 
leur  père  au  moment  de  sa  mort.  La  succession  du  cadet  était  chez  la 
serfs  si  commune  qu'elle  passait  précisément  pour  le  signe  du  servage. 
Et  justement  a  cause  de  cela  elle  disparut  —  à  peu  d'exceptions  près- 
avec  le  progrès  du  développement  économique.  Déjà  au  xii*  siècle 
commence  en  Angleterre  la  transformation  des  services  en  rentes  pécu- 
niaires. Au  xine  et  au  xive  siècle  elle  constitue  le  caractère  essentielda 
développement  social  du  pays.  Ce  qui  est  caractéristique  c'est  qu'arec 
ce  changement  le  système  sucessoral  subit  aussi  des  modifications.  L* 
signe  de  la  condition  servile,  la  succession  du  cadet,  fait  place  à  la 
coutume  des  seigneurs,  a  la  primogeniture. 

Ainsi  dans  les  deux  siècles  après  la  conquête  le  droit  successoral 
égalitaire  fut  remplacé  partout,  excepté  dans  le  Kent,  par  la  succes- 
sion d'un  seul  et  celle-ci  prit  à  la  fin  du  xiva  siècle  le  caractère  de  la 
primogeniture. 

Il  se  pose  maintenant  la  question  importante  :  que  devenaient  en  ce 
temps  les  enfants  puinés?  Car  les  biens  meubles  formaient  un  fragmeot 
tellement  insignifiant  de  la  furtune  que  les  livres  de  droit  de  celk 
époque  les  mentionnent  à  peine.  On  ne  pouvait  donc  pas  dédommage 
les  puînés  moyennant  ces  biens.  La  question  est  d'autant  plus  impor- 
tante que  le  sort  des  enfants  puf  nés  influe  essentiellement  surl'histoi" 
de  la  succession  primogéniturale.  ' 

Chez  les  paysans  la  réponse  est  facile.  Tantôt  le  déshérité  parfaits»1 
une  autre  terre,  dans  une  autre  seigneurie,  ou  dans  la  ville,  tant'* 
tous  les  enfants  restaient  ensemble  dans  la  communauté  familiale. 

La  même  chose  eut  lieu  dans  le  socagium.  D'ailleurs  il  faut  rem»'" 
quer  qu'ici  le  partage  enlrc-vifs  était  possible.  Si  donc  on  **' 
pouvait  pas  disposer  testamentaircment  du  sol,  on  pouvait  cepenc!»** 
empocher  le  déshériteinent  des  pufnés  par  la  succession  primogénit*** 
raie  moyennant  un  partage  entre-vifs,  dans  le  cas  où  tous  les  hé** 
tiers  n'étaient  pas  restés  dans  l.i  communauté  familiale. 

Mais  la  question  est  plus  importante  pour  les  seigneurs.  Que  de*-** 
naient  leurs  puinés?  Le  sort  des  filles  était  assuré  le  mieux.  Si  el-I** 
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'fs  devaient  se  cotiser  pour  leur  dot  j  ne  trouvaient- 
le  mari,  alors  elles  pon vaienl  rester  chez  leur  frère  aîné  ou 
bien  se  retirer  dans  quelque  couvent. 
M  Lis  1rs  lils  î  Lue  série  de  données  nous  permet  d'affirmer  que  sou* 
lient  de  leur  frère  dea  tarree  comme  arrière-fief.  Aux 
i  étaient  destinés  1rs  riches  évècbés,  les  couvents  ci  les  églises. 
Qui  n'avait  aucun  penchan)  pour  la  vie  ecclésiastique  et  appartenait  h 
une  fami  III-  trop  pauvre  pour  espérer  quelque  arrière-flef,  entrai!  il  nu  s  le 
lerrice  d'un  seigneur,  se  consolait  &  la  farmi  d'un  Guillaume  «le  Calis 
.h  devenait  Templier,  ou  bien  allai!  &  la  recherche  des  aventures 
.  nentait  le  nombre  de  «  pauvres  chevaliers  »  <|ne  mentionne  Par- 
imene objet  de  prévoyance  des  princes  miséricordieux.  Encore 
•tenaient  le*  places  des  juges  et  le  déplaisir  que  faisait  aux 
Ut  puînés  la  primogeniture  Lie  début  de  l'arrivai  nona  le  monti 
dùjvoir  été  non  sans  influence  mu  l'attitude  des  tribunaux  envers  les 
ires  qui  devaient  en  modérer  la  sévérité. 
Je  veux  parler  maintenant  de  ces  mesures. 
Le  système  féodal  entravait  l'évolution  progressive  vers  tVxplnita- 

lensive  surtout  par  les  institutions  suivantes  : 
D'abord  par  ses  défenses  de  vendre  et  de  partager.  Elles  rendaient 
m«  temps  impossible  l'en  gage  nie  ni  ou  l'affermage  du  sol   pour 
que  la  durée  de  la  vie  du  feudataire. 

nsilite  par  les  impôts  féodaux  prélevés  BOT  le  gain  retiré  des  biens, 
lits  de  tutelle  susmentionnés  et  par  le  droit  de  retour  au  suze- 

i  rel.i  était  supportable  dans  les  premien  siècles  du  moyen-âge. 
il  y  avait  encore  abondamment  de  terre.  La  culture  était 
i  ne  ut  extensive  Presque  la  seule  condition  qui  était  nécessaire 
xploiUition  du  sol,  consistait  en  l'assurance  delà  possession  Iran- 
in  sol.  Mais  plus  il  fallait  mettre  de  travail  et  de  capitauxdans  le 

DUT  en  retirer  îles  gains  plus  considérables,  plus  accablantes  deve- 
ictions  de  la  liberté  de  disposition,  plus  sensibles   les 

de  tant  pour  cent  au  suzerain.  (Mus  l'évolution  éco nique  fai- 

plus  les  familles  feudataires  tendaient  vers  l'acquisi- 

■«.(tu  droit  de  disposition  de  terres  illimité. 

l- imi-i'-  ■.•■liaient  à  ['encontré  de  ce  désir  en  tan!  qu'ils  décbi- 
terres  de  quelqu'un  avaient  été  remises  exprès  it  lui  et 
héritiers,  il  en  avait  obtenu  la  possession  libre  [fee  simple) ;  par 
[wuvait  les  vendn les  engager;  et  grâce  à  ce  droit  il  put,  s'il 
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¿tail  menacé  d'une  tutelle  ou  bien  d'un  retour  mu  suzerain,  élud> 
droits  d'usage  du  seigneur. 

Les  seigneurs  réagirent  contre  cela  en  transmettant  désormais  le 

terres  seulement  plus  ou  moins  eondilionin'lleinenl.  <■< tei  bonacon- 

dilionalia  »  :  le  lief  fut  transmis  héréditairement,  mais  à  condition  d'une 
certaine  succession.  Il  passait  Béatement  aux  descendants  niales,  [¿es 
parents  collatéraux  de  ménte  que  les  femmes  (ureal  CTOJU».  Partant  la 
couronne  et  les  autres  grands,  qui  distribuaient  des  Refe,  pouvaient 
espérer  le  retour  du  lief  toutes  tee  fois  que  la  deseendanee  masculine 
directe  manquait.  Aussi  le  feudalaire  ne  pouvait-il  aliéner  la  terre 
Obtenue.  La  possibilité  de  tourner  les  lois  de  tutelle  et  de  retour  cessait 
d'exister  dans  ces  cas, 

Ces  restrictions  de  la  liberté  de  disposition  obligèrent  lea  Feudal 
a  chercher  une  issue.  On  la  trouva  dans  le  droit  commua.  De  la  condi- 
tion ajoutée  au  fief  on  tira  la  conclusion  que  le  Def  devenait  heritable 
sisón  possesseur  avait  la  desi-i-ndaoeequl  répondait  à  la  condition. 
Par  conséquent  dis  que  retir  drsn-ndaure  vint  au  monde,  la  condition 
était  remplie  et  le  Bef  conditionnel  deveuail  absolu  :  le  possesseur  pou- 
vait désormais  aliéner  la  terre  su  désavantage  du  fils  atoé  de  même 
que  du  droll  de  retour  du  suzerain. Il  pouvait  i  de  sorte  que  sa 

descendance  fut  liée.  Mais,  d'autre  part,  sa  famille  pouvait  perdra  la 
possession  tout  a  fait  dans  le  cas  de  haute  trahison  du  possesseur,  tan- 
dis qu'elle  ne  la  perdrait  que  pour  la  durée  de  la  vie  du  possesseur  si 
le  fief  était  seulement  conditionnel.  Mais  les  feudataires  craignaient 
moins  celle  éventualité  que  les  droits  de  retour  et  de  tutelle;  car  plus 
la  terre  gagnait  aver  h>  progrès  de  la  culture,  plus  pesant 
leur  poids.  Les  feudataires  conditionnels  profilaient  richement  de  l'is- 
sue trouvée  par  les  juristes.  Ils  prenaient  soin  d'aliéner  le  lief  dès 
que  la  descendance  leur  était  née  ''l  de  l'acheter  derechef.  Grées  à  M 
subterfuge  leur  fifif  conditionnel  devenait  une  «  fee  simple  »,  propriété 
libre. 

Le  roi  et  les  grands  barons  n'étaient  pas  très  contents  de  cette  inter- 
prétation des  conditions  de  rinvestiture  féodale.  Us  trouvèrent  que 
i-i'ci  poi  tait  beaucoup  de  préjudice  à  leurs  revenus.  Les  barons  surtout 
perdaient  ici  :  car  dans  les  cas  très  fréquents  en  ce  temps  de  confises 
lions  pour  haute  trahison,  ces  tiefs  transformés  m  frrs  simptêi  deve- 
naient la  propriété  de  la  couronne.  Ils  imposèrent  en  1365  la  loi  fir 
ibmi.t  amilitwiinfiiiHs.  Bile  défendait  l'aliénation  d'une  terre  accordée 
a  quelqu'un  à  la  condition  du  passage  aux  héritiers  directa. 

Une  autre  entrave  qu'imposait  le  droit  féodal  était  la  défense  de  par- 
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lag«,  (in  l'évitai!  en  m  Berrán!  de  l'investiture  secondaire.  Le  feuda- 

ttire  déférait  la  lern;  >mi   partiaa  plu«  petites  tantôt  ¡'  »8*  Ms,  ;i  v,s 

B,  H  B«a  parents,  tantôt  contre  compensation.  Les  droits  lucratifs 

retour  .'t  de  tutelle  enversces  morceaux  appartenaienl  a  lui  et  non  an 

ire  chef. 
Alors  lessuserains  Dreni  publier  en   \2'M)  la  loi  «  Qmatmpttm 

Lile  mettait  à  la  place  de  l'investiture  s mlaire  la  rente  dec  pai*- 

celles  et  ord ail  par  conséquent  que  l'acquéreur  d'une  parceHe  de- 
non  ;i  l'aliénant,  mais  a  son  suzerain,  les  mêmes  services  et  les 
mêmes  impôts  que  lui  avail  dûs  son  prédéceaseni  légal. 

•  les  lieux  loi-  avaient  pour  bol  d'assurer  aux  grands  les  gains 
Liraient  des  droits  de  tutelle  et  de  retour.  Mais  elle*  oui  eu  des 
d'une  portée  bien  plus  grande.  La  loi  di  demi  appela   à  la  vie 

ion- mis  éternels  ei  indissolubles;  car  le  propriétaire  d'une 

i  im  et  s  ses  héritiers  directs  os  pouvait  aliéner  ni  obé- 

liieu  —  tout  nu  nue  partie  —  pour  plus  que  la  durée  de  sa  vie; 

mi  tout  simplement  un  usufruitier  viager  de  la  possession  et 

elle-ci  passai!  s  Bon  Bis  aine  qui  se  trouva  dans  la  même 

m  que  lui.  Mais  aussi  pour  cela  le  bien  ne  fui  confisqué  dans  le 

h. mie  trillinoli  pour  plus  «¡no  la  durée  de  II  vie  du  propriétaire 

istion   Mais  a  la  suite  de  la  loi  Qttia  emptore»  de  1290,  il  deve- 

ii.'ut  impossible  d'équiper  les  fila  pufnés  moyen  nani  arrière-Befk, 

-  deux  lois  atteignirent  dien  douloureusement  l'intérêt  des 
héritiers  puînés. 

inraoins  1,1  lui  Qhm  emptore»  indiquait  un  progrès  considérable. 

Eu  mettant  la  vente  a  la  place  de  l'investiture  secondaire  les  grands 

reni  le  premier  roup  au  régime  féodal.  Le  droit  de  possession  de 

bien-fonds  fui  très  simplifié  a  la  Buite  de  cela.  C'est  pourquoi  la  loi 

causa  une  satisfaction  générale. 

la  contraire  la  loi  dtdonis  qui  introduisit  les  Qdéjcommis  était  en 
opposition  avec  le  sentiment  de  justice  de  la  population  et  avec  les  in- 
d'une  évolution  progressive.  La  fondation  des  Rdéicommis  a  eu 
séquence  des  désavantages  innombrables  et  des  litiges  inter- 
minables  Ecoutons  seulement  le  lord  chancelier  Baeon  sur  les  suites 
ette  loi  : 

immis,  —  écrivit-il,  —  doivent  leur  origine    .:i  une  loi 

Publiée  sous  Edouard  I"'  :  d'après  celle-ci  aucun  possesseur  de  [idéicom- 

•■  peu!  retirer  a  l'héritier  sa  terre  ni  par  venie  ni  par  crime  de 

trahison,  il  ne  peu!  non  plus  l  obérer  de  dettes  pour  plus  que  la 

"Uréede  sa  ñe   i  n  grand  désavantage  en  a  été  la  suite.  La  terre  étant 
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tellement  assurée  k  l'héritier  que  le  père  même  ne  pouvait  pas  l'en  dé- 
posséder, le  fils  devenait  désobéissant,  léger  et  dissipateur,  m  mariait 
souvent  sans  permission  du  pére  st  devenait  impademmeat  vicieux 
sachant  qu'il  ne  pouvait  ôtPB  déshérité.  Lei  possesseurs  dei  fidéicom- 
mis  abhorraient  moins  les  meurtres,  lei  Climes,  la  trahison  et  l'assa- 
sinal,  car  ils  savaient  qu'aucune  de  ces  actions  ne  nuirait  à  leurs  héri- 
tiers. De  plus  cette  loi  les  empêchait  de  retirer  le  plus  de  profit  possible 
de  leur  terre,  car  personne  ne  voulait  prêter  les  sommes  considé- 
rables nécessaires  à  l'amélioralimi  de  la  possession  sur  un  liage  aussi 
peu  sûr  que  le  droit  de  possession  viager.  Enfin  les  possesseurs  des 
(idéicommis  trompaient  la  couronne  et  les  sujets  de  leurs  réclamation» 
pécuniaires,  les  tenes  m-  donnant  de  garanties  que  pour  la  durée  de 
la  vie  du  possesseur.  Par  conséquent  le  mi  ne  pouvait  conférer  n  au- 
cune personne  dont  la  terre  était  liée  par  le  fidéjoommil  un  emploi 
responsable;  ni  d'autres  ne  pouvaient  mi  prêter  d'argani  ". 

Blackstone  qui  répète  cette  accusation  dans  un  style  élégant,  termine 
par  les  mots  suivants  : 

«  Ainsi  les  fidéicommii  passèrent  avec  raison  pour  noe  Munse  de 

nouveaux  troubles  et  de  nouveaux  malaises  inconnu  BU  droii  COQHnaa 

et   furent  considérés  par  presque  tous  comme   un  dommage  publie 
Mais  la  noblesse  tenait  beaucoup  it  cette  loi,  car  elle  protégeait  la  pos- 
session familiale  contre  la  confiscation  ». 

Les  grands  seigneurs  firent  on  effet  une  grande  résistance  aux  ten- 
tatives répétées  d'abolir  cette  loi. 

Alors  la  sagacité  des  juristes  se  mil  h  chercher  le  moyen  de  déli- 
vrer le  pays  des  fers  qu'on  lui  avait  imposés.  Elle  le  trouva  en  tournant 
la  loi. 

Il  serait  trop  long  de  faire  un  exposé  détaillé  des  trois  façons 
qu'ils  ont  recommandées,  ou  même  de  celle  employée  le  plus  :  de 
la  «  common  recovery  i>.  Je  dirai  seulement  que  c'était  une  simula- 
tion, une  comédie  juridique  qui  rendait  possible  à  tout  possesseur 
d'un  (idéicommis  île  délivrer  sa  possession  de  tous  les  biens  fidéi- 
commissaires.  Ce  que  les  possesseurs  des  (idéicommis  exécutèrent 
pendant  des  siècles  grace  au  concours  des  juristes,  —  (qui  étaient 
pour  la  plupart  des  (ils  putnés),  —  dans  l'intérêt  de  leurs  putnés 
et  de  l'amélioration  de  leurs  terres,  fut  sanctionné  par  Kdouard  IV, 
dans  l'intérêt  politique  de  la  couronne.  Ci  roi  avait  remarqué  pendant 
la  guerre  des  deux  roses,  que  les  pinces  «te  haute  trahison  ne  fai- 
saient aucune  impression  sur  les  familles  dont  la  possession  était 
assurée  par  les  fldéicommis.  Ceci  l'amena  à  donner  son  assentiment  à 
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U dissolution  des  fidêicommis  par  la  common  recovery.  Henri  Vili  alla 
re  plus  loin;   ayant  aperçu  qu'on  dissolvait   les  ticléicomrais  seu- 
lement passagèrement  pour  les  partager  ou  obérer  et  qu'après  cela  on 
rianimati  les  biens  de  nouveau  en  fidêicommis,  pour  les  préserver  des 
l'un  crime  de  baute  trahison,  il  publia  une  loi  d'après  laquelle 
-m  les  fidêicommis  devenaient  la  propriété  du  roi  dans  le  cas  de 
haute  trahison. 

Ainsi  fut  abolie  de  nouveau  la  possibilité  de  fonder  des  fidêicommis 
•l'une  durée  perpétuelle  el  basés  sor  la  lui  il-'  dornt.  De  sorte  que  de 
nos  jours  il  n'y  a  pas  en  Angleterre  de  fidêicommis  perpétuels  excepté 
ceux  des  ducs  de  Marlborough  et  Wellington  reposant  surdes  lois  spé- 
cial 

Tandis  que,  a  ce  que  nous  avons  vu,  le  système  féodal  existait 

encore  de  parla  loi,  les  restrictions  qu'il  imposait  ii  la  libre  disposition 

du  sol,  furent  abolies  déjà  vers  la  fin  du  xv"  siècle.  Une  seule  chose 

manquait  encore  :  le  droit  de   disposition    testamentaire.   Aussi  le 

.!  de  retour  el  de  tutelle,  le  droit  do  marier  les  pupilles  el  de  lever 

[BUI  n-u-vium  à  l'avènement  de  l'héritier  pesaient  sur  la  possession  du 
*o|  d'autant  plus  que  la  culture  avec  l'introduction  de  l'assolement  des 
devenait  plus  intensive  et  que  le  sol  gagnait  à  la  suite  décela  en 
nr. 
Mail  ici  c'est   la  sagacité  de  l'Eglise  qui  a  découvert  une  issue.  Elle 
avail  donné  aux  (idoles  qui  lui  voulaient  léguer  leurs  t. 'ires,  le  moyen 
de  remettre  formellement  leur  propriété  aux  exécuteurs  testamentaires 
avec  la  réserve  que  l'Église  en  aurai  II' usufruì  t.  Ce  moyen  fut  de- 
in -:i  l'Egliseen  1391.  Cependant  au  xv"  siècle  les  laïques  l'ont  relevé. 
remettait  la  terre  à  un  ou  ordinairement  à  plusieurs  exécuteurs  testa- 
'n.-ni.ures,  avec  l'obligation  de  faire  parvenir  l'usufruit  h  certaines 
tonnes,  selon  certaines  conditions. 
L'avantage  était  grand.   Maintenant  on  pouvait  disposer  tout  h  fait 
librement  au  point  de  vue  testamentaire.  Tous  les  impôts  féodaux 
h»  rent  tournés  à  la  suite  de  cela,  car  le  cas  où  ils  devaient  être  prélevés 
ut  plus.  En  particulier,  onétail  aussi  préservé  dea  confiscations 
dans  les  crimes  de  bauli-  trahison,  car  juridiquement  la  terre  appar- 
:  non  au  traître,  mais  aux  exécuteurs  testamentaires.  Primitive- 
n^eni  1,1  relation  entre  le  possesseur  ei  l'exécuteur  testamentaire  était 
e  seulement   par  l'honorabilité  du  dernier.  Mais  quand  le  sys- 
iii-  devint  trop  employé  de  sorte  que  la  plupart  des  terres  était  pos- 
i  ce  titre,  le  lord  chancelier  pensa  aux  possesseurs  vrais  et  leur 
la  la  protection  juridique  contre  les  exécuteurs  testamentaires  si 
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ceux-ci  (rompaient  la  confiance  mise  en  eux.  Il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  remarquer  que  tous  ces  chanceliers  appartenaient,  —  except.' 
Thomas  Morus,  —  au  clergé  ou  aux  juristes  du  droit  civil 

Maintenant  vient  l'intervention  de  Henri  VIII.  Il  trouva  que  It 
tèmo  des  exécuteurs  testamentaires,  en  tournant  les  lois  de  retour  et  de 
tutelle  de  la  couronne,  portait  préjudice  à  ses  revenus.  La  suite  de 
cela  fut  le  <i  statute  of  uses  »  de  163».  Il  tendait  à  i'altolition  du  sys- 
h 'ine  des  exécuteurs  testamentaires  en  déclarant  que  celui  qui  avait  le 
droit  d'usufruit,  serait  considéré  désormais  comme  propriétaire  lé- 
gal. 

Mais  les  besoins  du  développement  économique  étaient  contre  la 
loi  ;  elle  n'atteignit  aucun  de  ses  huis  principaux. 

Par  celte  loi  la  disposition  testamentaire  de  In  terre  et  surtout  le  par- 
tage testamentaire  de  celle-ci  devait  être  empêché.  Ceci  était  tellement 
en  contradiction  avec  le  besoin  de  penser  au  sort  des  enfants  puîn 
et  par  conséquent  tellement  impopulaire,  que  déjà  en  l?>40,  une  nou- 
velle loi  devait  être  publiée,  permettasi  à  tousles  possesseurs  des  ii»Ts 
de  fh.>a!ene  dfl  disposer  testamentairemeiil   des  deux  tiers,  à  tous 

les  poaseateurs  de  Bela  socagi&ux  de  tont  leur  sot. 

De  même  le  système  des  exécuteurs  testamentaires  fut  maintenu. 
Par  l'interprétation,  lee  tribunaux  restreignaient  l'action  delà  loi  au 
cas  où  dans  la  disposilion  était  nommé  seulement  un  seul  usufruitier. 
Au  contraire  les  dispositions  étaient  valables  après  comme  avant,  si 
deux  personnes  ou  plus  étaient  nommées  usufruitiers.  On  interprétait 
donc  la  loi  de  celle  faeon  qu'on  prétendait  vouloir  donner  pleine  pro- 
tection juridique  à  tontea  les  concessions  à  usufruit  protégées  aupara- 
vant par  le  chancelier.  Le  droit  d'usufruit  qu'on  voulait  abolir  fut 
ainsi  reconnu. 

La  seule  chose  qu'obtint  la  loi  fut  que  le  paiement  des  impôts 
féodaux  eut  lieu  de  nouveau  et  qu'il  dura  jusqu'à  l'abolition  du  sys- 
tème féodal  sous  Charles  II. 

Ainsi  se  fit-il  que  depuis  la  fin  du  xv«  juqu'à  la  fin  du  xvir5  siècle, 
exista  une  liberté  totale  de  disposition  des  terres  aussi  bien  entre 
vifs  qu'au  point  de  vue  testamentaire.  Et  ce  sont  les  deux  siècles 
où  pour  la  première  fois  en  Angleterre  a  lieu  un  passage  plus 
considérable  à  la  culture  intensive  du  sol,  et  où,  en  même  temp>,  I'  \n- 
gleterre  possède  une  classe  paysanne  nómbrense  et  libre. 

Cette  prépondérance  des  paysans  se  manifeste  déjà  au  xv*  siècle 
dans  le  livre  de  Forteseue  «  De  faudihiis  leyinn  Angliae  ».  Au  début  du 
xvr  siècle,  Harrison  nous  parle  dans  sa  description  de  l'Angleterre, 
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des  paysans  qui  achètent  les  possessions  des  gentlemen  appauvris. 
adora  tiennent  beaucoup  à  maintenir  cette  classe  sociale,  car 
l'Ai  de  ce  temps-la  ''tant  un  État  agraire,  c'était  surtout  elle 

(¡m  supportait  le  pouls  des  impôts  et  de  la  défense  dn  pays.  Combien 
nómbrense  Hie  était  dans  la  première  moitié  du  dix-septième  siècle, 
-t  ce  dont  témoigne  ce  fait  que  du  comté  de  Buckingham  seul  arri- 
i  Londres  6,000  paysans  a  cheval  pour  délivrer  John  Hampden, 
sanprisonné  illégalement.  Pendant  la  guerre  civile,  la  yeomanry  an- 
i  ise  fournissait  ces  forces  de  fer  avec  lesquelles  Cromwell  gagnait  ses 
batailles.  Encore  en  1688  les  paysans  formaient  plus  de  la  moitié  de 
la  population  rurale  et  leur  revenu  moyen  par  famille  était  plus  grand 
citie  celui  des  fermiers,  et  du  clergé  supérieur  et  inférieur. 
Depuis  la  restauration  une  transformation  s'effectua. 
Charles  II  approuva  l'abolition  du  système  féodal,  par  Cromwell. 
Tous  les  fiefs  de  chevalerie  furent  abolis.  Leurs   possesseurs  obtin- 
nt  maintenant  une  pleine   liberti''  de  lester.  A  la  suite  de  !a  même 
ne,  les  impôts  féodaux  payés  uu  roi,  le  droit  de  retour  et  les 
i  •  i  ■  'its  de  tutelle  disparurent  ;  le  souverain  fut  dédommagé  de  cela  par 
«n  ¡ii||xjI  pesant  surtout  sur  une  autre  classe  que  la  noblesse,  par  l'ac- 
cise  Fn  principe,  le  propriétaire  obtint  une  liberté  totale  de  disposi- 
tion de  ses  terres;  il  s'agissait  main  teilst  nt  d'en  assurer  l'existence  et 
•»€  M  pai  introduire  de  nouveaux  tidéicommis. 

-  c'est  ici  que  les  conséquences  du  changement  qui  avait  eu  lieu 
«avna  la  constitution  à  partir  de  la   restauration  et  surtout  de  la  soi- 
ent -loi  ¡.use  révolution  de  1688  se  firent  remarquer.  La  place  d'une 
*n  o  ri  a  relue  reposant  sur  le  peuple  est  prise  par  une  aristocratie  se  ca- 
t  nt  sou»  la  formi'  d'une  monarchie. 

iue-là,  la  monarchie  tenait  à  l'existence  de  l'état  des  paysans, 
rcr,  elle  était  contre  le  partage  des    biens  communaux, 
'•»  i  s  surtout  elle  lii  hait  de  maintenir  la  libre  disposition  du  sol  entre 
Vlfsi  et  lestamentairernent.  Le  besoin  évident  de  l'évolution  progres- 
"  de  l'exploitation  foncière  avait  fourni  des  raisons  deconvenance; 
inlemenl  de  l'autorité  paternelle  et  le  préjudice  porté  au  sort  des 
I>1»  î  nés  par  les  Qdéicommis  fournil  des  raisons  de  droit  naturel  qui, 
e<5   unes  et  les  autres,  pouvaient  ereitler,  plus  que  les  arguments  poli- 
"'lui'j,  les  sympathies  pour  un  relâchement  des  liens.  Mais  mainte- 
ri;*nt  la  domination  était  aux  mains  de  l'aristocratie.   Désormais,  ces 
lineili  soni  possibles  qui  sont  dans  son  intérêt.  Et  l'aristo- 
cratie ne  voit  aucun   avantage  dans  le  maintien  d'une  classe  dont 
Iftnt  de  têtes  rondes  étaient  sorties  et  où  leur  âme  persistait  encore. 
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I, 'intérêt  qui  s'opposait  jusque-lîi  h  l'absorption  de  la  classe  paysanne 
n'existait  plus. 

Aussi,  le  commerce  et  les  metiera  commencèrent  •  devenir  une 
source  de  revenus  beaucoup  plus  importante  que  l'airriculture,  et 
depuis  Marlborough  prévalut  l'opinion  que  Ioni  l'art  de  la  gOMlt  Bfll 
une  question  d'argent.  «  Le  prince  »,  écrirait  Uavenant.  «  qui  trouve 
le  plus  facilement  l'argent  pour  nourrir,  pour  babiller  et  pour  payer 
ses  troupes  est  le  plus  sur  des  bons  résultats  et  de  la  victoire.  »  Depuis 
la  moitié  du  xvin"  siècle  s'y  joignit  l'avis,  qu'aussi  au  point  de  tue 
purement  économique,  il  était  imprudent  de  vouloir  maintenir  les 
paysans;  car  la  grande  exploitation,  disait-on,  est  beaucoup  plus  pro- 
fitable et  rentable  que  la  petite.  La  suite  en  fut  que  la  juridiction 
aristocratique  permit  maintenant  le  partage  dea  biens  communaux 
l'un  après  l'autre.  Cependanl,  avant  tout,  la  révolution  se  mani- 
feste dans  le  changement  de  l'altitude  des  juristes  dans  la  question 
de  la  succession. 

Les  juristes  étaient  à  l'époque  du  système  féodal,  lorsque  |,i  cou- 
ronne et  ail  obli  ;ée  de  se  défendre  contre  la  puissance  des  lia  ions,  dea 
partisans  zélés  de  la  liberté  ¿«disposition  du  possesseur.  Maintenant, 
ils  changent  d'altitude  envers  le  système  successoral  sur  lequel  se 
basait  essentiellement  ia  domination  aristocratique.  Deux  courants  peu- 
vent être  distingués  dans  les  rapports  législatifs  et  littéraires  des  juris- 
tes vis-à-vis  de  notre  question  Lea  uns  se  rangent  sans  sourciller  toul  k 
fait  du  côté  des  intérêts  deeeuxqui  dirigent  l'Étal.  Ils  combattent  poni- 
la primogeniture  el  les  fidéicommis  sans  compromis  avec  d'autres  opi- 
nions. Les  autres  ne  peuvent  pas  se  passer  de  réflexions  sociales  et  de 
droit  naturel  sur  le  dit  sujet.  Pour  ceux-ci  la  philosophie  est  une  partie 
essentielle  de  la  science  juridique,  ils  ne  veulent  pas  la  lâcher,  mais  ils 
cherchent  un  compromis  entre  ce  que  la  science  a  reconnu  comme  vrai 
et  entre  les  intérêts  de  l'arislocralie. 

En  Angleterre  proprement  dite  l'évolution  du  droit  fut  la  suivante  : 

Pendant  la  guerre  civile,  deux  avocats,  Orlando  Bridgman  ellïeoffrey 
Palmer,  réussirent  l'imaginer  le  moyen  d'introduire,  d'une  façon  qui 
ne  serait  pas  en  opposition  avec  le  droit,  des  fondations  familiales 
qui  gênaient  le  possesseur  d'un  bien  dans  sa  liberie  de  disposili. m  et 
paraissaient  ainsi  très  propres  à  assurer  le  passage  d'une  possession 
aux  générations  les  plus  éloignées.  Le  fondateur  lègue  à  son  lils  l'usu- 
fruit de  son  bien  el  lui  substitue  comme  héritier  son  petit-fils  qui  n'est 
pas  encore  né.  Dès  que  le  petit  lils  a  atteint  l'âge  de  21  ans  il  peut 
moyennant  une  convention  délivrer  son  père  de  celte  restriction  de  la 
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liL»erlé  de  disposition.  Le  père  devient  maintenant  de  simple  usufrui- 
i  i«-r  propriétaire  libre,  mais  néanmoins  à  la  condition  d'employer  la 
liberté  de  disposition  obtenue  à  la  fondation  d'un  nouvel  établisse- 
iiicnt,  mi  le  liis  rst  déclaré  usufruitier  de  son  père  après  sa  mort  et  ou 
n  fils  futur  est  désigné  comme  son  héritier.  Dans  la  génération  sui- 
N  i  nie  le  processus  se  répète  ••!  ainsi  sans  cesse.  En  employant  les  exé- 
cuteurs testamentaires;  Bridgman  el  l'aimer  issurèrenl  le  renouvelle- 
nt.-m  constant  de  la  fondation, 

Ces  fondations  de  nouvelle  mode  répondaient  au  besoin  (sensible 

suil.iut  pendant  les  luîtes  des  partis  durant  et  après  la  guerre  civile) 

protéger  contre  la  confiscation  les  propriétés  des  gens  condamnés 

l  m  »m   le  crime  de  hauti'  trahison.  Après  la  restauration  Bridgman 

«j|»tmt  un  liant  emploi  juridique  et  il  profita  de  sa  situation  pour  ussu- 

•  m  invention  l'emploi  général. 

Muis,  en  Ecosse,  M  n'e-t  qu'en  ce  temps  qu'apparaissent  les  lldéicom- 

i  i  i  i  -  C'était  l'époque  des  procès  de  haute  trahison  à  cause  delà  partici  pa- 

mtre  et  pour  les  Stuarts.  La  noblesse  \  il  ses  possessioni  exposées 

aux  bonnes  grAees  des  enqiloy  es  im\  aux.  Elle  trou  va  dans  lesfldéicommia 

le  snoyende  se  préserver  de  la  confiscation  pour  haute  trahison.  Le  coro- 

1 1 1 1  ssaire  royal  se  rangea  de  leur  côté  car  il  voulait  aussi  assurer  à  sa  fa- 

î  ti  i  Ile  les  biens  qu'il  avait  acquis...  ielle  ful  la  genèse  de  laloide  1666  qui 

i  ni  roduisiten  Ecosse  les  fidéicommisperpéluels,  indissolubles,  eonune  ils 

îstenl  en  Allemagne.  Pour  l'Angleterre  ils  étaient  devenus  impossibles 

fin  du  xv"  giècle  ;  la  tyrannie  de  Jacques  II  les  réintroduisit  en 

Mais  même  après  que  le  motif  delà  préservation  contre  la  confia- 

cali"ii'ian-  L-  i-asdu  crime  de  haute  trahison  eut  perdu  son  importance, 

les  Bdéicommisanglaiadenouvellemodeel  eeuxdel'Keosse  de  l'ancienne 

mode  davalen)  sa  recommandera  la  grande  propriété.  Les  restrictions 

••••    la  liberté  d'aliénation  et  d'engagement,  imposées  h  chaque  pos 
sein,  servaient  sans  doute  à  rendre  dans  chaque  génération  au  moins 
""  membre  de  la  famille  très  riche.  Plus  aristocratique  devenait  le 
gouvernement  du  Royaume-Uni,  plus  grande  devait  ¿tre  l'importance 
I  unique  membre  s'il  était  très  riche. 
'  «  inlis  que  Coke  et  Bacon  étaient  au  début  du  xvue  siècle  des  adver- 
801  rt*  s  énergiques  non  seulement  des  fidéicommis  éternels  et  non  dis- 
oluble!,   niais    aussi   <l<>    fondations    familiales  de    nouvelle    mode, 
.•s  pool  la  première  fois  en  ce  temps,  maintenant  commença  lu 
"'"«leiiiation  des  juristes  a\ee  ees  dernières.  Cesi  à  présent  qu'émerge 
<■     Matthew  Male  eel  argument  laineux  en  laveur  de  la  primogéni- 
Ur*"   qo  on  pep.  t.i. i  depuis  tant  de  fois  el  d'après  lequel  les  personnes 
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vraiment  favorisées  sont  non  les 


premiers-nés,  mais  les  putnés  dépos 
sacrifiés  a  la  communauté  pour  qu'ils  ne 


sédés.  Car  ceux-là  sont 
donnent  dans  une  vie  pleine  de  paresse  rien  que  l'exemple  d'une 
haute  position  ;  tandis  que  lea  autres  sont  obligés  par  le  besoin  où  les 
a  mis  le  déshéritement  d'exceller  dans  l'industrie  et  dans  le  com- 
merce, dans  L'Etat  et  dans  l'Kglise,  —  GB  qui,  autrement,  ne  leur  serait 
jamais  arrivé.  Encore  quelques  hésitations  des  tribunaux  et  nous  voilà. 
devant  les  cas  de  precedence  d'après  lesquels  les  fondations  familial^ 
de  nouvelle  mode  sont  reconnues  comme  existant  légalement.  Et  airi» 
nous  sommes  arrivés  au  système  successoral  devant  lequel  la  jorisprt 
dence  s'incline  encore  fort  a  van  (dans  noire  siècle  comme  devant  la  colon  ne 
de  l'Etat  et  de  l'Église.  Même  les  juristes  écossais  qui,  en  1763,  criaient 
tant  contre  laloi  écossaise  de  1685, car  dans  le  bref  délai  de  son  rohtWWI 
elle  avait  amené  la  concentration  d'un  cinquième  du  sol  en  plusieurs 
fidéicommis,  n'osèrent  pas  demander  son  abolition  complète  et  se  bornè- 
rent seulementaudésirdela  voir  remplacée  par  les  fondations  familiale- 
anglaises.  Mais  quoiqu'ils  fussent  tous  d'accord,  excepté  deux,  la  mino- 
rité remporta  la  victoire  et  les  fidéicommis  écossais  subsistèrent.  C'était 
très  naturel,  car  commedit  leur  représentant  juridique,  les  fidéicommis 
sont  la  garantie  de  la  domination  de  l'aristocratie. 

La  critique  de  la  primogeniture  at  des  lidéteutnmis  se  réfugia  main- 
tenant chez  les  philosophes.  Le  premier  qui  l'a  osée  héberger,  James 
Harrington,  a  dû  s'en  repentir.  Ilademandé  une  loi  défendant  la  concen- 
tration de  plus  de  sol  que  celui  qui  procure  deux  mille  livres  sterlings 
de  rente.  En  réponse  on  le  jeta  à  la  Tour,  puis  après  un  interrogator 
sans  résultats  on  le  transporta  sur  une  espèce  d'  «  Ile  du  diable  », 
près  de  Plymouth,  où  il  tomba  malade,  et  loucha  enfin  aux  confins  d( 
la  folie.  Mais  ceci  était  encore  sous  Charles  11.  Déjà  h  l'évèque  Berkeley 
on  permet  de  poser  en  raillant  la  question  :  «  Quel  droit  a  le  fils  aîné 
a  la  pire  éducation?  »  El,  précédé  par  Montesquieu,  Blackstone  s'ap- 
proprie meine  îles  arguments  contre  la  primogeniture  et  les  fidéicom- 
mis, tandis  que  Gibbon  parle  du  «  privilège  effronté  i  du  premier  né. 
Alors  vint  Adam  Smith  qui  résuma  dans  son-  exposé  les  raisons  qui 
ont  contribué  au  découragement  de  l'agriculture,  et  dans  son  aperçu 
sur  l'influence  des  villes,  sur  le  progrès  du  pays,  tout  ce  qui  avait  été 
dit  depuis  deux  cents  ans  contre  la  primogeniture.  Il  s'éleva  surtout 
contre  les  suites  fâcheuses  de  la  diminution  de  l'offre  du  sol  consécu- 
tive elle-même  à  la  primogeniture.  Le  prix  de  la  terre  augmenta  à  cause 
d'elle  artificiellement,  l'exploitation  agricole  cessa  d'être  rentable  pour 
les  petites  gens,  le  sol  se  concentra  par  cette  raison  dans  un  nombre 
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de  maina  toujours  diminuant,  quoique  lea  petita  propriétaires  da  sol 
travaillassent  avec  phis  d'assiduité  qua  lei  grands.  A  côté  de  cela  il 
•répéta  tous  lea  outres  argumenta  do  domaine  du  droit  naturel  pro- 
duits avant  lui  contre  la  primogeniture. 

-  bien  que  l'œuvre  d'A,  Smith  trouvât  bientôt  une  reconnaissance, 
ame  eu  trouvent  peu  d'œuvre*  scientifiques,  bien  nue  mémo  le  maître 
de  l'Angleterre  de  la  Un  du  xvui0  siècle,  William  l'iti,  sc  rift  sun  dis- 
i  prophétie  que  la  primogeniture  se  maintiendrait  encore  long- 
temps malgré  ses  désavantages  s'est  réalisée. 

Quelles  étaient  les  causes  de  ce  que  l'exposé  de  ces  désavantages 
fait  par  A.  Smith  est  resté  sans  suites  pratiques? 

L.a  première  fut  la  Révolution  française.  Quand  elle  éclata,  l'opinion 
■publique  en  Angleterre  la  Balua  d'abord  avec  joie.  Hais  la  Terreur  pro- 
»I  ii  i -it  un  cliungement  dans  l'état  des  esprits.  Les  Français  déclarèrent 
la   guerrea  l'Angleterre;  mal  j  a  Londres  et  ailleurs,  il  y  avait 

fc»enin:uii|i  de  gens  ijui  sympathisaient  avec  les  événements  en  France. 
l'iti,  pour  préserver  son  pays  de  la  contamination  par  lea  idées  fran- 
çaises, B'efforca  maintenant  de  couper  tontea  relations  entre  l'Angleterre 

.   Sa  politique  de  la  réunion  des  partis  d'ordre  trouva  le 

concours  des  deux  intérêts  les  plus  puissants  du  pays  :  celui  des  pro- 

l'i  iétaires  du  sui  doni  les  rentes  quintuplèrent  à  cause  de  la  guerre 

a>vec  la  France,  et  celui  du  Commerce  qui  retirait  les  plus  grunds  pro- 

lit-s   de  la  fondation  de  la  suprématie  maritime  de  l'Angleterre.  Ces 

ni  classes  intéressées  ont  su  faire  prévaloir,  moyennant  mille  moyens, 

'•••ir-  vues  dans  le  pays.  Ainsi  l'inimitié  contre  la  France  et  contre  tout 

•  pii  était  français  devint  en  Angleterre  extrêmement  populaire. 

Mais  la  Révolution  française  avait  aboli  la  primogeniture  elles  fidéi- 

coirnns.  Justement  a  cause  de  cela  elle  fut  dénoncée  violemment  pai 

Bufke.  Dans  son  accusation  brillante  de  la  Révolution  française  il 

déclare  au  contraire  comme  pilier  de  la  puissance  anglaise  l'aristocatie 

1"  opriétaire  du  sul  et  comme  pilier  de  l'aristocratie  anglaise  la  primo- 

gé  lutine  ei  l.s  Qdéicommis.  A  partir  de  ce  temps  on  défendait  ces  deux 

institutions  pour  des  raisons  politiques. 

l  h  autre  cause  s'y  joignit  :  c'était  le  temps  delà  formation  en  An- 
de l'exploitation  du  sul  en  grand.  Des  progrès  énormes  dans 
Kploitation   rationnelle  du  sol  furent  faits  aux  vastes  propriétés  fer- 
mi.Mes  ,|e  nouvelle  lumia t ii ni .  Parallèlement  à  cela  commença  à  dispa- 
raît i  e  i',  tat  des  paysans  qui  gardait  les  anciens  modes  d'exploitation 
e*     «lui    pouvait   faire  d'autant  moins  la  concurrence  aux  grands  dans 
'■-il  des  terres  qu'il  cause  de  l'exclusion   de  l'importation  de  IV\ié- 
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rieur  et  à  cause  de  la  diminution  de  l'offre  du  pays  consécutive  à  la 
primogeniture  les  prix  du  sol  montaient  toujours.  On  lui  voua  quelques 
larmes  de  crocodile.  Personne  ne  le  faisait  plus  qu'Arthur  Young  ;  mail 
il  le  faisait  dans  des  écrits  qui  tâchaient  en  même  temps  de  consoler 
les  lecteurs  de  cette  disparition  en  indiquant  les  grands  avantages  qui 
découlaient  de  l'exploitation  du  sol  en  grand.  Ainsi  l'argument  écono- 
mique de  Smith  en  faveur  des  paysans  et  contre  la  primogeniture  si  peu 
favorable  a  eux,  sembla  tout-à-fait  refuté. 

Enfin  voici  la  troisième  cause  :  justement  le  fait  que  A.  Smith  avait 
raison  en  démontrant  que  la  succession  primogéniturale  produisant 
l'augmentation  des  prix  du  sol  en  rendait  impossible  l'achat  aux 
paysans,  en  assura  l'existence.  Car  avec  les  paysans  disparut  la  masse 
dont  c'aurait  été  l'intérêt  immédiat  de  combattre  la  primogeniture.  Ce 
qui  venait  a  leur  place,  y  voyait  justement  le  détail  qui  lui  faisait 
désirer  le  plus  l'expropriation  des  paysans,  notamment  le  moyen  de 
fonder  une  «  famille  »  qui  jouerait  un  rôle  dans  l'aristocratie  régnante. 
C'étaient  des  «  homines  novi  »  parvenus  à  la  richesse  par  le  commerce 
et  par  la  grande  industrie  qui  venait  de  se  former.  Un  de  ces  nababs 
disposait  au  temps  de  Pitt,  grâce  à  l'étendue  du  sol  qu'il  avait  acheté, 
tyranniquement  de  sept  à  huit  membres  de  la  Chambre  des  Communes. 
Des  centaines  tendaient  à  obtenir  une  influence  politique  et  sociale  pa- 
reille. 

Mais  où  restaient  les  fils  puînés? 

Blackstone  nous  dit  qu'à  son  époque  ils  ressentaient  l'injustice  de  la 
succession  primogéniturale  aussi  vivement  qu'Orlando  dans  «  Comme 
il  vous  plaira  »  de  Shakespeare.  Pourquoi  ne  se  servaient-ils  pas  des 
arguments  de  droit  naturel  des  philosophes  pour  faire  prévaloir  leurs 
prétentions?  Il  est  facile  d'y  répondre.  Je  possède  une  description  de 
l'Angleterre  publiée  avec  la  permission  du  roi  en  1750.  On  y  lit  : 

«  D'après  une  évaluation  moyenne  on  admet  qu'il  y  a  en  Angleterre 
dix  mille  gentlemen  qui  ont  un  revenu  moyen  de  500  livres  sterlings, 
et  au  moins  vingt  mille  frères  puînés  lesquels  n'ayant  pas  ou  presque 
pas  de  possession  acquièrent,  grâce  à  l'influence  de  leurs  amis,  de  jolies 
places.  » 

En  d'autres  termes  c'était  le  temps  de  la  corruption  politique,  des 
sinécures,  des  concessions,  des  places  bien  dotées  dans  l'Église,  dans 
le  service  civil  et  dans  l'armée, non  selon  les  mérites,  mais  selon  la 
connexion  familiale.  Alors,  pour  parler  avec  le  colonel  Perronet  Thom- 
son, «  le  but  de  la  succession  primogéniturale  devint  la  concentration  , 
dans  les  mains  d'un  fils  aîné  d'un  revenu  de  dix  mille  livres  sterlings     « 
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pour  qu'il  serve  de  bélier  qui  ouvrirait  des  brèches  dans  la  salle  à 

maager  publique  et  qui  rendrait,  possible  l'assurance,  parl'appropriation 

renfermés,  à  chacun  des  fils  suivants  d'un  revenu  de  mille 

Ilton  In  d'autant  que  possible.  »  Ou  bien,  pour  s'exprimer  avec 

plus  de  douceur,  le  fils  premier  né  obtenait  en  lldéicommis  des  terres, 
l«  autres  des  places  bien  payées  et  les  sinécures  dans  l'État  et  dans 
-ase. 
Alors  vint  la  paix  avec  la  France.  Avec  elle  commença  la  dissolu- 
ti de  l'alliance  qu'avait  maintenue  artificiellement  la  politique  de  la 
itoioo  de  l'ili.  Le  développement  de  l'économie  rurale  ne  s'était  pas 
arrêté  pour  un  seul  moment  pendant  la  guerre.  Pour  la  grande  indus- 
tri-,  développée  (Tune  façon  inouïe,  c'était  un  besoin  vital  de  faire  re- 
prendre parle  gouvernement  la  politique  libérale  de  la  première  période 
l'iti,  celle  où  il  tachait  de  réaliser  les  idées  de  Smith.  Cat  intérêt 
I  l'industrie  devint  celui  du  paya.   L'aristocratie  propriétaire  du  sol 

"h    pouvoir  politique   ne  voulait  pas  voir  disparaîtra  les  bautes 
que  lui  avait  données  la  guerre;  elle  protesta  en  rendant  plus 
Beile  l'importation  lu  blé.  La  suite  t-n  était  que  rette  barrière artifi- 
les  idées  libérales  qu'avait  élevée  Piti  grâce  ù  la  guerra, 
d'autant  plus  vite  quand   L'ardeur  guerrière  s'était  dissipée. 
I* 'opinion   publique,   que   n'occupaient   plus   les  circonstances  exte- 
rn res,  B'adonna  de  nouveau  à  l'examen  des  affaires  intérieures.  Elle 
>ianda,avee  une  impétuositécroissante.des  réformes,  l'abolition  des 
*lr<oit  dédouaner  nui  le  blé  et  lu  reforme  dn  parlement  sans  laquelle  on 
^ait  pus  penser  à  la  première, 

lutte  de  la  bourgeoisie  qui   se  développait  de  plus  en  plus 

propriété  f sière  monopoliste,  Is  succi  mon  primogénllnrale 

tina  bientôt  sujet  à  la  discussion.  Au  nom  de  la  fraction  tory  de  l'aria- 
■oermie  piaulaient  Malthus  et  Chalmers,  au  nom  des  wbigs  Mac  Cul- 
;  .us  les  trois  chevauchent  sur  l'argument  susmentionné  de  Mat- 
"-W  Haie,  selon  lequel   le  premier-né  est  la   victime  de  l'intérêt  des 
u  on  le  condamne  à  une  vie  dans  l'opulence,  tandis  que 
shérités  assure  non  seulement  leur  bonheur,  mail 
la  floraison  du  commerce  et  de  l'industrie  et  les  bonnes  qualités 
mployés  de  l'Élat  et   de   l'Église     En   même  temps  ils   montrent 
Mutes  de  l'abolition  de  la  primogeniture  en  France  l'augmen- 
ta population  française  pareille  à  relie  ¡d'une  famille  de  la- 
Prophétie  qui  apparati  aujourd'hui  hilarante,  surtout  dans  la 
un  .Malthus.)  Mac  Culloch  répète   en   outre  les  arguments 
bur  Viung  sur  les  avantages  de  l'exploitation  du  sol  en  grand. 
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Mais  tous   les    trois    «Itilarcut    que,   à    beaucoup    près,  i"us   les 
guments  sociaux,  économiques  ou  bien  pris  dans  le  domain- 
naturel,  qui  plaideraient  a  leur  avis  pour  la  primogenitore 
pas  la  raison  politique  d'après  laquelle  la  domination  de  I 
anglaise  repose  sur  elle.  Mais  contre  eux  l'école  de  Benins 
tête.  John   Austin,   pio*   tard   célèbre   professeur  de  droit,  éeriiB 

conile  Mai-  Cnlloeb  une  dissertation  vrainienl  cera-. i  nie.  Il  rejet 
les  arguments  du  droit  naturel  ..-outre  la  succession  primo; 

Les  institutions  sociales,  disait-il. —  doivent  être  étudiées  non  ,iup ! 

de  vue  d'un  droit  naturel   imaginaire     mais  au  point  de  vue  il 
efl'ets   ne  ce  ne  ioni  pas  [es  Intérêts particuliers  de  l'arista 

ciére  cachés  derrière  le    pathétique    historique  et    éthique  de    llui'k>". 

de  son  école  qui  doivent  dicter  les  mesures.  A  leur  place  il  Taut  Urtili 
selon  Austin  [qui  répéta  Ici  le  cri  de  guerre  de  Bentham),  le  i 
le  plus  grand  possible  du  nombre  le  plus  grand  possible«. 

Mais  malgré  eeia  l'opposition  ne  faisait  pasencored'impression.G 
vers  1830  furent  données  les  preuves  qu'ei  déjà  pins  de  I« 

du  sol  liée  par  les  lidéicommis  était  réuni.-  en  peu  de  Diainsetqti 
con  si'm]  u. mi  t.  il  n'y  avait  plus  de  sol  à  vendre,  la  Chambn 

tout  de  même  lOUi  projet  de  réforme  de-  lideicoinuiis  ,-. 
danl  on  M   d« -m. in. lait  que  leur  transformation  à  la  m 

commis  anglais.  Et  oes  derniers,  avec  leur  renouvellement  constai 
chaque  génération  el  avec  la  possibilité  qu'ils  fournissaient  d'avo 
de  la  veuve  des  puînés  et  des  amélioration-  moyennant  l'oberati« 
l'héritier,  passaient  même  en  dehors  de   l'aristocratie  poui 
succesaoraUe  plus  parfait.  Avec  cela  ¡Is  étaient  considérés  commequ 
chose  d'existant  depuis  les  temps  immémoriaux,  quelque  ch 
un  pilier  de  la  constitution    <>  n'étaient  que  des  sots  on  de 
qui  pouvaient  s'élever  contre  eux  et  contre  la   succession  primogt 
raie 

Mais  plus  puissant  que  le  vouloir  même  des  plus  puissants 

voir  de  l'évolution  naturelle    Je  regrette  de  ne  i 

tracer  au  moins  une  esquisse  de  la  laçoii  dont  commencèrent  II 

tacher  une  a  une,  lespierres  de  I  édifiée  du  système  sue« 

hati   durant   tant  de  siècles.   Encore  moins  puis-je  nommer  n 

œuvres  littéraires  qui  accompagnaient  ce  pro  volution 

bornerai  à  relever  les  mom  ;nts  essentiels  qui  ont 

gatiou. 

Le  premier  est  sans  doute  la  riehi 
geoises  giace  à  l'essor  inouï  jusque-Ki  de  l'industrie  et  du 
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la  suite  d«  cela  l'idée  bourgeoise  «le  l'égalité  juridique  non  seulement 
gagna  de  plus  en  plus  de  partisans  et  pénétra  l'aristocratie,  mais  aussi 
la  propriété  foncière  industrielle  et  municipale  monta  par  bonds.  Un 
«Iroit  successomi  qui  l'adjugeait  à  un  seul  enfant  devint  incompatible 
avec  cela. 

L'autre  moment.  —  une  conséquence  du  premier,  —  étaient  les  ré- 
formes   successives  du  Parlement,  notamment  celles  de  1832  et  de 
7,  qui  brisèrent  la  domination  île  l'aristocratie  dans  l'Ktat. 

Le  troisième  nun I  était  la  nécessité  de  mettre  le  plus  de  capitaux 

poswhle  dans  le  sol,  pour  obtenir  lea  meilleurs  resultata  possibles.  Ceci 

Bandait  une  liberté  de  disposition  du  solde  la  part  du  propriétaire, 

nine  n'eu  permettaient  ni  les  lidéieommis  anglais,  ui  (encore  moins) 
les  lidéieommis  écossais.  Aussi  un  contraste  se  dessina  entre  le  besoin 
agricole  «l'une  dépense  plus  forte  de  capitaux  pour  le  sol  et  entre 
la  primogeniture;  ear  aucun  père  n'était  prêt  à  placer  dans  ses  terres 
encore  le  reste  de  >oii  bien,  vu  qu'ainsi  ces  sommes  consacrées  à  leur 
amélioration  devenaient  la  part  d'un  seul  de  ses  enfants  au  détriment 
de  tous  les  autres. 

Le  quatrième  moment  était  l'effroi  qui  saisit  la  population,  lorsque 
ii'ini  côté  le  mouvement  qui  demandait  la  nationalisation  du  s^fcruuva 
un  nombre  croissant  de  partisans  et  que,  de  l'autre  côté,  le  dénom- 

meut  dea  propriétaires  fonciers  qui  eut  lieu  surla  proposition  delà 

unbrc  des  Pairs  voulant  réfuter  les  accusations,  continua  celles-ci 
dans  leurs  traits  essentiels. 

\>i/'  Domesday  Hook  de  187.")  montra  qu'il  y  avait  h  Dette  époque, 
en  Angleterre  t  au  pays  de  (¡ailes,  150,000  propriétaires  dont  la  pro- 
priété dépassai I  un  acre,  ce  qui  donnait  moina  de  1  17o  de  la  popula- 
tion. En  Angleterre  et  au  pays  de  Halles  appnilen.ii.nl  à  4,000  per- 
sonnes quatre  septièmes,  à  2,250  personnes  presque  la  moitié  de 
Paire  examinée  par  le  fíete  Domesday  Hook.  Ces  dernières  formaient 
justement  12  0  0  de  tons  les  propriétaires  fondera  de  1  acre  et  au-des- 
La  distribution  en  Kcosse  se  montra  encore  plus  anormale.  Un 
boinui.' y  possédait  à  lui  seul  1  ,32C>,ij00  acres;  12  personnes  poi 
daient  presque  un  quart,  70  à  peu  près  la  moitié  du  pays.  Neuf 
dixièmes  du  sol  écossais  appartenaient  a  moins  de  1,700  personnes. 

Ces  chiffres  officiels  tirent  une   profonde  impression  dans  tout   le 

pays.  Certes,  il  ne  manquait  pas  de  panégyristes  de  l'aristocratie  qui, 

-  d'inspiration,  voyaient  dans  cette  concentration  de  la  propriété 

foncière  la  garantie  de  l'avenir  de  l'Angleterre.  L'adorateur  de  le 

sance,  Frou  I -.  abante  un  dithyrambe  a  la  Nietzsche  sur  l'utilité   de  la 
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noblesse  foncière,  et  le  projet  de  l'introduction  d'une  succession  ab  in- 
testai égale  dans  la  propriété  foncière  eut  h  essuyer  encore  deus  fois, 
en  1876  et  4878,  une  défaite  à  la  Chambre  des  Communes.  D'autre 
part,  les  disciples  de  Gobden  et  de  bright  apercèrent  l'occasion  de  i 
User  l'exécution  du  testament  de  Cobden.  Ils  attirèrent  l'attention  du 
public  sur  la  confirmation  qu'ont  obtenue  par  les  relevés  officiali  les 
enseignements  de  Smith  sur  les  suites  de  la  succession  primogenitu- 
ra le  dans  le  domaine  delà  concentration  de  la  propriété  foncièie.  li.  ■ 
œuvres  de  Kay  et  d'Arnold,  de  Brodrick  et  de  Shaw  Lele  vre  pa- 
rurent. 

Cependant,  encore  plus  nettement  que  l'argumentation  de  ces  écri- 
vains, le  développement  des  conditions  économiques  et  sociales  démon- 
tra même  à  l'aristocratie  h  quel  degré  était  médiocre  la  réponse  qu'a- 
vait donnée,  en  1791,  Johnson  :  on  pourra  attendit'  pour  prendre  les 
mesures  contre  les  obligations  fidéicommissaires,  jusqu'au  moment 
où  leurs  désavantages  seront  généralement  ressentis. 

Les  embarras  de  l'aristocratie  dans  la  dotation  des  fils  et  des  lilies 
puînés  avaient  augmenté  pendant  tout  le  siècle  de  dizaine  d'anii 
en  dizaine.  L'instruction  avait  augmenté.  Avec  la  croissance  de  la   ri- 
chesse des  classes  bourgeoises  leurs  enfants  devinrent  arasi  plu  ini 
Iruils  et  leurs  membres  gagnèrentdes  places  toujours  plus  nombreuses 
dans  l'Eglise,  dans  la  justice  et  dans  l'armée.   Ils  surpassaient  M 
vent,  au  point  de  vue  des  talents  et  des  connaissances,  lei  enbntl  dea 
nobles.  Ensuite  vint  la  réforme  du  Parlement  de  I&ti.  L'ancien  sys- 
tème de  protection  dans  la  distribution  des  plana  devint  maintenant 
de  plus  en  plus  intenable.  11  céda  a  la  distribution  des  places  selon 
meilleures  notes  obtenues  à   l'examen.  Il  est  vrai  que  la  vente  des 
places  des  officiers  persistait  encore  dans  l'armée.  Mais  vu  l'augmenta- 
tion de  la  richesse  des  classes  moyennes,  même  celle-ci  avait  perdu  le 
caractère  de  monopole,  et  après  la  réforme  du  Parlement  de  1867,  elle 
dispurutaussi.  Ainsi  la  disposition  pat  l'aristocratie  de  la  bourse  publique 
subissait  journellement  des  restrictions;  les  vocations  libérales  furent 
remplies  toujours  de  plus  en  plus;  la  grande  propriété  foncière  fut 
forcée  de  plus  eu  plus  de  porter  elle-même  le  fardeau  de  ses  propt 
grandes  familles.  Déjà,  depuis  183J,  les  familles  les  plus  distinguées 
se  mirent  a  chercher,  dans  le  but  de  l'établissement  de  leurs  filles,  des 
unions,   lesquelles  encore  la    génération    précédente  aurait  rejetées 
avec  dédain.  Mais  que  faire  avec'  les  filles  qui  n'avaient  pas  Imme 
d'époux  et  avec  les  fils  puînés"?  L'État  avait  cessé  d'être  le  fidéicom- 
rais  des  fils  puînés;  par  conséquent,  il  n'y  avait  qu'à  leur  accorder  une 
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natante  du  üdéicommis  du  fils  premier-né.  Car  l'aristocratie  a 
ude  de  vivre  toujours  jusqu'à  la  limite  et  môme  au-delà  de  la 
imite  de  son  revenu  ;  l'aristocratie  anglaise  ne  formait  pas  excep- 
,ion  à  cette  règle;  il  ne  lui  resta  donc  qu'un  seul  moyen,  a  savoir  dé 
:harger  toujours  plus,  a  chaque  renouvellement  de  la  fondation, 
'héritier  en  faveur  des  puînés. 

i  ssoin  amena  depuis  l'avènement  de  la  reine  Victoria  une  sèrie 
de  lois  qui  augmentèrent  pasa  pas,  aussi  bien  en  Angleterre  qu'en 
■.  la  liberté  de  disposition  de  sou  bien  chez  le  possesseur  d'un 
mmis.  C'était  inévitable,  si  les  revenus  devaient  être  augmen- 
tés par  les  améliorations   el    par   les   long!  baux.  Il  fallait  rendre 
île  surtout  ces  derniers.  Carie  crédit  hypothécaire  étant  employé 
surtout  pour  l'assurance  du  sorl  des  puînés,  il  ne  restait  ordinaire- 
mont  au  grand   propriétaire  foncier  aucune  possibilité  d'obérer  sa 
¡été  encore  dans  le  but  des  améliorations,  L'amélioration  devait 
donc  être  laissée  surtout  aux  fermiers  et  sans  longs  affermages,  ceux-ci 
ne  pouvaient  pas  mettre  leur  argent  dans  l'amélioration  d'une  pro- 
,¡111  n'était  pas  à  eux.  Mais   sans  relâchement  des  liens  fidéi- 
eommissaires,  les  longs  affermages  n'étaient  pas  possible! 
Cependant  ces  réformes  n'étaient  pas  suffisantes  pour  enrayer  la 
roissante  des  propriétaires  fonciers.  Sûrement,  l'augmen- 
Ution  croissante  de  la  liberté  de  disposition  du  possesseur  du  lidéi- 
-  lui  donnait  des  revenus  croissants.  Ceux-ci  lui  permettaient 
-porter  le  fardeau  augmentant  l'intérêt  que  lui  imposait  l'éta- 
ment  des  puînés.  L'augmentation  croissante  des  dettes  pouvait 
rupportée  tant  que  les  revenus  croissaient.  .Malgré  l'abolition  des 
l'entrée  des  blés,  il  en  fut  ainsi  jusque  vers  1875.  Mais  alors 
■M  concurrence  internationale  se  manifesta  au  man  hé  d'économie 
i  un  degré  inouï  jusque-là.  Elle  causa  une  diminution 
nus  île  la  propriété  foncière  anglaise.  La  liaison 
ht  oiens  par  les  fondations  familiales  devint  maintenant  insuppor- 
L'obératioa  dans  le  bul  de  l'assurance  du  sort  des  puînés,  dé- 
■  plus  forte  part  de  la  rente,  il  devint  de  mVe»si(e  urgente  d'ad- 
ii division  des  biens  el  la  vente  des  parcelles  dans  le  but  de  l'a- 
inent  des  dettes. 
A  partir  de  ce  moment,  l'idée  de  la  transformation  de  la  succession 

Ei  à   trouver  accueil  aussi  dans  l'aristocratie  anglaise.  Quels 
Ocrants  y  sont  entrés  encore  en  jeu,  je  ne  pourrai  pas  le  dire.  Le 
Herbert  Bismarck  racontait  le  16  janvier  1896  au  Reichstag  alle- 
il  qu'un  homme  d'Étal  anglais,  très  intelligent,  qui  avait  \vn'i\¡ 
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propriétés,  lui  avilit  dit  qu'il  avait  fait  une  bonne  affaire  en  effectuant 
celte  ven  te;  car  c'est  seulement  quami  paraos  démocr&tlutioniiltèfteuM 
du  pays,  par  l'introduction  d'un  droit  successoral  semblable  au  droit 
français,  la  grande  propriété  foncière  sera  divisée,  qu'elon  Im  agricul- 
teurs anglais  auront  aussi  des  dimanes  de  protection,  comme  il  y  en 
a  en  France.  Il  n'est  pas  impossible  que  chez  beaucoup  de  gens  agis- 
saient de  telles  idées  douanières,  quand  ils  acceptaient  les  profondes 
modifications  qui  devaient  s'en  suivre.  Kn  tous  cas,  un  nombre 
plus  grand  exprima  l'avis  que  la  restauration  d'un  état  deB  pro- 
priétaires-paysans moyennant  l'abolition  de  la  primogeniture  aug- 
mentera le  nombro  de  ceux  dans  l'intérêt  desquels  il  sera  de  mainte- 
nir la  propriété  foncière,  et,  en  présence  d'une  propagande  croissant-1 
pour  la  nationalisation  du  sol,  cet  allié  élail  pour  lui  le  bienvenu.  Mais 
n'importe  quelles  étaient  les  arrière  pensées  de  ceux-ci  et  de  ceux-là, 
en  tout  cas  la  venie  de  la  propriété  foncière  en  détail  permettait  de 
bonnes  affaires  vu  la  diminution  croissante  des  revenus  de  l'exploita- 
tion agricole  en  grand. 

Ainsi,  il  arriva  qu'un  chancelier  lory,  lord  Cairnes,  lil  accepter  BD 
1882  la  Settled  Land  Act,  loi  par  laquelle  le  poMOlBOUT  OVttP  bien 
lié  par  une  fondation,  obtenait  le  droit  de  le  vendre,  de  l'affermer  et 
d'entreprendre  d'autres aetesd'adminislration,  même  s'ils  n'étaient  pas 
prévus  dans  la  fondation;  il  y  a  ici  seulement  la  supposition  que  le 
possesseur  vise  l'intérêt  de  toutes  les  parties  autorisées.  Chaque  pos- 
sesseur d'un  fidéicommis  ne  peut,  par  conséquent,  pas  soustraire  à  son 
héritier  la  valeur  de  sa  fortune  et  en  disposer  à  son  gré.  Il  ne  le  peni 
faire  qu'avec  l'acquiescement  de  l'autre.  Mais  dans  la  matière  à  la- 
quelle se  rattache  cette  valeur  de  la  fortune,  il  peut  introduire,  méflM 

sans  accord  de  smi  si esseof  légal,  des  changements  tout  à  fail 

gout.  Il  peut  vendre  des  parties  du  bien  pourvu  qu'il  emploie  la 
somme  obtenue  à  l'amélioration  du  reste  du  bien  ou  à  l'amortissement 
des  dettes;  il  peut  même  vendre  tout  à  fait  la  terre  et  laisser  à  am 
successeur,  au  lieu  du  sol,  l'argent  obtenu.  Seulement,  la  résidence 
principale  avec  le  parc  qui  y  est  attenant,  ne  peut  pasêtre  vendue  par 
lui  sans  permission  judiciaire. 

Il  fut  réservé  à  un  autre  chancelier  tory,  à  lord  Halabury,  di'  pré- 
senter à  la  Chambre  dis  P&in  88  1887  un  projet  qui  transforme 
automatiquement  la  propriété  liée  en  propriété  libre. 

En  outre  les  lois  de  1818.  de  1875  et  de  1882  onl  relâché  les  lien- 
lidéicommîs  écossais,  quoiqu'il  un  degré  muins  intense  qu'on  Angle- 
terre. 
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Citaient  des  innovations  d'une  importance  extraordinaire.  De] 
l'introduction  du  système  féodal  te  droit  avait  consider*'  Le  ni  comme 
quelque  ebose  de  lout  à  fait  différent  des  autres  biens.  Eu  égard  à  cette 
hétérogénéité  an  ordre  différent  de  succession  daw  la  propriété  fonci 
fui  roeonon.  Maintenant  on  n'a  pua  aboli  ta  droit  de  faire  des  fonda- 
tions familiales  et  de  lier  BdeïcomjBiSBairement  tea  biens.  <m  peal  taire 
ci  aujourd'hui  comme  autrefois.  Mais  le  sul  est  traita  pour  les  huts 
émissaires  exactement  de  la  même  facon  que  les  autres  capi- 
taux. Le  sol  lié  tidéieommissairemcnt  peut  ètra  rhftngfi  h  tout  instant 
eu  tout  antri-  forme  des  |,¡,n>  l.e  >ol  n'est  pour  la  loi  que  le  porteur 
d'une  valeur  dea  bienj  comme  tout  autre,  t'arceci  la  liaison  du  sol  par 
les  Qdéicommia  est  abolie. 

4vec  ce  grand  changement  fut  aboUe  aussi  la  cause  principale  qui 

barrait  la  route  a   l'égaliaatJOB  de  la  succession  ob  inUstat  dans  la 

propriété   foncière  aver  les  autres  biens.   Que  la  succession  at  intelai 

acluelli'  soit  une  injustice  qui  ne  n  laisserait  pas  introduire,  si  elle 

I  pas  d'une  formation  historique,  ceci  est  reconnu  aujourd'hui 

me  par  les  torys. 

même  talla  qu'elle  s'est  formée,  alla  est  en  opposition  ave«  les 
sentiments  de  justice  d'aujourd'hui,  c'est  oa  que  démontre  celta  circons- 
que  d'après  le  témoignage  de  Senior  sur  cent  testaments  qu'il 
avait  faits,  99  avaient  pour  seul  but  de  mettra  à  la  place   de  l'avan- 
¡n  premier-né  l'égalité  successorale,  Mais  jusque-là  on  avait  tou- 
jours hésite  a  abolir  la  succession  primogénHaraJesetaJartalde  peur  que 
branlai  ansi  la  base  morale  de  la  liaison  Bdéicommisaaire  da 
Bot.  et  par  conséquent  L'aristocratie  et  la  constitution.  Dèa  que  depuis 

la  particularité  dans  le  traitement  du  sol  lidéieommissaii 
disparu  et  que  le  sol  devint  égal  à  tout  autre  objet  de  valeur,  le  motif 
d'une  ielle  appréhension  a  disparu.   Dès  >|ue  chaque  ir  du 

■  minis  peut  transformer  son  sol  a  tout  instant  en  un  autre  objet 
deux,  la  fortune  sous  la  forme  foncière  n'est  mandatement  plus 

■  de  l'aristocratie. 

Vu  cela  nous  trouvons  bientôt  que,  sa  1688,  fo chancelier  tory,  lord 

iiaisiiury  fut  accepter  en  trois  lectures  dans  la  Chambra  dea  Pi 

m  t. s  irernement  libéral  dans  1.1  ('hambre  daa  Commune«  [g 

ision  uh  mirtini  e.-.iie  aussi  <  la  us  la  propriété  foncière    II  est  vrai 

que  dans  aucun  des  deux  cas  le  gouvernement  n'est   arrivé  avec  ces 

¡s  au  stade  où  ils  deviendraient  loi  Mais  en  principe  le»  denaCbam- 

bres  se  sont  déclarées  | r  l'égalité  mie,  Iprèe  cela  or  peut 

s'attendre  à  ce  que  dans  un  lempa  assezprochain  I  Angleterre  introduise 
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aussi  cette  succession  ab  attutai  égale  rians  la  propriété  foncière  qui  a 
remporté  la  victoire  i!  y  a  bien  longtemps  aux  Liais  Cuis  ''I  nasi  dans 
toutes  les  colonies  parlant  l'anglais. 

J'arrive  aux  conclusions.  Avant  de  les  émettra  je  ferai  ressortir  encore 

plusieurs  résultats  de  mes  recherche*. 

Montesquieu  a  dit  :  «  Le  droit  naturel  ordonne  aux  pères  de  nourrir 
leurs  enfants,  mais  non  d'en  faire  des  héritiers.  »  Et  il  s'élève  & 
MUM  de  cela  contre  ceux  qui  parient  di'  l'injustice  de  certaines  disposi- 
tions successorales.  La  raison  en  est  qu'au  lieu  île  la  famille ciuuiiie  unité 
économique  primitive,  il  est  parti  de  l'individu,  et  puisqu'il  M  savait  pas 
comprendre  dans  lee  différentes  dispositions  successorales  l'exprat 
dfl  différents  degrés  d'évolution.  Si  on  admet  que  le  droit  -.mo- 
ne peut  être  fondé  sur  le  droit  naturel  dans  le  sens  de  Montes- 
quieu, car  celui-ci  y  entend  le  droit  comme  il  existait  avant  que  les 
hommes  eussent  vécu  en  société;  si  on  admet  en  outre  que  la  pro- 
priété et  le  droit  successoral  sont  basés  sur  la  loi  positive  de  la 
société,  même  dans  ce  cas  on  ne  pourra  pas  nier  que  les  prin- 
cipes de  Montesquieu    demandent    ht    reconnaissance    d'un    droit    des 

i;nfants  àia  succe-sion  du  père.  Car  d'après  Montesquieu  le  bien  public 

dénia  mie  qu'a  chacun  sa  propriété  soit  gardée  avec  le  plus  grand  -„m. 
Dès  qu'on  part  de  la  communauté  familiale  comme  unité  économique 
primitive,  le  droit  successoral  se  comprend.  Il  est  la  conséquence  de  la 
copropriété  des  membres  de  la  famille  là  où  la  communauté  familiale 
se  dissout.  Ceci  explique  aussi  l'exclusion  primordiale  des  filles;  car 
celles-ci  n'étaient  pas  au  début  des  membres  aux  droits  égaux; au  con- 
traire, elles  étaient  soumises  à  la  communauté  familiale.  La  primogé- 
nilureapparallcoinme  issuedu«iiiundiiiin  »de  l'atnésur  la  communauté 
familiale  et  n'est  supportable  que  tant  que  le  premier-né  s'occupe  en 
revanche  des  putees  exclus.  On  comprend  ensuite  pourquoi  au  furet 
à  mesure  que  l'individu  devient  l'unité  économique,  sa  liberie  de  dis- 
position envers  la  famille  croît.  Les  écarts  qui  se  trouvent  dans  lesdif- 
férentes  contrées  s'expliquent  entume  débris  des  degrés  de  culture  pas- 
sés. Là  où  ces  débris  sont  en  contradiction  avec  les  conditions  économi- 
ques et  sociales  plus  développées,  on  les  ressent  vivement  comme  injus- 
tice. 

Mais  aussi  pour  les  questions  actuelles  on  peut  tirer  des  conclusions 
importantes  de  nos  recherches. 

Nous  nous  réjouissons  en  Allemagne  d'une  distribution  de  la  pro- 
priété foncière  qu'on  peut  dire,  —  abstraction  faite  de  la  rive  gauche 
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rfc  l'Elbe, — très  satisfaisante.  Nous  pensons  au  maintien  de  cet  état 
de  choses  heureux  el  à  sa  création  là  où  il  marnine. 

Mus  voilà  qu'on  nous  propose  comme  un  moyen  de  première 
■Viili'ur  le  droit  successoral  semblable  nu  droil  anglais  ab  intrata!  et  en 
iiKÎme  temps  on  parle  d'une  généralisation  du  système  successoral 
f  i«  incommissaire,  aussi  d'après  l'exemple  anglais.  A  l'inverse  l'or- 
tri  mocrate-socialiste  regarde  avec  un  sourire  dédaigneux  les 

tendances  au  maintien  ou  bien  à  la  reconstitution  de  l'état  des  pay- 
ns.    Elles    lui    semblent    être   en    contradiction    avec    les   lois  de 
volution  inéluctable.  Commi'  aux  adversaires  de  toute  réforme,  la 
mort    de   la    classe  paysanne  lui  parait    fondée  sur  la    nature  des 
choses.  La   loi  d'accumulation  qu'elle  défend  pour  toute   propriété 
Bjarde  pour  elle  son  importance  aussi  pour  la  propriété  foncière  agri- 
cole. Mais  lui  demande-t-on  ¿es  preuves,  alors  elle  montre  toujours  et 
exclusivement  la  disparition  des  paysans  anglais  pour  prouver  la  pré- 
lue  loi  naturelle. 
En  face  de  ces  deux  conceptions  le  résultat  de  nos  recherches  ne 
""us  parait  pas  dépourvu  d'importance.  Car  il  montre  que  le  phéno- 
l 'Albion  seul,  loin  d'être  ta  suite  d'une  nécessité  éco- 
aturelle,  n'est  quo  la  conséquence  des  lois  d'Etat,  tont  a  fait 
concrètes,  politiques  et  propres  à  l'Angleterre  seule.  Nous  avons  vu 
ïtte  justement   iv  système  successoral  dans  lequel  tant  d'Allemands 
•ut  le  salutile  l'étal  paysan  est  une  des  causes  principales  de  la 
''spmtion  de  celui-ci  au  Royaume-Uni. 

Mus  si  chez  nous  l'état  paysan  disparaissait,  un  autre  résultat  de 

"o*  recherches  pourrait  à  peine  nous  en  consoler.  Car  nous  avons  vu 

njue  eette  disparition  n'était  pas   l.i  seule  suite  des  fidéicommis.  Une 

••"tiM  en  était  la  distribution  de  tous  les  emplois  non  selon  les  mérites, 

•stèrne  protectionniste.  Ce  système  n'est  pas  une  nou- 

iité  pour  l'Allemagne;  au  même  temps  où  apparurent  en  Allemagne 

premiers  fidéicommis,  prévalut  aussi  dans  les-  législations  alle- 

'^Hriiies  particulières  la  prescription  d'après   laquelle   les  places  de- 

'""nt  être  données  surtout  aux  nobles;  dans  maintes  branches  ils 

lient  droit  à  la  moitié  des  emplois;  ceux  qui  étaient  lucratifs  toni- 


la 


*"ent  exclusivement  dans  leurs  mains.  Le  résultat  en  fut  la  chute  de 
Vietile  Allemagne  du   moment  qu'elle  vintén  conflit  avec  un  Ktnt 
'",  distribuait  les  places  selon  les  mérites.  La  renaissance  de  1' Aile- 
date  da  i ■  ou  elle  accepta  le  même  principe.  Puissions-nous 


re  mi  système  successoral  qui,  pour  être  profitable, 
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nécessiterait  presque  absolument  la  réintroduction  de  ce  système  pro- 
tectionniste! 

Luio  Brentano, 
Professeur  d'économie  politique  k  l'On'iTers'ité  de  Munich, 
Membre  de  l'Institut  International  do  Sociologie. 

(Traduit  en  franniit  ¡mr  W.  Butjiel). 


L'Évolution  esthétique. 


J'ai  làchè  de  montrer,  dans  un  précédent  article,  (1)  comment 
l'évolution  esthétique  dépendait  de  l'évolution  religieuse.  C'est  donc 
principalement  de  celle-ci  que  j'aurai  à  m'occuper  aujourd'hui  en 
chemin  r.  là  déterminer  la  direction  do  la  première,  et  si  je  ne  l'ai  pas 
indiqué  par  le  litre  môme  de  cette  étude,  c'est  que  cela  aurait  pu 
faire  supposer  que  je  prétendais  écrire  un  travail  approfondi  sur  la 
crise  religieuse.  On  était  alors  en  droit  d'exiger  de  moi  dans  tout  ce 
qui  s'y  rapporte  plus  de  savoir  et  plus  do  compétence.  Or,  mes 
visées  sont  bien  moins  hautes,  car  c'est  d'une  façon  générale  et  fort 
sommaire  queje  voudrais  examiner  quelles  sont  les  transformations 
qui  s'opèrent  dans  les  croyances  et  les  sentiments  de  l'homme 
moderne,  et  quelles  en  seront  les  conséquences  dans  les  conceptions 
des  poètes  et  les  créations  des  artistes. 

Les  esprits  sérieux  sont  unanimes  sur  tin  point,  c'est  que  l'état 
d'anarchie  morale  dans  lequel  se  trouve  la  société  contemporaine, 
ne  saurait  durer  plus  longtemps  sans  de  graves  dangers,  et  que  s'il 
est  encore  possible  d'y  remédier,  l'intervention  doit  être  prompte  et 
énergique.  Les  signes  de  désorganisation  sociale,  en  effet,  sont  assez 
nombreux  et  assez  visibles  pour  éveiller  les  inquiétudes  de  tous  ceux 
qui  observent  avec  quelque  attention  les  mœurs  actuelles  :  psycholo- 
gues, juristes,  philosophes  et  sociologues.  Ce  qui  nous  menace  ou 
règne  déjà,  c'est  le  développement  de  l'égoîsme,  le  relâchement  des 
liens  de  la  famille,  l'abaissement  de  la  moralité,  la  soif  des  jouis- 


(1)  Le  Rôle  social  de  l'Art  (Revue  internationale  de  Sociologie,  n°  d'août 
septembre  1898). 
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sanees  basses,  niaises  ou  grossières,  quand  ce  n'est  pas  la  passion 
des  jeux  cruels,  des  spectacles  sanglants  propres  à  exaspérer  les 
instincts  féroces,  c'est  la  dureté  de  cœur,  le  mépris  du  droit,  la 
négation  de  la  justice,  le  culte  impudent  de  la  force.  Sans  doute,  à 
ces  symptômes  alarmants,  on  en  peut  opposer  d'autres,  mais  ils 
sont  bien  légers,  bien  faibles,  tandis  que  les  phénomènes  régressifs, 
au  contraire,  présentent  de  tels  caractères  de  persistance  et  d'inten- 
sité que  le  problème  de  notre  réorganisation  spirituelle  nous  apparaît 
comme  une  question  sociale  de  toute  première  importance,  une 
question  vitale.  Pour  la  résoudre,  semble-t-il,  deux  moyens  s'offrent 
à  nous  :  une  restauration  chrétienne  ou  une  rénovation  religieuse 
écartant  les  conceptions  théologiques  et  ne  retenant  que  les  solutions 
scientifiques.  C'est  ce  qu'avec  une  grande  sûreté  de  vues  a  très 
nettement  remarqué  un  des  premiers  écrivains  français,  M.  Emile 
Pouvillon.  Une  revue  de  jeunes,  YEffort,  lui  avait  communiqué  les 
résultats  d'une  enquête  sur  l'orientation  intellectuelle  et  morale  des 
jeunes  gens  de  vingt  à  vingt-six  ans,  et  lui  avait  demandé  ce  qu'il 
en  pensait.  J'aurai  à  revenir  plus  loin  sur  cette  enquête  qui  nous 
fournira  en  abondance  des  documents  singulièrement  intéressants. 
Je  n'en  retiendrai  maintenant  que  l'appréciation  de  M.  Pouvillon. 
Après  avoir  rappelé  qu'il  faut  <  une  base  à  l'action  morale  »,  l'auteur 
de  l'Image  et  du  Roi  de  Rome  répond  qu'on  ne  la  trouvera  que  dans 
le  c  positivisme  com  liste,  ou  la  religion  dans  son  expression  la  plus 
parfaite  qui  est  le  catholicisme  »,  par  suite  de  «  la  certitude  scien- 
tifique ou  surnaturelle  dont  ils  disposent  (1).  >  De  ces  deux  disci- 
plines, laquelle  l'emportera,  laquelle  opérera  la  convergence  des 
intelligences  et  des  volontés? 

M.  Georges  le  Cardonnel  qui,  dans  cette  enquête  de  {'Effort,  jus- 
tement, se  prononce  en  faveur  du  catholicisme,  constate  lui-même, 
pourtant,  que,  parmi  ceux  qui  cherchent«  une  raison  d'agir  »,  peu 
ae  sont  tournés  vers  lui.  Un  des  motifs  qu'il  en  donne,  —  et  dans 
des  termes  assez  vifs,  —  c'est  que  o  la  bêtise  générale  du  clergé  et 
du  monde  du  catholique  est  assez  faite  pour  nous  repousser  »  (2).  Si 
par  convenance,  on  adoucit  l'expression,  l'idée  reste  quand  même, 
car  cela  revient  à  dire  que,  sauf  exceptions,  le  catholicisme  a  perdu 
sa  force  d'attraction  sur  les  esprits  ouverts  et  cultivés.   Il  est,  en 


il.  L 'Effort,  janvier-révrier  1898,  p.  65  et  66. 
Effort,  janvier-février  1898,  p.  33  et  34. 
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tous  cas,  certain  que  son  influence  sociale  est  plus  apparente  que 
réelle.   D'ailleurs,  les  tentatives  faites  pour  le  renouveler  n'ont  paÄ 
abouti  jusqu'ici.  George  Sand,  après  avoir  lu    Volupté,  écrivait    ä 
Sainte-Beuve  :  «  C'est  une  bien  petite  fraction  du  monde  intellige^r^vv 
que  la  fraclion  catholique.  »  Son  jugement  demeure  vrai.  Elle  adirm~  î.  - 
rail  le  roman  sans  réserve,  mais  elle  critiquait  le  i  choix  du  sujet —         -» 
Amaury,  le  héros,  «  élevé  dans  la  croyance  romaine  et  rentrant  da^HEZ».s 

son  sein  par  un  pacte  aussi  formel  que  l'ordination,  >  n'aurait  pa_ «, 

d'après  elle,  autant  de  «  pouvoir  sur  la  foule  »  que  Saiote-Beuve  k 
même  qui  n'était  pourtant  «  ni  dévot  ni  prêtre  >.  Finalement, 
lui  demandait  de   faire  un  autre  livre,  un  livre,  qui  contribuât 
changer  et  améliorer  les   hommes  (1).   Toutes  les   consideralo 
présentées  alors  par  George  Sand  sont  encore  applicables  à  la  situa 
lion  présente.  De  récents  événements  dans  lesquels  le  catholicise- 
a  une  très  large  part  de  responsabilité  ont  trop  bien  prouvé  qia« 
n'est  plus  capable,  au  moins  socialement,  de  procurer  l'amèhorali 
des  hommes.  Son  efficacité  subsiste,  sans  doute,  sur  des  conscience 
individuelles,   mais  quand  il  agit  sur  les  masses,  l'impulsion  qim. 
leur  communique  est  mauvaise.  L'historien  et    le  sociologue  serr^ 
sévères  pour  lui,  et  avec  justice,  car  6es  excitations  ont  eu  po»" 
résultat  des  pillages,  des  cris  de  mort  et  des  massacres,  le  reto* 
des  persécutions  religieuses,  un  recul  de  trois  siècles.  Cela  conti 
buera- l-il  à  rapprocher  de  lui  ceux  qui,  très  sincèrement,  cherche 
à  élever  le  niveau  moral  de  l'humanité?  Ce  n'est  guère  probable. 
il  parait  bien  diffìcile  que  des  bonnes  volontés  n'aient  pas  été  reír 
dies,  des  illusions  dissipées.  On  ne  ramène  pas  le  passé,  et  l'enti — 
prendre  n'est  pas  seulement  une  œuvre  vaine,  c'est  une  oeuvre  da 
gereuse.  Quelques  soins  que  l'on  apportée  ménager  les  transitior 
—  ce  qui  est  fort  louable  et  fort  sage,  —  il  n'en  faut  pas  moi 
avancer. 

Si  l'on  cherche  à  instituer  une  religion  sur  la  science,  on  d« 
d'abord  se  rendre  compte  que,  malgré  toutes  les  découvertes  qui  o^^^ 
agrandi  et  agrandiront  le  champ  de  nos  connaissances,  il  y  a  et 
y  aura  des  points  fort  nombreux  où  c'est  l'interprétation  seule  q~~ 
sera  nouvelle  pour  l'humanité,  l'interprétation,  non  les  phénomène-**"'* 
Suivant  une  remarque  de  Joseph  de  Maistre,  «  les  vérités  théole^^"" 
giques  ne  sont  que  des  vérités  générales,  manifestées  et  divinisè^^* 


(1)  Sainte-Beuve.  Volupté,  10*  édition,  1881,  appe 
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daos  le  cercle  religieux,  de  manière  que  l'on  ne  saurait  en  attaquer 
une  sans  attaquer  une  loi  du  monde  »  (1).  El  cette  remarque  est 
profonde  encore  qu'elle  ait  besoin  d'être  rectifiée.  De  Maislre  n'en  a 
pas  aperçu  les  conséquences  réelles  parce  que  les  préoccupations  du 
croyant  ont  chez  lui  mis  en  défaut  la  pénétration  de  l'intelligence, 
ont  empêché  sa  pensée  de  se  dégager  librement.  Ce  qui  est  juste, 
dans  sa  proposition,  c'est  qu'à  la  base  de  tous  les  systèmes  théolo- 
giques,  au  fond  de  tous  les  symboles  et  de  tous  les  mythes,  on  ren- 
contre toujours  les  grands  faits  cosmiques,  psychologiques  et  socio- 
logiques. De  Maislre  se  trompe,  au  contraire,  quand  il  appelle 
improprement  des  <t  vérités  »  les  dogmes  qui  ne  sont  que  des  expli- 
cations. Ses  «  vérités  théologiques  »  ne  sont  pas  des  ■  vérités  géné- 
rales •  ;  ce  sont  des  explications  ihéologiques  de  vérités  générales. 
En  les  «  attaquant  s,  on  n'attaque  donc  pas  «  des  lois  du  monde  », 
mais  seulement  une  façon  de  comprendre  ces  lois.  La  nature  ne 
change  pas,  les  besoins  religieux  de  l'homme  résultant  de  son 
organisation  psychique  non  plus;  ce  qui  change,  c'est  l'idée  que 
l'homme  se  forme  de  sa  destinée  et  de  l'univers.  Prenons  un  exem- 
ple. On  est  habitué  à  regarder  la  sainteté  comme  essentiellement 
liée  au  christianisme,  et  ou  suppose  qu'il  lui  a  donné  naissance  et 
qu'elle  est  destiuée  à  ne  pas  lui  survivre.  Sainte-Beuve,  pourtant,  a 
clairement  montré  qu'elle  est  humaiue,  n><n  purement  chrétienne, 
que,  dans  le  passé,  toutes  les  religions  ont  eu  leurs  saints,  et  que 
rien  n'empêche  de  croire  que,  dans  l'avenir,  d'autres  convictions  en 
créeront  à  leur  tour  (2).  «  La  Sainteté,  dit-il  en  employant  une 
majuscule,  est  un  état  habituel  de  l'être  eu  élévation  vers  l'Ordre 
infini,  en  harmonie  avec  l'ordre  du  monde.  Cet  étal,  si  on  le  con- 
sidère en  lui-même  et  en  le  dégageant  des  enveloppes  diverses  dont 
il  est  revêtu,  apparali  comme  indépendant,  jusqu'à  un  certain  point, 
des  croyances  qui  sont  le  plus  faites  pour  le  nourrir.  »  Si  la  sainteté 
est  indépendante  des  croyances,  elle  doit  durer  après  leur  disparition 
et  leur  remplacement  par  d'autres.  Aussi,  conséquent  avec  lui- 
même,  Sainte-Beuve  envisage  l'hypothèse  d'une  <  Sainteté  nouvelle, 
qui  perpétuerait  le  fond  de  l'ancienne  en  le  débarrassant  de  tout 
l'alliage,  qui  consacrerait  les  pures  délices  de  l'àme  sans  les  incon- 
vénients et  les  erreurs,  et  qui  saurait  satisfaire  aux  tendresses  des 


(t)  Du  Pape,  9*  édition,  18Ô3.  p.  17. 

lï  Port-Royal,  vol.  III,  appendice,  p.  338-342. 
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Pascals  futurs,  en  imposant  respect  au  bon  sens  malin  des  Voltaires 
eux-mêmes.  »  Guyau,  pour  qui  la  religion  et  la  théologie  étaient 
connexes,  ne  pouvait  par  suite  établir  de  distinction  entre  une  reli- 
gion théologique  et  une  religion  scientifique.  La  doctrine  futuro  de 
l'humanité,  telle  qu'il  l'entrevoyait,  était  qualifiée  par  lui  d'irréli- 
gieuse, mais  il  constatait  tout  de  même  ce  qui  subsisterait  en  nous 
de    dispositions   pieuses.   Son   irréligion    n'est  en   somme  qu'une 
religion.  Voici,  du  reste,  comment  il  s'expliquait  lui-même  :  «  ...  Ktre 
irréligieux  ou  a-religieux  n'est  pas  être  anti-religieux.  Bien  plus... 
l'irréligion   de   l'avenir   pourra   garder  du   sentiment   religieux   ce 
qu'il  y  avait  en  lui  de  plus  pur  :  d'une  part,  l'admiration  du  Cosmos 
et  des  puissances  infinies  qui  y  sont  déployées;  d'autre  part,  la 
recherche  d'un  idéal  non  seulement  individuel,  mais  social  et  même 
cosmique,  qui  dépasse  la  réalité  actuelle...  L'irréligion,  telle  que 
nous  l'entendons,  peut  être  considérée  comme  un  degré  supérieur 
de  la  religion  et  de  la  civilisation  même  »  (1).  A  ce  qui  est  per- 
manent, à  ce  qui  demeurera,  il  ajoutait  encore  le  désir  de  s'associer 
<  en  vue  des  souffrances  humaines  à  soulager,  des  vices  et  des 
erreurs  à  guérir,  des  idées  morales  à  répaudre  »  (2),  en  vue,  éga- 
lement, <t  d'éprouver  en  commun  une  émotion  esthétique  d'un  genre 
élevé  et  moralisateur  »  (3).  Il  pensait  que  «   Wagner  n'avait  pas 
absolument  tort  de  voir  »  dans  l'art  i  la  religion  de  l'avenir  ou  tout 
au  moins  le  culte  de  l'avenir  n  (4),  et  que  «  les  grands  poètes,  les 
grands  artistes   redeviendront   un  jour  les  grands   initiateurs  des 
masses,  les  prêtres  d'une  religion  sans  dogme  »  (5).  Il  croyait,  en 
définitive,  à  la  formation  d'associations  nouvelles  qui,  à  côté  des 
secours  matériels,  offriraient  à  leurs  membres  une  assistance  morale, 
et  où  l'art  serait  employé  comme  un  moyen  de  culture  extrêmement 
puissant.  Or,  de  semblables  associations  ne  seraient  que  des  asso- 
ciations de  moralisation,  de  perfectionnement,  des  associations  reli- 
gieuses, en  un  mot,  c'est-à-dire  des  églises.   «   Au-dessus  de   la 
famille  et  en  dehors  de  l'Etat,  a  déclaré  Renan,  l'homme  a  besoin 
de  l'Église  »,  et  il  a  indiqué  de  la  sorte  comment  il  en  comprenait  la 
fonction  sociale  :  «  Les  associations  créées  au  nom  d'un  principe 


(1)  L'Irréligion  de  l'Avenir,  introduction,  p.  XIV,  XV. 

(2)  Id.  p.  346. 

(3)  Id.  p.  359. 

(4)  Id.  p.  365. 

(5)  L'Art  au  point  de  vue  Sociologique,  p.  163. 
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moral  peuvent  seules  donner  à  tout  homme  venu  en  ce  monde  un  lien 
qui  le  rattache  au  passé,  des  devoirs  envers  l'avenir,  des  exemples  à 
suivre,  un  héritage  de  vertu  à  recevoir  et  à  transmettre,  une  tra- 
dition de  dévouement  à  continuer  »  (1).  Dans  ce  passage,  sans  doute, 
Renan  ne  signale  pas  les  effets  bienfaisants  des  émotions  esthé- 
tiques et  le  rôle  conféré  à  l'art  dans  le  culte,  rôle  qui  se  retrouvera 
un  jour  plus  important  encore  dans  les  cérémonies  de  l'Eglise 
future.  Mais  s'il  ne  s'occupe  pas  de  ce  point,  il  s'accorde  avec 
Ciuyau  sur  les  propriétés  particulières,  les  attributs  des  groupements 
effectués  dans  un  but  spirituel. 

Entre  le  régne  du  polythéisme  et  celui  du  christianisme,  il  y  a, 
dans  l'histoire  de  l'humanité,  une  époque  où  les  écoles  philoso- 
phiques ont  exercé  une  action  morale  très  réelle  et  très  heureuse. 
Ernest  Havel  dit  de  ces  écoles  qu'elles«  étaient  déjà  des  églises  i  Ji» , 
et  il  soutient  que-  la  philosophie  avait  alors  «  le  caractère  d'une  reli- 
gion (3).  »  llenan  exprime  la  même  opinion  dans  do  nombreuses 
pages  de  son  Histoire  des  origines  du  Christianisme  (4),  et  il  se 
rencontre  avec  Ernest  llavet  non  seulement  dans  l'idée  mais  aussi 
dans  les  termes.  «  La  philosophie,  écrit-il,  prenait  de  plus  en  plus 
le  caractère  d'une  religion  ;  elle  avait  ses  prédicateurs,  ses  mission- 
naires, ses  directeurs  de  conscience,  ses  casuistes.  Les  grands  per- 
sonnages entretenaient  auprès  d'eux  un  philosophe  familier,  qui 
était  en  même  temps  leur  ami  intime,  leur  moniteur,  le  gardien  de 
leur  àme  (5.1.  »  Ce  qui  manquait  à  la  philosophie,  c'était  une  règle 
mentale,  o  Morale  au  plus  haut  degré,  écrit  encore  llenan,  elle  était 
pea  scientifique;  elle  ne  poussait  pas  a  la  recherche...  Ainsi  ¡e 
stoïcisme,  qui  contribua  si  puissamment  à  l'amélioration  des  âmes, 
fut  faible  contre  la  superstition  ;  il  éleva  le  cœur,  non  les  esprits  (6).  » 
Trop  rudimentale,  la  science  n'offrait  pas  une  base  suffisante  pour 
l'institution  d'un  gouvernement  spirituel.  Aujourd'hui,  la  situation 


(1)  L'Antéchrist,  introduction,  p.  1.  I.l 

(2)  Le  Christianisme  et  tes  Origines,  tome  II,  p.  8.  Voir  aussi  p.  101-102 
et  109  110 

(3)  Id.,  p.  214. 

(4)  Voir  surtout  les  ÉvamjHes,  p.  282-288,  382-388,  408-411  ;  i'Églue  chré- 
tienne, chnp.  XV,  Àntonin  ¡e  Pieux;  Mnrc-Aurèle,  chap.  Ill  ;  U  Règne  de» 
Philosophes. 

(5)  MarcAurete,  p    11 
(G)  Id.,  p.  47,  48. 
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est  toute  différente  :  sans  être  définitivement  achevée,  —  et  qui  pour- 
rait prétendre  qu'elle  le  sera  jamais,  —  l'élaboration  d'une  théorie 
scientifique  de  l'homme  et  du  monde  est  assez  avancée  pour  rallier 
les  intelligences.  Les  témoignages,  sur  ce  point,  abondent.  Guyau 
reconnaît  que  c  la  science  tend  de  nos  jours  à  envahir  tout  le  do- 
maine intellectuel  (1)  »,et  il  affirme  qu'elle  doit  faire  t  désormais  ce 
que  la  religion  fit  jadis  »,  et  qu'il  «  faut  qu'elle  assure,  avec  la  fécon- 
dité de  la  race,  sa  bonne  éducation  physique,  morale  et  écono- 
mique (2).  »  M.  Gabriel  Monod  constate  excellemment  avec  sa 
grande  autorité  que  «  notre  époque  a  perdu  la  foi  et  n'admet  d'autre 
source  de  certitude  que  la  science  (3).  i  Un  de  nos  plus  distingués 
sociologues,  M.  Tarde,  dans  un  de  ses  derniers  livres  (4),  explique 
que  «  si  la  science  ronge  »  les  religions  «  et  les  mine  toutes,  c'est  en 
tant  qu'elle  est  saluée  comme  une  religion  embryonnaire  et  supé- 
rieure, susceptible  d'achever  l'œuvre  que  le  sentiment  religieux 
poursuit  depuis  des  siècles  et  que  les  religions  organisées  ont  laissé 
incomplète  :  l'unité  sociale  du  genre  humain.  »  D'après  M.  Emile 
Burnouf,  le  néo-bouddhisme  se  réclamerait  de  ta  science (5).  Sainte- 
Beuve  a  exposé  les  raisons  de  cette  prédominance  de  la  science  dans 
une  belle  lettre,  trop  peu  connue,  et  que  je  crois  bien  faire,  par  suite, 
de  rapporter  ici.  Datée  de  Paris,  le  14  juillet  1867,  elle  a  d'abord  été 
publiée  par  le  Courrier  de  la  Moselle,  puis  reproduite  dans  la  Phi- 
losophie positive  (6).  «  Je  lis  la  lettre  que  vous  me  communiquez, 
répond  Sainte-Beuve  à  son  correspondant,  et  qui  me  parait  celle 
d'un  catholique  libéral.  Nul  plus  que  moi  ne  respecte  cette  nuance 
d'opinion  dont  j'ai  connu  autrefois,  et  dont  même  j'ai  eu  pour  amis 
de  jeunes  et  bien  distingués  représentants,  alors  dans  toute  la  fleur 
du  talent  et  de  l'éloquence.  Je  comprends  très  bien  la  théorie  sociale 
qui  fait  d'un  peuple  sans  religion  un  peuple  en  décadence  ;  mais  ici 
la  question  est  autre  :  on  n'est  plus  libre.  Qu'on  en  gémisse  ou  non, 
la  foi  s'en  est  allée;  la  science,  quoi  qu'on  dise  la  ruine;  il  n'y  a  plus, 


(1)  Les  Problèmes  de  l'Esthétique  contemporaine,  préface,  p.  V. 

(2)  L'Irréligion  de  l'avenir,  p.  298, 

(3)  Renan,  Taine,  Michelet,  p.  42-43. 

(4)  L'Opposition  universelle. 

(&)  Article  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  15  juillet  1888,  p.  340;  voir  sur- 
tout la  conclusion,  p.  372. 
(6)  Septembre-octobre  1867,  p.  330. 
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pour  les  esprits  vigoureux  et  sensés,  nourris  de  l'histoire,  armés  de 
la  critique,  studieux  des  sciences  naturelles,  il  n'y  a  plus  moyen 
de  croire  aux  vieilles  histoires  et  aux  vieilles  bibles.  Dans  cette  crise, 
il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire  pour  ne  point  languir  et  croupir  en  dé- 
cadence, passer  vite  et  marcher  ferme  vers  un  ordre  d'idées  raison- 
nables, probables,  enchaînées,  qui  donne  des  convictions  à  défaut 
de  croyances,  et  qui,   tout  en  laissant  aux   restes   de  croyances 
environnantes  toute  liberté  et  sécurité,  prépare  chez  tous  les  esprits 
neufs  et  robustes,  un  point  d'appui  pour  l'avenir.  Il  se  crée  lentement 
une  morale  et  une  justice  à  base  nouvelle,  non  moins  solide  que  par 
le  passé,  plus  solide  même,  parce  qu'il  n'y  entrera  rien  des  craintes 
puériles  de  l'enfance.  Cessons  donc  le  plus  toi  possible,  hommes  et 
femmes,  d'être  des  onfants  :  ce  sera  difficile  à  bien  des  femmes  —  à  bien 
;  hommes  aussi.  Mais  dans  l'état  de  la  société  où  nous  sommes,  le 
»lut  et  lu  virilité  d'une  nation  sont  là  et  pasailleurs.  On  aura  à  opter 
entre  le  bizantinismo  et  le  vrai  progrès.  »Je  n'ai  pas  besoin  d'insister, 
je  pense,  sur  l'importance  de  ces  considérations.  Encore  qu'elles  re- 
montent à  plus  de  trente  ans,  elles  n'ont  malheureusement  rien 
perdu  de  leur  actualité.  Tout  y  est  juste  et  tout  y  est  sage.  Elles  sont 
pleinement  applicables  à  la  situation  présente.  Nous  a  languissons 
et  croupissons  en  décadence  »,  parce  que  nous  nous  sommes  trop 
adonnés  à  l'ironie  qui  est  desséchante  et  stérilisante.  Elle  a  endurci 
les  uns,  découragé  les  autres,  et  nous  n'avons  pas  avancé,  a  On  n'est 
plus  libre.  »  Combien  le  mot  est  vrai!  Pourquoi  s'attarder  alors t  II 
n'y  a  qu'à  c  passer  vite  et  à  marcher  ferme  »  vers  l'avenir.  Et  remar- 
quez que  le  libéralisme  le  plus  exigeant  n'a  là  rien  à  reprendre,  car 
Sainte-Beuve  note  formellement  qu'il  convient  de  laisser«  aux  restes 
de  croyances  environnantes  toute  liberté  et  sécurité.  »  Il  n'y  a  donc 
plus  à  hésiter,  et  il  faut  chercher  le  salut  où  il  est,  dans  l'établisse» 
ment  d'une  religion  scientifi  |ue  qui   réponde  à  des  aspirations  et 
à  des  nécessités  permanentes  en  procurant  le  perfectionnement  hu- 
main par  le  développement  de  la  spiritualité.  Non  pas  qu'il  soit  dès 
maintenant  possible  de  tracer  tout  un  plan  d'organisation  de  la  future 
église.  Ce  serait  une  tentative  prématurée  ;  Littré  l'a  clairement 
montré.  Après  avoir  rappelé  que,  d'après  son  maître,  c'est  a  au 
symbole  religieux  de  l'humanité,  dominé  par  la  conception  positive 
du  monde  »  que  les  non-croyants  «  se  rallieraient  m  un  jour,  il  ajou- 
tait .  «  Je  le  pense  comme  lui  et  après  lui.  Mais,  allant  plus  loin,  il 
détermina  toute  une  organisation  ecclésiastique,  très  semblable,  du 
reste,  à  l'Église  catholique.  En  cela,  il  a  dépassé  de  beaucoup  la 
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puissance  de  la  prévision  sociologique;  et  ce  qu'il  a  construit  de- 
meure une  hypothèse  (1).  »  Pourtant,  s'il  est  prudent  de  ne  rien  preci 
piter,  il  n'en  est  pas  moins  indispensable,  le  but  étant  bien  marqué, 
de  le  poursuivre  sans  relâche,  car  la  vie  sociale  en  dépend.  Une 
civilisation  périt  tôt  ou  tard  si  elle  ne  progresse,  et  la  notre  ne 
progressera  qu'en  apparence  tant  qu'elle  n'aura  pas  accompli  la 
rénovation  religieuse  qui  lui  est  imposée  par  les  lois  de  L'évolution. 

Et  jusque-là,  objectera-t-on,  entre  ce  qui  fut  et  ce  qui  sera,  corn 
ment  parer  aux  dangers  de  la  période  transi toiret 

Adoptant  la  classification  de  M.  Rod  qui  partage  les  esprits  con- 
temporains en   deux  catégories,   celle  des   négatif»   et  celle  dea 
positifs  (1),  M.  Paul  Desjardins,  et  il  n'est  pas  le  seul,  a  préconisé, 
dans  une  brochure  qui  a  fait  sensation,  l'idée  très  séduisante  d'une 
ligue  de  tous  les  positifs  (2).  Plus  tard,  il  a  réalisé  cette  idée, en 
fondant,  «  à  l'imitation  «  des  associations  de  New- York,  de  Phila- 
delphie et  de  Londres  (3),  une  Société  de  seeours  moral  qti 
appelée  V Union  pour  Faction  morale.  A  New- York,  une  relig'màt 
l'éthique  sur  laquelle  on  trouvera  d'intéressants  détails  dans  un  des 
livres  de  Guyau  (4),  avait  été  créée  par  M.  Adler.  En  IS?-! 
le    président   d'un   congrès    unitarien    tenu    dans   la   mein» 
M.   Frothingham  déclarait  que  la  «  religion  de  l'Amôriq.ue  serai' 
scientifique,  c'est-à-dire  qu'elle  reposera  non  sur  la  traditici. 
sur  l'observation  des  faits  »,  et  qu'elle  serait  «  hospitalière  au 
au  Romain,  au  Persan,  à  l'Indou,  au  Musulman,  au  Juif,  hospita- 
lière encore  à  ceux  qui  ne  professent  aucune  foi 

Rien  de  plus  honorable  que  d'avoir  tenté  ces  expériences;  mais 
sont-elles  probantes?  Ont-elles  réussi f  II  parait  bien  que  non,  )u* 
leur  mouvement  d'expansion  n'a  pas  pris  une  grande  impoi 
et  en  ce  qui  concerne  l' Union  pour  l'action  morale,  M.  Fouiller 
notamment,  qu'elle  semble...  arrêtée  à  moitié  chemin,  dans  ¡ 


(1)  Philosophie  positive,  mars-avril  1874,  p.  313. 
il)  Les  Idées  morales  du  temps  présent. 

(2)  Le  Devoir  présent,  p.  41-55. 

(3)  Id.,  p.  7G. 

(4)  L'Irrélujion  de  l'avenu ,  p.  315-310. 

(5)  Temps  du  3  mars  1874,  correspondance  des  Klats-l la 

dans  la  livraison  de  main-juin  1869  de  la  Philosophie  posithe,  f,  *"'  "° 
Manifeste  du  <  hrtstianisme  libéral. 
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maint;  un  peu  trop  neutre  des  bonnes  intentions  ¡IV  >  C'est  que, 
comme  le  remarque  fort  bien  M.  Fouillée,  pour  durer,  pour  vivre  et 
progresser,  de  telles  associations  doivent  reposer  avant  tout  sur  une 
<  doctrine  du  monde  et  de  l'homme  »  commune  à  tous  leurs  membres. 

I  en  est  autrement,  l'entente  est  bientôt  compromise  ;  des  tiraille* 
ments  se  produisent,  des  oppositions  s'accentuent,  et  des  luttes 
intestines,  sourdes,  au  commencement,  ouvertes,  ensuite,  paralysent 
tous  les  efforts,  et,  finalement,  ruinent  l'œuvre  entreprise. 

D'autres  penseurs,  allant  plus  loin,  ont  réclamé  le  concours  des 
églises  et  même  du  catholicisme.  Le  rédacteur  anonyme  d'un  article 
du  Temps,  intitulé  Retour  de  Rome,  écrivait  ceci  à  la  date  du 
3  janvier  1895  :  «  N'est-ce  pas  ce  pape  (Léon  XIII)  qui,  naguère, 
admettait  et  recommandait  non  seulement  l'union  morale  de  tous  les 
croyants  à  quelque  communion  chrétienne  qu'ils  appartiennent,  mais 
l'alliance  effective  des  croyants  et  des  honnêtes  gens  de  tous  les 
partis,  qui  veulent  et  peuvent  contribuer  à  relever  la  moralité  pu- 
blique? »  Un  peu  plus  loin,  l'écrivain  précisait  les  conditions  de  réa- 
lisation de  cette  alliance  :  <i  Que  la  religion  se  cantonne  de  plus  en 
plus  dans  le  domaine  moral  et  qu'elle  ne  veuille  rien  imposer  dog- 
matiquement ni  à  la  science  libre,  ni  à  l'État  laïque  ¡tuiépemlitni. 
Ce  sera  la  tolérance  politique  et  scientifique.  Que  la  science  et  listai 
laïque,  de  leur  côté,  restent  enfermés  dans  les  limites  de  leurs  do- 
maines; qu'ils  se  souviennent  du  mot  fameux  :«  L'empire  de  la  loi  finit 
où  commence  l'empire  de  la  conscience.  »  Ce  sera  la  tolérance  nli 
gieuse.  Et  ces  deux  tolérances  entrant  dans  les  mœurs  et  inspirant  les 
procédés,  feront  plus  pour  la  paix  et  le  développement  de  la  vie  mo- 
rale du  pays,  que  tous  les  traités  et  les  concordats...  »  Certes  le  rêve 
est  beau  ;  malheureusement,  ce  n'est  qu'un  rêve.  Je  l'ai  montré  plus 
haut,  et  je  n'ai  pas  à  y  revenir:  il  est  chimérique  de  compter  sur  la 
tolérance  des  représentants  du  catholicisme.  C'est  aux  libres-pen- 
seurs, aux  savants,  aux  partisans  de  la  laïcité  de  l'Etat,  à  ne  pas 
oublier  que  tout  en  défendant  la  liberté  de  la  recherche  scientifique 
et  philosophique,  ils  ont,  plus  que  personne,  le  devoir  d'être  tolé- 
rants, et  que,  si  les  religions  ont  perdu  leur  bienfaisance  sociale, 
elles  ont  encore  leur  efficacité  individuelle,  parce  qu'à  ce  point  de 
vue,  il  n'y  a  pas,  suivant  la  profonde  observation  de  llenan,  o  uno 


li  Mouvement  idealiste  et  la  réaction  contre  la  science  positive.  Intro- 
ion.  Le  Mouvement  idéaliste  en  France,  j>.  IV 
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religion  qui  soit  exclusivement  la  bonne,  la  bonne  religion  étant  pour 
chaque  homme  celle  qui  le  rend  doux,  juste,  bumble  et  bienveil- 
lant i  1).  »  Il  faut  avancer,  mais  avec  précaution  et  en  ménageant  les 
faibles;  pourtant,  il  faut  avancer,  éclairer  les  ignorants,  promouvoir 
les  connaissances,  élaborer  la  doctrine,  donner  une  direction  morale 
aux  incrédules  et  former  un  groupement  propre  à  les  attirer  en 
réunissant  par  une  association  religieuse  ceux  qui  acceptent  une 
théorie  purement  scientifique  de  la  nature  et  de  l'homme. 

Je  n'ai  pas,  du  reste,  à  m 'étendre  sur  un  sujet  qui  n'est  pas  le 
mien,  et,  après  ces  explications  nécessaires,  il  me  reste  maintenant 
à  dégager  par  une  enquête  les  croyances  philosophiques  et  les  sen- 
timents qui,  sous  l'empire  de  la  religion  scientifique,  seront  désor- 
mais pour  l'art  les  vraiessourcesd'inspiration.  S'adresser  aux  positifs 
tournés  vers  le  passé  serait  évidemment  inutile  ;  ceux-là  n'ont  rien 
à  nous  apprendre.  Ceux  qu'il  convient  d'interroger,  ce  sont  les  posi- 
tifs qui  regardent  vers  l'avenir.  En  même  temps,  cependant,  il  ne 
sera  pas  mauvais  de  prendre  des  informations  auprès  des  négatifs 
et  des  sceptiques,  car  plus  d'un,  peut-être,  à  son  insu,  nous  fournira 
d'utiles  matériaux. 

La  philosophie  d'Auguste  Comte  est  aujourd'hui  trop  connue  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  l'exposer  ici,  même  sommairement.  D'ail- 
leurs, Litlré  avait  reconnu  que  si  celte  philosophie  devait  avoir  «  une 
morale,  une  esthétique,  une  idéologie  »  qui  lui  fussent  «  propres  », 
elles  «  restaient  à  faire  (2).  ¡>  Non  qu'il  n'y  ait  dans  l'œuvre  de  Comte 
des  indications  très  précieuses  sur  plusieurs  chapitres  des  sciences 
morales  que  Litt  ré  réunissait  sous  le  nom  de  théorie  subjective  de 
l'humanité;  cela  n'empêche  pas,  pourtant,  que  ce  ne  soit  plutôt  aux 
disciples  qu'il  vaille  mieux  demander  des  renseignements,  car  ce 
sont  eux  qui  ont  du  combler  les  lacunes,  poursuivre  les  développe- 
ments, opérer  les  rectifications.  Je  relèverai,  cependant,  quelques 
passages  très  caractéristiques  à  la  fin  du  Cours  de  Philosophie  posi- 
tive :  «  L'ensemble  de  la  saine  théorie  historique,  dit  Auguste  Comte, 
nous  a  toujours...  évidemment  manifesté...  la  marche  croissante  de 
la  fondation,  solidaire  avec  celle  de  la  démolition.  Le  principal 
résultat  philosophique  de  cette  double  progression  consiste  dans  la 


(1)  L'Antéchrist,  p.  535. 

(2)  De  la  Méthode  en  psychologie.  Philosophie  positive,  septembre-octobre 
1807,  p.  278;  voir  aussi  du  môme,  Auguste  Comte  et  la  Philosophie  positive, 
p.  Ü73-078. 
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convergence  spontanée  de  toutes  les   conceptions  modernes  vers 
la  grande  notion  do  l'humanité,  dont  l'active  prépondérance  finale 
don,  en  tous  sens,  remplacer  l'antique  coordination  thèologico-méla- 
physique  (11...  Il  y  a  certainement  pour  ceux  qui  sauront  l'appré- 
cier, une  source  inépuisable  de  nouvelle  grandeur  poétique  dans  la 
conception  positive  de  l'homme  comme  le  chef  suprème  de  l'économie 
naturelle  qu'il  modifie  sans  cesse  à  sou  avantage,  d'après  une  sage 
hardiesse  pleinement  affranchie  de  tout  vain  scrupule  et  de  toute 
vaine  (erreur  oppressive,  et  ne  reconnaissant  d'autres  limites  géné- 
rales que  celles  relatives  à  l'ensemble  des  lois  positives  dévoilées 
P»-r  notre   active   intelligence  :   tandis  que  jusqu'alors  l'humanité 
restait,  au  contraire,  passivement  assujettie,  à  tous  égards,  à  une 
Arbitraire  direction  extérieure,  d'où  devaient  toujours  dépendre  ses 
eo  treprises  quelconques  (2)...  C'est  donc  à  chanter  les  prodiges  de 
l'Homme,  sa  conquête  de  la  nature,  les  merveilles  de  sa  sociabilité, 
q  •-*  «  le  vrai  génie  esthétique  trouvera  désormais,  sous  l'active  impul- 
si on  de  l'esprit  positif,  une  source  féconde  d'inspirations  neuves  et 
p*-*  tesantes  (3).  «  Celte  «  grande  notion  de  l'humanité  o  que  l'on 
fe »"»contre,  d'après  Auguste  Comte,  dans  «  toutes  les  conceptions 
modernes  ».  nous  allons  la  retrouver,  en  effet,  non  seulement  chez 
8«ï«  disciples,  mais  aussi  chez  tous  les  penseurs  indépendants  qui  se 
r^  c  tachent  par  quelque  coté  au  mouvement  contemporain. 

Si  nous  nous  occupons  d'abord  de  la  famille  et  du  mariage,  nous 

v^«-rons  que  les  idées  des  positivistes  ne  diffèrent  pas  là-dessus  de 

cel  les  de  leur  maître.  Dans  une  étude  très  méthodique  et  très  fouillée 

8*-*  **  la  Famille,  ses  origines  organiques  et  sa  destination  sociale  (I  |, 

^*  -  Antonin  Dubost  dit  qu'elle  «  est  le  fondement  de  l'ordre  social  (5).  » 

Poxir  lui,  «  le  but  du  mariage  n'est  pas  uniquement,  comme  on  l'a 

1  ittnu  quelquefois,  de  procréer  des  enfants;  il  est  encore...  le  seul 

ia«r»ycn  possible  pour  nous  dégager  do  la  pure  personnalité  et  pour 

n<*  us  élever  jusqu'à  la  sociabilité.  Il  tend  ainsi  au  perfectionnement 

,rà  Miiiel  des  deux  sexes  ;  il  est  donc  politique  et  moral  (6).  »  Aussi, 


(1)  Tome  VI,  p.  831. 

/  ,  p.  832. 

.  p.  833. 

(I)  Philosophie  positive,  mars-avril,  1873,  p.  181. 

.  p.  194. 

I  .  p.  10:». 


730 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


M.  Dubost  soutient-il  que  c'est  «  par  là...  que  sont  intimement  liées 
la  famille  et  la  société  particulière  ou  la  patrie  »,  et  que  «  le  perfec- 
tionnement de  l'une  et  de  l'autre  importe  au  développement  humain, 
car  de  la  même  façon  que  le  groupement  des  familles  concourt  à 
former  la  société  particulière  ou  la  patrie,  de  même  le  groupement 
dos  sociétés  particulières  conduit  de  plus  en  plus  à  considérer  la 
société  genéralo  ou  l'humanité  (1).  »  On  comprend  dès  lors  que 
M.  Dubost  n'hésite  pas,  très  justement,  d'ailleurs,  à  [qualifier  de 
«  tendances  rétrogrades  »  tout  ce  qui  ¡torte  a  une  atteinte  profonde 
à  la  constitution  de  la  famille  (á).  a  Le  fondateur  de  la  démographie, 
Bertillon,  dans  un  très  beau  travail  sur  le  Mariage  (3),  s'est  efforcé 
d'établir,  par  des  recherches  statistiques,  la  supériorité  des  per- 
sonnes mariées  sur  les  célibataires  et  les  vœufs,  tant  au  point  de 
vue  de  la  santé  et  de  la  vitalité  qu'à  celui  de  la  moralité.  A  lui  encore, 
le  mariage  «  apparaît  comme  une  société  de  perfectionnement 
mutuel  »,  et  il  demande  que  les  unions  soient  fondées  sur  a  les  qua- 
lités intrinsèques  »  des  fiancés,  non  sur  «  les  qualités  extrinsèques 
de  fortune,  de  position  sociale,  de  nom  »,  car  alors  *  disparaît  ou 
s'affaiblit  singulièrement  cette  barrière  puissante  que  l'élection  des 
mieux  doués  mettait  à  la  dégradation  des  espèces,  s  Voilà  donc  de 
la  morale  uniquement  scientifique  et  qui  n'eu  recommande  pas  moins 
l'austérité  de  la  vie,  la  pureté  des  mœurs.  Dans  des  pages  où  déborde 
la  plus  généreuse  indignation,  Bertillon  réclame  même  l'intervention 
du  législateur  contre  les  séducteurs  et  les  prostituées. 

De  la  famille  et  de  la  patrie,  nous  nous  élevons  ensuite  à  la  concep- 
tion de  la  nature  et  de  l'humanité.  «  De  la  réalité  mieux  connue, 
plus  aimée,  écrit  Albert  Castelnau,  se  dégagent,  aussi  susceptibles 
d'idéalisation  que  les  dogmes  thèologiques,  deux  concepts  :  l'huma- 
nité progressive,  et  la  nature,  sa  souveraine  et  sa  servante,  fatale 
en  ses  conditions  essentielles,  modifiable  dans  certaines  limites  par 
l'œuvre  du  genre  humain.  La  foi  moderne  peut,  comme  la  religion 
d'Homère  et  celle  de  Dante,  inspirer  la  poésie  et  l'art.  Cette  foi  repose 
sur  la  science,  et  la  science  est  un  dogme  formulant,  comme  le  dogme 
théologique,  les  rapports  de  l'homme  avec  les  puissances  supérieures. 
Mais,  sevrée  de  toute  illusion,  la  croyance  positive  en  présence  des 


(1)  Id.,  p.  2<H. 

(2)  Id.,  p.  2(15. 

(3)  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  medicales. 
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•Forces  qui  nous  enserrent  et  nous  dominent,  ne  connaît  que  deux  sen- 
timents :  vaillance  à  approprier  ces  Forces  à  notre  profit,  résignation 
à  subir  leurs  conditions  fatales,  en  tout  ce  que  la  science  et  l'activité 

0  u  maines  ne  sauraient  modifier  i  (1).  C'est,  de  même,  le  sentiment  de 
l'humanité  qui  est  signalé  comme  la  principale  source  d'inspiration 
pour  l'art  de  l'avenir  dans  un  article  sur  l'esthétique  du  à  la  plume 
d  *  un  écrivain  portugais  (2).  «  La  conception  de  l'humanité  en  son  unité 
collective  est  un  fait  de  la  civilisation  moderne  *  (3),  y  lisons-nous; 

après  avoir  rappelé  cette  opinion  de  Pascal  que  a  toute  la  série 
des  hommes  pendant  le  cours  des  siècles  doit  être  considérée  comme 
u  n  homme  seul  qui  subsiste  toujours  et  toujours  apprend  »,  l'auteur 
co»  »dut  ainsi  :  «  L'reuvre  d'art,  qui  fut  créée  dans  le  milieu  étroit  et 
f«.  *al  de  la  race,  de  la  nationalité  et  d'un  moment  déterminé  de  civi- 
li nation,    bello  pourtant    par    un    certain    fonds    d'universalité   qui 
c<z>  »tient  et  relève  ses  inspirations,  deviendra  la  haute  manifestation 
d  ^s s  sentiments  nouveaux  que  seule  l'humanité  peut  avoir,  en  se 
c«z»  wnparant  a  l'individu  ou  même  au  peuple...  L'humanité,  organe 
n  «^»uveau  qui  prend  conscience  de  soi-même,  doit,  pour  s'exprimer, 
8^a    former  un  langage.  Ce  langage,  c'est  l'art  dans  sa  phase  libre  et 
P«=>sitive,  jusqu'aux  limites  inconnues  de  notre  civilisation.   L'art 
*  Igarisera  la  solidarité  humaine,  grâce  au  thème  fourni  par  la 
lr~^*dition  des  grandes  luttes  qui  ont  fondé  l'universelle  réciprocité.  » 
Quittons  les  positivistes,  maintenant,  et  adressons-nous  à  d'autres 
l*  «~»  ilosophes.  Voici  ce  que  nous  répondra  Hegel  :  a  L'art  cesse  d'être 
*-  *-  taché  à  un  cercle  déterminé  d'idées  et  de  formes.  Il  se  consacre  à 
*  «"»  nouveau  culte,  celui  de  l'humanité...   La  manifestation,  le  dé- 
veloppement de  la  nature  humaine,  dans  ce  qu'elle  a  d'invariable,  et 
•  même  temps  dans  la  multiplicité  de  ses  éléments  et  de  ses  formes, 
ei*i  ce  qui,  désormais,  dans  ce  vaste   champ  de   situation   et  de 
Pession,  doit  constituer  le  fond  absolu  de  l'art  »  (4).  Chez  Wagner, 
c*est  la  même  pensée.  Il  veut  que  l'art,  dorénavant,  soit  humain. 

1  ->-s  preuves  en  sont  nombreuses   dans   ses  écrits.   Il   appelle  la 
Neuoicme  symphonie  de  Beethoven  «   l'évangile  humain   de   l'art 


(1)  L'Art  en   Occident,  Philosophie  Positive,  novembre-décembre  1868, 
p.  468. 

(2)  Théophilo  Braga.   Constitution  de    l'esthétique  positive.   Philosophie 
Positive,  juillet-août  1875,  p.  34. 

El.  p.  49. 

Esthétique,  tome  I.  p,  2'JO  et  292. 


732 


REVUE    INTERNATIONALE    DE   SOCIOLOGIE 


futur  »,  parce  que  la  musique  y  «  acquiert  la  portée  d'un  art  général, 
universel  »  (1).  II  assure  que  Goethe  et  Schiller  a  remontèrent  de  la 
forme  actuelle  à  la  source  de  toute  forme  d'art  en  Europe,  c'est-à- 
dire  à  la  forme  grecque  »,  et  que,  de  «  la  forme  antique  »,  ils  «  s'é- 
levèrent enfin  à  uno  forme  idéale,  purement  humaine,  affranchie 
de  toute  entrave  de  mœurs  nationales,  appelée  par  conséquent  à 
transformer  ces  mœurs  nationales  en  mœurs  purement  humaines, 
uniquement  soumises  aux  lois  éternelles  »  (2).  Il  exprime  do  nou- 
veau cette  idée  dans  la  lettre  placée  en  tête  de  ses  Quatre  Poèmes 
d'Opéra  (3).  Il  y  donne  aussi  les  raisons  de  sa  prédilection  pour  les 
sujets  légendaires,  et  uno  de  ces  raisons,  c'est  que  a  la  légende,  à 
quelque  époque  et  à  quelque  nation  qu'elle  appartienne,  a  l'avan- 
tage de  comprendre  exclusivement  ce  que  cette  époque  et  cette 
nation  ont  de  purement  humain  »  (4).  Dans  la  lettre  célèbre  écrite 
en  octobre  1876  à  M.  Gabriel  Monod,  il  parle  toujours  de  la  création 
<  d'un  art  à  la  fois  idéal  et  profondément  humain  »  (5),  et  il  termine 
en  déclarant  :  «  Je  suis  resiè  plus  éloigné  de  la  sphère  où  se  ren- 
ferme le  mouvement  intellectuel  de  l'Allemagne,  que  des  régions  où 
je  rencontre  les  esprits  sérieux  de  l'étranger,  si  différents  pourtant 
de  cette  soi-disant  culture  allemande.  C'est  peut-être  là  une  preuve 
du  caractère  profondément  humain  de  mon  art,  dans  lequel  des 
étrangers  et  des  Allemands  peu  clairvoyants  ont  voulu  ne  voir 
qu'une  tendance  étroitement  nationale  »  (6).  C'est  dans  l'été  de  1876, 
justement,  qu'avaient  eu  lieu  à  Bayreuth  les  premières  représen- 
tations de  la  Tétralogie  et  Wagner  n'avait  rien  négligé  pour 
marquer  la  signification  précise  qu'il  attachait  à  cette  solennité  dra- 
malico-musicale.  «  On  se  sentait  vraiment  hors  du  monde  et  hors 
des  temps,  dit  M.  Gabriel  Monod  qui  y  assistait...  On  vivait  dans 
le  royaume  idéal  et  pacifique  de  l'ait,  en  l'an  premier  de  l'ère  mu- 
sicale nouvelle,  avec  Wagner  pour  souverain.  Cela  est  si  vrai  qu'au 
grand  banquet  officiel  qui  fut  donné  le  18  août  à  Wagner,  et  auquel 
aucun  Français  n'avait  cru  pouvoir  assister,  par  crainte  dos  mani- 
festations politiques  qui  pourraient  s'y  produire,  on  oublia  compia- 


li) Musiciens,  Poètes  et  Philosophes,  p.  167. 

(2)  Id.  p.  228-220. 

(3)  Page  XI. 

(4)  Page  XUX. 

(5)  Souvenirs,  p.  2(39. 
(G)  Id.  p.  274-275. 
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temeot  de  porterie  toast  traditionnel  au  roide  Bavière  et  à  l'empereur 
d'Allemagne,  et  on  ne  but  qu'à  l'Art  et  aux  Rois  de  la  Musique.  A 
la  dernière  représentation,  un   malencontreux  spectateur  se  lova 
pour  prononcer  une  allocution  patriotique.  L'impatience  du  public  le 
fit  taire.  On  ne  recevait  pas,  on  ne  lisait  pas  de  journaux,  jamais  on 
n'entendait  dans  les  conversations  un  mot  de  politique  »  (l'I.  C'était 
bien  là,  réalisée  pour  de  trop  courts  moments,  une  existence  supé- 
rieure, une    transformation  des  «   mœurs  nationales,  en    mœurs 
purement  humaines,  uniquement  soumises  aux  lois  éternelles,  » 

Mais  nous  avons  d'autres  témoignages  à  recueillir.  Sainte-Beuve, 
analysant  le  génie  de  Virgile  et  le  proposant  comme  modèle  à  «  ce 
temps  ci  »,  y  découvrait,  parmi  d'autres  éléments  tels  que  l'érudition 
et  le  patriotisme,  a  l'amourde  la  nature,  de  la  campagne  •,  et,  «  tem- 
pérant ce  que  »  le  patriotisme  romain  «  avait  de  trop  dur  et  d'exclusif, 
un  esprit  déjà  moderne  d'humanité  universelle  i  (2).  Sainte-Beuve  vou- 
lait aussi  qu'on  •  travaillât  d'une  manière  ou  d'une  autre  à  contenir  la 
grossièreté  croissante,  la  grossièreté  immense  qui,  de  loin,  ressem- 
ble à  une  mer  qui  monte  »  (8).  A  ce  point  de  vue,  les  pages  qu'il  a 
écrites  sur  Pascal  sont  des  plus  importantes.  Il  y  montre  en  quoi, 
'iialgré  'es  différences  doctrinales,  l'étude  de  Pascal  demeure  utile  à 
notre  époque.  Sans  doute,  c'est  la  société  de  1852  que  Sainte-Beuve 
visait  dans  cet  article.  Malheureusement,  les  appréciations  sévères 
qu'il  contient  sont  toujours  applicables  à  la  nôtre,   et  peut-être, 
même,  lui  conviennent-elles  davantage.  «  Le  môme  jour  où  l'on  a  lu 
Ghilde- Harold  ou   Hamlet,    René    on    Werther,   on    lira  Pascal, 
et  il  leur  liendra  lète  en  nous,  ou  plutôt  il  nous  fera  comprendre  et 
sentir  un  idéal  moral  et  une  beauté  de  cœur  qui  leur  manque  à 
tous  »  (4).  L'  *  idéal  moral  »,  la  «  beauté  de  cœur  »,  voilà  ce  que 
Sainte-Beuve  conseille  do  chercher  dans  les  Pensées.   Le  Pascal 
qu'il  nous  recommande,  ce  n'est  pas  «  le  Pascal  particulier  et  jansé- 
uiste  »,  le  controversiste,  c'est  «  l'athlète,  le  martyr  et  le  héros  du 
monde  moral  invisible  »  (5),  et  il  en  rappelle  ces  paroles  :  «  Tous 
le«  corps,  les  firmaments,  les  étoiles,  la  terre  et  ses  royaumes,  ne 


II)  Portraits  et  Souvenirs,  p.  278-279. 
!'tudtsur  Virgile,  p.  104-112. 
ttndi»,  vol.  I.  p.  48. 
(*)  Lundis,  vol.  V,  p.  536. 
|5J  '*..p.  536  537. 
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valent  pas  le  moindre  des  esprits;  car  il  connaît  tout  cela,  et  soi; 
et  les  corps  rien.  Tous  les  corps  ensemble,  et  tous  les  esprits  en- 
semble, et  toutes  leurs  productions,  ne  valent  pas  le  moindre  mou- 
vement  de  charité;  cela  est  d'un  ordre  infiniment  plus  élevé  »  (1). 
En  définitive,  i!  conclut  que  la  lecture  de  Pascal  est  ■  ennoblissante,  » 
et  qu'elle  reporte  l'âme  dans  la  sphère  morale  et  religieuse  d'où  trop 
d'intérêts  vulgaires  la  fuit  déchoir  aisément  »  (2).  Dans  le  même 
ordre  d'idées,  Sainte-Beuve  reproduit,  au  troisième  volume  de  Port- 
Royal  (3),  une  bien  curieuse  lettre  de  Proudhon  d'où  j'extrais  ces 
passages  :  «  J'ai  bien  conclu  de  tout  cela,  de  tout  ce  qu'on  appelait 
au  dix-septième  siècle  direction,  et  que  S.-B.  caresse  avec  amour, 
la  nécessité  de  s'occuper  sérieusement  de  remplacer  pour  les  hon- 
nêtes gens  de  l'avenir  les  Exercices  de  la  spiritualité  chrétienne.  Je 
comprends  que  ce  n'est  pas  assez  de  poser  des  principes,  d'indiquer 
des  règles,  de  définir  le  droit  et  le  devoir,  d'enseigner  la  civilité  pué- 
rile et  honnête;  il  faut  encore  faire  de  la  pratique  de  la  vertu  (passez- 
moi  ce  mot  si  mal  porté)  une  occupation  assidue...  Il  faut,  dirai-je, 
travailler  à  réaliser  en  nous-mêmes  notre  idéal;  sans  quoi  la  vie 
est  une  dégringolade  continue;  et  comme  les  orangs,  après  avoir 
commencé  par  la  gentillesse,  nous  finissons  par  la  brutalité.  »  Enfin, 
dans  le  tome  quatrième  de  Port- Royal  (4),  commentant  une  citation 
do  l'abbé  de  Raneé,  où  «  le  cœur  de  tous  les  hommes  »  est  comparé 
à  «  un  champ  d'une  fécondité  surprenante  pour  les  mauvaises 
choses,  s  .Sainte-Beuve  cutre  plus  que  jamais  dans  le  vif  de  la  ques- 
tion morale  :  a  Admirable  passage,  s'écrie-l-il.  Abstraction  faite 
de  l'explication  religieuse,  le  Christianisme,  en  tant  que  doctrine 
morale,  connaissait  bien  la  nature  humaine  et  son  vice;  il  s'en  ren- 
dait compte,  à  beaucoup  d'égards,  bien  mieux  que  la  philosophie  qui 
a  succédé,  et  dont  le  défaut  capital,  sous  prétexte  d'honorer  l'homme, 
a  été  de  le  flatter  et  de  te  flagorner  en  masse.  De  cette  méconnais- 
sance du  sujet  est  résulté  l'absence  de  toute  précaution  morale  et 
sociale  :  et  c'est  par  la  que  l'ancienne  société  a  péri.  » 

Sur  ce  point,  'Faine  n'est  pas  d'un  autre  avis.  «  Ces  heureuses  et 
délicates  civilisations  qui  s'établirent  sur  le  culte  de  l'esprit  et  du 


(1)  Pentèet,  article  XVI!,  1. 

(2)  Lundù,  vol.  V.  p.  538-539. 

(3)  Appendice,  p.  613-614. 

(4)  Pages  59-60. 
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plaisir,  dit-il  dans  son  Voyage  en  Italie  (1),  la  Grèce  du  quatrième 
siècle,  l'Italie  du  seizième,  n'étaient  pas  durables.  L'homme  y  man- 
quait de  frein.  Après  un  vif  élan  d'invention  et  de  génie,  il  s'échap- 
pait vers  la  licence  et  l'égoïsme;  l'artiste  et  le  penseur  dégénérés 
faisaient  place  au  dilettante  et  au  sophiste.  » 

Ernest  Havet  soutient  que  «  nous  ne  nous  sauverons  que  par  la 
liberté...  et  par  la  règle,  »  et  que  s'il  «  faut  nous  affranchir  de  toute 
autorité,  de  toute  tradition  qui  ne  s'appuie  pas  sur  la  raison,  il  faut 
en  même  temps  nous  gouverner  sévèrement  nous-mêmes  »  (2). 

Renan,  —  je  ue  m'arrête  pas  sur  les  dépositions  pour  ne  pas 
fatiguer  le  lecteur,  —  Renan  offre,  à  a  l'homme  appelé  à  gouverner 
ses  semblables  »,  Marc-Aurèle  comme  un  «  modèle  exquis  »,  tout 
en  le  déclarant  a  inimitable  par  sa  force  d'âme,  sa  résignation,  sa 
noblesse  accomplie  et  la  perfection  de  sa  bonté  >  (3). 

Pour  Guyau,  voici  de  quelle  façon  il  envisage  l'influence  de  la 
science  sur  la  poésie  :  a  D'une  part...  les  vues  d'ensemble  de  la 
science  ont  une  largeur  qui  peut  donner  essor  à  l'imagination; 
d'autre  part,  dans  la  série  des  grandes  énigmes  de  l'homme  et  du 
monde  que  nous  fait  parcourir  la  philosophie,  il  existe  un  attrait 
indéfinissable  et  éternel,  comme  dans  les  longues  allées  de  sphinx 
«ies  temples  égyptiens,  se  perdant  à  travers  l'espace  désert  »  (4). 

Consultons  un  pessimiste,  à  présent,  un  pessimiste  qui  est  un 
bouddhiste,  il  est  vrai,  l'auteur  de  l'illusion.  Il  nous  expose   une 
théorie  de  l'évolution  qui  ne  diffère  pas,  au  fond,  de  colle  des  posi- 
tivistes :  a    Une  noblesse  s'est  formée  depuis  des  siècles,   une  aris- 
ratie(o'!àpiixo!,  les  meilleurs),  eu  cette  misérable  et  vile  humanité, 
et  il  s'agit  pour  chacun  de  nous  d'être  avec  elle  ou  de  marcher  en 
dehors  d'elle.    Oui,  l'idéal  aujourd'hui  s'impose  à  nous,  et  nous 
oblige,  comme  il  est  nécessaire,  obligatoire,  depuis  que  la  distinc- 
tion s'est  faite  entre  la  brute  et  1  homme,  d'être  l'homme  et  non  plus 
la  brute.  Or  cet  idéal  comporte  la  justice,  l'entière  justice,  c'est-à- 
dire  le  sacrifice  continuel  de  quelques- uns  denos  intérêts,  ou  de  nos 
besoins  à  l'intérêt  ou  au  besoin  général;  et  nous  reconstituons  ainsi 


l'orne  II,  p.  134. 
i2i  Le  Christianisme  et  sut  Origines,  tome  I,  Avant- Propos,  p.  111. 
Í3)  Marc- Aurate,  [>.  Ik;i. 

Lr*  Problèmes  île  l'Esthétique  contemporaine,  p.  166. 
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la  notion  qui  est  l'essence  de  toute  religion  hante,  la  notion        4u 
sacrifice  >  (1).  J'abrège  en  renvoyant  au  volume  lui-même. 

M.  Gaston  Deschamps,  à  propos  des  romans  de  M.  J.-H.  Roso»*yi 
approuve  ceux  qui  tentent  c  de  concilier  le  positivisme  scientific     "«* 
avec  les  exigences  de  l'art  et  avec  la  notion  de  l'idéal  >  (2),  et  M. 
maître,  «'occupant  aussi  des  ouvrages  de  M.  J.-H.  Rosny,  semi 
se  rallier  à  cette  manière  de  voir.  Remarquez  que  je  ne  dis  pas  qu**»'" 
s'y  rallie,  mais  seulement  qu'il  semble  s'y  rallier.  Après  avoir  par     — * 
de  la  philosophie  positive  c  largement  et  humainement  entendue         •> 
qu'il  confond,  du  reste,  avec  c  la  philosophie  de  Taine  >,  comii-J*"16 
c  correspondant  à  un  moment  plus  avancé  du  développement  huma.,  «is«1 
que  la  religiosité  protestante  et  septentrionale  »,  il  ajoute  ceci  -3*  i  '• 
<  Des  livres  comme  ceux  de  M.  J.-H.  Rosny,  pour  ne  citer  qw  Jp6 
ceux-là,  ne  présagent-ils  point  la  conciliation  de  deux  esprits  qucv  ni, 
chez  nous,  furent  trop  souvent  séparés?  et  n'y  reconnaissons-noL*  *»m 
pas  à  la  fois  l'enthousiasme  de  la  science  et  l'enthousiasme  de         *  1* 
beauté  morale  et,  déjà,  comment  ces  deux  religions  se  tiennent         -•' 
s'engendrent  ?  Qui  vivra  verra.  •  (3).  Soit,  qui  vivra  verra.  En  a  -^at- 
tendant, c'est  déjà  quelque  chose  de  rencontrer  des  déclaration»  <«e>ns 
semblables,  encore  que  sous  une  forme  dubitative,  chez  M.  Leona-«-  '*'- 
tre.  Ce  n'est  pas  que  depuis  qu'il  a  écrit  ces  lignes,  ses  idées  nmr      ne 
puissent  avoir  changé.  Mais  enfin,  celles  que  je  viens  du  rappoac  sor- 
ter, il  les  a  eues  un  jour,  et  même,  une  autre  fois,  il  nous  a  don 
un  credo,  et  s'il  n'est  plus  le  sien  aujourd'hui,  ce  eredo,  —  la  cho; 
n'a  rien  d'impossible,  —  au  moins  l'a-t-il  été  un  moment,  et  c' 
est  assez  pour  que  ce  soit  un  signe  de  grande  valeur,  un  indice  prv 
deux,  et  queje  me  croie  tenu  de  le  citer  en  entier.  Le  morceau  e»-5*8' 
si  joli,  d'ailleurs,  qu'on  ne  s'en  plaindra  pas.  Le  voici  donc  :  «  JC—    'e 
crois  que  l'humanité  marche,  —  quoique  très  lentement  avec  de^^  ™* 
arrêts  et  des  retours,  —  vers  un  état  meilleur  où  la  justice  ser*t  *rt 
moins  incomplètement  réalisée,  la  souffrance  moindre,   la  véri*  -* 
mieux  connue,  et,  si  vous  le  voulez,  vers  un  idéal.  Cet  idéal,  does*  * '" 
l'accomplissement  est  la  raison  d'être  de  l'univers,  je  ne  sais  s't  *"*1 
réside  dans  l'intelligence  d'un  Dieu,  ou  s'il  se  forme  peu  à  peu  dan  a3*  *n 
le  cerveau  des  êtres  supérieurs.  Je  crois  que  tous  les  hommes  son  *"*  * 


(1)  Jean  Lahor.  L'Illusion.  Préface. 

(2)  Temps  du  27  octobre  1895. 

(3)  Les  Contemporains,  6e  série,  1896,  p.  269-270. 
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réellement  solidaires;  je  crois  aussi  (ceci  est  de  Pascal)  que  nous 
aimons  les  autres  (ou  d'autres  que  nous)  aussi  <  naturellement  » 
que  nous  nous  aimons  nous-mêmes  ;  et  que,  de  cette  vérité  sentie 
et  de  cet  instinct  développé  peut  découler  toute  une  morale.  Je  crois 
que  notre  intérêt  et  notre  plaisir,  c'est  d'aimer  autre  chose  que 
nous,  de  travailler  pour  ceux  que  nous  aimons  et,  par  delà,  en  vue 
de  la  communauté  tout  entière.  Je  crois  que  la  morale  est  tantôt 
l'amour  et  tantôt  l'acceptation  des  liens  parfois  délicieux  et  parfois 
gênants  qui  nous  enchaînent,  soit  par  le  cœur,  soit  par  un  intérêt 
supérieur  où  le  nôtre  se  confond,  à  d'autres  que  nous  cl  aux  groupes 
de  plus  en  plus  larges  dont  nous  faisons  partie.  Je  crois  que  cette 
morale,  dans  le  détail  de  ses  prescriptions,  doit  coïncider,  sur  los 
points  essentiels,  avec  la  partie  durable  des  morales  religieuse«  et 
de  celle  qui  est  fondée  sur  une  philosophie  spiritualiste.  Je  crois 
aussi  qu'on  est  bon  et  juste  (quand  on  l'est.)  naturellement,  par  un 
sentiment  qui  commande  et  rend  le  plus  souvent  facile  le  sacrifice  à 
autre  chose  que  soi  et,  comme  on  l'a  dit,  par  une  «  duperie  »  profitable 
à  l'ordre  universel  et  qui  dès  lors  n'est  plus  une  duperie  :  mais  pour 
croire  que  ce  n'en  est  pas  une,  il  faut  faire  effort,  et  sans  doute  la 
morale  doit  commencer  par  un  acte  de  foi,  formulé  ou  non.  Le  don 
ou  le  pouvoir  de  vivre  sur  cet  acte  de  foi  implicite,  je  crois  <|ii'il  peut 
être  développé  ou  diminué  par  l'éducation  ou  par  l'expérience,  mais 
que  rien  ne  peut  le  communiquer  aux  créatures  manquees  qui  ne 
l'apportent  pas  en  naissant  ou  qui  n'en  ont  pas,  du  moins,  un  petit 
germe,  et  qu'ainsi  il  y  aura  longtemps  encoró,  dans  le  grand  œuvre, 
un  énorme  déchet  de  forces  inemployées  ou  nuisibles,  mais  que 
tout  de  même  le  grand  œuvre  se  fera.  »  (1). 

Avec  des  hésitations,  des  traces  de  métaphysique  et  de  dilettan- 
tisme, ce  credo  n'en  est  pas  moins  au  fond  positiviste,  et  il  est  bien 
la  marque  d'une  tendance  générale  des  esprits.  Je  pourrais  m'arrê- 
ter  là  et  résumer  les  documents  qui  précédent  dans  cette  heureuse 
formule  d'un  critique  d'art  dont  l'autorité  grandit,  M.  Arsène 
Alexandre  :  «  l'art  de  demain  sera  idéaliste  et  scientifique  ou  il  in- 
séra pas  »;  mais,  pour  prévoir  l'avenir  de  la  religion  et  de  l'art, 
c'est  l'orientation  psychique  des  très  jeunes  gens  qu'il  faut  surtout 
déterminer,  et  l'enquête  ouverte  par  l'Effort,  en  dtoombrfl  1887, 
nous  fournit  à  ce  sujet  les  renseignements  les  plus  sûrs.  Je  rappelle 
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que  le  questionnaire  avait  été  adressé  aux  littérateurs  de  vingt  à 
vingt-six  ans.  Des  trois  questions  posées,  je  ne  m'occuperai  que  de 
la  première  :  «  Dans  quel  sens  général  un  intellectuel  doit-il  au- 
jourd'hui diriger  son  activité?  »  (1).  Je  vais  donner  les  principales 
réponses  faites  en  les  écourtaot  lo  plus  possible  pour  n'en  retenir 
que  l'essentiel. 

M.  Jean  Amade.  —  Une  voix  nous  dit  :  «  ...accomplis  ta  part  de 
labeur  courageusement...  Et  si  la  sueur  coule  de  ton  front,  et  si  tes 
membres  sont  las,  réjouis-toi  à  la  pensée  que  tu  prépares  le  pain  des 
hommes.  »  Nous  obéirons  à  cette  voix  (2). 

M.  Elie  Clavel.  —  ...  A  ceux  qui  ont  déjà  trouvé  la  maxime, 
guide  logique  de  leur  vie,  ou  à  ceux  qui  la  cherchent  encore,  in- 
combe, il  me  semble,  le  même  doux  devoir  :  aimer,  s'élever  jus- 
qu'au désintéressement  sublime,  et  (c'est  ici  surtout  que  se  spécia- 
lise l'intellectuel),  faire  s'aimer  les  autres  par  ses  conseils,  ses 
écrits,  et  par  l'exemple  de  sa  vie  (3). 

M.  René-Mary  Clerfeyl.  —  ...  Une  intelligence  où  filtrent  des 
rayons  d'idéal  doit  tendre  son  activité  vers  ce  but  :  être  utile.  Celte 
utilité  sociale,  je  la  considère...  comme  revotant  deux  aspects  dis- 
tincts. Pour  la  remplir  au  point  de  vue  idéologique  et  transcendant, 
je  me  suis  proposé  de  répandre  de  la  beauté  parmi  la  foule...  Dans 
un  sens  plus  matériel  et  plus  pratique,  je  me  suis  donné  pour  but 
d'être  utile  en  aidant,  secourant  et  soulageant  mon  prochain,  parti- 
culièrement les  misérables  (4). 

M.  Ernest  Contou.  —  C'est  dans  le  sens  social  que  l'activité  du 
jeune  artiste  doit  se  diriger.  Apaiser  les  douleurs,  jeter  du  rayon 
sur  les  mansardes,  de  la  lumière  dans  les  usines,  de  l'espérance 
dans  les  âmes  désespérées,  activer  les  ardeurs  refroidies  d'un  souffle 
d'idéal,  rouvrir  les  yeux  morts  du  siècle  à  l'éclat  de  l'avenir  pro- 
chain, tout  cela,  apaiser  le  mal,  jeter  le  bien,  la  lumière,  l'éclat,  la 
vie,  est  seul  digne  d'une  ardeur  jeune  et  confiante  (5). 

M.  Georges  Deherme.  —  L'activité  ne  peut,  aujourd'hui,  se  ma- 
nifester que  dans  un  sens  social...  La  richesse  et  les  grossières 
jouissances  qu'elle   permet  sont  dissolvantes.   Elles  énervent... 


(1)  L'Effort,  janvier-février  1898,  p.  1. 

(2)  Id..  p.  3. 

(3)  Id.,  p.  12-13. 

(4)  Id.,  p.  13. 
(6)  Id.,  p.  13. 
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Aimons  la  simplicité  de  la  vie.  Ce  sera  là  notre  force.  Il  importa 
bien  moins  de  se  faire  une  fortune  que  de  se  faire  un  caractère  (l). 

M.  Pierre  DeUol.  —  Un  intellectuel  doit  aujourd'hui  plus  que 
jamais  persévérer  dans  la  connaissance  et  le  perfectionnement  de 
sou  individualité  morale  jusqu'à  la  rendre  sympathique  et  enviable 
par  autrui  et  relever  ainsi,  par  son  seul  exemple,  le  niveau  moral 
de  la  société  dans  laquelle  il  vit 

M.  Mare- La) 'argue.  —  La  jeunesse  intellectuelle  et  énergique  est 
d'accord  sur  un  certain  nombre  de  poiuts..  Elle  déteste  le  rare,  elle 
revient  àia  nature...  Elle  attend  de  l'élévation  des  masses,  de  la 
communion  des  penseurs  avec  elles,  la  source  d'un  art  plus  humain. 
Elle  pense  qu'une  œuvre  doit  se  rattacher  à  un  système  de  philoso- 
phie, que  les  actes  des  individus  valent  surtout  comme  représenta- 
tion  de  lois  supérieures  que  l'intellectuel  dégage.  D'où  nécessité 
d'acquérir  les  plus  hautes  connaissances  en  science  (3). 

M.  Clément  Lanquine.  —  ...  Soyons  humains  avant  tout.  L'art 
véritable  n'est  pas  celui  qui  provoque  en  nous  les  sensations  égoïstes 
les  plus  troublantes,  mais  celui  qui  y  suscite  les  sentiments  les  plus 
généreux  et  les  plus  désintéressés  (4), 

M.  François  Lattard.  —  ...  C'est  sur  les  Poètes  que  nouscomptom 
le  plus  pour  la  rèèdincalion  des  beaux  monuments  tombés  on  riÜM 
Eux  seuls  ont  le  don  céleste  de  façonner  les  ames,  do  los  rendre 
souveraines  et  belles  en  y  faisant  croître  les  fleurs  de  la  beauté,  de 
la  bonté,  de  l'amour,  de  la  joie  (5). 

M.  Maurice  Le  Blond.  —  ...  Il  s'agit  de  relever  l'homme  qui  a 
perdu  conscience  de  sa  diguité,  il  s'agit  d'édicter  des  lois  morales... 

ins  ce  pays  où  il  y  a  eu  tant  de  démolisseurs,  je  voudrais  voir  naître 
i  iiiiu  un  constructeur...  Le  doute,  qui  est  le  pire  des  maux,  ronge 
les  plus  saines  consciences.  Le  sourire  d'un  Renan  ou  d'un  Anatole 
France,  les  ironies  d'un  Barrés...  ne  sont  que  les  signes  extérieurs 
de  cet  état  d'esprit.  Et  si  cet  état  d'esprit  persistait,  ce  serait  la  flu  à 
brève  échéance.  Je  crois  donc  que  l'œuvre  de  notre  génération  se 


d>  H.,  p.  15. 

(2)  Id.,  p.  16. 

(3)  Id.,  p.  28 
Id..  p.  58. 

15)  Id.,  p.  29. 
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distinguera  des  autres  en  ce  qu'elle  sera  surtout  une  œuvre  d'édifi- 
cation (1). 

M.  Charles  Max.  —  ...  Nous  travaillerons  nous,  littérateurs, 
artistes  et  poètes,  pour  la  masse.  Nous  réveillerons  son  énergie, 
nous  exalterons  en  elle  l'enthousiasme  pour  les  causes  nobles  et 
sacrées,  nous  la  sortirons  du  doute  et  de  l'inquiétude  par  nos  œuvres, 
nous  lui  créerons  une  âme  (2). 

M.  Edmond  Pilon.  —  Dans  le  sens  de  l'altruisme  et  de  l'améliora- 
tion de  ceux  qui  nous  entourent.  L'intellectuel  trop  pur  est  un  indif- 
férent et  un  orgueilleux  (3). 

Af.  Gabriel  Trarieux  —  ...Toute  pensée  humaine,  au  lieu  d'isoler 
son  effort,  doit  se  préoccuper  des  hommes,  les  aimer  pour  en  être 
aimée  (4). 

M.  Marius  Vallabrègues.  —  ...  L'amour  des  hommes  peut  nous 
inspirer  les  plus  grandes  choses.  Notre  devoir  est  de  les  aimer 
tous  (5). 

M.  Jean  Viollis.  —  ...  Mais  la  jeunesse  se  reprend.  La  période  de 
crise  est  peut-être  passée;  après  avoir  dissocié  par  l'analyse,  nous 
devons  tenter  une  synthèse  nouvelle  des  forces  humaines;  on  a 
beaucoup  nié,  pour  pouvoir  lout  scruter;  ayant  scruté,  aHirmons, 
nous,  à  notre  tour  (6). 

J'arrête  là  ces  extraits  bien  qu'il  y  en  ait  d'autres  encore  qui  mé- 
ritent de  fixer  l'attention  des  moralistes  et  des  sociologues;  mais 
ceux-ci  peuvent  suffire.  Dans  toutes  ces  professions  de  foi,  plusieurs 
sont  un  peu  vagues,  sans  doute,  un  peu  troubles.  Pourtant,  comme 
le  pense  la  direction  de  V  Effort,  il  se  dégage  de  l'ensemble  «  une 
tendance  générale,  s  Ces  jeunes  gens  «  veulent  agir  dans  un  sens 
moral  et  social  »  (7).  Parmi  les  écrivains  consultés  sur  les  résultats 
de  cette  enquête,  M.  Maurice  Barrés  avoue  que  beaucoup  déjeunes 
lui  «  reprochent  de  la  sécheresse,  de  l'ironie,  »  et  reconnatt  que  «  le 
nihilisme  est  une  solution  stérile,  s  que  la  jeunesse  qui,  «  sans 
hésiter,  se  range  à  la  solution  féconde  ¡¡,  trouvera  «  des  accents  plus 


(l)Id.,  p.  31-32. 
(2)  Id.,  p.  39. 
(S)  Id.,  p.  46. 

(4)  Id.,  p. 55. 

(5)  Id.,  p.  57. 

(6)  Id.,  p.  Ü0. 

(7)  Id.,  p.  2. 
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commumcalifs  et  des  sentiers  plus  courts  et  des  buts  plus  hauts  que 
ses  accents,  ses  sentiers,  ses  buts  »  à  lui,  M.  Barrés  (1).  L'opinion 
de  M.  Maurice  Hauriou,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Tou- 
louse est  qu'il  «  y  a  tendance  à  ne  point  enfermer  les  intellectuels 
dans  la  littérature,  mais  à  leur  conseiller  plutôt  l'action  et  la  vie... 
en  littérature,  à  se  détourner  de  l'exceptionnel  et  du  personnel  pour 
revenir  à  ce  qui   est   universel,   humain,  classique...  en  activité 
vitale,  à  ne  plus  se  replier  égoïstemenl  sur  soi,  mais  à  se  dépenser 
en  action  sociale  »  (2);  celle  de  M.  Emile  Pouvillon,  que  «  la  jeu- 
nesse   actuelle...    est,    à    de   rares   exceptions    près,    ou    devient 
altruiste  »  (3).  M.  Frédéric  Rauh,  professeur  de  philosophie  à  l'Uni- 
versité de  Toulouse,  résume  ainsi  son  jugement  :  <i  Penser  pour 
vivre,  et  pour  vivre  socialement;  penser  non  pour  soi  mais  pour 
tous;  et  cela  sans  prétendre  créer  d'emblée  par  sa  passion  la  formule 
réalisatrice  de  sa  pensée;  attendre  de  la  science  et  de  l'expérience  la 
révélation  progressive  de  cette  formule,  voilà  l'idéal  qui  s'agite  en 
ce*  jeunes  consciences  »  (4).  En  somme,  les  constatations  faites  sont 
«"assurantes,  et  consolantes.  La  dureté  de  cœur,  l'égoïsme  féroce  et 
narquois  ne  sont  pas  en  honneur  dans  les  jeunes  générations.  Le 
s  semble  passer  de  ce  qu'on  a  appelé  le  Renanisme,  à  tort, 
■ètri,  car,  à  côté  de  cela,  il  y  avait  bien  d'autres  choses  chez 
ft«nan.  Si  l'on  se  détournait  vraiment  des   sophistes  et  des  dilet- 
tantes,  les  saines  traditions  se  renoueraient,  et  on  reviendrait  à  la 
science  et  à  l'humanité. 

I  u  symptôme  à  noter  encore  et  qui  a  de  l'importance,  c'est  l'évo- 
lution qui  se  manifeste  dans  le  dernier  livre  de  \f.  Zola.  Encore  que 
'e  naturalisme  continue  à  s'y  montrer  un  peu,  l'esthétique,  cepen- 
dant, s'est  modifiée,  s'est  purifiée,  et  tandis  que  le  pessimisme  est 
ftl'inidonné,  la  science  et  l'humanité  y  sont  célébrées.  «  Une  reli- 
gion de  la  science,  y  lisons-nous,  c'est  le  dénouement  marqué,  cer- 
tain, inévitable,  dola  longue  marche  de  l'humanité  vers  la  connais- 
sance i  (5).  La  science  seule  nous  sauvera,  parce  que,  seule,  une 
vue  claire  de  la  réalité  n'égare  pas.  L'optimisme  du  dix-huitième  siè- 


9  *€L,  p.  62-63. 
"?  '<*.,  p.  63. 

*■*.,  p.e& 

1  ^«*.,  p.  71. 
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cle  et  le  pessimisme  de  la  fía  du  dix-neuvième  ont  produit  le  mè>-    me 
effet  :  le  debridement  de  la  bète  humaine.  L'optimisme  nie  l'aninacna- 
lité  et  lui  donne  ainsi  carrière  en  ne  la  surveillant  pas  et  ne  la  courte-     . 
nant  pas;  le  pessimisme  nie  l'humanité,  et,  de  la  sorte,  découra^ge      J 
les  bons,  enlève  tout  respect  aux  mauvais,  légitime  les  pires  i_  as-      j 
tincts,  et,  comme  son  contraire,  déchaîne  la  bestialité.  Doudan  p*»-  ca- 
sait que  le  <t  but  »  de  c  la  nature...  est  d'élever,  d'éclairer  et  d'adK.  ou-      ' 
cir  notre  race  »  (1).  Nous  ne  savons  pas  si  la  nature  a  un  but,  trraaais 
celui  que  lui  attribue  Doudan,  doit  bien  être  le  nôtre.  »  En  consL      Aé- 
rant, du  point  de  vue  scientifique  le  plus  élevé,  l'ensemble  totaBfcdû 
développement  humain,  a  écrit  Auguste  Comte,  on  est  d'abord  y      ■""- 
duit  à  le  concevoir,  en  général,  comme  consistant  essentiellemetasBBOt  à 
faire  de  plus  en  plus  ressortir  les  facultés  caractéristiques  de  l1         hu- 
manité,  comparativement  à  celles  de  l'animalité.  »  (2)  Or,  ce  qui  dis- 

tingue l'humanité  de  l'animalité,  c'est  la  spiritualité,  et  le  progar-  jès, 
pour  la  race  humaine,  est  dans  l'accroissement  de  la  spiritualité     -*■■ 

Et  maintenant,  il  est  bien  temps  de  formuler  nos  conclusions.  Oo 

peut  soutenir  avec  Guyau  que  a  la  conception  moderne  et  scieK  nti- 
fique  du  monde  n'est  pas  moins  esthétique  que  la  conception  fainz — isse 
des  anciens.  »  (3).  C'est  ce  qui  ressort  des  recherches  preceden  tes. 
L'orientation  mentale  et  les  opinions  concordantes  des  savants,  des 
philosophes  et  des  critiques,  soit  des  aïeux,  soit  des  descendanenits, 
annoncent  que  la  réorganisation  spirituelle  s'opérera  par  la  seiet.      ice, 

et  que  la  religion  scientifique  offrira  aux  artistes  les  plus  haï ites 

sources  d'inspiration.  Elle  donnera  aux  hommes  de  nobles  aspfiÄra- 
tions,  elle  leur  recommandera  l'altruisme,  la  pratique  des  ve* —  rtus  * 
familiales,  l'étude  et  la  contemplation  de  la  nature,  la  poursuit»  _e  de 
l'élévation  morale,  et  elle  leur  enseignera  que  la  civilisation  re=^Stro* 
graderait  et  disparaîtrait  si  le  perfectionnement  humain  n'  ""'était 
assuré  par  la  science,  par  l'art  et  par  la  morale. 

Edmond  Galabert. 


fi)  Pensées  et  Fragments,  p.  295. 

(2)  Cours  de  Philosophie  positive,  t.  IV,  p.  498. 

(3)  L'art  au  point  de  vue  sociologique,  p.  164. 
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Le  crime  individuel  et  le  crime  collectif   . 


L'étude  do  crime  semi-í  tire  £ppe.r~.  i.-rci-r.  s.  '.Vfiri  ¿t  .&  socio- 
logie, an  rM*  parei!  i  r*:^:  z-r  .V.üir  3=s  ^.¡¡..¡.ias  &  iMifîexps  îîs- 
par  rapport  à  it  hioioçie. 

Le  crime  est  je  ma'  coLertiî  par  exceden:*.  C:-auDf  ífl.  i:  possède 
une  nature  essentiellement  surorçaniqu-:  oc.  s:  ì'on  aimf  mieux,  psy- 
chosociale.  L'idée  de  crime  est  inséparable  d;  :'i dee  de  responsabi- 
lité. Commençons  don*  par  examiner  cet  aspect  du  problème. 

l'n  acte  est  appelé  v.-ìoniaire  et  son  auteur  en  est  dit  responsable 
lorsqu'on  constate  on  s'imuçiLe  tvoir  >. -ondate,  cber  lacent,  le  pou- 
Toir  de  différencier  l'acte,  de  le  ranger  dans  la  classe  soit  des  effets 
^ou  des  bats  favorisant  la  socialite,  «oit  des  effets  on  des  buts  qui  lui 
sont  contraires.  Or.  un  tel  pouvoir  s'assimile  à  une  sehe  de  connais- 
sances qui.  embrassant  un  ordre  très  complexe  de  phénomènes,  for- 
ment autant  de  germes  primitifs  de  i'éthique  et.  par  suite,  de  la  so- 
ciologie tont  entière. 

Appréhension,  doute,  conjecture,  présomption,  conviction,  certi- 
lode,  innombrables  sont  les  état»  conscientiels  servant  de  véhicule  i 
ees  germes:  ces  nuances  sont  très  sensibles  dans  la  pratique,  mais 
elles  importent  peu  à  l'explication  abstraite  des  phénomènes  mo- 
raux. 

L'homme  que  ses  pareils  jureront  dénué  du  pouvoir  discriminatif. 
pourra  commettre  tel  acte  rentrant,  aux  yeux  de  la  plupart  des  autres 
hommes,  dans  la  catégorie  de»  action*  destructives  de  l'intérêt  géné- 
ral, il  en  sera  déclaré  irresponsable. 

A  toutes  les  époques  et  sous  toutes  les  latitudes,  l'humanité  érigea 
en  axiome  juridique  que.  seule,  la  connaissance  du  mal  appelle  le  châ- 
timent. 

L'innocence  de  l'agent  ignorant  fut  proclamée  en  dépit  vie  l'evidente 
nocivité  de  son  acte.  Les  prêtres,  ces  premiers  sociologues,  et.  plus 


(1)  Conférence  faite  à  la  Société  Je  Sociologie  de  l'ari»  dan»  sa  séance  du 
8  juin  1898.  La  série  d'études  dont  celle-ci  fait  partie  doit  paraître  prochai- 
nement en  un  volume  intitulé  :  Les  Fondements  de  I  t'Ikiqur  il'ari».  Alean  v 
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tari,  les  légistes,  se  montrèrent  les  zélés  défenseurs  de  l'immunité 
ainsi  accordée  au  défaut  manifeste  de  connaissances  morales. 

Telle  était  et  telle  est  encore  la  théorie,  l'opinion  dogmatique  qui 
fait  loi  dans  cette  matière.  Mais  la  réalité  sociale  ne  se  plia  jamais 
complètement  à  une  pareille  doctrine,  tile  se  conforma  plutôt,  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  à  la  norme  opposée.  La  société  a  toujours 
puni,  et  elle  punit  encore  régulièrement,  l'ignorance,  et  rien  que 
l'ignorance.  Peut-être  réagit-elle  ainsi,  d'une  façon  inconsciente,  contre 
les  causes  qui  entravent  la  marche  normale  de  son  évolution  Kl  peut- 
être,  par  celte  réaction  énergique,  se  protège-t-elle  contre  le  vaniteux 
empirisme  de  ses  propres  législateurs. 

D'autre  part,  dans  toute  société  tant  soit  peu  développée,  le  contenu 
des  consciences  individuelles  apparaît  comme  très  différencié  It 
somme  acquise  de  savoir  et  sa  composition  varient  ici  d'un  membre 
du  groupe  social  a  l'autre.  Tôt  ou  tard,  par  suite,  un  conflit  d'opi- 
nions s'élève,  qui  fait  surgir  les  partis,  les  majorités  plus  ou  moins 
compactes  et  les  minorités  plus  ou  inoins  actives.  Un  problème  nou- 
veau se  pose  :  le  grand  problème  de  la  tolérance,  de  la  liberté  de 
penser,  de  parler  et  d'agir  selon  le  degré  ou  la  qualité  du  savoir  indi- 
viduel. 

Le  passé  avait  cherché  la  solution  de  ce  grave  problème,  —  le  plus 
grave,  peut-être,  de  tous  ceux  que  la  sociologie  puisse  soulever,  — 
dans  la  domination  exclusive  des  idées  et  des  sentiments  consacrés  par 
une  longue  habitude,  sur  les  idées  et  les  façons  de  sentir  dissidentes, 
soit  encore  dans  l'oppression  absolue  exercée  contre  le  savoir  et  la 
conscience  des  minorités.  Le  présent  préconise  à  cet  égard  un  moyen 
terme,  une  sorte  de  demi-sujétion  et  de  demi-oppression  de  l'individu 
social.  Aujourd'hui,  on  admet  volontiers  la  liberté  de  penser,  et  on 
entoure  de  sérieuses  garanties  le  droit  d'exprimer  ses  opinions.  Mais 
on  s'arrêle  encore  devanl  la  liberté  ou  plutôt  la  iuk-emitë  d'agir.  Je  dis 
nécessité,  car  dans  le  cas  de  l'action  aussi  bien  que  dans  celui  de  la 
parole  cl  de  la  pensée,  le  savant,  qu'il  soit  physiologiste  ou  socio- 
logue, constale  toujours  le  même  déterminisme  rigoureux.  Comment 
l'avenir  résoudra-l-il  cet  irritant  et  difficile  problème?  c'est  ce  que 
nous  ne  saurions  prévoir;  mais  peu'.-être  les  générations  futures  trou- 
veronl-elles  en  leur  prychicilé  collective,  de  plus  en  plus  développée 
et  affinée,  une  source  nouvelle  d'énergie  morale  qui  leur  permettra 
de  faire  disparaître  ou  de  considérablement  atténuer  l'illogisme  contem- 
porain. 

Le  pouvoir  de  discerner  entre  les  effets  (ou  les  buts)  favorables  a 
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1  épanouissement  collectif  el  les  effets  (ou  les  buis)  qui  lui  Mal  OMh 
traire»,  cette  sorte  de  conscience  psycho-sociale  nous  ¡»timet  de  re- 
connaître, parmi  la  fuule  des  actes  et  des  agents  qnolconqoao,  l'acte 
moralement  volontaire  et  l'agent  socialement  responsable 
appelle  l'inlinfïOa  morale  n'est  pas  autre  chose  que  celte  «  apercep- 
tion  »  eterniate,  celte  discrimination  des  intérêts  da  groui 

M  lis  une  telle  équivalence  précisément  exclut  l'indétermination  de 
l'acte  ou  la  préteudue  liberté  de  choisir  entre  deux  lignes  dt  conduite 
opposées.  Cette  liberté  n'existe  pas. 

L'illusion  qui  nous  pousse  à  la  concevoir  tire  ses  principales  racines 
bien  de  l'extrême  complication  des  causes  qui  entrent   m  j-n 
produire  le  moindre  acte  social,  que  de  la  facilité  avec  laquelle 
le   raisonnement  téiéologique   reaeUM  l'ordre  primitif  dans  la  sé- 
quence des  phénomènes. 

la  parlons  de  liberté  et  de  responsabilité  choque  IbM  0JB6  duw  '•' 
nasse  chaotique  îles  «  motifs  »,qui  nous  forcent  à  agir  d'une  certaine 
façon,  nous  discernons  deux  tendances  parallèles  évoluant  en  sons 
contraire;  et  nous  admettons  la  Decessile  al  I  IrTMpOMftbUité  chaque 
iii'une action  nous  semble  surgird'un  groupe  homogène  d<  DMMI 
tant  en  une  seule  direction.  Or.  si  le  premier  cas  forme,  en  effet, 
la  règle,  le  second  semble  être  moins  qu'ose exception  il  Bel  purement 
naginaire.  Notre  vue.  habituée  aux  contrastes  accentués  ou  loris, 
n'aperçoit  plus  les  opposition!  faibles,  les  divergences  ¡i   peine   mu 

Il  s'ensuit  que,  dans  la  plupart  des  cas,  Binon   dans  tous,  nous 
dotons  l'agent  supposé  responsable  d'une  somme  ou  d'un  degré  de  sa- 
qu'il  ne  possède  pas  en  réalité;  et  nous  accordons  a  l'agent  sup- 
posé irresponsable  le  bénéfice  d'une  ignorano«  qni  n'est  pee,  da  moina 

à  ce  point,  la  sienne.  Dans  la  pratique,   les  choses  s'arrangent  tanl 

bien  que  mai.  Les  excès  de  sévérité  se  compensent  pu  dea  esoèi  din« 
diligence.  Mais  dans  nos  discussions  théoriques,  nous  poussons  l'IUo 
à  l'extrême. 
I..I  responsabilité  a  pour  sanction  la  pénalité.  Os  tenues  »ont  plu* 
orrélalifs,  ils  expriment  deux  aspects  differenti  d'un  phénomène 

unique.  La  i  > -|"'ii-ai>ililé  se  constate  chaque  fois  que   l'imliviilu    km 

¿;it  .i  une  farmi  conscient«  '.  Mir  le  milieu  social  i.t  la  pénalité  antre  en 
st  s'affirme  chaque  fois  que  la  société  reagii    àaon  lom.  d'une 
manière  conscient''  bui  les  individua  reconnu  teapouaMet. 

18  s  enchaînent  étroite nt  et  »e  «invent,  >•   rei 

ut  dans  un   ordre  qui   ne   vnrie  guère     Dm    lintitu    Doti 
amine  les  opinions  humaines  qui  les  fixent  pour  un  laps  de  leu 
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séparent  le  bien  que  l'individu  peul  faire  à  autrui,  ou  à  la  société  en 
général,  du  mal  qu'il  peut  leur  infliger.  (Jr.  des  causes  psycho-so- 
ciales nombreuses  et  diverses  (l'ignorance,  la  misère,  la  passion,  le 
fanatisme  religieux,  politique,  etc.)  guettent  l'individu  et  le  poussent 
à  franchir,  sur  tel  ou  tel  point,  cette  vague  frontière.  Ainsi  naissent 
la  faute  et  le  crime.  Mais  des  limites  également  flottantes  séparent,  de 
même,  le  bien  que  la  société  peut  faire  à  ses  membres,  du  mal  qu'elle 
peut  leur  infliger.  Et  des  causes  psycho-sociales  diverses,  parmi  les- 
quelles la  faute  et  le  crime  occupent  aujourd'hui  la  première  place, 
incitent,  a  leur  tour,  les  collectivités  humaines  à  commettre  une  trans- 
gression tout  à  fait  pareille.  A  cette  nouvelle  série  d'effets,  nous  don- 
nons le  nom  de  châtiment. 

La  parité  d'essence  qui  existe  entre  ces  deux  classes  de  phénomènes, 
la  faute  et  la  punition,  ne  semble  pas  douteuse.  Souvent  encore,  néan- 
moins, ¿ncíín  Minerva,  un  conteste  celte  thèse.  Korce  nous  est  donc  de 
revoir  ici  les  principaux  arguments  qui  militent  en  sa  faveur.  Nous  les 
groupons  sous  les  six  chefs  suivants  : 

iu  Le' crime,  dit-on,  appelle  le  châtiment  comme  son  effet  néces- 
saire. Or,  partout  dans  la  nature,  les  effets  participent  de  l'essence  de 
leurs  causes.  Loin  donc  de  pouvoir  effacer  ou  détruire  le  crime,  léobl- 
timent  sera  sa  répétition, sa  renaissance,  son  renouvellement.  Cet  effet 
reproduira  sa  cause.  Les  criminologistes  et  les  statisticiens  modernes 
ont  déjà  maintes  fois  observé  un  résultat  qui,  à  première  vue,  parait 
étrange,  à  savoir  que  la  multiplication  et  l'aggravation  des  peines, 
loin  d'atténuer  ou  d'affaiblir  la  criminalité,  semblent,  au  contraire, 
favoriser  sa  croissance.  Le  crime,  certes,  ne  dépend  pas  uniquement 
de  son  effet,  la  peine;  il  a  des  causes  multiples  et  profondes  qu'on  a 
plus  d'une  fois  indiquées  d'une  manière  générale.  Un  affaiblissement 
notable  de  ces  causes  entraîne  à  sa  suite  une  diminution  de  la  crimi- 
nalité. Néanmoins,  dans  la  plupart  des  cas,  nous  attribuerons  fausse- 
ment l'amélioralion  morale  ainsi  obtenue  à  l'influence  de  la  peine, 
c'est-à-dire  du  crime  lui-même,  considérée  dans  une  phase  ultérieure 
de  son  développement. 

La  criminalité  engendre  la  pénalité,  et  celle-ci  renforce  celle-là. 
L'expérience  journalière  nous  en  fournit  déjà  des  preuves  palpables; 
mais  cette  sorte  d'expérience  est  très  sujette  à  caution  :  sa  vue  est  na- 
turellement courte,  son  horizon  est  borné,  L'histoire,  l'expérience  des 
siècles  qui  se  suivent,  lui  est  de  beaucoup  supérieure.  Or  l'histoire 
prouve,  par  de  nombreux  et  mémorables  exemples,  que  toute  action 
oppressive  ou  répressive  suscite  une  réaction  de  la  même  espèce.   Elle 
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moolre.  en  outre,  que  la  crmùasJrle  e«  U  penable  se 
en  mease  limp}    Poor  que  l'une  on  1'aatrv 
appréciable,  il  faut  que  loan  cause 


i«  Sut  Amie,  outre  m  eoVt  direct  qui  est  d>  umsursar,  de  per« 
péteer  k  crime.  la  pénalité  peat  uiudaiii  des  effets  "«directs.  Une  so- 
ciété' «roi,  pendant  é>  kmgs  siècles,  aurait  exterminé  «aas  pitié  «an 
catégorie  quelconque  de  crimine'.«,  aurait  peut-être  fiai  par  s'en  dé- 
barrasser.  I.'oe  forme  spéciale  do  crime  se  serait  affaiblie  ou  aurait 
disparu  complètement.  De  même,  une  société  qui  n*anrait  laissé  vivre 
qae  lei  pina  beaux  «pedamos  de  la  noe,  eat  probablement  enraye  don 
façon  appréciable,  daas  se*  limites  géographiques,  la  mu 
êtres  physiquement  difformes.  Mais  dans  on  cas  comme  dans  l'antre 
elle  n'aurait  pas  tari  les  sources  rires  du  crime,  ni  celles  de  la  faiblesse 
- 

Pour  ¿tre  composée  d'une  facon  tres  différente,  la  somme  das 
maux  on  des  douleurs  morales,  et  celle  des  maux  et  des  douleurs  phy  - 
»eat  nullement  été  amoindries  on  réduites.  La  criminalité. 
eo  particulier,  comme  l'histoire  le  prouve  pour  loas  les  cas  de  répres- 
sion inexorable,  serait  réapparuc,  aggravée,  revêtue  souvent  de  nou- 
vel les  et  étranges  formes. 

3*  De  ce  que  le  crime  est  nécessaire,  de  ce  qu'il  est  détermine  d'une 
façon  rigoureuse,  il  ne  saurait  résulter  en  aucune  façon  que  le  châti- 
ment doive  on  puisse  s'ahotir.  La  conclusion  juste  serait  plulAt  que  I« 
effet  direct  du  crime,  est  également  soumis  à  des  eoodi- 
i  inéluctables.  Mais  une  autre  déduction  «'impose  encore  à  l'esprit. 
t'utr-  1rs  fortes  morales  qui,  alliées  aux  forces  biologiques,  produisent 
l'individu,  et  celui-ci,  il  existe  une  différence  qui  nous  apparaît,  à  la 
longue,  comme  une  phase  parcourue, une  évolution,  un  changement. un 
progrès.  L'individu ,  considéré  abstraitement,  est  toujours  supérieur  à 
la  foule  envisagé?  de  la  même  façon.  D'ailleurs,  une  collectivité  oe 
peut  manifester  ou  réaliser  ses  énergies  latentes  que  par  le  moyen  d«* 
individus  qui  la  composent.  Or,  la  pénalité,  le  crime  collectif,  pour 
pouvoir,  sinon  *  abolir,  du  moins  ■'aitéoOM  udre  la  BjvtnM 

île.  C'est  la  lutte  vaine  ou  stupide  de  1  indi\  ulu  contre  les  conditions 
de  son  existfnce  sociale  i|ui.  iJiiiniiu  NSM  dtal  i  va- 

riant ses  (■  neal  s'-iiic  oondhrifi  i  r.'itiémia- 

lion  progressive  et  aux  autres  transformations  quelconques  despeines 
'••es  par  le  législateur. 

Faut-il  cesser  de  punir?  »lui.  la  question  pouvait  seule- 
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ment  se  poser.  Car  abolir  le  châtiment,  c'est  abolir  du  même  coup  le 
crime.  Empêcher  qu'un  effet  se  produise,  c'est  empêcher  sa  cause  de 
se  manifester,  c'est  la  refouler  du  réel  de  l'actuel,  dans  la  sphère,  sinon 
du  néant,  du  moins  de  la  virtualité  pure. 

Mais  le  malheur  est  que  cette  méthode  n'a  encore  jamais  réw 
personne.  Et  ce  n'est  pourtant  pas  faule  de  s'en  être  servi.  Elle  a  tou- 
jours été  le  procédé  favori  des  hommes,  le  moyen  auquel  ils  recouraient 
dans  les  cas  les  plus  graves.  La  médecine  symptomatique  aussi  bien 
que  lapolitiquedite  opportuniste  en  lémoignentsuffisamment,  Combien 
de  fois  n'est-on  pas  parti  en  guerre  contre  les  suites  de  telles  ou  telles 
modifications  pathologiques  du  sann  et  des  tissus,  ou  contre  les  effets  de 
cerlaines  passions,  on  sous  le  nom  euphémique  d'abus,  contre  les  con- 
séquences de  telle  ou  telle  organisation  de  l'État,  delà  propriété,  de  II  fa- 
mille? Ces  escarmouches  que  certains  historiens  envisagent  comme  la 
trame  même  de  ce  qu'ils  nomment  emphatiquement«  le  progrès  »,  fu- 
rent l'école  où  l'humanité  apprit  a  ses  dépens  que  dans  le  monde  social 
comme  dans  la  nature  ex!érieure,  un  effet  ne  se  peut  modifier  que  si 
l'on  agit  sur  les  conditions  qui  le  précédent  et  lui  donnent  naissance. 
Ce  qu'il  faut  faire  dans  cet  ordre  d'idées,  c'est  étudier  avec  soin  à 
l'aide  des  méthodes  scientifique» déjà  éprouvées,  les  phénomènes  con- 
nexes de  la  criminalité1  et  de  la  pénalité.  Il  semble  évident  qu'à  me- 
sure des  progrès  du  savoir  social  et  de  sa  diffusion  dans  les  masses, 
l'humanité,  acceptant  pour  infrangibles  les  lois  essentielles  de  la  vie 
en  commun,  résistera  mieux  à  la  sotte  tentation  de  les  violer.  J'excepte 
de  cette  règle  le  temps  de  crise  sigile,  alors  que  les  vieux  préjugés  se 
décomposent  rapidement  et  que  l'édifice  artificiel  d'une  législation  M 
désaccord  avec  des  mœurs  déjà  modifie«!  s'ébranle  si  'roule  de  toutes 
parts.  Mais  est-il  besoin  d'ajouter  que  la  pénalité  évoluera  dans  le 
même  sens?  tin  punira  moins  et  un  punira  d'une  autre  façon.  Le  duel 
immémorial  entre  les  individus  ignorants  et  indisciplinés  et  la  société 
non  moins  ignorante  et  lâchement  vindicative,  ainsi  que  le  sont  toutes 
les  foules,  cessera  s'il  doit  cesser  un  jour,  comme  Uniront  les  guerres 
entre  peuples  :  partine  aversion  de  plus  en  plus  invincible  contre  la 
lutti'  bète,  inutile,  impie,  aversion  qui  sera  la  suite  nécessaire  d'un 
changement  profond  dms  les  conditions  intimes  de  l'existence  so- 
ciale. 

i"  D'ailleurs,  en  ce  qui  louche  le*  rapports  étroits  et  multiples  du 
crime  et  du  châtiment,  la  question  de  priorité  ou  d'anlécédence  reste 
ouverte,  A  cet  égard,  deux  hypothèses  également  plausibles  sont  en 
présence.  Aujourd'hui  la  lénalilê  semble  suivre  la  criminalité  comme 
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iimiLr.-  suit  le  corps    Mais  en  fut-il  toujours  ainsi"  Le  aiata  collec- 
tif n'enlra-t-il  pas  le  premier  doua  la  KeehiatoriqM  PL'attaqeehretala 

de  l'homme  isolé  par  ses  compagnons  réunis  pour  celte  lin.  n 

'  elle  pis  tout  d'abord  itirtiim  iifmthê  de  Itrnlis  irlu.   action   qoj 
<]ui  pea  à  peu  devint  une  habitude  et  dégénéra  en  contre  attaque 

-  lors  par  la  collectivité  comme  une  transgression  volontaire 
des  lois  divines  et  humain 

te  genèse  du  crime  n'a  rien  d'excessif  ou  d  étrange    Bile  semble, 
au  conlraire,  pouvoir  parfaitement  s'harinom-  la  tMat  fonda 

mentale  nous  présentant  l'individu  comme  le  produit  direct  du  milieu 
Ml  Organique  qui  le  baigne  de  toutes  parts,  qui  le  forme  it  son  imago, 
qui  l'assouplit  a  B8  règle,  qui  le  soumet  aux  conditions  inéluctables  de 
lence  en  commun. 

tMi  l'individu  n'est  pasque  le  produit  du  psychisme  collée  hl  nu 
de  I«  st..  irle  qui   l'enloure.  Il  a  d'autres  OfiginM  encore,  qui  soni  pu 
renes]  organiques;  et  tant  qu'on  ne  lea  prend  pas  en  considération, 
le  théorie  générale  du  crime  apparaît  incomplete,  obscure,  et  »on 
arbre  généalogique  singulièrement  ¿branche, 

i. elle  chose  abstraite,  le  crime,   revêt  sa   pleine  aigoiflestíoa  alors 

eenlemeal  qu'on  a  franchi  lea  frontièree  du  royaume  delà  vie  atas  on 
s'est  élevé  assez  baut  dans  les  régions  de  l'idée  pure.  Mais  cette  chose 
COBevète,  l'acte  criminel  accompli  dans  telles  ou  tOUQt elTOOPatSPOOli 
I»  ou  tels  individus,  offre  toujours  deux  faces  :  l'une  BOOieJa  ou 
surorganique,  et  l'autre  vitale  ou  organique. 

i  u  meurtre,  par  exemple,  ne  saurait  s'effectuer  sans  un  certain 
déploiement  de  force  musculaire  et  nerveuse  qui  constitue  eoo  ai 

gique.  Or,  quand  un  act«  criminel  a  lieu,  il  nous  semble  qu'une 
hutte  entre  ces  deux  formes  de  l'énergie  Bttivefeellc,  la  forme  »upé 
rteore  qui  exprime  la  force  morale,  et  la  forme  inférieure  ou  s'incarne 

la  force  vitale,  précède  l'acte  et  !<•  detersali n  donnant  la  victoire  I 

li  liète  sur  l'homme.   Sans  doute  les  choses  se  passent,   en    réalité, 
d'une  manière  différente,  et  il  y  a,  dans  cette  idée  de  lutte,  une  dose 

eonaîdereble  d'illusion.  Quoi  qu'il  en  soit,  lea  origtnee  orgsnJqoei  de 

l'individu  se  refl  lient  d  ma  tous  ses  aetea,  lea  bons  aussi  bien  ,pn-  im 
nil-.  Et  à  ce  point  de  vue  qui  tient  surtout  compte  dea  laanjfeote 
externes,  le  crime  se  laisse  fori  bien  définir  romnM  u  ret,, i 

arriére,   une  [•'•iio^ression  du  supérieur  vers  1  inférieur,  one  rechste 

du  s:  que  dan-  i  organique 

.le  n'.u  pas  besoin  d'ajouter  que  cette  définition,  qui  relève  plutôt  de 

le  science  concrète  que  de  le  leienee  abetralta  [fit  elle  serait  trop  «u 
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paradello),  qui  appartient  plutôt  à  la  psyhcologie  qu'à  la  sociologie, 
s'applique  également  à  la  pénalité,  au  crime  collectif. 

5*  Huelles  que  soient  les  origines  de  la  faute  individuell*',  qu'elle 
dérive  d'une  façon  directe  de  la  faute  collective,  que  l'homme  crimi- 
nel nous  apparaisse  comme  le  fruit  ou  la  (leur  de  la  société  criminelle, 
ce  qui  semble  assez  probable;  ou  que,  pour  expliquer  le  phénomène  de 
la  criminalité,  tel  qu'il  se  présente  aujourd'hui,  on  admette  une  sorte 
d'autogenèse,  une  formation  indépendante  plongeant  ses  racines  dans 
le  terrain  ou  s'épanouit  le  produit  indirect  de  la  société,  l'individu  : 
-s-  toujours  on  6e  voit  obligé  de  reconnaître,  entre  le  mal  que  l'indi- 
vidu inflige  à  son  semblable,  c'esl-à-dire,  au  fond,  à  la  collectivité,  et 
le  mal  que  la  société  inflige  à  l'individu,  c'est-à-dire,  en  fait,  à  sa  pro- 
pre parcelle  constitutive,  une  analogie  étroite,  une  similitude  essen- 
tielle et  frappante. 

Déterminés  par  des  causes  nombreuses  et  complexes,  ces  deux  phé- 
nomènes sont*  également  nécessaires-  Mais  l'homme,  animal  lin  ali.-  le 
par  excellence,  convertit  volontiers  la  nécessité  qu'il  ne  (aurait  évi- 
ter, qu'il  u„it  subir,  en  utilité  qui  lui  convient,  qui  lui  piali,  qui  Halb' 
ses  goiils  dominateurs.  Aussi  llramaaita  ne  tarda-t-elle  pas  à  décou- 
vrir, en  premier  lieu  (question  de  limpie  majorité,  les  punisscurs  étant 
plus  nombreux  que  les  punis),  l'utile  fonction  du  châtiment,  de  la  pé- 
nalité, et  ensuite,  peu  à  peu,  la  fonction  utile  du  crime  lui-même.  •  >n 
soutient  notamment  que  ce  dernier  sert  à  nous  dévoiler  les  tares  se- 
crètes du  corps  social.  La  thèse  se  peut  défendre.  Mais  n'est-il  pas  ma- 
nifeste qu'une  fonction  toute  pareille  incombe  à  la  pénalité,  au  crime 
collectif,  indicateur  des  causes  morbides  profondes?  Si  l'accroisse- 
ment des  crimes  contre  la  propriété,  par  exemple,  prouve  l'organisa- 
tion défectueuse  de  celle-ci,  la  sévérité  des  peines  édictées  conti 
sortes  de  transgressions  démontre,  à  son  tour,  la  gravité  de  la  dia- 
thèse. 

Assimilant  le  crime  individuel  à  une  maladie,  volontiers  on  nous 
présente  le  crime  collectif  comme  une  médication  destinée  à  prévenir  le 
mal,  à  l'arrêter,  à  le  cantonnerdans des  limites  deplusenplusétroites. 
Le  parallèle  pourrait  s'accepter  si  avec  le  crime  proprement  dit  on 
comparait  non  la  pénalité,  mais  l'illusion  que  l'universelle  et  nécessaire 
existence  du  châtiment  l'ait  naître  dans  l'esprit  des  majorités  sociales. 
Oui,  ces  majorités  ont  toujours  cru  à  l'utilité  suprème  du  talion  ;  la 
délivrance,  le  salut  étaient,  pour  elles,  à  ce  prix.  Jamais  elles  ne 
mirent  sérieusement  en  doute  la  haute  efficacité  d'une  thérapeutique 
qui  leur  semblait  aussi  simple  que  rationnelle.  Mais  ces  mêmes  majo- 
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riles  ue  furent-elles  pas  un  jour  au<si ardentes  4  soutenir  et  à  détendre 
certaines  panaches  »«dica les  qui  tuaient  peut-être  pías  de  monde  que 
les  nim  dont  ces  remèdes  devaient  amener  mat  11  semble 

donc  loisible  de  suspecter  le  bien-  fondé  de  l'antique  sentiment  pop«- 

et  il  semble  permis  de  lui  opposer,  ne  fût-ce  que  par  ni . 
•l'hypothèse,  la  doctrine  qui,  loin  d'envisager  la  répression  pénal 
ainsi  qu'un  essai,  même  malheureux,  de  guérison,  y  voit  plutôt  un 
:  tble  ¿tat  pathologique.  Celui-ci  affecterait,  non  plus,  comme  fait 
le  crime,  un  minorité  insignifiante,  mais  une  majorité  considérable, 
sinon  la  collectivité  tout  entière  Da  rest.-,  l'histoire  religieuse,  poti 
tique  et  économique  de  l'humanité  le  prouve  amplement,  ie>  uol.i 
leurs  des  codes  de  justice  peuvent  s'illusionner  dans  le  même  sens 
Ils  semblent  très  susceptibles  de  prendre  leurs  crises  pathologiques  lea 
plus  aiguës  pour  autant  de  tentatives  infructueuses,  mais  méritoire*, 
de  remédier  aux  maux  dont  soutire  le  corps  social. 

la  large  point  de  rat  auquel  se  place  le  philosophe,  ntcMsairt 
veut   simplement   dire  nteanri    Cl  tarlai  Implique  < i »1  «*  •<■  qui    est, 
restera  invariable  dans  des  eonditions  invariable*    Mali  il  Uapttq 
aussi  que  le  phénomène  as  modifie  da  tout  an  tool  irai  les  condition» 
qui  le  constituent  plutôt  qu'elle!  ne  le  dëtei minent 

lee  eeprita  peu  scientifiques  semblent  croire  que  ••  noces 

qui  sera  sous  n'importe  quelles  conditions.  Ils  confondent  le 
nécessité  avec  la  fatalité-  Bt  ils  ne  roieol  pas  que  cei  prétendues 
htalîtée,  le  crime  et  sa  punition,  vent  en  simpleseoatfati 

tnce,  sinon  même  en  constats  de  tariuUlUé  asAnAM   l  D  OtiflM M 

châtiment  nécessaires  sont  précisément  un  crime  mi  un  chahutent  qui 
demain  peut-être  n'existeront  pas  sous  ce  double  a*pert.    Call  Ott 
d'une  évidence  banale  et  l'histoire  des  peuple«  cal  rampile  di 
changent' 
•  i  ae  i  île  de  notre  intelligence,  di  U  j  ■  auelejai 

:   ans,  dans  ma  Sociologie,  nous  incite  à  consider«!-  imite 
de  phénomènes  au  moins  sous  dem   lapeefa       Celli  UpOUtfll 
Bail  jour  à  travers  le  série  entière  des  sciences       Elle  M  Iradoit, 
dans  le  monde  inorganique,    par  la  distinction  ruin-  |,  équi- 

libre) et  le  mouvement,  ce  qui  donne  lieu  aux  tonaJdaraUooj  itaUqaea 

Damiques,  et,  dans  le  monde  organique,  parla  distinction  entra 

la  structure  et  la  fonction,  ce  qui  donne  naiai  a  Boiata  ae  ne 

anatoniiqiie  et  physiologique    Lei  pbénoeaonai  da  amad  taeial  noi 
soumis  a  la  même  loi.  n  esl  asaei  Indifléreot  de  consta 
¡■cet  sous  la  dénomination  <le  statique  el  de  d>n ■■iun>|' 


752 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


celle  d'anatomie  et  Je  physiologie...  Toutefois.il  semble   nient 
d'introduire  ici  un  troisième  point  de  vue  emprunté  également  à  la 
biologie...  »  {li. 

La  raison  aborde  ici  une  dernière  différenciation  des.  phi-nom-- 
Ce  classement  est  très  curieux  et  très  instructif.  Il  forme  l'un  des 
poinls  les  plus  controversés  de  la  théorie  de  la  connaissance.  C'est 
l'opposition  entre  le  normal  et  lanormal. 

Aujourd'hui,  on  ne  croit  plus  au  miracle,  et  les  deux  grandes  écoles 
du  passé,  celle  du  libre  arbitre,  hasard  des  actes  raisonnables,  et  celle 
du  hasard,  libre  arbitre  des  événements  où  la  raison  n'intervient  pas, 
ont  perdu  In  majorité  de  leurs  adeptes.  Les  anciennes  confusions  ne 
se  tolèrent  point.  On  serait,  par  suite,  mal  venu  de  traduire  les  tei  nu  s 
de  normal  et  d'anormal  par  les  expressions,  naguère  encore  syno- 
nymiques,  de  rétjulier  et  d'irrègulier.  L'anormal  suit  sa  règle  comme  le 
normal  subit  la  sienne.  On  commence  même  à  soupçonner  que  ces 
deux  règles  n'en  font  qu'une,  qu'elles  ne  divergent  pas  dans  la  réalité 
objective,  impersonnelle,  préservée,  Mitant  que  possible,  des  illusions 
psychique?  rln  sujet  qui  en  prend  conscience  et  qui  l'observe.  M. us 
s'il  en  est  ainsi,  que  resle-l-il  du  contraste  entre  de  telles  apparences, 
et  à  quel  usage  celte  opposition  peut  elle  encore  servir  1 

Le  crime  est  nécessaire.  Il  l'a  élé  dans  le  passé,  et  il  l'est  aujour- 
d'hui. C'est  entendu.  Les  phénomènes  désignés  par  ce  terme  se  ran- 
gent parmi  les  conditions  qui  toujours  donnèrent  et  continuent  à 
donnera  la  vie  sociale  sa  physionomie,  sa  forme  connue,  habituelle. 
Aucune  autre  idée,  soit  d'utilité,  soit  de  nocivité,  soit  de  beauté,  soit 
de  laideur,  ne  vient  s'attacher  à  celte  affirmation.  L'évolution  des 
sociétés  se  laisse  entièrement  réduire  à  l'existence  et  au  développe- 
ment des  idées  de  bien  et  de  mal,  de  juste  et  d'injuste,  de  vertu  et  de 
vice,  de  crime  et  d'acte  licite  ;  idées  qui  n'auraient  jamais  pu  naître  dans 
un  cerveau  humain  en  dehors  des  faits  correspondants.  La  tautologie 
esl  [larfaite,  indiscutable;  autant  dire  que  a  =  a.  Nous  pouvons 
donc,  sans  crainte  de  nous  tromper,  conclure  a  lu  durée  indéfinie  mais 
relative,  —  la  durée  même  que  nous  accordons  à  l'homme,  i  pee  pen- 
sées et  à  ses  actes,  —  du  mal,  de  l'injustice,  du  vice,  du  crime.  Lu  ce 
sens  très  étendu,  l'affirmation  que  tuus  ces  faits  servent,  sont  utiles  à 
la  manifestation  des  fait9  opposés,  est  une  simple  traduction  téléolo- 
gique,  profondément  humaine,  du  rapport  d'identité    qui    régit  CBI 


DE  ROBERTY.  —  LE  CRIME  INDIVIDUEL  ET  LE  CRIME  COLLECTIF 

contraires,  qui  réunit  ces  espèces  en  clisses,  et  ta  ri  mm  en  ^ 
de  plus  en  plus  vastes. 

Cette  correction  admise,  je  ne  puis  que  louer  la  haute  conscience 
des  écrivains  qui.  se  basant  sur  les  travaux  de  tear*  devanciers,  en  ar- 
rivent à  conclure,  malgré  les  idées  courantes,  que  la  .-rimmel,  •  loin 
d'apparaître  comme  radicalement  insociable,  comme  une  sorte  d 
ment  parasitaire,  de  corps  étranger  introduit  au  sein  de  la  M» 
<«t  un  agent  régulier  de  la  vie  sociale:  »  et  que.  par  suite,  «  le  crime 
ne  doit  plus  être  conçu  comme  un  mal  qu%,ne  saurait  être  contenu 
d  ins  de  Irop  étroites  limite-  .    I 

Personne,  je  suppose,  ne  s'offusquera  d'une  semblable  apologie,  non 
i  ertes,  du  crime,  du  mal  concret  el  tangible,  mail  do  roto,  di 
l'efficacité  sociale  qui  appartiennent  au  principe  ob-lr.ul,  à  lidia  gó- 
le correspondante. 
1    pendant,  je  ferai  à  ces  écrivains  une  objection  qui  me  semble  ra- 
pitale. 

Dans  la  sphère  sans  limite  de  la  pensée  qui  tend  à  comprendre  le 
mond<\  c  est  a  dire  l'infini  lui-même,  dans  la  pensée  du  philosophe, 
nlruMe-  lea  plus  marqués  s'elfarent,  le-  oppositions  les  plus  ra- 
dicales s'évanouissent.  •■!  l'unité  rationnelle,  lidentité  logique  des  cho- 
ses domine  en  inaili  esse  absolu. -  Mal-  à  mesure  qu'on  de-r.'ild  dSS 
liants  sommets  philosophiques,  qu'on  gegOC  les  plateaux  situés  plus 
t  les  plaines  fécondes  en  découvertes,  en  application!  iamédlala- 
menl  miles,  le  tableau  change,  Notre  angle  rlsoel  ta  rétrécit,  noua 

apercevons  moins  d'objets  a  la  fois,  niais  nous  distiog s  à  leur  sur 

les  lignes,  des  nuances,  des  marques  qui  nous,  servent  de  points 
da  repère,  qui  nous  permettent  de  reconnaître  les  phénomènes,   le  lea 
lier,  de  les  séparer  en  espèces  de  plu-  en  plus  multiple*.    Non*. 
foulons  désormais  le  BOI  da  la  science  spéciale. 

Notre  vue  intellectuelle  ne  perçoit  bien  certains  attributs  dea  i dioses 
que  lorsqu'elle  eonlemple  celles-ci  de  près,  en  un  groupe  restreint  .le 
phénomène«   L'esprit  doit  se  pencher,  se  bnisseï  wis  la  malien 

que  prendre  contact  avec  elle,  pour  découvrir  ses  qualités  spécifi« 
quea  Certes,  et  je  le  répète,  de  telles  qualités  sont  tout  en  surface  et 
rien  qu'en  surface.  Qu'on  ne  m'objecte  pas  les  merveilleux  resultatasi- 
teints,  au  point  de  vue  de  la  décomposition  des  phénomèoaa  sa  leurs 
éiémenU  derniers,  par  l'analyse  de  plus  en  plus  minuti' 


ili  Durkheim,  La  régit*  d«  ta  meikode  soiiuluiju/ue,  l'arii,  1895. 
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tats  nous  frappent  d'admiration  pour  ce  motif  unique  qu'ils  servent  a 
dévoiler  l'ideniité  fondamentale  des  processus  en  apparence  les  plus 
divers.  Or,  c'est  manifestement  l'esprit  de  synthèse,  l'esprit  de  géné- 
ralisation qui,  pluuant  au-dessus  des  recherches  isolées,  s'acquitte  de 
eatte  lâche  grandiose.  Le  plus  subtil  analyseur,  le  plus  ingénieux  mi- 
crographe,  tant  qu'il  recourt  aux  seuls  procédés  de  l'analyse,  ne  pénè- 
tre ni  l'essence  intime  des  faits  qu'il  étudie,  ni  le  fond  identique  des 
choses.  Il  a  beau  tailler  dans  le  vif  des  réalités  environnantes,  il  ne 
parvient  qu'à  multiplier  à  l'infini  les  points  de  contact  entre  ces  n'a- 
litas et  notre  sensibilité,  points  de  contact  qui  constituent  précisément 
ce  que  nous  appelons  des  phénomènes. 

Dans  toutes  ses  phases,  l'analyse  nécessite  un  effort,  une  tension 
considérable  de  nos  facultés  observatrices.  A  ce  point  de  vue,  nos  di- 
visions scientifiques  les  plus  rigoureuses  nous  apparaissent  souvent 
comme  conventionnelles.  En  tous  cas,  elles  n'éclairent  que  l'extérieur, 
non  l'intimité  des  choses.  Mais  qui  oserait  nier  l'utilité  souveraine 
d'une  telle  lumière?  Notre  savoir  analytique,  nos  connaissances 
cíales  précèdent  et  préparent  notre  savoir  synthétique,  nos  vues  d'en- 
semble. Voila  pourquoi,  placés  ers  face  d'apparenies  telles  que  le  bien 
et  le  mal,  l'acte  licite  et  l'acte  criminel,  ou  encore  de  phénomènes  tels 
que  la  santé  et  la  maladie,  nous  devons,  ce  me  semble,  malgré  nos  jus- 
tes soupçons  sur  la  nature  artificielle  de  nos  lignes  démarcatives,  nous 
devons,  dis-je,  étudier  ces  faits  séparément,  les  soumettre  a  des  ana- 
lyses distinctes. 

En  d'autres  termes,  parce  que  nous  admettons  une  théorie  de  la 
connaissance  basée  sur  le  principe  de  l'identité  essentielle  des  contrai- 
res logiques,  nous  ne  sommes  pas  tenus  A  confondre  la  vertu  et  le 
crime,  comme  le  biologue  n'est  pas  tenu,  parce  qu'il  possède  une  théo- 
rie générale  sur  la  vie  et  l'unité  foncière  de  ses  attributions,  ò.  confon- 
dre l'état  sain  des  tissus  et  des  organes  avec  leurs  altérations  patho- 
logiques. D'ailleurs,  confondre  et  identifier  sont  deux  procédés 
différents  et  qui,  à  vrai  dire,  s'excluent  l'un  l'autre.  On  peut  identifier 
les  phénomènes  tout  en  reconnaissant  la  diversité  de  leurs  manifesta- 
tions sensibles,  et  l'on  peut  confondre  ces  dernières  sans  pour  cela 
arriver  à  identifier  les  premiers. 

11  faut  donc,  croyons-nous,  à  côté  de  l'éthique  ou  sociologie  nor- 
male, laisser  une  large  place  à  la  criminologie  (qu'on  devra,  du  reste, 
subordonner  a  l'éthique),  comme  il  faut,  à  côté  de  la  physiologie, 
admettre  cette  autre  discipline  complémentaire  et  dépendante,  la 
pathologie.  Née  d'hier,  la  sociologie  doit  surtout  faire  preuve  de  pin- 
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dcnce  ii  cet  égard.  La  pathologie  sera  depuis  longtemps  absorbée  par 
U  physiologie,  que  la  criminologie  continuera  encore  d'existerà  l'état 
de  discipline  spéciale. 

I.'.  lions,  comme  la  pire  disgrâce,  le  paradoxe  vain,  inutile.  N'elTaçons 
pas  d'un  trait  de  plume,  dans  la  science,  les  distinctions  auxiliaires  ; 
ne  suivons  pas,  en  particulier,  l'exemple  donné  par  quelques  auteurs 
Is,  n'ayons  pas  hate  de  proclamer  urbi  et  orbi,  que  le  crime  mI  un 
fait  de  sociologie  normale.  La  nécessité,  la  stricte  détermination  de 
l'acte  criminel  n'implique  nullement  cette  conséquence.  D'ailleurs  est- 
■■u  la  justification  scientifique  du  crime  (à  distinguer,  très  nette- 
ment, de  son  apologie  pratique)  qui  préoccupe  a  ce  point  les  écrivains 
dont  je  parle?  Il  est  permis  d'en  douter  Ce  qui  leur  tient  à  cœur,  ne 
serait-ce  pas  plutôt  la  justification  du  châtiment?  Il  est  nantit  dé  le 
croire.  Le  crime,  u  leurs  yeux,  n'est  pas  assimilable  à  une  maladie, 
pour  celte  raison  majeure  que  son  unique  remède,  la  peine,  loin  de 
Boèra  le  mal,  parfois  l'aggrave.  Mais  comment  se  passer  de  punir/ 
Natte  société  humaine,  estiment-Us,  ne  le  pourrait  sans  aussitôt  as 
idre  ou  disparaître.  Aussi  cherchent-ils  auteurs  la  vraie  fin  du 
châtiment.  Pour  eux  ■  la  réaction  sociale  qui  constitue  la  peine  est  due 
à  l'intensité  des  sentiments  collectifs  que  I.-  crime  offense;  mais,  d'un 
autre  c'»té,  elle  a  pour  fonction  utile  d'entretenir  ces  sentiments  au 
même  degré  d'intensité,  car  ils  ne  Larderaient  pas  à  s'énerver  si  les 
offenses  qu'ils  subissent  n'étaient  pas  châtiées  »  (1;.  La  peine  deviaci 
ainsi  un  rouage  qui  garantit  et  consolide  l'accord  collectif,  une 

•t'-nte')  nécessaire  au  fonctionnement  régulier  du  méi-.in  i  Mue  social. 

"vins  doute,  les  liens  qui  existent  entra  le  crime  et  sa  répression  6e 
laissent,  en  dernière  instance,  ramener  aux  rapports  qui,  d'une  façon 
leali  ou  brusque,  se  forment  entre  les  sentiments  ou  les  jugements  des 
majorité-  humaines  et  les  sentiments  ou  les  jugements  des  minorités. 
Le  crime  offense  la  sensibilité  du  groupe  le  plus  compact,  il  blesse  et 
outrage  les  opinions  de  la  masse,  les  idées  qui  prévalent  à  une  époque 

maée  Et  le  châtiment  qui  dans  ses  formes  extérieures  se  mi 
;  une  étrange  iuconscience.  sur  la  transgression  qu'il  prétend  réfré- 
ner, qui  imite  et  reproduit  dans  ses  moindres  procédés,  la  faute  dont  il 
poursuit  l'expiation  (amende,  prison,  travail  forcé,  peine  de  moi  i  ,  |.- 
i  .•h.itiment  relíete  et  exprime  d'une  manièra  brutale,  la  colère  du  plus 
lutile,  le  dégoût  qu'inspirent  au  plus  fort  les  façons  exceptiono-lk-- 


(I)  Durkheim,  op   rit  .  p.  JIM. 
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de  sentir,  de  penser  ou  d'agir.  La  justice  des  hommes  a  ¿té,  de  tous 
temps,  ce  que  fut  leur  politique  :  un  débat  qui,  précisément  parce 
qu'il  se  produisait  entre  deux  étals  d'ignorance,  binon  égaux,  du 
moins  de  nature  semblable,  dégénérait  en  une  mêlée  cruelle  où  le 
nombre,  faisant  pencher  la  balance,  donnait  presque  toujours  la  vic- 
toire et  constituait,  en  définitive,  l'unique  critère  de  vérité.  Le  eri  RM 
et  la  peine  se  présentent  encore  aujourd'hui  comme  l'expression  adé- 
quate de  cette  mentalité  ignorante. 

Mais  peut-on,  sans  être  taxé  d'optimisme  excessif  et  sans  s'exposer 
au  reproche  de  naïveté,  nourrir  l'espoir  qu'un  avenir  lointain,  déchi- 
rant les  voiles  qui  entourent  la  vérité  sociologique,  viendra  éclairer 
d'une  lumière  nouvelle  et  inattendue  nos  crimes,  nos  codes,  notre  jus- 
tice, tout  le  lourd  et  compliqué  appareil  de  l'attaque  et  de  la  conlre- 
atlaque,  de  la  prétendue  défense  sociale?  Et  mieux  encore  peut-être 
qu'un  avenir  se  réalisera  où  la  société,  amplement  informée  surla  na- 
ture essentielle  de  ses  rapports  avec  lea  in<li\  idus  qui  la  composent,  et 
les  individus,  instruits  sur  la  vraie  nature  de  leurs  rapports  avec  la 
société,  remplaceront  leur  délesluble  lutte,  leur  ignominieux  pugilat 
actuel,  par  unediscussion  d'un  tout  autre  caractère?  Peut-on  espérer, 
en  d'autres  termes,  que  la  criminalité  et  la  pénalité,  telles  qu'on  les 
entend  et  les  pratique  aujourd'hui,  iront  a  lenr  tour  rejoindre  tant 
d'autres  phénomènes  sociaux,  —  le  cannibalisme,  lea  sacrifices  hu- 
mains, la  famille  et  ta  propriété  primitives,  la  cité  antique,  lu  féodalité, 
etc.  —  phénomènes,  non  pas  disparus  ni  effondrés  complètement,  sans 
laisser  de  vestiges,  (puisque  rien  ne  se  perd  et  se  crée  dans  l'immense 
univers),  mais  lentement  modifies,  mais  transformés  jusqu'à  produire 
sur  nous  l'impression  de  choses  mortes  et  à  tout  jamais  ensevelies? 
Voici,  à  coup  sur,  un  sujet  plus  digne  de  la  meditation  du  philosophe 
et  du  sociologue  que  la  prétendue  valeur  sociale,  l'utilité  intrinsèque 
soit  du  crime,  soit  de  sa  réaction  aujourd'hui  inévitable,  la  peine. 

Essayons  maintenant  de  discerner  un  peu  ce  qu'il  y  a  au  fond  du 
conflit  de  sentiments  et  d'opinions  qui  forme  le  point  de  départ  ou  la 
vraie  hase  des  phénomènes  connexes  et  quasi-identiques  de  la  crimi- 
nalité et  de  la  pénalité. 

Les  philosophes  à  l'esprit  large  et  les  moralistes  sincères  ont  depuis 
langtemps  aperçu  l'extrême  fragilité  des  racines  de  ce  qu'on  nomme 
le  devoir.  Ils  ont  mis  en  évidence  la  ténuité  de  la  cloison  non- 
étanche  qui  sépare  le  bien  du  mal.  Ils  ont  vu  qu'à  aucune  époque 
et  dans  aucun  milieu  humain  le  devoir  moral  n'avait  été  celte 
chose   rigide  et  immuable  pour  laquelle  certains  cerveaux   intolé- 
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i  dogmatiques  voulurent  le  fain  passet  l.i  ill  M  nous  dissi- 
mulèrent point  que  toil  e  obligation  morale  possédait,  au  fond,  la  va- 
leur d'une  simple  croyance,  sinon  d'une  pure  hypothèse;  si  bien  que 
son  accomplissement,  ou  le  sacri  lice  M  devoir.  Impliquait  toujours, 
d'une  manière  logique,  un  risque  couru  par  la  volonté  ou  la  raison  (t). 
il  serait  vain  et  puéril  de  chercher  à  établir,  pour  le  passé  on  pour  le 
sent,  un  parallèle  étroit  entre  l'impératif  moral,  si  catégorique 
.¡M  il  puisse  nous  paraître,  et  les  plus  simples  devoirs  que  nous  dicta 
notre  connaissance  des  lois  de  la  matière  et  de  la  vie.  Kn  vérité  l'ii 
d'obligation  morale  ne  fut  jusqu'ici  qu'une  approximation  empirique 
fl  presque  une  contrefaçon  de  l'idée  de  loi  naturelle. 

Le  dogme  moral  est  une  croyance,  et  l'acte  moral  est  uo  acte  de 
foi.  Biais  cette  foi  sera  d'autant  plus  solide  et  résistante,  qu'elle  sera 
partagée  parle  milieu  ambiant,  qu'elle  irradiera  de  l'âme  collective, 
qu'elle  exprimera  les  opinions  d'une  majorité  considérable.  «  L'indi- 
vidu qui  eat  seul  à  croire  ce  qu'il  croit  ne  croit  jamais  bien  fort  » 
remarque  linement  M.  laide 

Les  préceptes  moraux  sont,  en  somme,  des  croyances  communes.  <  li  -, 
i  peuvent  être  enracinées  jusqu'à  ne  pouvoir  s'arracher  da 
aotra  ■  moi  .  elles  peuvent  nous  apparaître  comme  un  commande- 
ment supérieur  de  notre  nature  tun  commandement  divin,  disait-on 
Jadis)t  elle!  ne  sont,  en  réalité,  que  dc<  prénolions,  des  connaissances 
anticipées  el  empiriques,  passées  I  l'eut  d'habitudes,  devenuesdes ins- 
tincts où  l'impulsion  héréditaire,  la  vmx  lointaine  des  aïeux,  joue  un 
rôle  important. 

Préjugés  du  bien,  préjugés  du  mal,  nos  plus  nobles  aspirations 
niques  n'ont  jamais  été  autre  chose,  au  point  de  vue  de  la  méthode, 
et  toute  question  de  vérité  ou  d'erreur  mis  a  part,    lamáis  le  savoir 
ne  leur  appliqua  sei  procédés  d'examen  et  I  de  véri- 

fication   Et  il  semille  probable  que  cet  état  de  choses  soit  destiné  à 
durer  encore,  <p  une  «  présciectitique  »  ne  soit  pas  proche  de 

let  la  place,  —  la  large  place  qu'il  s'est  faite  dans  dos  esprits  et 
oos  mœurs,  —  ou  gouvernement  de  la  science.  Nos  doctrines  et  nos 
reconstructions  éthiques  modernes  les  plus  réussies  nous  en  four- 
nissent journellement  in  preuve.  Toutes  continuent  à  s'appuyer  sui  la 
même  base  fragile,  et  les  meilleures  sont  encore  celles  qui  reconnais- 
sent avec  franchise  qu'il  n'en  saurait  être  autrement. 


(I)  V   Ouysu.  Moral«  tant  lanclion  ni  obligation. 
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ossaire  au  sociologue  dès  aujourd'hui,  l'affranchissement  <ia 
jtHsg  de  lu  morule  préscienlifique  deviendra  peu  à  peu  le  lot  de 
l'humanité  entière.  Lu  superstition  morale,  comme  lei  autres  supers- 
titions, aura  une  (in.  M;iis  cette  I'm  ou  cette  chote  ne  sera,  en  réalité, 
comme  cela  arrive  toujours  dans  la  nature,  qu'une  évolution,  une 
transformation.  Une  règle  fera  place  à  une  autre.  Nous  changerons 
«Je  maîtres.  Nous  reconnaîtrons  fautori  té  de  la  morale  scientifique. 
une.  sauf  quelques  pauvres  fous,  ne  s'insurge  contre  les  lois  de 
ta  physique  ou  de  la  physiologie.  Et,  certes,  un  degré  semblable  de 
nie  pourra  seul  expliquer  la  révolte  contre  les  lois  morales  scien- 
tifiquement démontrées. 

L'immoralité,  comme  l'insuperslition,  l'irréligion  etc.,  n'est  pas  un 
état  psychique  purement  négatif  ou  suspensif.  L'équivoque  s'est  pres- 
que dissipée  en  ce  qui  concerne  l'irréligion  qui  n'implique  nullement 
l'absence  de  toute  philosophie;  car  on  sait  que  la  théologie  n'est 
qu'une  espèce  du  vaste  genre  embrassant  en  outre  la  métaphysique  et 
les  conceptions  du  monde  qui  se  rapprochent  de  plus  en  plus  du  type 
idéal  rêvé  par  la  science.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  par  rapport  au 
ternie  d'immoralité  qui,  dans  la  langue  usuelle,  indique  l'absence,  la 
privation  de  toute  morale,  de  la  morale  apriorique  du  passé,  reli- 
gieuse, métaphysique,  agnostique,  utilitaire,  aussi  bien  que  de  la 
nouvelle  morale  in  fieri,  évolutionnisle,  moniste  et  expérimentale. 

Nous  tombons  ainsi  dans  l'illogisme  qui  consiste  à  prendre  l'espèce 
pour  le  genre  total,  la  religion  ou  la  métaphysique  pour  la  philoso- 
phie, la  morale  d'une  époque  pour  la  murale  de  tous  les  temps.  Et 
nous  commettons  encore  la  double  erreur  signalée  par  flacon  sous  les 
noms  d'idole  de  la  caverne  et  d'idole  du  forum  ;  les  mots  consacrés  par 
l'usage,  les  expressions  courantes  sont  des  pièges  qui  nous  guettent  à 
chaque  pas. 

Le  langage  vulgaire  attribue  au  terme  d'immoralité  le  sens  d'uni' 


cation  littéraire,  ne  perdent  jamais  leurs  droits.  Les  esprits  exacts,  par  contre, 
soni  assez  unanimes  à  reconnaître  que  le  processus  «  démoralisateur,  •  puis- 
qu'il faut  lui  donner  ce  nom,  se  déroule  d'uue  manière  1res  lente  Sigue 
certain  que  l'altruisme,  loin  de  décroître,  tend  a  changer  la  base  étroite  des 
ancien?  préjugés  moraux  contre  les  fondements  larges  et  solides  d'une 
connaissance  scientifique  de  ses  propres  lois.  La  démoralisation  »raie,  la 
rechute  en  une  socialite  intérieure,  comme  presque  tous  les  processus  d'in- 
tolution  organique  ou  susorganique,  eût  sans  nul  doute  été  beaucoup  plus 
rapili' 


tôO 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


violation  de  certaioes  règles  sur  le  bien  et  le  mal,  le  juste  et  l'in- 
juste, établies  par  la  majorité  des  hommes  et  considérées  par  eux 
comme  autant  de  vérités  incontestables.  Est  jugée  immorale  toute  ac- 
tivité allant  à  l'encontre  ou  qui  seulement  dévie  de  la  coutume,  de  la 
norme  usuelle.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  ViwmoraliU  du  criminel  et 
Vajttoralilè  du  sociologue  ^transposant,  du  domaine  de  la  raison  indi- 
viduelle dans  celui  de  la  raison  collective,  la  table  rase  de  Descartea) 
doivent  déjà  se  loucher  par  plus  d'un  point.  Se  loucher,  oui,  mais  non 
pas  se  confondre.  Une  foule  de  causes  produisent  :ci  une  multitude  d'ef- 
fets qui  se  croisent  dans  tous  les  sens  et  dont  les  attaches  et  l'orien- 
talion  véritable  nous  échappent.  Nous  pouvons  constater  la  ressem- 
blance des  caractères  logiques  qui  appartiennent  à  tel  ou  tel  de  ces 
résultats,  nous  aurions  tort  d'en  inférer  l'identité  des  causes  complexes 
qui  engendrent  les  deux  séries  de  faits.  Inconsciente,  et,  pour  ainsi  dire, 
naturelle  dans  un  cas,  l'indifférence  ou  la  négation  morales  apparais- 
sent dans  l'autre  comme  conscientes,  voulues,  cherchées  et  pénible- 
ment acquises.  Pour  un  Max  Stirner  ou  un  Nietzsche,  les  mots  :  mu- 
rale, justice,  droit,  sonnent  creux  ou  revêtent  une  signilicalion  ironi- 
que. Et  pourtant  de  pareils  négateurs  sont  richement  pourvus  de  ce 
même  sens  moral  dont  ils  cherchent  à  scruter  les  racines  profondes, 
et  l'altruisme  désintéressé  de  leur  conduite  nous  frappe  d'admiration. 
Un  te!  luxe  intellectuel  forme  le  plus  violent  contraste  avec  la  misère 
psychique  du  criminel  vulgaire.  L'immoralité  du  savant  est  faite  de 
clairvoyance,  l'immoralité  de  la  foule,  comme  au  reste  sa  moralité, 
est  faite  d'aveuglement. 

L'oppositiun  entre  ces  deux  états  conscienliels  qui  rentrent  nécessai- 
rement, comme  deux  sous-classes  ou  deux  espèces  distinctes,  dans  la 
vaste  classe  de  L'amoral,  est  nelt<-  et  tranchée.  N'oublions  pas  que  dans 
lesphénomènes  de  ce  genre,  tout  est  sur-organique,  idéologique  ;  on 
pourrait  même  dire,  —  tout  est  connaissance. 

L'étude  de  l'émotion  complexe  qui  porte  le  nom  de  remords,  nous  en 
fournil  un  exemple  quotidien.  Celle  émotion  résulte  du  conflit  entre 
deux  sortes  de  connaissance  des  choses  sociales  :  l'une,  qui  commande 
l'action  et  que,  sur  ses  résultats  proches  ou  éloignés,  on  juge  infé- 
rieure, inexacte  ou  mensongère;  et  l'autre,  qui  apparaît  tardivement 
comme  un  savoir  mieux  informé  et  plus  véridique.  L'homme  en  proie 
aux  remords,  s'indigne  ou  se  désole  d'avoir,  à  un  moment  donné, 
subi  un  déterminisme  inférieur,  d'origine  sociologique  ou  même  bio- 
logique. Il  y  a,  chez  lui,  un  accroissement  réel  de  la  connaissance 


*>E  ROBEBTY.  —  LE  CRIME  INDIVIDUEL  ET  LE  CRIME  COLLECTIF     Tül 

■Morale  ou,  du  moins,  l'indication  qu'un  tel  progrès  est  possible  (1). 
■  anta  l'absence  complota  de  remords,  ou  même  à  la  joie  dola  trans 
8r«?ssion,  elle  est  te  ligne  qui  dénote  la  sure  victoire,  le  triomphe  cer- 
tain, sur  la  socialite  actuellement  régnante,  soit  de  l'ancienne  socia- 
lite (cas  du  criminel  ordinaire),  soit  d'une  morale  encore  Inconnue, 
■te  par  quelque!  esprits  dont  le  psychisme  luu-social,  la  puissante 
individualité  est  en  avance,  ou  seulement  en  excentricité,  si  je  puis 
n'exprimer  de  la  sorte,  sur  le  psychisme  de  leurs  contemporains  (cas 
des  grands  réformateurs  conspués  par  la  foule,  et  de  certaines  ligu- 
res bizarres  de  révolutionnaires)  (2). 

Je  finis  cette  discussion  par  une  remarque  qui  n'est  pas  seulement 
incidente,  puisqu'elle  illustre  et  éclaire  l'une  de  mes  thèses  essentielles; 


I    Je  imrlr,  bien  entendu,  du  remords  individuel.  I.e  remords  collectif 

vevét  d'aulres  formes  où  t'expriment  l'ignorance,  la  ferveur  de  servitude  et  lu 

helé  des  gi  '.isses.  La  foule  traduit  son  mécontentement  et  sn  pi- 

dVIIe-méme  pur  des  cris  de  rage  contre  le  malfaiteur  tombé  dans  ses 

*n«ins  ou  dans  relies  de  la  justice. 

e  ria  i  ni  critique«,  appartenant  a  l'espèce  dite  •  bien  pensante  »,  ne 
manquèrent  point  de  signaler  a  leurs  lecteurs  le  détestable  esprit  dans  lequel 
•ont  conçus  les  volumes  déjà  parus  de  mon  Éthique.  VA  l'un  d'eux  va  même 
i  me  poser  celle  question  qui  de  nos  jours,  rralment,  ne  saurait  em- 
1  orrasser  personne  :  •  Les  gendarmes  et  les  juges  sont-ils  pires,  plus  mépri- 
*ntilHs  et  plus  liuissables  que  les  voleurs  et  les  assassins?  »  Un  tel  piège  est 
p«if«ntiu.  Et  c'est  sur  un  autre  point  queje  répondrai  a  mon  honorable  con- 
tradicteur. Celui-ci ,  rejetant  la  thèse  qui  fuit  dériver  la  moralité  de  la  so- 
cialite ou,  plutôt,  qui  identitie  res  phénomènes   lui  oppose  un  argument  de 
Selle  force  :  «  L'homme  est  sociable  parce  qu'il  est  moral,  il  est  moral  parce 
-t  raisonnable,  il  est  raisonnable  parce  quii  »  ir  Dieu  et  à  son 

image  •    L'auteur  semble  ne  pas  se  douter  que  nous  sommes  d'accord  sur 
If«  deux  premières  relations  de  cause  ù  eitel .  (piani  íi  la  troisième,  elle  wo- 
re, A  lout  le  moins,  une  suspicion.  Si  l'anlhropologte  et  la  science  des  re- 
ligions, deux  disciplines  pourtant  renommées  pour  l'exactitude  minutieuse  de 
leurs  recherches,  ne   parvinrent  pas  à  dessiler  la  vue  de  l'auteur,  ne  le  pé- 
Bétrèrenl  point  de  celte  vérité  qui  à  l'heure  actuelle  court  les  rues,  ft  savoir 
que  c'est  [lieu  qui  lui  créé  par  l'homme  et  ft  son  image,  —  comment  espérer 
•  la  criminologie  ou  la  pathologie  socials,  idonee  nébuleuse,  aux  son« 
t,  puisse  obtenir  on  meilleur  résultat?  Comment  sup 
pusrr  de  tels  cerveaux  capables  d'accueillir,  ne  fut-ce  qu'à  titre  d'hypothèse 
pro  sujette  ft  d'ultérieures  el  scrupuleuses  vérifications,  übe  théorie 

qui  dau6  la  peine  légale  ose  reconnaître  le  prototype  du  crime  individuel? 
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mais,  comme  elle  touche  à  une  actualité  qui  divise  encore  profondé- 
ment les  esprits,  je  ne  la  ferai  porter  que  sur  quelques  points  offrant 
un  caractère  très  général. 

Le  respect  est  une  grande  force,  une  ioroe  qui  s'oppose  à  la  crainte 
su persli lieuse  et.  toujours  plus  ou  moins  servile.  Or,  de  tout  temps,  la 
«  superstition  du  juge  u  et  le  «  fétichisme  de  la  chose  jugée  ■  ont  été 
entretenus  avec  soin  par  les  champions  de  la  morale  traditionnelle. 
C'était  là  et  c'est  là,  aujourd'hui  encore,  pour  les  classes  qui  détiennent 
le  pouvoir  et  dirigent  la  chose  publique,  une  facon  commode  et  très 
efficace  de  défendre  leurs  personnes  et  leurs  privilèges  menacés  par 
le  mécontentement  populaire  ou  par  l'esprit  de  doute  qui  sans  cesse 
renouvelle  les  sources  du  savoir. 

Que  dire  toutefois  du  zèle  déployé  en  faveur  d'un  autre  préjugé, 
ayant  sans  doute  la  même  origine,  mais  qui  porte  la  marque  d'une 
conception  morale  infiniment  plus  hasse?  Je  veux  parler  du  sentiment 
atavique  qui  pousse  certains  esprits  et  les  couches  profondes  du  peuple, 
vouées  à  la  conservation  quand  même  de  leur  propre  servitude,  à  sous- 
traire telle  ou  telle  institution  sociale,  et  quelquefois  un  simple  service 
public,  au  contrôle  de  la  raison  et  de  la  conscience,  à  en  faire  une 
arche  sainle,  à  les  déclarer,  en  plein  siècle  de  lumières,  •  tabou  •, 
«  tabou  s  et  encore  «  tabou  »  ? 

Si  un  tel  malentendu  devait  durer,  passer  dans  les  mœurs,  devenir 
la  règle,  il  faudrait  fermer  nos  écoles  de  sociologie,  dissoudre  nos 
sociétés  savantes,  —  et  brûler  la  plupart  de  nos  livres.  Car  la  sociolo- 
logie  n'est  que  le  nom  futur  de  la  liberté,  —  et  voila  pourquoi,  soit 
dit  en  passant,  les  hommes  jusqu'ici  n'ont  jamais  été  vraiment  libres. 
Hélas  !  ils  ne  le  seront  pas  de  sitôt. 

L'épisode  juridique  qui,  récemment,  se  déroula  en  France  et  pas- 
sionna jusqu'à  l'excès  l'opinion  universelle,  conservera  pour  l'histoire, 
cette  psychologie  des  races  et  des  peuples,  la  valeur  d'une  source  inté- 
ressante, d'un  document  curieux  à  consulter.  Ce  fut  un  spectacle  qui 
impressionna  vivement  le  monde,  celle  transposition  des  plus  fortes 
pages  du  célèbre  drame  d'Ibsen,  YEnnemi  du  peuple,  dans  la  vie  réelle, 
sur  la  scène  historique  d'une  honnête  et  d'habitude  si  généreuse 
nation. 

Mais  ce  lut  aussi,  à  maints  égards,  une  expérience  sociologique  du 
plus  haut  intérêt.  Ces  mêmes  faits  se  passèrent  mi  Ire  fois  fort  souvent, 
et  les  mêmes  faits  se  passent  aujourd'hui  encore  un  peu  partout.  Ces 
faits  nous  font  connaître,  h  cùlê  de  la  ferme  ordinaire  et  chronique, 
pour  ainsi  dire,  du  crime  collectif,  —  le  châtiment  réputé  juste,  une 
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forme  aiguë,  et  beaucoup  plus  dangereuse,  —  le  déni  collectif  de  jus- 
tice qui  est  nu  déni  commis  par  un  magistrat  ou  une  cour  ce  que  la 
pénalité  est  au  crime  individuel. 

Votre  propriété,  c'est  le  vol  ;  votre  famille,  c'est  la  prostitution  « 
—  ne  cessent  de  jeter  à  la  face  des  soutiens  du  vieil  ordre  social  les 
prophètes  nouveaux.  Ces  demi-vérités,  ces  vérités  partielles,  ces  rudi- 
rnenls  de  vérité,  &ppeie*-1ee  comme  vous  voudrez,  ont  fait  du  chemin 
dans  les  esprits,  et  aussi  dans  la  science.  On  ne  les  signale  pas  seule- 
ment pour  s'en  épouvanter,  on  s'en  occupe,  on  les  étudie,  ce  qui  vaut 
beaucoup  mieux.  On  en» tirera  un  jour  une  vérité  plus  complète. 
Hais  les  temps  sont  venu  peut-être  de  parfaire  la  trilogie,  d'ouvrir 
au  libre  examen  le  dernier  feuillet  du  triptyque  social,  en  livrant  en 
pAture,  aux  mêmes  adversaires,  et  dans  le  même  sentiment  d'une 
morale  plus  baule,  celte  allirmalion  essrntiellement  dubitative  :  tVutre 
¡astice,  c'est  le  crime  ;  votre  justice  et,  à  plus  forte  raison,  votre  poli- 
tique, votre  gouvernement,  votre  Etat  tout  entier!   » 

li      DB    UiillKHTÏ, 

Membre  île  l'Institut  IntornaMonal  de  Sociologie. 
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Jamks  Mark  Baldwin.  —  I.e  développement  mittùi  chez  Cenfa^it  si 
dams  la  race.  Trad.  frau<;.  par  Nnuiinv.  Préface  de  L.  Mahillikb. 
Paris,  Alean,  1897,  1  vol.  iu-8"  ds  161  payes. 

re  collaborateur  M.  L.  Duprat  a  rendu  compte,  dans  le  dernier 
numéro  de  la  Revu«,  d'un  livre  du  Professeur  Baldwin  sur  •  l'interpré- 
tation morale  et  sociale  du  développement  mental  ».  L'autre  ouvrage  du 
môme  auteur,  que  nous  présentons  aujourd'hui  au  publie,  n'a  plus  tout 
ft  fait  le  marne  caractère,  c'est  proprement  une  étude  d*'  psychologie. 
.M.  B.  y  elodie  la  formation  des  diverses  bénites  mentales  ehas  l'enfant, 
et,  conformément  aux  principes  de  la  méthode  scientifique  évolutive,  il 
essaie  d'éelairer  par  là  leur  formation  duns  la  race,  mettant  ainsi  l'onto- 

•  au  service  .1«  la  phylogénè^e.  Il  a  fuit  lal-méQM,  sur  ses  propres 
Dilette«,  de  1res  curieuses  expériences  qu'il  relate  dans  son  livre,  et  qui 
il  neiden  t  plusieurs  problèmes,  ceux,  entre  autres,  de  la  perception  des 
distances  et  des  couleurs,  des  mouvements  des  mains  ;et  en  particulier 
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de  la  supériorité  que  prend  à  cet  égard  la  main  droite),  de  la  suggestion 
sous  ses  diverses  formes.  Aux  résultats  expérimentaux  il  superpose  des 
vues  théoriques  personnelles.  La  plus  importante  nous  parali  être  celle- 
ci.  Pour  M.  B..  le  processus  psychique  essentiel  n'est  pas  simplement  un 
réflexe,  comprenant,  à  la  suite  d'une  excitation,  une  impression  sensitive 
et  une  réaction  motrice  :  il  se  prolonge  plus  avant,  et  il  a  pour  consé- 
quence la  reproduction  d'une  excitation  analogue  à  la  première,  et  qui 
va  ù  son  tour  reengendrar  les  mômes  phénomènes.  C'est  donc  un  proces- 
sus circulaire,  lequel  tend  ii  se  copier  et  à  se  reproduire  sans  cesse  lui- 
même.  Il  a,  ainsi,  quelque  chose  d'auto  limitatif.  Et  le  principe  d'imila- 
tiou  se  trouve,  par  là,  placé  au  contre  de  la  vie  mental.  C'est  pm  i  - 
variantes  de  ce  processus  essentiel,  eu  effet,  que  M.  B.  explique  la 
mémoire  et  l'imagination,  l'émotion  et  la  volition.  Comme  on  le  voit,  sa 
théorie  apporte  une  conllrmalion  originale,  —  et  une  extension  remar- 
quable en  même  temps,  —  à  celle  de  M  Torde.  L'Imi  talion  ne  serait 
plu«  seulement,  comme  pour  ce  derider,  le  clef  de  la  vie  sociale.  Bile 
deviendrait  aussi  la  clef  de  la  vie  intérieure,  de  la  vie  psychique  indi- 
viduelle. Cette  vue  de  M.  B.  a,  naturellement,  besoin  encore  d'être 
confirmée.  Mais  elle  est  curieuse  a  noter,  et  le  livre  que  nous  signa- 
lons l'exposo  avec  beaucoup  de  sagace  el  puliente  Ingéniosité. 

Hené:  Worms. 


G.  Tarde.  —  Les  lois  sociales,  esquisse  d'une  sociologie.  Paris,  Alean, 
1898,  1  vol.  in-12  de  165  pages. 

Dans  cet  intéressant  petit  livre,  M.  Tarde  a  voulu  résumer  sa  philo- 
sophie sociale,  montrer  la  liaison  des  divers  fragments  qu'il  en  avait 
produits  jusqu'ici.  Pour  lui,  tous  les  phéuomèues sociaux,  et  même  tous 
les  phénomènes  sans  exception,  sont  soumis  à  trois  lois  fondamentales  : 
ils  se  répètent  les  uns  les  autres,  ils  s'opposent  et  ils  s'adaptent  les  uns 
aux  autres.  Leurs  répétitions  permettent  la  science,  cur  o  il  n'y  a  de 
science  que  du  général  •.  Leurs  adaptations  permettent  la  vie  et  le  pro- 
grès. Quant  ù  leurs  oppositions,  elles  n'ont  qu'un  rùle  médiat  :  elles 
amènent,  par  le  conflit,  la  victoire  du  mieux  adapté,  auquel  la  faculté 
de  reproduction  sera  dès  lors  réservée.  —  D'autre  part  «  l'évolution  de 
la  science  consiste...  à  découvrir  ou  ù  imaginer  d'abord  une  immense  har- 
mouie  d'ensemble...  ù  laquelle  on  substitue  peu  à  peu  d'innombrables  har- 
monies intérieures...  El  l'évolution  de  la  réalité,  précisément  inverse  de 
celle  de  la  connaissance,  consiste  en  une  tendance  incessante  des  petites 
harmonies  intérieures  à  s'extérioriser  et  A  s'amplilier  progressivement  ». 
—  Telles  nous  paraissent  être  les  propositions  capitales  de  ce  résumé, 
écrit  en  un  style  coloré  et  vivant.  Ceux  qui  voudront  faire  connaissance 


CHARLES  GIKE.  —  PRINCIPES  D'ECONOMIE  POLITIQUE,  6«  ÉD.     ?('>.". 

■ve«  l'œuvre  de  M.   Tarde   feront   bien  de  commencer  par  lui   leurs 
-es.  Et  ceux  qui  la  connaissent  déjà  auront  plaisir  à  y  trouver  la 
synthèse  des  théories  dont  ils  ont  vu  ailleurs  le  brillant  développement. 

Renk  Worms. 


■  Im  miles  OiDB.  —   Principes  d'Economie  Politici 
Larose,  1898,  I  vol.  in-12  de  640  pages. 


Le«  éditions  précédentes  de  ce  magistral  ouvrage  ont  été  ici  mom« 
signalées  avec  les  justes  éloges  qu'elles  comportaient.  Il  pourrait  donc 
sembler  fastidieux  d'appeler  l'attention  du  monde  économique  sur 
chacune  des  renaissances  d'un  traité,  dont  la  multiplicité  atteste  suili- 
saunnent. le  mérite.  Mais  deux  catégories  de  circonstances  altèrni 
militent  en  faveur  de  cette  attitude  :  d'une,  part  il  semble  légitime  quo 
des  collaborateurs  différents  de  cette  Ilevue  viennent  tour  à  tour  expri- 
mer en  quelle  haute  estime  ils  tiennent  le  livre  de  M.  lüde,  et  prati- 
quent à  ce  propos  une  façon  de  consentement  universel  d'un  micro- 
cosme sociologique.  Et  puis,  il  y  a  mieux  encore,  chacune  de  ces  éditions 
nouvelles  est  plus  riche  que  la  précédente,  parce  que  M.  Gide  M  parali 
rien  ignorer  des  travaux  inédits  qui  se  publient  dans  le  domaine  éco> 
nomique  et  social  et  ne  professe  pas  à  leur  égard  uiieimlillerencescoptiqiio 
ou  dédaigneuse.  Mais  pourquoi  n'accorde-t-i)  pas  une  place  plus  large 
à  la  sociologie  qui  —  il  n'en  saurait  douter  —  renouvelle  chaque  jour 
l'économique,  en  apportaut  un  fondement  historique  et  expérimental  a 
des  principes  qu'elle  se  contentait,  parfois  avec  quelque  téméraire  assu- 
rance, de  déduire  des  données  purement  a  priori?  Oublie-t-il  que  celte 
théorie  de  la  solidarité,  si  admirable  de  noblesse  et  de  vérité,  et  dont  il 
est  un  des  plus  passionnés  adeptes,  est  une  théorie  éminemment  »ocio- 
logiquH  f 

I  dit.  pour  décharger  en  quelque  manière  notre  conscience  et  ae- 
¡or^  libre  carrière  à  notre  adhésion,  il  convient  de  signaler 
les  innovations  de  ce  volume  qui.  encore  qu'il  ait  subi  ile  notuhlcx 
retranchements,  est  plus  considérable  que  ses  aînés.  Le  livre  premier, 
qui  traite  de  la  ralear,  a  été  l'objet  de  quelques  modifications,  emprun- 
tées h  des  ouvrages  récents. 

Au  livre  troisième,  la  lion   par  de  revenus  a    MA 

sululHii'V  à  li  'l.issiilcatiou  par  types  de  copartageauts,  et,  par  vole  de 
conséquence,  toute  la  partie  de  la  répartition,  qui  se  nomme  pr 
intérêt,  s'est  trouvée  remanie«.  Enfin  un  appendi«*,  très  suceint,  mais 
clair  et  consciencieux,  ett  consacré  h  l'étude  des  finances  publiques. 
Mais,  ce  qu'on  ne  saurait  proclamer  assez  haut,  c'est  le  souffle  généreux 
et  humanitaire  qui  annue  chacune  des  page*  d«  l'»uvre  de  M-  tilde. 
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Il  abandonne  sans  merci  ce  que  l'école  orthodoxe  a  de  trop  abstrait  et 
d'un  peu  dessécbaut  ;  ce  libéralisme  à  outrance,  qui  paraît  s'accommoder 
des  plus  criantes  inégalités,  n'est  point  pour  mériter  ses  sympathies. 
C'est  par  une  coopération  active  et  étroite,  qu'il  pense,  sinon  résoudre 
la  question  sociale,  du  moins  en  atténuer  le  caractère  aigü  et  redouta- 
ble. Si  ce  n'est  l'interventionnisme,  que  nous  souhaitons,  cela  n'en  est 
guère  éloigné;  et  le  suilragede  M.  Gide,  quoique  exprimé  avec  certaines 
réserves,  est  précieux  à  une  doctrine  que  nous  croyons  pacificatrice  et 
nécessaire. 

Alfred  Lambert. 


André  Lichtenbercer.  —  Le  Socialisme  Utopique,  Paris,  F.  Alean. 
1808, 1  vol.  in-8"  de  270  pages. 

Il  y  a  quelques  mois,  au  Congre*  des  Sociétés  savantes,  nous  prenions 
la  liberté  d'appeler  l'attention  des  sociologues  sur  le  rôle  social  de 
l'Inconscient.  Le  livre  de  M.  Lichtenberger  semble  illustrer  la  thèse  que 
nous  présentions  alors. 

Rappeler  le  souvenir  de  dix  précurseurs  du  socialisme,  totalement,  OQ 
peu  s'en  faut,  inconnus  et  obscurs,  montrer  qu'ils  exprimèrent  des  doc- 
trines qui  assurèrent  la  gloire  de  penseurs  qui  vinrent  après  eux  et 
ignoraient  vraisemblablement  jusqu'à  leur  nom  même,  n'est-ce  pas  sou- 
ligner la  part  décisive,  dans  la  formation  des  esprits  et  de  la  pensée 
générale,  de  ces  petites  perceptions  que  Leibniz  envisageait  dans  le 
6eul  domaine  psychologique?  Et  l'on  demeure  surpris  de  retrouver  sous 
la  plume  d'écrivains  dont  ou  ne  soupçonnait  même  pas  l'existence  et 
qui  sont  remis  en  pleine  lumière,  grâce  à  une  véritable  résurrection, 
des  pages  qui  rappellent  par  le  fond,  parfois  dans  l'expression,  le  con- 
trat social,  à  telles  enseigne  que  l'on  est,  à  certains  moments,  porté  à 
croire  que  la  seule  originalité  de  Rousseau  résida  da'hs  son  verbe 
enllammé  et  éloquent,  et  qu'il  traduisit  en  un  langage  inoubliable 
des  idées  inconsciemment  banales.  Il  suffirait  à  l'appui  de  citer,  après 
M.  Lichtenberger,  Mrs  Afra  Bohu  qui,  un  demi  siècle  avant  l'a  pot  re  de 
Genève,  présentait  avec  émotion  te  type  parfait  du  bon  sauvage,  qui 
offrait  avec  l'homme  civilisé  un  contraste  si  défavorable  à  celui-ci.  Bt 
ce  Gueudeville,  qui  insuilleaux  Hurons,  «  vrais  hommes  de  la  nature  », 
de  si  violentes  diatribes  contre  la  société,  des  accents  si  indignés  contre 
sa  révoltante  immoralité,  ses  injustices  criantes,  ses  cruels  illogismes, 
celui-là  aussi  n'apparait-il  pas  un  Rousseitïnle  avant  la  lellre?  que  dire 
d'un  Tbiphaigue  de  la  Roche  qui  dégage  la  philosophie  relativiste 
des  lois?  Sait-on  pour  l'ordinaire  que  Linguet,  le  célèbre  et  ardent 
avocat,  laissa  de  la  condition  des  travailleurs  une  critique  d'une 
énergie  et  d'une  apreté  que  ne  dépassèrent  pus  les  plus  farouches  con- 
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t e mpleurs  delà  société  moderne?  Uq  de  Beau rie«,  postérieur  à  Rous- 
seau,  celui-là,    et  tout  passionné  pour  les  théories  du  maitre,    refait 
l'Emile  à  sa  façon  et  celte  façon,  il  est  vrai,  ne  donne  qu'une  médiocre 
contrefaçon.  Gosselin   et   Chapuis  rêvent  d'égalitarisme  et  de  commu- 
nisme ,. lohn  Oswald  marche  sur  leurs  traces;  Caffarelli  du  Falga  attaque 
-qu'en    ses    fondements    le  principe  de  la  propriété   et  évoque    les 
figures  de  Fourier  et  de  Saint-Simon.  Ce  socialism*'   fut  sans  doute  es- 
sentiellement subjectif;   il    procédait    d'aspirations    philosophiques  et 
humanitaires,  il  n'avait  point  jailli  spontanément  de  l'expérience;   il 
Minait  de  la  conscience.  Mais  au  dur  contact  de  la  réalité,  il  se  préci- 
sera et  se  fortifiera;   ■l'assister  au  douloureux  spectacle  des  inégalités 
sociales,  de  sonder  d'un  regard  attristé  la  profondeur  de  l'anime  qui 
sépare  le  capital  et  le  travail,  inspirera   des  plans  d'organisation  prati- 
le. Aussi  l:iien  ce  socialisme  fut-il  aussi  utopiqueque  le  pense  M.  Lich- 
tenberger ?  .le  ne  sais,  mais  il  semble  qu'une  doctrine,  qui  souhaitait 
bannir  la  haine  du  cœur  des  hommes, ,'qui  étal»  tout  imprégnée  d'amour 
et  de  fraternité,  qui  eût  reculé  de  dégoût  et  d'horreur  devant  l'exploita- 
tion  intéressée  et  fructueuse  de  l'intolérance,  Ine  fut  que  relativement 
¿topique  et  eût  mérité,  pour  partie  tout  au  moins,  de  servir  de  principe 
aux  relations  des  hommes  enlreeux. 

Alfrd  Lambert. 


uard  Herriot.  —  Philo»  le  Juif.  Paris,  Hachette  et  Cie,  1898, 
1  fort  vol.  iu  8°. 

M.  Kiouard  Herriot,  tré*  brillant  universitaire,  vient  de  consacrer 
nialités   de  méthode  rigoureuse,    d'exposition    limpide  et   facile, 
à  une  étude  qui  de  prime  abord  semble  échapper  au  domaine  sociolo- 
gique. Mais  son  oeuvre  a  pour  sous-titre  l'Ecole  Juive  d'Alexandrie,  qui 
h  ria  d'ailleurs  tout  entière  en  Philon,  el   le  sociologue  ne  saurait 
tir«  indifférent  à  l'analyse  d'une  pensée  philosophique  qui  marque 
commi:  un  jalon  dans  l'histoire  intellectuelle  de  l'humanilé.  Aussi  bieu 
l'influence  des  esprits  eminente,  le  rayonnement  de   leurs  doctrin 

¡onde  leurs  œuvres  valent  de  retenir  l'alleution,  car  c'est  la 
mes  qui  contribue  le  plus  efficacement  au  progrès  social;  c'est  en 
elle  qu'en  dernière  analyse  se  résout  toute  évolution.  Et  quand  c'est  un 
i>lnliisophe  énergique  et  bon,  ami  de  la  justice  et  de  la  raison,  capable 
rmelé  devant  l'intolérance,  qui  personnifie  la  pensée  d'une-  écolu  et 
d'une  époque,  il  mérite  d'être  étudié,  parce  qu'on  fournit  ainsi  uu  ali- 
nent  substantiel  à  cette  imitation  qui  constitue  la  clef  de  voûte  de  l'é- 
iice  social,  et  tel  est  le  service  qu'avec  une  impartialité  méritoire  et 
une  éloquente  simplicité,  M.  Herriot  rend  au  public,  el  que  l'Institut  a 
sanctionné  par  une  juste  et  hfftite  récompense. 
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La  philosophie  grecque  n'était  point  morte;  elle  avait  trouvé  à 
Alexandrie  un  refuge,  où  elle  put,  grâce  à  de  nouveaux  interprèles 
connaître  avant  de  mourir  un  dernier  éclat.  En  tout  cas,  elle  fut  exposée 
avec  une  abondance  singulière  par  Philon  qui,  somme  toute,  n'appa- 
raît que  médiocrement  original.  Et  sa  valeur  n'en  semble  guère  dimi- 
nuée, car  il  s'assimila  si  intimement  la  substance  de  ses  devnncn-r* 
qu'il  fondit,  pour  ainsi  parler,  à  nouveau  leurs  doctrines  au  creuset  de 
son  esprit.  Il  ne  laissa  pas  moins  de  53  traités,  embrassant  les  sujets  les 
plus  variés  et  les  plus  complexes  ;  au  milieu  de  ce  labyrinthe  de  textes 
et  de  controverses,  M.  Herriot  se  meut  aisément  gr;V;e  à  une  saine  et 
rigoureuse  application  des  méthodes  de  la  philologie  moderne,  etil  par- 
vient à  dégager  ainsi  chez  Philon  une  psychologie,  une  morale,  une 
métaphysique  et  une  politique.  Affirmer  que  Ina  LhiorÍM  de  notre  phi- 
losophe furent  très  cohérentes,  qu'ils  eut  sur  toutes  choses  des  informa- 
tions suffisantes,  et  qu'il  montra  toujours  un  discernement  impeccable, 
serait  sans  doute  imprudent.  Mais  il  aima  le  vrai  et  prati*]  u  le  bien, 
et  cela  lui  vaut  les  suffrages  des  générations;  mais  sa  conscience  ne  sut 
jamais  capituler  devant  les  menaces  et  les  daugers,  mais  il  n'hésita 
jamais  à  foin-  héroïquement  face  à  l'ennemi,  et  voilà  qui  permet  de  pas- 
ser condamnation  sur  sa  logique  parfois  inconséquente.  Aussi  bien  le 
milieu  où  i!  vécut  n'était  pas  suns  quelque  affinité  avec  son  tour  d'es- 
prit ;  Alexandrie  n'offrait  pas  un  «modèle  d'unité  et  d'harmonie.  El  l'étude 
de  M.  Herriot,  si  ialéressante  et  si  heureusement  composée,  aura  con- 
tribué à  mettre  une  fois  de  plus  en  évidence  celle  vérité  —  que  la  socio- 
logie descriptive  ne  devra  jamais  omet  Ire  —à  savoir  que  les  circonstances 
ambiantes  réagissent  sur  les  manifestations  intellucluelles,  etjque  les 
écarts  de  la  politique  expliquent  les  faiblesses  et  les  défauts  de  ceux  en 
qui  s'incarne  la  pensée  collective  d'une  époque. 

Alfred  Lambert. 


Offigk  du  travail.  —  Salaires  et  durée  du  travail  dans  l'industrie 
française.  —  Tome  IV.  —  Résultats  généraux,  avec  album  gra- 
phique. —  Paris.  Imprimerie  nationale,  1897,  in  8». 

Ainsi  que  le  fait  connaître  le  rapport  adressé  au  Ministre  du  com- 
merce et  placé  en  lète  du  volume,  ce  document  est  un  recueil  de  don- 
nées sur  les  conditions  du  travail  du  quart  environ  des  ouvriers  de  la 
grande  et  de  la  moyenne  industrie  et  dont  le  détail  a  été  donné  dans 
trois  volumes  précédents. 

Le  quatrième  volume  fuit  connaître  les  résultats  généraux  de  l'en- 
quêle  entreprise  par  l'Office  du  travail  sur  l'importance  des  établisse- 
ments  et  la  composition  du  personnel,  sur  la  durée  du  travail,  la  stabilii« 
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de  l'emploi,  le  tnux  des  salaires  suivant  l'importance  des  établissements 
mot  la  région,  le  coût  de  l'existence,  eniin  les  variations  du  salaire 
depuis  cinquante  ans. 

Il  semble  résulter  de  celte  statistique  que  depuis  cette  époque,  la 
moyenne  des  salaires,  pour  l'ensemble  des  ouvriers,  a  un  peu  moins 
que  doublé  et  que  c'est  dans  la  période  1833  1863  que  celte  hausse 
la  plus  rapide.  Mais  il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  la  hausse 
nominale  des  salaires  ne  pouverait  rien  si  on  ne  In  comparait  au  coût 
\istence.  A  cet  égard,  l'enquête  a  dO  se  restreindre  aux  objets  d'ali- 
mentation, en  prônant  pour  base  les  prix  de  gros  pratiqués  par  les  éta- 
blissements publias,  lesquels  —  soit  dit  en  passant—  sont  sensible- 
ment inférieurs  .'i  ceux  payés  généralement  par  l'ouvrier  chez  le  marchand 
tail.  De  cette  comparaison,  il  résulte  que  la  dépense  réelle  de  l'ou- 
vrier pour  le  logement  et  la  nourriture  a,  dep-.iis  cinquante  ans,  à  peu 
prés  doublé.  Le  salaire  et  les  besoins  ont  donc  augmenté  dans  les  même-. 
proportions  et,  par  conséquent,  le  genre  de  vie,  en  ce  qui  concerne  les 
besoi tu  primordiaux,  s'est  beaucoup  amélioré  d'une  époque  à  l'autre. 
C'est  un  fait  qui,  à  premiere  vue,  paraissait  difficilement  contestable. 
Mais  pour  savoir  si,  réellement,  le  standard  of  life  de  l'ouvrier  s'est 
beaucoup  amélioré  depuis  cinquante  ans,  il  faudrait  pouvoir  chilfrer, 
non  seulement  lea  besoitN  matériels  primordiaux,  mais  encore  ceux  de 
lu  vie  intellectuelle  et  morale,  ceux  qui  touchent  à  M  qoc  loti  appelle 
!'•  superflu  —  chose  quelquefois  si  nécessaire. 

Au  point  de  vue  sociologique,  on  peut  aussi  regretter  que,  par  suite 
de  la  conception  en  quelque  loria  offietoUe.  de  la  notion  de  travail,  il  soit 
d'usage  de  ne  s'occuper,  en  ces  matières,  que  du  l'ouvrier  industriel.  Une 
foule  d'autres  ouvriers,  d'employés  de  tout«  ,  de  travailleurs  de 

la  plume  et  de  la  pensée  sont  ainsi  laissés  de  côté.  11  faudrait  élargir 
cette  notion  de  travail  et  surtout  ne  pas  sembler  croire  que  ce  dernier 
s'applique  seulement  a  quelques  branches  de  l'activité  humaine,  pour 
arriver  à  des  données  sociologiques  suffisamment  générales  et  quelque 
pou  précises. 

A.  Boohard. 


Ornea  du  travail.  —  Les  associations  ouvrières  de  production.  — 
Paris,  Imprimerie  nationale,  1807,  in-*'. 

Dana  cet  intéressant  volume,  l'Office  du  travail  nous  donne  les  résul- 
tats d'une  enquête  approfondie  sur  les  associations  ouvrières  de  pro- 
loo  en  France.   Il  s'agissait  de  «  mesurer  les  efforts  faits  pRr  les 
ouvriers  pour  substituer  au  salariat  Lion  intime  du  capital  et 

et  la  main-d'œuvre...  —  rendre  compte  des  déformations  qu'a  subies 
l'Idée  coopérative  primitive   à  travers  les  0  -  pratiques  en  mon" 
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trant  les  divers  types  actuels  d'association  ouvrions  et  en  constatant 
l'extension  prise  psr  chacun  d'eux;  —  dénombrer  par  catégories  le 
personnel  de  ces  associations,  évaluer  leur  production,  donner  les  élé- 
ments de  leur  situation  financière;  —  indiquer  leurs  échecs  ou  leurs 
succès  et  livrer  les  documents  permettant  d'en  rechercher  les  causes  ». 

C'était  la,  comme  on  le  voit,  une  assez  grosse  besogne.  L'enquête  a 
porté  sur  213  sociétés  ayant  fonctionnéen  1895  ou  en  18'.m.  Sur  ce  nombre, 
172  ont  fonctionné  en  1895  et  202  en  1890,  dont  il  restait  184  au  l«r  janvier 
l!s;>7.  Les  172  associations  de  1895  comptaient '.».oon  associés  ouvriers.  Les 
capitaux  souscrits  étaient  de  13,050,000  francs.  Le  chiffre  total  des 
ventes  s'élevait  à  29,900,000,  ayant  laissé  uu  bénéfice  total  de  1,400,000 
francs.  Le  mouvement  coopératif,  eu  ce  qui  concerne  la  production,  a 
surtout  pris  de  l'extension  de  1881  à  1885,  mais  semble  plutôt  staliou- 
naire  depuis  celte  époque. 

Un  résultat,  que  l'on  pourrait  qualifier  de  sociologique,  se  dégage  de 
l'enquête  :  «  la  gestion  commerciale,  l'ordre  et  la  régularité  dans  la 
tenue  des  bilans  et  comptes  ne  sont  pas  prison  ordinairement  à  leur 
juste  valeur  et  beaucoup  de  mécomptes  procèdent  de  cette  faute  ». 
C'est  dire  que,  dans  ces  associations,  comme  ailleurs,  il  faut  tenir 
compte  d'autre  chose  que  du  travail  purement  materiel  et  que  l'élé- 
ment intellectuel  et  moral,  ici  encore,  domine  la  question. 

\    Bochard. 


Office  dd  travail.  —  Statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la  con- 
ciliation et  à  l'arbitrage  surrenus  pendant  l'année  IS97.  Paris, 
Imprimerie  nationale,  1898,  in-8». 

Dans  ce  volume,  on  a  réuni  de  nombreux  tableaux  relatifs  :  1°  a  l'état 
des  grèves,  classées  soit  d'après  la  profession  des  grévistes,  soit  suivant 
la  nature  des  causes  et  leurs  résultats;  2°  à  leur  importance  suivant  les 
divers  groupes  d'industries;  la  nature  des  causes,  l'époque  de  l'année  où 
elles  ont  commencé,  etc.  On  a  fail  suivre  ces  tableaux  de  notices  faisant 
connaître  les  applications  de  la  loi  du  27  décembre  1892  sur  la  concilia- 
tion et  l'arbitrage.  Il  y  a  eu,  en  1897,  356  grèves  comprenant  68,875  gré  - 
vistes.  L'Office  du  travail  a  cherché  à  «  évaluer  les  perles  subies  et  les 
gains  réalisés  par  les  grévistes,  ainsi  que  le  temps  nécessaire  pour  com- 
penser les  pertes  par  les  gains,  en  limitant  ce  calcul  aux  grèves  de 
1897  qui  ont  eu  pour  but  des  modifications  du  salaire  journalier  >. 
En  bloc,  le  salaire  moyen,  avant  la  grève,  était  de  4  fr.  48  c.  Il 
est  de  4  fr.  78  c.  après  la  grève.  Le  montant  des  salaires  perdus  est 
de  2,181,640 fr.  76  c.  et  la  perte  moyenne,  par  gréviste,  est  de77fr.  88c. 
Après  300  jours  de  travail,  le  bénélke  net,  par  gréviste,  déduction  faite 
des  salaires  perdus,  serait  de  12  fr.  12  c.  et  il  faudrait  259  jours  de  Ira- 
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vail  pour  compenser  les  perles.  Toutefois,  ces  résultats  intéressants  ue 
sont  donnés  que  comme  approximatifs. 

Enee  qui  concerne  les  applications  de  la  loi  du  27  décembre  1892  sur 
•niation,  il  semble  que  depuis  cinq  ans,  la  proportion  des  recours 
par  rapport  au  nombre  des  grèves  ne  progresse  pas  beaucoup.  Il  tend 
plutôt  a  diminuer  et  il  y  aurait  sans  doute,  à  cet  égard,  quelques  ré- 
fi irmes  à  faire. 

A.  Bochard. 


N  ut.  —  Fête  pour  le  <  'oneourt  sur  tes  Associations  min- 
et patronales,  le  dimanche  1'.»  juin  1898. 
Musée  Social.    —    Les  petites  institutions  mutuelles  de  prévoyance 
contre  la  mortalité  des  animaux  de  fer,, 
Paris,  Calman  Lévy,  1898,  2  brodi.  ¡n-8°. 

Tout  le  monde  connaît  le  Musée  Social,  cette  institution  fondée  par  le 
comte  de  Cbambrun,  et  qui  a  pour  but  d'arriver  h  la  solution  des  prin- 
cipales questions  sociales  par  l'expérimentation,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  en  provoquant  par  des  concours  aux  travaux  utiles.  C'est  durésul- 
;  concours  de  l*'.i7  que  rend  compte  le  premier  de  ces  fascicules.  Il 
est  précédé  d'un  discours  de  M  I  oeya&oa,  l'un  des  vice-présidents,  «lis- 
cours  très  instructif,  et  il  y  est  fait  ensuite  un  compte-rendu  sommaire 
des  ouvrages  couronnes;  l'orateur  recommande  avec  raison  de  substi- 
tuer de  plus  en  plus  à  la  méthode  deductive,  qui  était  encore  cell 
conisée  par  Rossi,  celle  iuductive  qui,  dans  ceti-  BOUUM  dans  les 

autres,  peut  seule  donner  des  résultats  sérieux;  suivant  l'expression  de 
Bacon,  il  faut  y  chausser  les  brodequins  de  plomb  sous  peine  de 
s'égarer. 

Le  sujet  proposé  était,  l'année  précédente,  la  participation  sous  ses  di- 
vers u  on  histoire,  son  étal  actuel,  son  avenir;  vingt-trois  con- 
currents s'étaient  préseulés,  et  les  prix  distribués  s'élevaient  à  BßgOOO 
lu  1896,  le  nouveau  sujet  consistait  en  l'étude  des  associations 
ouvrières  et  patronales.  M.  Cheysson  fait  remarquer  que  l'association  a 
eette  vertu  paradoxale  que  sa  force  totale  est  supérieure  ù  la  sommes  des 
composantes.  Cette  idée,  qui  est  vraie,  ne  vient-elle  pas  à  l'appui 
de  ta  théorie  organique  en  sociologie,  où  il  y  a  dans  la  société  quelque 
chose  de  plus  que  le  résultat  de  l'addition  des  individus*  l'ius  que  toute 
autre  association,  celle  ouvrière  en  démontre  la  puissance,  puisque  c'est 
1«  sou,  la  molécule  financière,  qui  produit  les  plus  grands  résultats.  Il 
•ut  y  ajouter  les  bienfaits  externes,  dont  le  moindre  n'est  pas   celui  ' 
l'a  (Ira  ni- li  ir  >Ih  la  tutelle  de  t  Filai  et  de  faire  triompher  l'Initiative   pri- 
vée, rans  l'inconvénient  que  présente  le  système  de  Spencer,  faisant  en- 
treprendre à  l'individu  isolé  une  lutte  impossible  contre  la  collect 
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l'association  s'interpose  entre  les  deux  et  forme  an  degré  intermediai  w«, 
un  tampon.  D'autre  part,  l'association  économique  est  un  des  groupxes 
divers  dans  lesquels  se  retrouve  l'individu,  et  à  la  force  desquels  il  par- 
ticipe :  la  famille,  les  groupements  professionnels,  la  commune,  l'État 
En  1899,  le  sujet  du  concours  est  celui  des  assurances  ouvrières;  aux 
maux  économiques,  auxquels  on  ne  connaissait  autrefois  d'autres  re- 
mèdes que  la  résignation  et  la  charité,  l'assurance,  et  surtout  l'assu- 
rance mutuelle,  la  seule  pratique  en  matière  ouvrière,  est  venue  appor- 
ter la  guéri8on.  Les  retraites  pour  la  vieillesse  en  sont  une  des  branches 
les  plus  importantes.  Après  un  rapport  de  M.  Lyon -Caen  sur  les  divers 
mémoires  du  concours,  M.  le  comte  de  Chambrun,  le  généreux  fonda- 
teur, prend  la  parole,  et  MM.  Ribot  et  Alberti  montrent  les  avantages  des 
syndicats,  surtout  dans  les  campagnes. 

Le  second  fascicule  renferme  une  étude  sur  les  petites  institutions 
mutuelles  de  prévoyance  contre  la  mortalité  des  animaux  de  ferme.  Il 
distingue  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  et  les  associations  de  pré- 
voyance ou  de  secours  mutuels,  et  établit  tout  d'abord  l'histoire  de 
cette  institution  et  son  utilité.  Le  cheptel  vivant  de  la  France  est  évalué 
à  5  milliards  200  millions  de  francs,  et  la  perte  annuelle  se  chiffre  i 
90  millions.  Ce  n'est  que  dans  la  petite  et  la  moyenne  culture  que  l'as- 
surance est  bien  nécessaire,  mais  dans  la  petite  surtout  elle  est  indis- 
pensable, car  le  cultivateur  se  trouve  entièrement  ruiné  par  la  perte  de 
quelques   têtes  de  bétail.  Cependant  l'assurance  a,  jusqu'à  présent, 
peu  réussi  ;  sous  le  régime  des  primes,  elle  était  impossible,  la  fraude 
étant  trop  facile.  D'ailleurs,  pour  toutes,  la  prime  était  trop  élevée,  attei- 
gnant environ  3,40  0/0.  En  pareille  matière,  les  petites  sociétés  semblent 
préférables  aux  grandes,  c'est  ce  qui  est  démontré  dans  l'exposé  des 
motifs  d'un  projet  de  loi  présenté  par  M.  Viger  en  1894.  Ce  mémoire 
donne  des  détails  très  intéressants  sur  les  diverses  mutuelles  qui  sesont 
formées  et  qui  présentent  des  types  différents  :  à  Senuecey-le-Grand,la 
mutuelle  à  cotisation  variable  dans  des  limites  déterminées;  à  Yitrr-le- 
François,  la  mutuelle  à  cotisation  fixe;  à  Saint- Amand-de-Boixe,  celle 
&  cotisation  proportionnelle  aux  pertes  à  rembourser.  A  coté  des  mu- 
tuelles proprement  dites  se  trouvent  :  Io  les  associations  de  prévoyance 
ou  de  secours  mutuels  qui  peuvent  en  tenir  lieu  ;  tout  d'abord  les  socié- 
tés sans  cotisation  préalable,  qui  comprennent  les  cotisés  ou  consorts 
des  Landes,  les  mutuelles  de  la  Vendée,  de  la  Sarthe,  etc.,  puis  les  so- 
ciétés à  cotisation  préalable,  comprenant  les  mutuelles  à  cotisation  préa- 
lable et  fixe  par  tôle,  comme  à  Remiremont,  celle  à  cotisation  préalabli 
et  proportionnelle,  groupe  le  plus  nombreux,  qu'on  trouve  dans  le  Loi- 
ret, la  Haute-Saône,  le  Doubs,  celle  à  cotisation  préalable  de  nature 
mixte,  qu'on  rencontre  aussi  dans  le  Doubs;  2»  les  caisses  de  secours 
alimentées  par  des  collectes  ou  cotisations  indéterminées,  comme  dans 
la  Marne,  et  à  Delle,  dans  le  Haut-Rhin;  3«  les  caisses  départementales 
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prévoyance  et  de  secours,  dans  la  Meuse.  Enfin  les  syndicats  agri- 
les  peuvent  agir  eux-mêmes  dans  ce  sens,  sans  intervention  d'autre 
ciélé,  en  ouvrant  un  compte  spécial  de  prévoyance  au  profit  de  ceux 
i  leurs  membres  qui  veulent  y  participer.  Ce  mémoire  donne  les 
aluls  de  quelques-unes  de  ces  institutions  dans  leur  intégralité, 
oas  ne  pouvons  entrer  dans  plus  de  détail,  mais  nous  avons  voulu 
ire  comprendre  le  plan  et  l'esprit  du  travail  analysé.  C'est  un  essai  de 
»cumenlatiou  directe  très  développée,  formant  une  véritable  expéri- 
entation  sociale.  Le  mémoire  examine  ensuite  la  situation  juridique 
,i«s  associations  formées  pour  l'assurnnce  mutuelle  du  bétail,  si- 
ittioli  assez  précaire  a  ce  point  de  vue,  la  part  que  l'État  devrait 
endre  à  ces  assurances  par  des  subventions,  et  enfin  l'état  de  l'assu- 

Isur  le  bétail  a  l'étranger. 
Raoul  de  la  Grasserie. 

imstêrk  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  ita- 
lien. —  Annuaire  statistique  italien  pour  1898.  —  Rome,  1898, 
ini». 

Cet  annuaire  est  la  réunion  des  renseignements  statistiques  les  plus 
»tnplet.s.  Voici  les  sujets  sur  lesquels  ils  portent  :  principaux  éléments 
itroDomiques  et  géographiques  du  royaume,  climatologie,  superficie  et 
)|>ulaliou,  hygiène  et  santé,  instruction  et  presse  périodique  ei  non  pé- 
lO'Üijue,  élections  politiques  et  administratives,  bienfaisance  et  assis  - 
»tice  publique,  justice  et  établissements  pénitentiaires,  agriculture,  in- 
mtrie,  salaires  et  grève«,  prix  de  certaines  denrées  alimentaires  sur  les 
rlndpanx  miirchés,  valeur  de  certaines  marchandises  d'après  les  slatis- 
ques  des  douanes,  consommation  de  certains  aliments,  commerce  avec 

^cr,  navigation  maritime  et  marine  marchande;  chemins  de  fer, 
•amways,  routes;  postes,  télégraphes  et  téléphones;  monnaie,  crédit  et 
istilutions  de  prévoyance;  dette  hypothécaire  inscrite;  finances   pu- 

B,  ¡matices  communales  et  provinciales;  armée  et  marine  de  guerre; 
tout  contient  371  pages. 

•t  diiiicile  de  rendre  compte  des  tableaux  statistiques.  Nous  nous 
intenterons  de   relever  quelques  chiffres  intéressants.   Le  prix  d'un 

il  de  blé  de  2*  qualité,  qui  était  de  30  lires  27  en  1891,  est  descendu, 
i  1896,  à  22,04,  et  le  kilogramme  de  pain  de  froment,  qui  était,  en  1880, 
t  descendu  à  31,06;  l'hectolitre  de  vin  commun  de  1871  à  1896, 
Milan,  est  descendu  de  46  à  40,05;  le  kilogramme  de  viande,  dans  la 
idme  ville,  pendant  la  même  période,  s'est,  au  contraire,  élevé  de  1,33 
1,70.  Les  salaires  moyens  dans  les  industries,  autres  que  l'agriculture, 
our  le»  mineurs  et  par  journée,  sont  en  1871,  de  3,50,  et  en  1897  de  4,00; 

53 
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ceux  des  maçons  se  soni  abaissés  de  4  à  3,05;  dans  la  Sardaigne,  ils  s 
moins  élevés. 

Au  point  de  vue  démographique,  les  mariages  par  1,000  habitants^  ï, 
en  1872,  étaient  de  7,53,  ont  descendu,  en  1886,  à  7,14;  les  naissant» 
pendant  la  même  période,  ont  descendu  de  37,97  à  35,12,  et  les  dèi 
sans  compter  les  morts-nos,  de  30,78  à  24,30.  CVst  don«  gr&OO  i  la  dirai' 
nution  des  décès  que  le  chiffre  s'est  maintenu,  de  sorte  que  resi- 
des naissances  sur  les  décès,  qui  n'était  que  de  7,19  en  187.',  est  deveun 
de  10,81  en  1896.  Le  nombre  des  enfants  naturels  est  resté  à  peu  pr> 
stationuaire.  Ce  qui  frappe,  c'est  l'augmentation  de  l'emigrali' 
100,000  habitants,  elle  n'était   que  de  395  en   1876,   elle  s'est  A 
937  en  1897.  Le  nombre  du  mil  une  niarehe  très  irreguläre 

Raoul  ds  Là  ik. 


Ml.VISTKRE  DE  L 'AGRICULTURE.    DE  L'INDUSTRIE  ET    DU  COMMERCE  ITA- 
LIEN. —  Afínales  de  st<Uistiqtte.  —  Procès-verbuu .••  rfd  lu  I  n/imii- 
sion  de  statistique  judiciaire  civile  et  pihiale,  session  de 
—  Rome,  1898,  in-8°. 

Ce  volume  ne  contient  pas  seulement  des  tableaux  m 
aussi  des  renseignements  précieux  sur  des  sujets  ressorti.- 
ministration  de  la  justice,  et  on  y  reproduit  les  rapports  du  Prèsi  i 
le  procès  verbal  des  différentes  séances.  Les  sujet  l*w' 

nue   des   registres   de   l'état-civil,    ta    procédure  de    faillite,   les   ri- 
cours  en  matière  électorale,  politique  et  administratif 
années  18BÜ  1896,  la  formation  de  la  liste  des  jurés  pour  l'année  1 
les  résultats  de  l'administration  de  la  justice  relnli . 
règles  de  compétence  établies  par  le  décret  du  ! 
vement  de  la  criminalité  pendant  l'année  1895,  la  criminalité  eb 
femmes,  les  effets  de  la  correction  paternelle 

Un  des  sujets  qui  a  donné  lieu  A  plus  de  discussions,  e 
on  y  a  rapporté  les  oanalnalona  prisa«  ans  Cong 
Londres,  en  1872  et  de  Rome,  en  1895,  et  il  a  été  atO 
de  vue;  on  a  relaté  en  détail  toute  la  legislation  étrangère.   Les  i|iw 
tions  A  traiter  étaient  les  suivantes  :  1«  quels  rapports  existent  entra  l» 
classe  des  délinquants  et  celle  des  détenus  en   vertu 
paternelle;    2°  quels   soul  les  caractères   essentiels   de  celte  <l 
classe;  3°  comment  s'applique  l'article  2ii  du  code  civil  italien  ;  4*  quel» 
sont  les  résultats  obtenus  par  les  efforts  du  gouvernement  et  ceux  d* 
particuliers  ;  5"  quelles  mesures  il   y  a  lieu  d'adopter 
constate  que  In  criminalité  s'est  accrue  considérablement  en 
neurs,  même  chez  ceux  des  classes  élevées. 

Nous  recommandons  la  lecture  de  ces  discussions,  qui  ont  été  tré»  s 
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rieuseinent  tenues,  et  au  cours  desquelles  des  renseignements  statistiques 
nombreux  ont  été  produits.  En  ce  qui  concerne  les  questions  de  droit 
criminel  et  de  criminologie,  les  savants  italiens  tiennent  un  des  pre- 
miers rangs. 

Raoul  de  la  Grasserie. 


Ministère  de  l  Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  ita- 
lien. —  Statistique  des  Sociétés  de  secours  mutuel.  —  Rome,  1898, 
in-4°. 

te  statistique  olii  -ielle  das  Sociétés  de  secours  mutuel  en  Ralle,  au 
1"  janvier  1895,  est  1res  complète,  malgré  les  difllcullés  qu'on  a  eu  a 
surmonter  sous  ce  rapport,  et  fort  intéressante.  Nous  ne  pouvons  en 
reproduire  ici  aucun  des  nombreux  tableaux,  mais  il  est  utile  de  rappe- 
ler la  méthode  suivie,  le  plan  et  quelques-unes  des  données  les  plus  im- 
portantes. 

L'ouvrage  s'applique  à  toutes  les  sociétés  reconnues  ou  ayant  acquis 
la  personnalité  civile  en  vertu  de  la  loi  du  15  avril  1880  jusqu'au 
31  décembre  1806,  et  à  toutes  celles  non  reconnues  existant  en  1895.  Pour 
chacune  ou  indique  l'année  de  la  fondation,  le  nombre  des  associés,  le 
but  de  chaque  société,  la  date  de  l'acquisition  de  la  personnalité  civile. 
Elles  sont  réparties  entre  les  différentes  provinces.  Le  mode  de  rédaction 
du  travail  est  remarquable;  il  a  été  l'objet  de  plusieurs  éditions  succes- 
sives avant  celle  définitive  :  comme  il  porte  sur  plusieurs  milliers  d'as- 
sociations non  reconnues,  formant  plus  des  quatre  cinquièmes,  les  ren- 
seignements furent  d'abord  tout  a  fait  imparfaits;  de  plus,  il  y  avait 
souvent  discordance  entre  ceux  fournis  par  les  tribunaux  et  ceux  adres- 
sés par  les  préfets,  en  ce  qui  concerne  surtout  la  reconnaissance  de  la 
personnalité  civile.  C'est  par  de  nouvelles  additions  que  peu  a  peu  ces 
vides  se  comblèrent. 

En  1885,  les  sociétés  italiennes  de  secours  mutuel  étaient  au  nombre 
de  1,900,  elles  sont  de  6,725  en  1895.  Dans  une  période  de  dix 
l'accroissement  a  été  de  86  0/0  à  Rome,  de  78  0/0  en  Sardaigne,  de 
1  en  Piémont;  il  y  a  eu,  par  contre,  diminution  dans  la  Pouille  et 
en  Sicile.  La  plupart  de  ces  sociétés,  surtout  celles  ayant  leur  siège  dans 
les  petites  communes,  admettent  ensemble  des  ouvriers  de  tous  métiers, 
quelques-unes  seulement  ne  s'appliquent  qu'à  un  corps  de  métier  ou  à 
des  métiers  similaires.  En  1895,  il  y  en  avait  4,021  de  la  première  sorte, 
241  ne  comprennaient  que  des  agriculteurs,  701  à  la  fois  des  agriculteurs 
et  des  ouvriers;  1,624  se  bornaient  à  une  seule  profession.  Les  tableaux 
donnent  la  répartition  par  professions.  Il  n'existe  que  188  sociétés  de 
femmes.  Quelquefois  le  nombre  des  associés  a  augmenté  et  celui  des  so- 
ciétés diminué,  •'.'est  ce  qui  est  arrivé  en  Campanie.  Pour  100,000 habi- 
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lanls.le  nombre  des  associés  était  de  817  en  1873,  et  de  3,216  en  lï 
Plus  de  la  moitié  des  sociétés  existantes  ont  moius  de  1U0  membres,  plus 
d'un  quart  en  comptent  de  100  à  200;  il  n'y  en  a  que  44  à  en  compter 
plus  de  1,000;  le  nombre  moyen  est  de  151  par  société,  il  était  de  252  en 
1802;  cela  provient  de  ce  que  les  sociétés  se  sont  spécialisées  par  profes- 
sions. Le  nombre  des  sociétés  s'est  accru,  dans  les  dix  dernières  années, 
de  37  0/0,  et  celui  des  associés  seulement  de  26  0/0.  Les  sociétés,  en  LS95, 
se  répartissent  très  inégalement  entre  les  corps  de  métiers.  Sur  les 
6,587,  ce  sont  celles  générales  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreuses, 
4,021,  ainsi  que  les  associés,  581,609  sur  994,183.  Entre  mineur»,  on 
n'en  compte  que 8,  et  entre  les  ecclésiastiques  que  5  Moins  de  la  moitié 
promettent  à  leurs  associés  des  pensions. 

Ces  exemples  suftisenl  pour  donner  quelques  chiffres  qu'il  est  utile  ù 
tout  le  monde  de  connaître,  et  an  môme  temps  pour  montrer  la  précision 
et  la  richesse  de  ce  document  statistique  qui  contient  23  pages  de  ta- 
bleaux. 

Raoul  de  la  Grasserib. 


S.  Fragapanb.  —  Obbietto  e  limiti  della  filosofia  del  diritto.  —  I.  /  cri- 
Ieri  d'umi  limitazione  positiva  della  filosofia  del  diritto.  Rome, 
Loescher,  1897,  in  8°. 

L'étude  que  nous  analysons  n'est  que  la  première  partie  d'un  travail 
plus  étendu.  L'auteur  cherche  d'abord  à  définir,  puis  à  délimiter  la 
science  appelée  philosophie  du  droit.  Ce  n'est  pas  sans  beaucoup  d'ob- 
servations préliminaires.  Il  en  fait  d'abord  l'historique  et  examine 
le  processus  du  droit  naturel,  surtout  en  France,  dans  la  doctrine 
déterministe  des  faits  psychiques  et  moraux  de  Cabanis,  celle  de  la 
relativité  dans  le  droit  naturel  et  dans  les  principes  des  lois  de  Ques- 
nay  et  de  Montesquieu;  il  décrit  encore  au  xviu"  siècle  les  deux 
systèmes  sociaux,  celui  du  matérialisme  éthique  et  celui  de  l'intellec- 
tualisme historique  d'Holbach  et  de  Condorcet.  Il  passe,  ensuite,  au 
présent  siècle  de  méthode  historique  et  relève  l'idée  de  l'histoire  et  celle 
de  la  nécessité  sociale  dans  l'école  théologique  de  de  Bonald  et  celle 
socialiste  de  Saint  Simon,  puis  dans  l'œuvre  de  Comte,  l'idée  de  la  for- 
mation historique  et  celte  de  l'unité  des  phénomènes  sociaux. 

Dans  un  autre  chapitre  intitulé  des  résistances  métaphysiques  et  do 
la  critique  réagissante,  l'auteur  observe  les  conditions  des  études  histo- 
rico-sociales  depuis  Co-nte,  les  résistances  qui  se  sont  produites  en 
France  et  en  Allemagne,  le*  constructions  métaphysiques  qui  se  sont 
superposées  à  l'idée  de  la  réalité  historique  et  les  réactions  de  l'ontolo- 
gisme  contre  la  doctrine  de  Kant.  Plus  tard,  il  s'est  opéré  une  fusion 
entre  le  Kantisme  et  la  méthode  historique:  quant  au  droit,  Dahn  et 
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Bierling  ont  essayé  cet  éclectisme.  En  matière  sociale,  celui-ci  a  été  pra- 
tiqué surtout  par  Fouillée,  Heaussire  et  Franck.  Le  crilicisme,  la  mé- 
thodologie et  les  constructions  théoriques  de  Stammler  et  de  Schuppe, 
ont  aussi  attiré  son  attention;  en  Italie  môme,  Vanni  a  systématisé, 
mais  dans  une  œuvre  éclectique,  celte  science. 

Ce  qui  nous  intéresse  le  plus,  c'est  la  détinilion  môme  de  la  philoso- 
phie du  droit,  car  celle-ci  n'a  pas  conquis  sa   place  dans  la  elassi- 
ication  des  sciences.  Est  ce  bien  d'ailleurs  une  science,  et  si  elle  en  est 
vue,  ne  se  confond-elle  point  avec  la  sociologie?  Non,  dit  l'auteur,  et  il 
nous  donne  pour  preuve,  que  la  sociologie  ne  s'occupe  pas  seulement  du 
«Iroit,  mais  de  la  religion,  de  l'économie,  de  bien  d'autres  sciences  so- 
Mais  alors  la  philosophie  du  droit  n'est-elle  pas  simplement  la 
nie  de  la  sociologie  qui  s'applique  au  droit?  Non,  répond  encore  l'au- 
teur, car  la  sociologie  n'a  pas  une  branche  pour  le  droit,  une  autre  pour 
J'  r.ii^ion,  une  pour  l'économique,   mais  elle  étudie  indivisiblement  le 
"t'/iii  if  uni.  Qu'est-ce  donc  que  la  philosophie  du  droit?  C'en  est  la  géné- 
ralisation et  la  synthèse.  Il  y  a  de  même  la  philosophie  de  la  religion, 
«elle  de  l'histoire.  Quant  à  la  sociologie,  sa  place  est  plus  élevée  et  dis- 
tincte; c'est  une  généralisation  de  généralisations,  une  synthèse  de  syn- 
thèses; elle  prend  la  partie  synthétique  de  chaque  science  sociale,  puis 
K-¿unit  le  tout  pour  la  science  sociale  géuérale;  en  d'autres  termes,  la 
■philosophie  du  droit  tient  le  milieu  entre  le  droit  lui-môme  et  la  socio- 
logie; celle  ci  remplit  la  fonction  centrale  avec  tout  ce  que  lui  apportent 
Ä  «s  sciences  sociales  dont  chacune  a  déjà  été  synthétisée  séparément. 

Raoul  de  la  Grasserik. 


¡io  Chimienti.  —  II  capo  dello  Slato  e  il  gabinetto,  Rome,  Loes- 
cher,  1898,  in-8". 

L'un  des  problèmes  de  droit  constitutionnel  les  plus  importants,  c'est 
ütinenl  celui  de  la  part  respective  de  pouvoir  qui  doit  ótre  accor- 
tile au  chef  de  l'État  (en  Italie,  le  roi)  et  au  Parlement;  l'auteur  en  a 
Tait  le  sujet  de  son  livre,  qui  comprend  les  chapitres  suivants  :  le  roi 
dans  la  mouarchie  absolue;  —  l'État  libéral,  les  faits  et  la  théorie;  — 
ßagrhot  et  le  radicalisme  politique;  la  doctrine  allemande  et  le  doctri- 
n.irwne  conservateur;  —  le  gouvernement  de  cabinet  d'après  le  droit 
uitionnel  italien  ;  —  l'élément  ethnique  dans  le  gouvernement  de 
iinet;  —  le  chef  de  l'État  aux  États-Unis  d'Amérique  et  en  Frasw. 
L'auteur  trace  d'abord  l'historique  de  la  mouarchie  absolue  en  France 
M  Bfl  Europe,  avec  un  certain  détail,  puis  il  passe  à  l'État  moderne  qui 
presque  partout  est  devenu  parlementaire;  c'est  surtout  en  Angleterre 
it  en  France  qu'il  l'observe.  Les  autres  peuples  de  l'Europe,  écrit-il,  leR 
suivent,  les  imitent,  s'y  adapteut  peu  à  peu;  mais  seulement  en  Angle- 
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terre  et  en  France  se  développe  le  processus  des  causes  naturelle?,  mo- 
rales et  psychologiques  qui  en  sont  les  facteurs.  C'est  d'abord  en  Angle- 
terre que  cet  état  nouveau  a  pu  se  former  plus  facilement  et  plus  vite; 
c'est  un  véritable  terrain  d'expériences  pour  toutes  les  institutions  libé- 
rales. C'est  là  qu'on  peut  étudier  la  diminution  insensible  de  l'autorité 
royale;  un  des  stades  importants  est  l'édit  rendu  par  la  reine  Anne  qui 
abolit  le  chapitre  de  l'act  of  settlement,  lequel  défendait  aux  députés 
d'être  ministres;  dés  lors,  il  fallut  pour  le  maintien  de  ceux-ci  qu'ils 
fussent  agréés  par  la  Chambre;  la  prépondérance  du  Parlement  était 
née;  en  1782,  un  vote  de  la  Chambre  non  seulement  conseilla  au  roi  de 
renvoyer  lord  North,  mais  la  chute  de  celui-ci  entraîna  colle  de  tout  le 
ministère;  c'était  le  second  point  :  la  solidarité  ministérielle.  L'histoire 
du  parlementarisme  est  très  intéressante  et  bien  exposée  dans  cet  ou- 
vrage. 

Deux  doctrines  ont  battu  en  brèche  le  parlementarisme  :  Io  celle  de 
Bagehot  ou  du  radicalisme  politique  et  2°  celle  allemande  et  du  doctri- 
narisme  conservateur.  Suivant  la  première,  la  royauté  et  la  Chambre 
haute  sont  des  rouages  inutiles;  la  Chambre  des  Communes  et  un 
ministère  suffisent  ;  pourquoi  un  roi,  s'il  ne  gouverne  pas?  Suivant  la 
seconde,  c'est  le  roi  qui  doit  gouverner,  et  uon  pas  seulement  régner; 
les  Assemblées  délibérantes  n'ont  qu'un  but,  celui  de  limiter  la  puis- 
sance, mais  la  souveraineté  ne  réside  pas  en  elles,  ni  dans  le  peuple. 
Chimienli  examine  ces  deux  doctrines. 

L'Angleterre,  les  États-Unis,  la  France,  et  a  leur  image,  d'autres  pays 
sont  régis  parlementairement.  L'auteur  fait  ressortir  les  différences  exis- 
tant dans  la  pratique  du  régime  parlementaire  dans  chacun  d'eux;  il 
étudie  aussi  son  fonctionnement  en  Italie.  Il  y  a  là  des  remarques  très 
utiles  à  retenir. 

Il  est  &  regretter  que  l'auteur  n'ait  pas  discuté  davantage  les  fonde- 
ments de  ce  régime,  qu'il  n'en  ait  pas  décrit  les  abus,  et  qu'il  ne  l'ait 
pas  comparé  au  régime  démocratique  direct.  Il  ne  s'est  pas  placé  à  ce 
point  de  vue,  mais  son  livre  n'en  reste  pas  moins  une  contribution  inté- 
ressante à  la  question  très  actuelle  du  parlementarisme. 

Raoul,  de  la.  Grassume. 


Giovanni  Pinnaferra,  professeur  à  l'Université  de  Sassari.  —  Oriett 
fazioni  sociologiche  dulia  Sardegna.  Bari,  Pausini,  1898,  in-8*. 

L'orientation  sociologique  est  de  diverses  sortes  :  il  y  a  d'abord  celle 
générale  :  quel  est  le  bien  pour  l'homme?  Puis  celle  juridique-écono- 
mique :  où  est  la  justice?  Puis  celle  économique  :  comment  devra  se 
faire  la  lutte  des  intérêts?  Enfin,  celle  économico-morale  :  la  restriction 
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malthusienne  est-elle  raisonnable?  Comme  on  le  voit,  le  sujet  est  très 
étendu,  et  cependant  il  ne  comprend  pas,  en  réalité,  tout  le  domaine 
sociologique. 

i  s  ne  pouvons  suivre  l'auteur  dans  tous  ses  développements  ni 
ine  dans  l'évolution  de  ses  idées.  Nous  relèverons  seulement  quel- 
ques-unes de  celles  qui  se  rapportent  au  sujet  le  plus  tangible,  a  l'ordre 
d'idées  économique. 

L'auteur  se  demande  si  l'opposition  entre  le  capital  et  lo  travail  est 
Udo  réalité  pour  la  science  ou  si  ce  n'est  pas  plutôt  un  malentendu  tra- 
ditionnel. Il  estime  qu'il  est  absurde  de  personnifier  le  capital  pour  en 
faire  un  troisième  facteur  de  production,  et  il  rejette  la  fameuse  théorie 
de  Ricardo  qui  démontre  mathématiquement  l'antagonisme  entre  lui  et 
le  travail  ;  il  y  a  plutôt  corrélation.  Sou  examen  du  principe  de  Malthus 
est  nouveau;  tandis  que  beaucoup  d'économistes  tendent  aujourd'hui  à 
le  rejeter,  et  invoquent  contre  lui  une  production  plus  abondante  des 
-ources  que  la  science  rend  possible,  l'auteur,  au  contraire,  le  trouve 
confirmé  par  les  faits;  celte  doctrine  n'est  autre  qu'une  dépendance  de 
celle  plus  comprehensive  de  la  prévoyance,  qui  esl  le  propre  de  l'homme 
intelligent,  tandis  que  l'imprévoyance  avec  la  prolification  excessive  est 
celui  des  êtres  inférieure. 

Comme  on  le  voit,  ce  livre  soulève  et  essaie  de  résoudre  de  nombreux 
problèmes  sociologiques  et  économiques,  sur  lesquels  le  débat  est  de- 
j>uis  longtemps  ouvert;  l'auteur  y  apporte  une  heureuse  contribution 
en  en  étudiant  quelques-uns  dans  un  ordre  d'idées  quelque  peu  abs- 
traites, mais  sur  certains  points,  nouvelles. 

Raoul  de  la  Grasserie. 


Eduardo  Cimbali.  —  Dello  stato  presente  del  diritto  internazionale 

e  dei  suoi  futuri  progressi  (Discours  inaugural  du  cours  de  droit 

rnational  à  l'Université  de  Macerata).  Home,  Bocca,  1897,  br.in-8°. 

Ce  discours  a  le  mérite  et  la  nouveauté  de  faire  le  procès  du  droit 
int'  rnational  dans  son  état  actuel,  et  de  rompre  ainsi  avec  lo  classi- 
citime  et  l'enseignement  convenu.  L'orateur  fait  ressortir  très  judieieu- 
t  l'impulsâmes  et  l'inanité  de  ce  droit  sur  toutes  les  questions 
graves  et  son  absence  de  principes.  Il  est  intéressant  de  le  suivre 
quelque  temps  dans  le  détail.  D'ailleurs,  l'effort  priucipal  porte  sur  la 
guerre,  dont  ou  essaie,  uou  seulement  de.  démontrer  l'absurdité,  mais 
Maire  laquelle  on  établit  le  peu  d'efficacité  du  droit  inlernatloual,  môme 
le  plu*  progressiste.  Ce  droit  n'est  pas,  dans  ses  formules  actuelles,  une 
véritable  science;  ni  l'érudition  de  Grotius,  ni  les  formules  géomèlriques 
.le  Wolff,  ni  la  simplicité  trop  superficielle  de  Wattel,  n'ont  pu  le  cons- 
tituer tel,  les  principes  n'ont  pas  été  établis,  ni  les  conséquences  dé- 
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duites  avec  cette  netteté  et  cette  rigueur  qui  satisfont  l'intelligence  et  j, 

imposent  la  conviction.  Les  règles  sont  étouffées  par  de  nombreuses  «. 

exceptions;  tout  semble  indécis,  arbitaire,  mobile  comme  les  événe-  _ 

mente,  les  intérêts,  les  opinions,  les  coups  de  tòte  de  ceux  qui  président  jj  t 

aux  destinées  des  grands  États;  en  un  mot,  ce  droit  est  encore  empi- 
rique ;  ses  formules  générales  ne  sont  qu'une  traduction  servile  des  faits 
et  gestes  de  la  diplomatie  dominante,  tandis  qu'elles  devraient  la  domi-  — i- 

ner  ;  aucune  autre  science  juridique  et  morale  ne  voudrait  se  contenter         -xi 
d'un  pareil  rôle. 

L'auteur  en  apporte  des  preuves  nombreuses.  Le  droit  international  X.l 

s'occupe  de  l'État,  mais  quels  sont  les  États?  Ce  droit  répond  :  ceux  -=■£ 

existants  aujourd'hui,  de  quelque  manière  qu'ils  se  soient  formés  ou  mi 

transformés  ;  aucune  différence  entre  eux,  ils  ont  tous  autant  de  droit,         «  ■. 
il  s'agit  seulement  de  savoir  s'ils  ont  la  force  d'exister.  Les  divers  États  «■ 

fusionnent  ou,  au  contraire,  il  y  a  entre  eux  sécession  ;  le  droit  interna-  — 

tional  reconnaît  comme  moyens  légitimes,  la  guerre,  la  conquête,  ce  «2* 

vol  entre  nations,  les  frontières  naturelles,  le  principe  des  nationalités,  v*i 

l'équilibre  politique  ;  tout  cela  n'est  pas  fondé  en  raison  ;  les  nationa-         — - 
lités  elles-mêmes  ne  répondent  pas  à  la  race,  ni  au  langage,  et  des  pays  ^** 

comme  la  Suisse  réunissent  des  peuples  différents  ;  c'est  la  volonté  qui  -2  ii 

est  le  critère  le  plus  sur;  c'est  le  consentement  qui  l'emporte;  le  droit         -*  -' 
international  n'en  a  cure,  et  même  Holtzendorff,  Lasson,  de  Martens,  «■*> 

rejettent  le  plébiscite  à  propos  de  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  «.'» 

et  même  Lasson  le  qualifie  de  comédie  immorale.  Un  autre  principe         ö* 
faux  en  cas  fie  sécession  est  celui  de  non  intervention,  à  propos  de  F  Ar-  -  "" 

ménie,  par  exemple.  Le  droit  international  proclame  sans  restriction  le  *9B 

droit  de  conquête  coloniale  sur  les  peuples  sauvages  et  leur  expropria- 
tion, comme  si  l'extermination  était  une  civilisation  ;  les  sauvages  sont 
mis  par  tous  hors  du  droit  des  gens.  Un  autre  non  sens  consiste  à 
reconnaître  deux  droits  internationaux  différents  :  l'un  pour  l'état  de 
paix,  l'autre  pour  l'état  de  guerre,  comme  s'il  s'agissait  d'organiser 
l'homicide.  Un  autre  préjugé,  c'est  celui  qui  se  refuse  à  la  confédération 
entre  États,  sous  prétexte  qu'il  en  résulterait  une  aliénation  de  la  sou- 
veraineté ;  sans  doute,  il  en  serait  ainsi  s'il  y  avait  un  État  fédéré  du- 
quel chaque  État  dépendrait,  comme  autant  de  provinces,  mais  il  en 
est  tout  autrement  dans  la  Confédération  d'États  ;  c'est  par  ce  dernier 
moyen  qu'on  pourrait  arriver  à  la  paix  perpétuelle.  Toutes  ces  remar- 
ques nous  semblent  justes,  et  l'auteur  a  bien  mis  en  lumière  les  défauts 
essentiels  du  droit  international  actuel. 

Raoul  de  la  Grasserie. 


JE 
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f  adrice  Heins.  —  La  vie  sociale  moderne,  causeries  sur  les  éléments 
de  la  constitution  et  du  fonctionnement  des  sociétés  humaines. 
Gaod,  Hoste,  1898,  in-8». 

C'est  un  livre  de  vulgarisation  que  l'auteur  a  entendu  présenter  au 
public,  et  son  ouvrage  a  la  qualité  essentielle  du  genre  :  beaucoup  de 

¡dation,  de  méthode  et  de  clarté.  Il  s'agit  de  rendre  intelligibles  les 
diverses  institutions,  et  sensibles  les  principes  économiques  de  la  société. 
C'est  par  l'épargne  et  par  son  mode  de  placement  le  plus  connu,  la  Caisse 
d'épargne,  que  commence  l'initiation  progressive.  Le  dépôt  nous  amène 
ii  la  pratique  et  ù  la  théorie  de  la  production  de  l'intérêt,  puis  suivant 
cette  filière  et  passant  par  des  transitions  insensibles,  l'auteur  explique 
successivement  les  besoins,  le  travail  et  les  fonctions  sociales,  l'exploi- 
tation  de  la  terre,  l'industrie,  le  commerce,  l'autorité  et  la  liberté,  l'in- 

igence,  la  valeur  et  la  mounaie,  les  opérations  financières,  le  prix  des 
choses  et  du  travail,  la  rémunération  de  l'activité,  la  richesse  et  la 
propriété,  l'inégalité,  l'association  et  la  philanthropie.  La  limpidité  de 
l'exposition  est  telle  que  celui  qui  u'auniit  aucune  notion  de  toutes  ces 
choses,  ou  une  notion  confuse,  verrait  le  jour  se  faire  immédiatement 
daos  son  esprit.  Des  ouvrages  de  ce  genre  constituent  pour  l'instruction 
apulaire  de  véritables  bienfaits. 
Nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  au  milieu  de  ces  matières  diverses. 

•ns  seulement  quelques  exemples  qui  indiqueront  la  méthode  em- 
ployée. Au  point  de  vue  graphique,  on  a  eu  soin  d'imprimer  en  très 
grosses  lettres  les  idées  saillantes  qui  doivent  frapper  l'esprit  du  lecteur 
et  s'y  graver.  Dans  des  parallèles  nombreux  on  fait  ressortir  et  mieux 
comprendre  des  objets  qui  seraient  facilement  confondus,  par  exemple, 
le  billet  de  banque  et  le  papier-monnaie  proprement  dit.  Les  opérations 
UuniK'ières  sont  très  nettement  expliquées,  ainsi  que  l'intermédiaire  des 
banques,  la  lettre  de  change  et  le  chèque.  L'auteur  a  soin  de  ne  pas 

rder  un  sujet  avant  d'avoir  préparé  dans  le  précédent  à  y  entrer  de 
plain  pied.  Jusqu'au  tutoiement  annonce  qu'on  s'adresse  à  de  tout  jeunes 

is,  ù  des  enfants,  ou  à  des  personnes  de  la  classe  populaire  non  encore 
iiiitiées  à  l'organisme  économique.  Elles  y  trouveront  un  guide  sur,  et 
une  lecture  qui  est  au  niveau  de  l'enseignement  oral  le  mieux  ap- 
pio] 

Dans  cet  ouvrage  l'autour,  soit  par  principe,  soit  par  méthode,  ne  se 
départit  pas  de  l'économie  politique  classique.  On  ne  pouvait  débattre 
dovasi  di'  jeunes  intelligences  les  objections  parfois  graves  qu'elle  peut 

ilever,  et  ce  u'est  pas  d'ailleurs  des  sciences  ou  des  parties  de  sciences 
en  voie  de  formation,  pas  assez  consolidées,  qui  peuvent  faire  la  matière 
•l'un  enseignement.  Il  faut  d'abord  un  guide,  sûr  lui-môme  de  ce  qu'il 

ut  rendre  sensible,  pour  opérer  la  première  initiation.  Pourtant  n'au- 
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rait-il  pas  élé  utile  de  blâmer  en  passant  certaines  institutions,  la  guerre, 
par  eremple? 

Raoul,  de  la  Grasserik. 


Maurice  Lauzel.  —  La  robe  courte  :  M.  Edouard  Drumont.  Paris, 
librairie  de  la  «  Revue  socialiste  »,  1898,  broch.  in-12. 

Cet  opuscule  est  un  pamphlet  dirigé  contre  la  personne  et  les  écrits 
de  M.  Drumont,  et  indirectement  controles  antisémites.  Tout  le  monde 
connaît  le  célèbre  écrivain,  directeur  de  la  Libre  Parole,  ainsi  que 
la  propagande  antisémilique  qu'il  a  entreprise  ;  on  sait  qu'elle  a  excité 
de  vives  rancunes,  jeté  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  et  produit 
de  déplorables  résultats.  Aussi  c'est  sans  réserve  aucune  que  l'auteur  de 
cette  petite  brochure  attaque  ce  publiciste.  Comme  toujours  il  rappelle 
d'abord  ses  opinions  antérieures  toute  différentes  et  nie  son  talent  litté- 
raire; sous  ce  rapport,  ce  qui  est  assez  significatif,  il  cite  un  certain 
nombre  d'incorrections  échappées  à  sa  plume,  dont  quelques  unes  sont 
assez  cuik'iises,  comme,  par  exemple,  celle  ci  :  le  discours  a  été  réuni 
en  brochure,  et  ce  qui  est  mieux,  le  mot  erratique  employé  pour  erroné, 
et  atavique  pour  antique.  On  voit  que  M.  Lauzel  ne  passe  rien  à  son 
ennemi,  et  c'est  ce  qui  nous  engage  à  lire  l'ouvrage.  Ce  n'est  pas  d'ail- 
leurs son  antisémitisme,  mais  aussi  ses  tendances  cléricales  qu'il  a  com- 
battu. 

Il  envisage  M.  Drumont  d'abord  comme  jésuite,  c'est  la  justification 
du  titre  :  Robe  courte,  puis  comme  philosophe,  qualité  qu'il  lui  contalo 
d'ailleurs,  comme  toutes  les  autres  ;  il  l'accuse  d'être  superstitieux 
et  de  verser  dans  le  spiritisme.  Le  reconnatt-il  historien?  Pas  le  moins 
du  monde,  mais  il  profite  de  celte  question  pour  nous  raconter  comment 
M.  Drumont  se  compare  lui-môme  à  Taine.  Ce  qui  est  surtout  caractéris- 
tique, c'est  d'une  part,  le  socialisme  chrétien  de  Drumont  s'alliant  aux 
idées  les  plus  rétrogrades,  socialisme  qui  se  révèle,  en  ce  qui  concerne 
le  clergé,  dans  la  manière  dont  il  combat  les  hauts  dignitaires  pour 
l'élever  les  simples  prötres,  et  d'autre  part,  sa  haine,  jamais  apaisée,  des 
Juifs.  Ce  dernier  point  surtout  indigne  l'auteur  du  pamphlet.  Nous  trou- 
vons une  appréciation  très  curieuse.  On  peut  s'étonner,  en  effet,  de  voir 
Drumont  pousser  à  la  vexation  et  même  à  la  spoliation  des  membres  de 
la  haute  banque  juive,  tandis  que  par  ailleurs,  il  se  montre  conserva- 
teur à  outrance  ;  c'est  cette  campagne  anti-juive  qui,  dans  certains 
milieux  qui  ne  sont  pas  le  sien,  lui  donnerait  une  certaine  popularité. 
Mais  tout  s'expliquerait;  Drumont  abandonnerait  la  haute  banque  juive 
à  la  curée  pour  mieux  proléger  l'autre;  c'est  ainsi  qu'il  aurait  à  la  fois 
Je  bénéfice  de  ce  socialisme  partiel  et  de  son  conservatisme,  partiel  aussi. 


I 
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Nous  nous  garderons  d'apprécier  ces  appréciations  ;  ce  serait  sortir  de 
notre  rôle  ;  nous  avons  voulu  seulement  indiquer  l'esprit  et  le  caractère 
de  ce  petit  écrit,  très  intéressant. 

Raoul  de  la  Grasserib. 


i  au 
que 
troi 
In  ■ 


Borges  Dutois.  —  Pour  des  jours  meilleurs.  Paris,  librairie  de  la 
«  Revue  Socialiste  »,  1898,  broch.  in-12. 

Cet  opuscule  qui  a  surtout  pour  objectif  la  critique  du  régime  parle  - 
mentaire  *t  de  la  politique  actuelle  est  plein  d'humour,  et  s'il  ne  nous 
apprend  rien  d'absolument  nouveau,  il  retrace  d'une  plume  alerte  le  mé- 
contentement soulevé  chez  certains  esprits  par  le  manque  d'aboutisse- 
ment de  réformes  sans  cesse  promises  et  qui  figuraient  dans  tous  les 
programmes.  G'e6t  d'abord  la  vie  parlementaire  dans  son  ensemble  qui 
est  dépeinte  et  les  épithètes  ne  sont  pas  ménagées;  au  Parlement,  dit 
l'auteur,  les  grandes  idées  n'ont  pas  droit  d'asile,  elles  n'y  pénètrent 
e  furtivement.  Le  ministère  d'alors,  c'est-à-dire  le  ministère  Meline,  ne 

<mve  pas  grâce  davantage,  on  le  représente  faisant  le  guet  pendant 
le  massacre  de  la  Grèce  et  commandant  la  génuflexion  devant  l'Alle- 

Ïiagne.  Mais  la  critique  est  plus  vive  encore  en  passant  de  la  situation 
ïlitique  à  celle  économique;  ici  nous  sommes  en  plein  socialisme,  et  le 
meux  axiome  :  laissez  faire,  laissez  passer,  qui  est  le  fond  de  l'économie 
assique,  est  pris  à  partie.  11  en  est  de  môme  pour  l'église  catholique,  et 
itili,  '-e  qui  est  le  point  central,  pour  le  parti  bourgeois  et  l'opportunisme, 
qui  se  réclament  pourtant  des  immortels  principes  de  1789.  Seul,  le  socia- 
lisme serait  ala  hauteur  de  la  situation,  mais  pour  l'auteur  il  ne  devrait 
pM  triompher  par  un  appel  à  la  force, seulement  par  l'influence  de  l'idée. 
Son  programme  serait  d'abord  l'impôt  progressif,  puis  la  liberté  des 
réunions  et  de  la  presse,  l'institution  des  assurances  et  des  caisses  de 
retraite,  le  repos  hebdomadaire,  le  minimum  de  salaire  et  le  maximum 
de  la  journée  de  travail,  enûn  la  nationalisation  des  voies  ferrées.  C'est 
le  programme  ordinaire  du  parli.  L'auteur  ne  fait  d'ailleurs  que  l'indi- 
quer, et  ce  qui  est  intéressant  dans  son  travail  consiste  plutôt  dans  les 
critiques  qui  ont  précédé. 

Raoul  de  la  Grasserie. 


•  il  Maestre.  —  /•.'/  Anarquismo  en  España  y  el  especial  de 
Barcelona,  Madrid,  1897,  un  vol.  in-8". 

t  plutôt  nue  exposition  assez  détaillée  de  la  situation  présente  des 
divers  groupement*  anarchistes,  leurs  organes  et  leurs  moyens  de  pro- 


784 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


pagando  qu'une  discussion  sociologique  et  philosophique  des  principes 
et  des  applications  de  la  doctrine  que  l'on  rencontre  dans  les  brochures 
de  M.  Maestre,  bien  que  l'auteur  semble  avoir  voulu  surtout  combattre 
et  terrasser  ces  ennemis  de  la  société. 

M.  Maestre  se  montre  assez  au  courant  de  la  littérature  anarchiste  des 
divers  pays.  Il  en  cite  les  principales  publications  tant  périodiques 
que  8poradique8,  mais  soit  faute  d'une  revision  typographique  soigneuse, 
soit  qu'il  emprunte  ses  citations  à  d'autres  écrits  espagnols,  souvent  les 
noms  d'auteur9  et  les  titres  mêmes  des  ouvrages  se  trouvent  adultérés  au 
point  d'en  devenir  méconnaissable.  C'est  ainsi  par  exemple  que  l'aima- 
ble écrivain  qui  a  nom  Laurent  Taillade,  devient  Loiront  Tailadi.  notre 
distingué  coiufrère  Henry  Bauer  devient  Henry  Bahuer;  Zo  d'Axa  devient 
Zo  di  Agra  et  ainsi  d'autres. 

Quant  aux  anarchistes  de  Barcelone,  les  renseignements  donnés  par 
M.  Maestre  ne  sont  guère  plus  complets  que  ceux  d'ailleurs  assez  e 
que  l'on  trouve  dans  vingt  brochures  antérieures,  émanant  soit  des  anar- 
chistes eux-mêmes,  soit  de  leurs  adversaires. 

Mais  ce  n'est  évidemment  pas  une  oeuvre  de  renseignement  qu'a  voulu 
faire  l'auteur,  il  a  visé  plus  haut  et  nous  avons  en  commençant  dit  ce 
qu'il  falhiit  penser  de  cette  tentative  assurément  intéressante  bien  que 
nous  estimions  que  le  sociologue  a  mieux  à  faire  que  la  critique  de  l'a- 
narchie. 

Oscar  d'Araujo. 


INFORMATIONS 


INFORMATIONS 


Coopération  des  Idées  pour  l'enseignement  supérieur  eL  l'édu- 
itn.Pi>  éthique-sociale  du  peuple  »,  dont  nous  avons  précédemment 
jarlé,  a  repris  le  3  octobre  la  série  de  ses  conférences,  qui  se  font  de 
s  k  Hl  heures  du  BOÎr,  17  rue  Paul-Bert  à  Paris.  .Nous  relevons  parmi 
les  conférenciers  les  noms  de  MM.  Gabriel  Séailles,  de  la  Sorbonne; 
Arthur  Fontaine,  sous-directeur  de  l'Office  du  travail;  Gaston  Moch, 
associé  de  l'Institut  International  de  Sociologie;  Lucien  Le  Foyer  et 
Henri  Mazel,  membres  de  la  Société  de  Sociologie  de  Paris;  Henry  Bé- 
renger  et  Victor  Charbonnel,  hommes  de  lettres  ;  Elie  Halévy  et  Camille 
éger,  agrégés  de  philosophie,  etc..  L'organisateur  de  cette  œuvre 
icellente  est  M.  G.  Deherme. 


e 


«  The  London  School  of  economics  and  political  science  »  entre  dans 
année  d'existence.  Ses  cours  comprennent  maintenant  :  l'écono- 
mie politique  dans  tout<>  ses  branches  ;  l'étude  historique,  géogra- 
phique, juridique  <'t  pratique  de  l'industrie,  du  commerce,  des  trans- 
rts,  des  finances,  des  colonies;  le  droit  constitutionnel  et  adminis- 
tif  ;  la  statistique.  Son  directeur  est  M.  le  Professeur  Hewins.  A  côté 
e  lui  enseignent  MM.  Edwin  Cannan,  A.  V.  Dicey,  F.  Y.  Edgeworth, 
II.  S.  Foxwell,  Sidney  Webb,  etc.  Le  corps  professoral  ne  compte  pas 
nini  us  de  vingt-trois  membres. 


M.  G.  Gambarotta,  docteur  en  droit,  14,  via  San  Paolo,  à  Milan,  a 
ouvert  une  enquête  sur  le  féminisme  et  nous  prie  de  publier  les  ques- 
tions suivantes,  auxquelles  il  souhaite  voir  nos  lecteurs  lui  répondre  : 
«  I.  Question  unique,  principale  : 

La  femme  égale  juridiquement  a  l'homme,  avec  des  droits  iden- 
|u.s  ii  ceux  de  l'homme.  La  femme  égale  juridiquement  a  l'homme, 
¡■■s  droits  différents,  mais  équivalents.  La  femme  non  égale  juri- 
diquement a  l'homme,  avec  des  droits  moindres  que  les  siens.  Trois 
innatos  qui  synthétisent  trois  programmes.  Lequel  est  préférable? 
-t  celui  qui  est  préférable  est-il  réalisable? 
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il.  Questions  secondaires,  complémentaires  : 

1°  Les  amours  d'une  femme  doivent-ils,  du  point  de  vue  moral, 
être  jugés  d'après  la  même  règle  que  ceux  d'un  homme?  En  d'autres 
termes,  le  «  droit  à  l'amour  »  de  la  femme  est-il  égal  au  «  droit  à 
l'amour  »  de  l'homme? 

2°  La  femme  mariée  a-t-elle  le  droit  de  gagner  sa  vie  par  son  pro- 
pre travail?  A-t-elle  le  droit  de  la  faire  assurer  par  son  mari? 

3°  La  mère  a-t-elle  un  droit  égal,  supérieur  ou  inférieur  au  droit  du 
père,  de  coopérer  a  l'éducation  de  ses  enfants? 

4°  La  mère  a-t-elle  un  devoir  égal,  supérieur  ou  inférieur  au  devoir 
du  père,  de  coopérer  à  l'entretien  de  ses  enfants? 

5°  Un  droit  de  vote  peut-il  êtr%  reconnu  à  la  femme?  en  matière  po- 
litique et  en  matière  administrative?  ou  dans  l'une  ou  l'autre  seule- 
ment? 

III.  Question  dernière...  et  tout  à  fait  facultative  : 

Votre  femme,  si  elle  avait  des  droits  feaux  aux  vôtres,  pourrait-elle 
vous  paraître  moins  séduisante,  moins  aiifc&ble?  » 


Nous  avons  le  regret  d'apprendre  le  décès  de  M.  Gabriel  de  Hortillet, 
professeur  à  l'École  d'Anthropologie  et  ancien  président  de  la  Société 
d'Anthropologie  de  Paris,  qui  fut  l'un  des  créateurs  et  était  resté  l'un 
des  représentants  les  plus  autorisés  des  études  sur  les  temps  préhis- 
toriques. Il  s'était  intéressé  aux  recherches  sociologiques  et  avait  tiivi 
notamment  les  travaux  du  premier  Congrès  de  l'Institut  International 
de  Sociologie,  tenu  en  1894,  dans  la  salle  des  séances  de  la  Société 
d'Anthropologie.  Peu  de  jours  avant  sa  fin,  que  rien  ne  faisait  prévoir, 
—  car  il  avait  conservé  jusque  dans  ces  derniers  temps  une  grande 
activité  scientifique,  —  la  Revue  publiait,  dans  le  numéro  d'août-sep- 
tembre, un  compte-rendu  de  son  récent  ouvrage  :  «  les  Origines  de  la 
nation  française  »,  livre  remarquable  à  bien  des  égards  et  qui  suffirait 
à  lui  seul  à  préserver  sa  mémoire  de  l'oubli. 


OUVRAOES    RÉCENTS 


TNT 


OUVRAGES  RÉCENTS 


DÉPOSÉS   AU    BUREAU    DR    LA    REVUB 


JOKH  Franklin  Crowell.  —  The  logical  process  of  social  develop- 
ment (in-8°). 

Morton  A.  Aldrich.  —  The  american  federation  of  labor  (in-12*). 

Cicerón  Protopopkscu.  —  Antropologia  crimínela  si  magistratura 
(broch.  ¡11-8°). 

Alexandre  Alvarez.  —  La  théorie  de  l'arbitrage  permanent  (broch. 
in-«»). 

.1    Nomow.  —  La  mort  des  sociétés  (broch.  in-8"). 

José  Inoeonieros.  —  La  mentira  patriótica,  il  militarismo  y  la  guerra 
so). 

The  London  ><-hool  of  economics  and  politica]  Bcience  :  arrange- 

ita  for  tli.'  session  1898-'.»M  ¡Im  uh.  in-8°). 

Compte-rendu  des  séances  de  le  Chambre  des  députés  du  grand- 
duché  du  Luxembourg,  181)7  1898  (très  fort  vol.  in-«"). 

Rapport  de  l'administration  de«  monnaie«  d  médaille«  au  Ministre 
da«  Finances,  1898  (in-8°). 

i  h  i  ice  du  Travail.  —  Les  caisses  patronales  de  retraites  (in-8"). 
us  Social.  —  Législation  et  jurisprudence  sociale  en  France  (br. 
in-8»). 

Iîiiard  or  Trade.  —  Changes  in  rates  of  wages  and  hours  of  labour 
in  1897  (in-8"). 

Eteocle  Loam.  —  La  réforme  monétaire  da  la  ltussie  (in-8»). 

U  I 'k.mchef.  —  Programme  de  recherches  ethnologiques  sur  les 
paysans  de  la  Russie  centrale  (in-8). 

J.  Dumas.  —  Le  nouveau  régime  de  publicité  des  droits  réels  en  An- 
gleterre (,in-8). 

Saverio  Merlino.  —  Formes  et  essence  du  socialisme  avec  une 
préface  de  G.  Sorel  (in-12). 

Jolks  (¡uesde.  —  Le  socialisme  au  jour  le  jour(in-12). 
su  (H.  van  Kol).  —  Socialisme  et  libellé  (in-12). 

Mmuel  I^sonneau.  —  Esquisse  d'un  tableau  raisonné  des  causes 
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de  la  production,  de  la  circulation,  de  la  distribution  et  de  la  con- 
sommation de  la  richesse  (in-12). 

Annali  di  statistica  :  statistica  giudiziaria  civile  e  speciale,  dicembre 
1897  (in-8). 

Almanacb  de  la  Paix  pour  1899  (in-12°). 

Die  Neue  Zeit  (revue  en  langue  hébraïque),  premiers  numéros  (New- 
York,  in-8°). 

Revista  de  Chile  (revue  en  langue  espagnole),  premiers  numéros 
(Santiago,  grand  in-8°). 

La  Rivista  Moderna  di  Cultura  (revue  en  langne  italienne),  premiers 
numéros  (Florence,  ¡n-8°). 


Le  Propriétaire-Gérant  :  E.  BRIÈRE. 

Beugwiey.  —  Imp.  J.  Ufflray. 


6-  Année. 


N    11 


Novembre  1898 


REVUE    INTERNATIONALE 


DE  SOCIOLOGIE 


Du  duel  au  point  de  vue  sociologique. 


Lorsqu'un  homme  se  trouve  lèso  dans  ses  biens,  sa  personne  ou 
son  honneur  par  une  offense  faite  soit  à  lui-même,  soit  à  ceux  dont 
il  a  la  charge,  il  s'adresse  à  la  justice  régulière  et  obtient  ou  doit  ob- 
tenir satisfaction  pionière,  d'abord  par  la  restitution  des  avantages 
dont  il  a  été  privé,  puis  en  faisant  infliger  uno  peine  à  l'auteur  de  la 
lésion.  Mais  cela  n'est  pas  toujours  possible;  (antdt  il  veut  cacher 
aux  yeux  de  tous  l'atteinte  dont  il  souffre,  tantôt  la  société  ne  peut 
lui  procurer  la  réparation  nécessaire,  tantôt  sa  demande  même  ag- 
grave la  lésion,  tantôt  enfin  il  n'a  en  mains  aucun  moyen  de  preuves; 
alors  il  doit  se  replier  sur  lui-même,  et  chercher  dans  le  droit  indivi- 
duel ce  que  le  droit  social  n'est  pas  encore  ou  n'est  pas  exception- 
lien  t  en  état  de  lui  fournir.  C'est  le  cas  de  la  justice  extra-ao- 
ciale,  extraordinaire.  Comment,  alors,  essaie-l-il  de  l'acce ifBpUr? 

Dans  cette  voie  parallèle,  il  rencontre  trois  chemins  qui  semblent, 
suivant  les  cas,  devoir  le  conduire  au  but.  Saisi  de  désespoir,  ne 
croyant  pas  pouvoir  triompher  dans  la  lutte  ni  recouvrer  ce  qu'il  a 
perdu,  il  se  tourne  contre  lui-même,  conclut  par  sa  propre  mort  et 
aboutit  au  suicide.  C'est  la  solution  adoptée  par  les  plus  faibles,  no- 
tamment par  la  femme  jusqu'à  nos  jours,  en  cas  de  séduction  ou 
d'abandon;    pour  elle  le  suicide  se  double  même  d'inl'uniicid«!  ou  se 
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remplace  par  celui-ci,  mais  même  alors,  c'est  une  panie  d'elle-même 
qu'elle  détruil  eu  étouffant  le  nouveau-né.  Lo  suicide,  avec  l'infami- 
cide  qui  en  est  souvent  l'appendice  ou  le  succédané,  est  un  des 
phénomènes  psychologiques  les  plus  intéressants;  il  mérite  de 
(aire  l'objet  d'une  étude  spéciale.  Notons  seulement  ici  que  certains 
peuples  le  regardent  comme  honorable,  d'autres  comme  infamant, 
et  que  ce  sont  précisément  ceux  qui  honorent  le  duel  qui  désho- 
norent le  suicide.  Le  second  chemin  mène  à  la  vengeance  pril 
l'homme  offensé,  et  surtout  la  femme  offensée,  celui  qui  est  faible, 
mais  moins  que  lout  à  l'heure,  ne  lourne  plus  ses  armes  contre  soi- 
même,  il  espère  faire  meilleure  justice,  mais  justice  privée  encore 
il  condamne  et  exécute  sans  prévenir  l'adversaire,  sans  que  celui-ci 
puisse  se  défendre.  Qu'en  est-il  besoin,  puisqu'il  est  certainement 
coupable  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  le  punir?  La  punition  pourrait 
être  inefficace  s'il  se  tenait  sur  ses  gardes.  Après  avoir  été  long- 
temps réduite  au  suicide  ou  à  l'infanticide,  la  femme,  devenue  plus 
autonome,  recourt  souvent  à  la  vengeance  privée,  et  si  la  société  ne 
lui  en  reconnaît  pas  explicitement  le  droit,  elle  le  fait  implicitement, 
puisqu'elle  l'acquitte,  aussitôt  son  crime  formel  accompli.  Eutin  If 
troisième  chemin  de  la  justice  privée  conduit  au  duel;  il  s'agit  alors 
d'injures  moins  profondes,  et  celui  qui  veut  oblenir  justice  est  plus 
fort,  il  prévient  alors  son  adversaire  et  ils  conviennent  de  faire  juger 
leur  différend  non  par  la  juslice  sociale  supposée  impuissante,  mais 
par  un  supérieur  idéal  qui  décidera  d'une  manière  invisible  et  inau- 
dible par  le  succès  du  combat. 

Un  duel  récent,  et  dont  le  résultat  a  été  funeste  en  Italie,  vient 
donner  à  ce  sujet  sa  pleine  actualité  ;  celui  de  M.  Cavalotti. 

Telle  est  la  trilogie,  suicide,  vengeance  privée,  duet,  qui  compose 
la  justice  individuelle,  dans  les  cas  où  l'on  croit  devoir  se  poser  en 
dehors  de  la  juslice  sociale. 

Comme  tous  les  phénomènes  humains,  ils  ont  leur  racine  biolo- 
gique, psychologique  el  sociologique,  leur  processus  et  leur  évolu- 
tion logique  dans  l'histoire,  et  dans  l'avenir  leur  solution  soit  d'éli- 
mination, soit  de  transformation;  comme  tous,  ils  existent,  tantôt 
d'une  manière  embryonnaire,  tantôt  en  plein  fonctionnement,  tantôt 
comme  simple  survivance;  enfin  on  peut  les  observer  soit  comme 
mécaniques,  soit  comme  fonctionnels.  Quelques  mots  d'abord  sur 
ces  distinctions. 

Tous  les  phénomènes  du  monde  moral  ou  social  apparaissent 
d'abord  à  un  degré  plus  humble,  comme  simples  phénomènes  biolo- 
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nos,  c'est-a  dire  dans  l'ammalile  et  l'instinct,  et  non  dans  la  men- 
talité; <•!■  n'est  que  peo   ft  ¡cu  qu'ils  te  subliment,  pour  ainsi  dire; 
purement  biologique  devient  peu  à  peu  psychologique, 
■   n'esl  que  lorsqu'il  a  poussé  ses  racines  dans  ce  domaine,  qu'il 
les  jette  dans  le  domaine  supérieur  sociologique.  C'est  ainsi  que  le 
duel  ci  la  guerre  ont  pris  naissance  dans  la  combativité  qui  est  un 
besoin  tout  physique,  puis  se  sont  développés  par  un  sentiment  psy- 
chologique du  courage  avant  de  parvenir  au  stade  sociologique  de  so- 
lution d'un  litige  par  le  combat. 

De  mémo  tous  ces  phénomènes  ont  une  évolution  certaine  dans 
I*hîst0if6,  cl  celte  évolution  n'est  point  un  remplacement  d'un  rôle 
par  l'autre  sans  connexion  entre  ceux-ci;  révolution  par  succession 
dans  le  temps  se  double  d'une  évolution  causale;  le  fait  est  le  père 
d'un  autre  fait;  une  institution  la  mòte  d'une  autre  institution. 
D'ailleurs,  l'évolution  ne  se  borne  pas  au  passé  et  au  présent,  elio  a 
son  prolongement  dans  l'avenir;  les  transformations  s'y  conti- 
nuent, et  elles  sont  telles  qu'elles  semblent  équivaloir  à  une  élimi- 
nation. 

Le  cours  de  l'évolution  suit,  d'autre  part,  un  processus  bien  mar- 
qué. C'est  ici  que  se  place,  dans  le  développement  de  la  causalitéqui 
l'accompagne,  la  question  des  causes  efficientes  et  des  causes  téléo- 
logiques.  Comme  nous  l'avons  démontré  ailleurs,  les  causes  finales 
d'uo  phénomène  n'existent  point  d'abord  ;  il  n'y  a  que  les  causes 
prochaines  et  mécaniques;  mais  à  un  certain  stade  de  mise  en  œuvre 
de  ces  causes,  le  mécanisme  se  convertit  en  instinct  par  un  vire- 
ment qui  s'accomplit  lorsque  le  phénomène  est  mûr,  puis,  par  un  vi- 
rement nouveau,  l'instinct  se  transforme  encore  en  intention  se  rap- 
portant à  un  but. 

n,  comme  toute  science  est  pure  ou  appliquée,  do  mémo 
l'étude  de  tout  phénomène  est  pure,  c'est-à-dire  consisto  dans  |'o%- 
»ervation  de  sa  consistance  et  de  sa  progression,  ainsi  que  de  ses 
causes  simultanées  ou  successives,  ou,  se  rapportant  à  l'emploi  de 
cette  observation  critique  pour  l'amélioration  de  l'état  social,  cher- 
che pour  l'avenir  le  moyen  de  remédier  uu  mal  constaté. 

Il  eu  est  ainsi  pour  les  phénomènes  du  suicide,  de  la  vengeance 
privée  et  du  duel.  Nous  ne  nous  donnons  ici  pour  tâche  que  d'étu- 
diir  le  dernier;  mais  il  fallait  d'abord  le  situer  exactement. 

Nous  rechercherons  ici  très  brièvement  :  Io  quelle  a  été,  dans 
l'histoire,  l'évolution  du  duel  et  ses  différentes  étapes,  et  quel  en 
fut  le  caractère  essentiel  aux  différentes  époques  ;  '2°  quels  sont  ses 
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rapports  avec  la  guerre  ;  3°  quel  est,  en  droit  et  en  fait,  son  état  ac- 
tuel; 4°  quelle  est  sa  valeur  sociologique  et  sa  raison  d'être  dans  le 
présent;  5°  quelle  est  sa  destinée  dans  l'avenir. 


Évolution  et  caractères  successifs  du  duel. 


L'étude  de  l'évolution  est  l'application  aux  sciences  morales  de  l'ob- 
servation qui  a  fait  progresser  les  sciences  biologiques;  c'est  l'instru- 
ment le  plus  précieux  à  défaut  de  l'expérimentation  qui  nous  manque 
encore  on  pareille  matière,  et  qui  ne  pourrait  résulter  que  de  l'essai  de 
législations  provisoires,  Elle  nous  donnera  la  clef  de  ce  phénomène  si 
mystérieux,  le  duel,  que  la  conscience  publique  semble  approuver, 
sans  cependant  pouvoir  en  fournir  aucune  raison  sérieuse.  Il  semble, 
a  priori,  que  c'est  une  absurdité  et  un  non-sens  absolu.  Pourquoi, 
puisque  des  tribunaux  sont  constitués  pour  réprimer  lestons,  ne  pas 
y  recourir?  D'ailleurs,  est-co  que  le  duel  peut  assurer  le  triomphe  du 
bon  droit,  puisque  c'est  souvent  le  plus  coupable  qui  est  le  plus  adroit 
ou  le  plus  fort?  Si  la  justice  sociale  semble  impuissante,  ne  ren- 
tre-t-on  pas  alors  dans  le  droit  naturel  et,  de  ce  chef,  c'est  logi- 
quement h  la  vengeauce  privée  et  non  au  duel  qu'il  faudrait  avoir 
recours.  Ces  arguments  semblent  invincibles;  nous  ne  prétendons 
pas  qu'ils  ne  le  soient  point  en  fin  de  cause,  mais  cependant  il  est  im- 
possible qu'une  institution  qui  a  régné  si  longtemps  d'une  façon  com- 
plète, qui  subsiste  encore  chez  les  nations  policées,  n'ait  pas  quelque 
racine  rationnelle  très  profonde.  C'est  cette  racine  que  l'histoire,  ap- 
pelée à  notre  secours,  nous  fera  découvrir. 

a)  Duel  biologique. 


Le  point  de  départ  a  été  tout  biologique,  et  si  le  duel  a  subi  plu- 
sieurs transformations,  si  à  chacune  d'elles  il  apparaît  des  causes 
différentes,  l'étal  primordial  fut  certainement  le  libre  jeu  des  forces 
corporelles,  sans  idée  ni  ¿c  décision  d'un  litige,  ni  même  de  haine; 
ce  fut  la  lutte  pour  lutter,  le  plaisir  de  se  battre,  l'instinct  de  comba- 
tivité, instinct  si  fort  que  le  combat  sinon  à  mort,  au  moins  avec 
danger  de  mori,  fut  fréquent.  Dans  les  tournois  du  Moyen-Age,  dans 
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1«  luttes  des  jeux  olympiques  en  Grece,  dans  les  combats  singuliers 
des  Gaulois,  on  ne  visait  pas  autre  chose  :  se  battre  pour  se  battre, 
pour  montrer  sa  supériorité.  Telle  fut  certainement  l'idée  première. 
Nos  exercices  d'escrime  sont  encore  du  môme  ordre.  C'est  ainsi 
qu'il  faut  interpréter  le  duel  en  usage  parmi  les  étudiants  allemands  ; 
chacun  doit  avoir  fait  ses  preuves,  et  pour  que  le  témoignage  en  soit 
apparent,  il  faut  qu'on  vise  au  visage.  L'origine  est  donc  gymnas- 
tique. Nous  verrons  bientôt  quels  rapports  étroits  unissent  le  duel  à 
la  guerre.  C'est,  en  outre,  une  préparation  à  celle-ci.  Il  n'y  a  pas 
encore  d'exercices  militaires,  le  duel  eu  tient  lieu,  d'autant  que  la 
guerre  primitivi ,  celle  à  l'arme  blanche,  se  fait  d'une  manière  duel- 
listique  plutôt  que  par  masses.  Cette  satisfaction  physique  de  la 
combativité,  cette  conséquence  dernière  de  la  santé  a  été  très  bien 
décrite  par  l'aine,  lorsqu'il  raconte  les  luttes  d'individus  à  individus 
en  Italie,  au  Moyen  Age.  Ce  pays  peut  être  considéré  comme  la  pa- 
irie du  duel,  ainsi  que  la  Corse,  celle  de  la  vendetta.  C'est  un  excès 
de  santé  qui  s'emploie  à  des  exercices  de  force  et  à  une  lutte  résul- 
tant de  la  rivaliti:  dans  ses  exercices.  C'est  en  mémo  temps  une  ex- 
pression frèquenie  de  l'antipathie,  comme  la  danse,  celle  de  la  sym- 
pathie. Mais  il  y  a  déjà  là  l'introduction  d'une  nuance;  il  n'existait 
auparavant  et  tout  d'abord  que  le  plaisir  du  libre  jeu,  du  jeu  social, 
en  même  temps  de  celui  des  forces  musculaires  de  l'homme. 

Mais  à  cet  élément  tout  physique,  sans  qu'on  change  encore 
d'ordre  d'idées,  il  s'en  ajoute  bientôt  deux  autres,  l'un  moral, 
l'autre  intellectuel. 

L'élément  moral  consiste  dans  le  mépris  de  la  mort,  ou  plutôt  du 
danger  de  la  mort,  c'est-à-dire  dans  le  courage.  Il  faut  bien  noter 
qu'à  ce  stade,  pas  plus  qu'au  stade  suivant,  le  duel  n'est  normale- 
ment à  mort.  Ce  dernier  est  une  dégénérescence  de  son  idée  à  la- 
quelle se  môle  une  nuance  de  vendetta.  Ce  qui  fait  précisément 
le  caractère  du  duel,  ou  plutôt  ce  qui  nous  aide  à  en  trouver  lo 
caractère,  c'est  qu'il  n'a  pas  pour  effectif  de  tuer  l'adversaire,  mais 
seulement  de  le  mettre  hors  de  combat,  ressemblant,  d'ailleurs,  en 
cela,  à  la  guerre  elle-même,  qui  ne  veut  pas  la  mort  d'une  nalinn, 
mais  sa  mise  hors  de  possibilité  de  combattre  de  nouveau.  Ce  duel 
normal  implique  donc  plus  exactement  le  mépris  du  danger  de  mort, 
caree  danger  existe  toujours,  quand  môme  le  duel  ne  serait  qu'au 
lier  sang.  Ce  sentiment  est  si  naturel  que,  même  aujourd'hui, 
e«  lui  qui  s'est  déjà  battu  plusieurs  Ibis,  s'arrangera  plus  facilement 
avec  sou  adversaire,  parco  qu'alors  son  courage  ne  sera  pas  sus- 
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pect.  C'est  ce  mépris  de  la  mort,  de  la  souffrance,  source  du  stoï- 
cisme, cette  bravoure  qui  constitue  l'un  des  plus  grands  attraits  du 
duel;  il  accompagne  le  plaisir  musculaire  de  la  luth'  et  procure  un 
autre  plaisir,  analogue  à  celui  qu'on  ressent  dans  la  guerre  rétros- 
pectivement quand  on  a  reçu  le  baptême  du  feu.  On  a  la  sensation 
d'une  augmentation  de  valeur  morale.  Un  duel  n'est  pas  même  ne- 
cessaire pour  obtenir  ce  résultat;  il  suffit  d'avoir  traversé  un  dan- 
ger, même  involontaire,  auquel  on  a  échappé.  Le  plaisir  de  vivre  est 
ensuite  plus  intense,  et  il  s'y  ajoute  une  certaine  fierté  du  péril 
subi. 

Ce  n'est  pas  tout;  ce  duel  primitif  contient,  à  coté  de  l'élément 
physique  d'un  exercice  corporel  et  de  celui  moral  du  courage  fourni, 
un  autre  élément,  moins  pur,  celui  du  jeu.  Il  y  a,  entre  celui  qui  tue 
en  duel  et  le  meurtrier  la  même  différence  qu'entre  lejoueuret le  vo- 
leur. La  loi  ne  punit  pas  le  jeu  ;  c'est  d'une  manière  inefficace  qu'elle 
punit  le  duel.  Par  cetteconventiou,  deux  personnes  jouent  leur  bantu 
ou  leur  vie,  chacune  contre  l'autre.  Le  jeu  est  peu  moral;  il  en  est  de 
même  du  duel;  cependant  ni  l'un  ui  l'autre  u'ee>t  déshonorant.  E»l-il 
permis  de  jouer  sa  fortune  ou  une  partie  notable  de  sa  fortune  contre 
celle  d'autrui  1  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  outre  qu'on  blesse  sa  famille, 
on  se  blesse  soi-même,  mais  cela  se  lait  tous  les  jours,  et  cependant 
il  est  peut-être  plus  grave  pour  une  personne  riche  ou  aisée  de  perdre 
sa  fortune  entière  que  de  perdre  la  vie,  car  il  est  meilleur  de  mourir 
que  de  vivre  uiis-érablement.  Est-il  perUtU  de  jouer  sa  vie  ou  sa 
santé?  Nous  ne  le  croyons  pasnuu  (plus,  car  un  blesse  de  la  sorte  sa  fa- 
mille, ainsi  que  soi-même, et  cependant  le  duel,  autrefois  si  fréquent, 
constituait  précisément  ce  jeu.  Il  y  a  doue  deux  sortes  de  jeux  :  l'un, 
celui  du  patrimoine,  l'aune,  celui  de  la  personne  elle-même.  Dans 
le  duel  du  Moyen-Age,  le  vaincu  était  a  la  merci  du  vainqueur,  qui 
pouvait  en  faire  uue  sorte  d'esclave,  lui  enlever  la  vie  ou  lui  impo- 
ser toutes  conditions.  Ce  jeu  est  un  phénomène  social  très  singulier j 
très  pernicieux  aussi;  ilest  a  la  racine  du  duel.  Mais  il  faut  suppo- 
ser que  les  combattants  sont  d'égale  force,  d'égale  adresse,  et  que  le 
combat  e«t  loyal,  s'il  ne  l'était  pas,  »'il  y  avait  tricherie,  le  duel  dé- 
générerait en  meurtre,  et  même  en  assassinat,  de  même  que  le  jeu 
dégénérerait  en  escroquerie  ou  eu  vul.  Un  voit  que  ta  similitude  t>u 
poursuit  entre  les  deux. 

Donc  le  duel  biologique,  duel  au  premier  stade,  renferme  les  irai« 
éléments  :  1°  l'émulation  de  l'exercice  des  forces  physiques,  2°  le  cou- 
rage par  le  mépris  du  danger  de   mort;   3d  le  jeu  d'uuo  vie  contre 
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l'autre.  Du  reste,  tout  cela  est  inconscient,  instinctif.  Il  n'est  pas 
besoin  de  savantes  conventions  préalables.  De  nos  jours  encore, 
dans  les  campagnes,  nos  paysans  se  provoquent  au  pugilat,  À  la 
lutte,  sans  autre  motif  que  le  besoin  physique  do  se  battre. 

Entre  ces  trois  éléments,  il  y  a  d'ailleurs  un  rapport  nécessaire. 
Tout  exercice  physique  violent,  surtout  celui  où  les  émules  agisseot 
les  uns  contre  les  autres,  entraîne  un  danger,  et  ce  danger,  subi  vo- 
lontairement, implique  le  courage;  il  implique,  d'autre  part,  un  jeu, 
puisqu'on  risque  le  danger  couru  par  soi  contre  celui  couru  par  uu- 
trui .  le  tout  se  tient.  D'autant  plus  que  la  solidarité  entre  ces  élé- 
ments est  inconsciente,  ni  le  courage  ni  le  jeu  ne  sont  d'abord  vou- 
lus; on  se  bat  pour  le  plaisir  de  se  battre,  simplement,  et  lo  courage 
est  plutôt  une  résultance  qu'une  cause;  de  même  le  jeu;  ce  n'c6t 
que  plus  tard  qu'ils  interviennent  d'une  manière  expresse, 

Tel  est  le  premier  stade,  celui  du  duel  primitif,  ii'uytwil  pus  en- 
core d'application  à  un  but  utile  ou  réputé  utile;  c'est  celui  du 

nique.  Ce  duel,  à  la  différence  des  autres,  a  été  connu  do  tOQtM 
les  nations,  sans  exception,  quoique  moins  fréquent  chez  quelquos- 
mes  ;  nous  verrons  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  autres. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  duel  bioloyique  ou  mécanique-  la 
lutte  entre  deux  hommes  pour  se  disputer  les  subsistances,  la  lutte 
pour  la  vie  par  les  moyens  violents.  Uno  différence  profonde  dis- 
tingue cette  lutte  du  duel,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  combat  convenu  et 
égal,  mais  que,  comme  dans  la  vengeance  privée,  on  chercho  ù  sur- 
prendre son  ennemi  sans  défense  et  à  avoir  tous  les  avan 
coutre  lui,  taudis  que  le  duel  égalise  les  forces  et  n'a  jamais  lieu 
que  d'un  contre  un.  Celte  lutte,  différente  du  duel,  différente  aussi 
de  la  guerre,  rentre  dans  un  tout  autre  ordre  d'idées,  dans  le  groupe 
de  la  vengeance  privée,  et  plus  exactement  dans  le  combat  umlatr- 
rai,  qui,  sans  lutte,  peut  devenir  bilatéral  par  la  résistance  de  l'ad- 
versaire, comme  toute  teutative  de  meurtre,  mais  qui  ne  l'est  pas 
originairement  et  essentiellement.  La  vengeance  privée  n'est  pas  Ut 
seule  à  causer  ce  combat  unilatéral;  il  peut  être  occasionné  aussi 
par  la  nécessité  de  la  déprédation,  afin  de  pouvoir  vivre  ,  de  là  la 
lutte  primitive,  qui  n'a  plus  lieu  maintenant  que  par  lu  ru-e  m  le 
travail.  Entre  nations,  les  rétorsions,  l'armement  en  course  lui  cor- 
respondent. Le  duel  véritable,  même  à  son  stade  initial,  implique 
une  convention,  au  moine,  pour  la  vie  toute  une  situation  bilaté- 
rale et  égale,  et,  sauf  à  l'époque  du  duel  judiciaire,  où  il  avait  fran- 
chi ses  limites,  un  but  pur  de  tout  intérêt  pécuniaire. 


796 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


Mais,  plus  tard,  de  mécanique  le  duel  devient  fonctionnel  ;  c'est  le 
second  stade  et  le  plus  important,  quoiqu'il  ait  maintenant  disparu. 
Il  s'agit  du  duel  judiciaire. 


b)  Duel  judiciaire. 

Le  duel  judiciaire  a  pour  but,  comme  on  le  sait,  d'arriver  à  la  dé- 
cision d'un  litige,  tous  les  autres  moyens  de  preuve  étant  inexis- 
tants ou  suspects,  Il  semble  que  tout  naturellement  un  procès  doit 
se  décider  d'après  des  documents  écrits  ou  des  témoignages.  Mais  il 
y  a  des  époques  où  Técrituro  est  presque  inconnue,  où  les  témoi- 
gnages ne  sont  pas  libres  ni  surs.  Comment  taire?  La  juridiction  or- 
dinaire, sociale,  va-t-elle  se  dessaisir  et  s'en  remettre  à  la  justice 
individuelle?  S'il  en  était  ainsi,  il  y  aurait  recul  et  résurrection  de  la 
vengeance  privée,  de  la  guerre  privée,  état  plus  ancien  que  nous 
mentionnerons  bientôt.  La  justice  sociale  ne  se  dessaisit  pas,  mais 
ne  pouvant  décider  elle-même,  elle  s'en  remeta  la  décision  d'un  juge 
supra-humain,  de  la  divinité.  Gomment  Dieu  fait-il  connaître  sa  dé- 
cision? De  plusieurs  manières.  D'abord  par  les  épreuves  judiciaires, 
et  tout  à  fait  directement.  Ces  épreuves  judiciaires  ne  se  cantonnent 
pas  au  Moyen-Age  et  a  notre  pays,  elles  existent  chez  tous  les 
peuples,  ce  qui  en  dégage  mieux  lo  principe,  et  presque  partout  leur 
exercice  a  été  remis  à  la  classe  sacerdotale;  leur  source  est  bien  la 
difficulté  de  la  preuve,  puisqu'on  n'y  a  pas  recours  en  cas  de  flagrant 
délit.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  le  détail,  mais  seulement  à 
observer  la  progression  historique. 

Chez  les  Germains  et  autres  barbares,  c'est  à  l'accusé  qu'incom- 
bait la  preuve  de  sa  non-culpabilité  en  matière  répressive;  cette 
preuve  consistait,  d'ailleurs,  simplement  dans  son  serment,  c'est-à- 
dire  dans  l'attestation,  dans  le  témoignage  de  la  divinité,  puisqu'en 
faisant  un  parjure  l'accusé,  entraînait  sur  lui  la  vengeance  divine;  il 
fallait  d'ailleurs,  en  même  temps,  le  serment  de  plusieurs  autres 
personnes,  d'abord  de  sa  famille  et  de  cointéressès,  puisqu'ils  répon- 
daient du  paiement  de  la  fafda,  mais  bientôt  ce  serment  purgatoire 
parut  suspect,  et  on  exigea,  dans  certains  cas,  un  adjuvant  qui,  plus 
tard,  le  remplaça,  c'est  celui  des  ordalies.  Dans  les  unes  ne  figu- 
rait qu'une  des  parties,  ordinairement  le  défendeur,  c'étaient  celles 
de  la  croix,  du  fer  rouge,  de  l'eau  bouillante,  de  l'eau  froide;  elles 
avaient  lieu  à  la  place  du  serment  :  1°  lorsque  l'accusé  était  un  es- 
clave ou  une  personne  de  condition  quasi-scrvile,  le  serment  étant 
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une  atlribution  de  la  pleine  liberté;  2"  tjuand  les  parties  en  conve- 
naient. Le  but  était  surtout  d'empêcher  la  disculpation  du  défendeur 
par  son  serment,  on  le  soupçonnait  de  parjure,  et  alors  on  le  pro- 
voquait au  duel  ou  aux  ordalies.  Celles-ci  consistaient,  comme  on 
sait,  dans  les  procédés  suivants  :  l'épreuve  de  la  croix,  en  ce  qu'on  dé- 
clarait vaincu  celui  des  adversaires  qui,  debout  au  pied  de  la  croix, 
était  dompté  le  premier  par  la  fatigue;  celle  de  l'eau  bouillante  ou 
du  fer  rouge,  en  ce  qu'on  mettait  sous  scellé  la  main  brûlée,  et  qu'au 
bout  de  trois  jours,  si  cette  main  était  en  voie  de  guèrison,  l'épreuve 
était  réputée  favorable;  enfin  celle  de  l'eau  froide,  en  ce  que  l'accusé 
était  plongé  dans  une  fosse  remplie  d'eau,  les  pieds  et  les  mains 
liés,  et  que,  pour  triompher,  il  devait  couler  à  fond.  Ces  ordalies, 
bien  connues  et  que  nous  n'avons  pas  à  décrire  davantage,  dispa- 
raissent à  leur  tour  et  sont  remplacées  par  le  duel  judiciaire  qui  est, 
en   réalité,   une  ordalie  bilatérale,  substituée  à  celles  unilatérales. 

t  reste,  la  fraude  qui  s'était  mise  dans  le  serment  du  défendeur  et 
Bes  conjurutorex  avait  pénétré  à  son  tour  dans  les  ordalies;  le 
e,  par  les  soins  donnés  à  celui  qui  les  avait  subies,  pouvait  en  dé- 
iiuht  les  conclusions;  dans  le  duel  judiciaire,  celte  fraude  no  pa- 
nussait  plus  possible,  c'est  ce  qui  fit  sa  fortune.  Mais  les  trois 
moyens,  reposant  sur  le  môme  principe  qui  est  le  jugement  de  Dieu, 

manifestent  tantôt  par  le  serment,  puisque  Dieu  pouvait  punir 
le  parjure,  tantôt  par  les  ordalies,  tantôt  par  le  duel,  car  il  ne  laisse- 
rail  pas  succomber  dans  le  combat  celui  qui  avait  raison. 

Les  ordalies  ont  disparu  au  xni"  siècle,  et  c'est  le  duel  judiciaire 
qui  resta;  quelquefois  c'est  un  moyen  direct  employé  à  la  requête 
du  demandeur,  et  il  devient  le  principal  mode  de  preuve,  tant  au  civil 
qu'au  criminel;  quelquefois  il  se  propose  incidemment  par  un  fausse- 
ment de  léinoiu  ou  déjuge.  Dans  eu  dernier  cas,  il  y  a  un  appel  sans 
faire  do  prise  à  partie,  et  le  litige  se  vide  par  un  duel  entre  l'appe- 
lant et  le  juge.  Le  duel  judiciaire  survit  donc  aux  ordalies.  Saint- 
Louis  l'abolit  devant  les  juridictions  royales,  mais  il  subsiste  dans 
les  autres,  et  est  rétabli  dans  les  premières  par  Philippe  le  Bel 
comme  dernier  moyen  de  preuve;  il  disparait  peu  a  pou  devant  le 
témoignage  devenu  possible,  recueilli  par  le  juge  dans  l'enquête  se- 
crète. 

L'évolution  est  facile  à  suivre,  et  en  même  temps  le  caractère  et  la 
cause  du  duel  judiciaire.  La  cause  est  l'impossibilité  de  l'enquête  et 
de  tout  autre  moyen  régulier  de  preuve,  le  témoignage  étant 
jspect.  La  preuve  humaine  manquant,  on  ne  veut  point  cepen- 


798 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


dant  retourner  à  la  justice  individualiste,  à  la  guerre  privée,  mais 
on  recourt  plus  haut  à  la  preuve  divine.  D'ailleurs,  comme  toutes  les 
institutions,  la  preuve  est  d'abord  thèocratique.  Comment  l'obtien- 
dra-t-on  de  Dieu?  D'abord  par  le  serment,  puisque  précisément  le 
serment  l'invoque,  l'appelle.  Mais  il  est  trop  facile  au  défendeur  de 
se  parjurer  pour  se  justitier.  Il  faut  que  la  décision  de  Dieu  ne  dé- 
pende plus  nullement  de  l'homme.  On  a  eu  beau  doubler,  tripler  le 
serment  par  l'accession  des  conjuratores,  il  n'est  plus  sur,  la  mé- 
chanceté de  l'homme  a  détruit,  corrompu  la  justice,  le  témoignage 
de  Dieu.  Il  faut  que  désormais  Dieu  seul  décide.  De  là  les  ordalies. 
Mais,  ici  encore,  la  justice  divine  est  altérée,  non  plus  par  l'une  des 
parties,  mais  par  le  juge  lui-même,  qui  favorise  l'une  d'elles.  Ce  se- 
ront désormais  les  deux  parties  qui  feront  elles-mêmes  l'épreuve,  ce 
sera  le  duel. 

Puis  tout  à  coup  on  s'aperçoit  que  la  civilisation  a  marché.  Ce 
témoignage  qui  n'était  pas  sur  l'est  devenu.  Dès  lors  pourquoi  ne  pas 
le  rechercher!?  Le  témoignage  de  Dieu  disparait  comme  incertain  et 
inutile.  L'enquête  moderne  l'a  remplacé. 

Du  reste  à  sun  tour  celle-ci  accomplit  une  évolution  qui  se  re- 
marque surtout  dans  certains  pays,  par  exemple,  en  Angleterre. 
Le  témoignage  direct  n'est  pas  encore  possible;  l'indirect  résulte 
des  renseignements  fournis  par  le  voisinage;  de  là  l'enquête  par  le 
pays.  Ces  témoins  d'un  caractère  particulier  deviennent  peu  à  peu 
des  juges,  des  jurés.  C'est  plus  lard  que  l'enquête  proprement  dite 
fait  son  apparition  definitive. 

Tel  est  le  duel  judiciaire.  Le  juge  social  ordinaire  n'est  pas  exclu, 
il  rend  le  jugement,  il  apprécie  la  preuve,  on  ne  peut  donc  pas  dire 
que  ce  duel  soit  un  jugement,  c'est  seulement  une  preuve.  Ou  ne 
peut  dire  non  plus  pour  le  même  motif  qu'il  soit  une  institution  de 
droit  individualiste,  et  non  de  droit  social,  puisqu'il  s'accomplit  de- 
vant le  juge  établi  par  la  Société.  Son  caractère  s'explique  par  les 
ordalies  et  le  serment  qui  appartiennent  au  même  groupe.  Il  res- 
sortit non  à  la  justice  individualiste,  non  précisément  à  la  justice 
sociale,  mais  à  la  justice  suprême  sociale,  à  la  justice  divine,  évo- 
quéo  pour  cause  d'insuftisauce  temporaire  de  la  justice  humaine. 

Aussi  le  duel  judiciaire  s'applique-t-il  à  tous  les  procès,  non  pas 
comme  le  duel  moderne,  aux  procès  d'honneur  seulement,  mais  a 
ceux  de  propriété,  de  bornage  et  d'héritage,  il  est  universel;  l'in- 
fluence do  la  vie  militaire,  le  renom,  la  bravoure,  n'y  sont  pour  rien. 
Cela  est  si  vrai  que  l'on  se  bal  par  procuration,  au  moyen  d'un 
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champion,  c'est  mèm*s  ainsi  que  les  femmes  pouvaient  soutenir  leurs 
droits.  On  se  battait  pour  un  autre,  comme  on  aurait  prié  pour 
lui.  Au  contraire,  le  duel  qui  a  succède  au  duel  judiciaire  ne  se 
fait  pas  par  mandataire  et  ne  s'applique  plus  qu'aux  affaires  d'hon- 
neur 

Il  y  a  uue  différence  entre  le  duel  judiciaire,  le  serment  et  les 
ordalies,  c'est  que  par  lui  l'épreuve  est  bilatérale,  et  que  l'action  de 
lu  divinité  est  moins  apparente,  elle  a  du  fluir  par  se  perdre.  Ou  ne 
pouvait,  en  effet,  faire  abstraction  totale  de  la  force,  de  l'adresse,  de 
l'élément  parement  humain  qui  se  mêlait  nécessairement  à  l'élément 
divin.  Eu  cela  il  y  avait  amélioration,  mais,  le  principe  était  moms 
pur  et  moins  logique.  (Ju'on  s'en  remette  totalement  à  Dieu  au 
moyen  d'une  épreuve  qu'on  pense  ne  dépendre  que  de  lui  seul,  rien 
de  si  naturel,  en  supposant  une  foi  complète,  tandis  que  chercher  sa 
-volonté  dans  des  faits  d'adresse  ou  de  force  eu  raison  seulement  de 
Ja  chance  qui  s'y  trouve  mêlée,  c'est  bien  peu  logique.  Le  jugement 
de  Dieu  par  le  duel,  c'est  un  jugement  singulièrement  affaibli, 
inème  pour  le  croyant,  le  hasard  ou  le  destin  pur  est  plus  divin. 

Tel  est  le  duel  devenu  véritablement  fonctionnel,  c'est-à-dire  ser^ 
•vant  à  faire  découvrir  la  vérité  dans  un  procès  civil  ou  criminel  , 
¿1  a  succédé  au  duel  mécanique  dont  il  fait  emploi.  Cet  emploi  a 
d'ailleurs  été  lout  instinctif.  Les  preuves  faisant  complètement 
défaut,  il  s'est  trouvé  combler  cette  lacune,  sans  qu'on  s'en  doutât, 
«3t  il  ne  vient  point  tout  d'abord  dans  ce  but,  mais  comme  adoucis- 
nt  des  ordalies  qui  étaient  une  manière  de  vérifier  le  serment. 

C)  Duel  extrajudteiaire. 

Lorsque  la  justice  ordinaire  put  employer  l'enquête,  le  moyen  de 
preuve  résultant  du  duel  dut  disparaître,  et  il  semblerait  que  le  duel 
lui-même  aurait  du  s'évanouir  aussi.  Il  nVn  fut  rien;  seulement  de 
la  Justice  sociale  q<>¡  l'avait  accueilli,  il  se  réfugia  dans  la  justice 
individualiste;  il  devint  le  duel  extrajudiciaire  appelé  quelquefois 
duel  chevaleresque.  Il  eut  dès  lors  une  l'onction  non  plus  instinctive, 
mais  intentionnelle.  Cette  fonction  fut  la  suivante  :  nous  savons  que 
I'-  duel  judiciaire  était  employé  devant  le  juge  civil  ou  criminel  en 
toute  matière,  parce  qu'il  n'y  avait  pis  encore  d'autre  moyen  de 
preuve  possible,  il  comblait  donc  une  lacune,  colle  totale  de  la 
preuve,  dans  le  droit  social.  L'admission  de  la  preuve  ordinaire  lit 
que  celte  lacuue  n'existait  plus  et  le  duel  judiciaire  devint  inutile, 
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Mais  on  s'aperçut  bientôt  que,  si  dans  les  procès  ayant  trait  aux 
biens,  à  l'état  civil,  aux  lésions  de  droit  répressif,  la  justice  so- 
ciale était  désormais  capable  do  donner  satisfaction,  il  n'en  était 
pas  de  môme  dans  certains  litiges  très  délicats,  d*une  nature  par- 
ticulière, ceux  concernant  ['honneur.  La  procédure  élait  alors  et 
est  encore  défectueuse;  les  sanciions  ne  sont  pas  efficaces,  nous 
dirons  bientôt  comment  ;  bien  plus,  la  publicité  des  débats  aggra- 
vait l'offense.  Il  y  avait  donc  dans  la  justice  sociale  une  solution  de 
continuile  qui  avait  été  masquée  jusqu'alors  parce  qu'elle  avait  été 
comblée  avec  celle  de  l'administration  de  la  preuve  en  toutes 
matières  par  le  duel  judiciaire,  Cette  lacune  d'ailleurs  ne  concernait 
plus  la  preuve,  mais  l'instruction  et  le  jugement  lui-mèine,  car,  rnème 
l'injure  ou  l'outrage  avoués,  la  peine  prononcée  était  illusoire  et 
l'instruction  blessante  pour  la  victime  du  délit.  Venir  devant  les 
tribunaux  pour  une  injure  et  obtenir  comme  réparation  de  l'argent 
semblait  un  acte  vil  et  luche  ;  ce  qu'il  fallait,  c'était  une  punition  grave 
que  la  justice  n'aurait  pas  accordée.  (,>uoi  do  plus  naturel  que  de 
combler  et  ne  nouvelle  lacune  avec  le  moyen  déjà  employé,  c'est-à- 
dire,  le  duel.  Seulement  il  n'aurait  plus  lieu  devant  les  juges  qui  ne 
l'avaient  admis  que  comme  preuve  etne  l'admettraient  plus  comme  tel 
puis  qu'il  y  avait  désormais  des  preuves  nouvelles,  et  meilleures,  ni 
comme  jugement.  Il  devint  par  conséquent,  extrajudiciaire,  n'entra 
plus  dans  la  justice  sociale,  mais  constitua  une  justice  parallele, 
la  justice  individualiste. 

Dès  qu'un  individu  fut  outragé  soit  par  des  paroles,  soit  par  un 
fail,  il  vit  deux  voies  de  répression  s'ouvrir  devant  lui  :  1"  l'action 
en  dommages- intérêts  devant  les  tribunaux;  2°  celle  en  répression, 
sans  résultat  pécuniaire,  au  moyen  du  duel. 

Mais  le  duel  extrajudiciaire  avait  ce  vice  qu'il  entraînait  une  ris- 
que pour  la  victime.  On  y  songea  peu.  On  vivait  alors  dans  un  état 
de  bataille  perpétuelle  de  nation  à  nation,  de  province  à  province, 
d'homme  à  homme. 

Le  duel  qui  existe  encore  aujourd'hui  est  donc  issu  du  duel  judi- 
ciaire, comme  celui-ci  l'était  du  duel  mécanique  ou  gymnastique, 
mais  il  s'était  opéré  un  virement,  et  il  se  différencia  du  premier  sur 
plusieurs  points  : 

1°  D'abord  il  n'eut  plus  lieu  en  justice,  mais  cela  résulte  de  sa 
définition  même  :  duel  extrajudiciaire  ; 

2°  Par  là  même,  il  n'eut  pas  de  juges,  mais  seulement  des  témoins  ; 
cependant  ces  témoins  sont  appelés  dans  certains  cas  à  le  juger, 
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à  l'apprécier,  ce  sont  dans  un  sens  des  juges  individualistes,  des 
juges  extraordinaires; 

3*  Il  ne  fut  plus  en  usage  que  dans  les  affaires  concernant  direc- 
tement ou  indirectement  ['honneur; 

l "  Il  s'appliqua  peu  aux  crimes  et  aux  délits  proprement  dits,  mais 
s'étendit  aux  offenses  privées  qui  n'étaient  pas  des  délits  formels 
ou  qui  étaient  des  délits  atténués; 

5Û  II  n'était  plus  un  témoignage,  car  il  n'y  avait  pas  de  juge 
devant  lequel  il  se  serait  agi  de  prouver; 

f.°  Il  n'était  plus  un  jugement  de  Dieu  pour  le  mémo  motif,  car  le 
jugement  de  Dieu  doit  s'analyser  en  témoignage  de  Dieu  fourni  aux 
hommes,  et  il  n'y  avait  plus  de  juge  humain; 

7"  Ce  n'était  pas  non  plus  un  jugement,  car  il  n'aboutissait  point 
à  une  condamnation  ou  a  une  restitution.  Cependant  d'abord  cette 
condamnation  virtuelle  existait,  puisque  le  vaincu  se  trouvait  à  la 
merci  du  vainqueur.  Ce  ne  fut  que  plus  tard  que  son  effet  s'atténua  ; 

8°  II  fut  d'abord  plus  sévère  que  le  duel  judiciaire,  la  preuve  ré- 
sultant d'une  mise  en  infériorité  suffisant  dans  celui-ci,  tandis  que 
le  duel  extrajudiciaire  devait,  comme  la  guerre,  mettre  le  vaincu 
dims  l'impossibilité  de  nuire. 

Dans  ces  conditions,  le  duel  extrajudiciaire  peut  sembler  difficile 
à  définir.  On  serait  tenté  d'y  voir  encore  un  jugement  de  Dieu;  ce 
serait  inexact,  ceux  qui  so  battent  aujourd'hui  n'ont  plus  en  vue  un 
tel  jugement.  Ce  n'est  pas  davantage  un  moyen  de  preuve,  car  cette 
preuve  par  la  force  ou  l'adresse  est  d'une  absurdité  évidente.  Serait- 
co  un  jugement?  Mais  où  est  le  juge?  Les  deux  parties  sont  seules 
en  présence,  et  d'ailleurs  le  duel  ne  conclut  pas  ou  ne  semble  pas 
conclure,  et  dans  son  état  actuel,  le  vaincu  ne  fait  pas  d'excuses  au 
vainqueur. 

Il  faut  une  analyse  très  profonde  pour  suivre  l'évolution,  la 
retracer  et  trouver  ainsi  Io  véritable  caractère  du  duel  extraju- 
diciaire. Il  est  certain  que  l'idée  de  jugement  de  Dieu,  et  même  celle 
de  Dieu  en  a  disparu,  mais  seulement  peu  à  peu;  il  ne  suffit  pas 
d'examiner  les  points  extrêmes  de  l'évolution,  mais  aussi  ceux  inter- 
médiaires. Si  on  le  fait,  on  suit  la  trace  et  la  dégénérescence  de 
l'idée  divine  qui  s'est  transformée  et  a  laissé  son  indice.  Cette  idée 
t'est  sublimée  et  généralisée;  une  idole,  l'honneur,  a  survécu  aux 
autres  divinités  et  est  reconnue  même  par  l'incroyant.  C'est  une 
sorte  de  dieu  abstrait  que  dans  toutes  les  religions  on  a  admis  comme 
e  commun.  Il  est  devenu  comme  une  dernière  religion.  C'est  ce 
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qu'Alfred  de  Vigny  a  très  bien  exprimé  dans  son  livre  :  grandeur 
et  décadence  militaires.  Donc,  ce  n'est  plus  Dieu,  c'est  l'honneur  qui 
est  juge,  et  comme  il  est  muet  et  ne  peut  se  laire  comprendre,  les 
témoins  du  duel  le  remplacent;  ils  disent  si  l'injure  a  nécessité  le 
duel,  et  celui-ci  terminé,  ou  la  réparation  offerte,  si  l'honneur  est 
satisfait.  Le  duel  non  seulement  a  lieu  dans  les  questions  d'honneur, 
mais  il  a  aussi  pour  juge  un  Dieu  abstrait,  l'honneur.  Ainsi  le  fil  n'a 
pas  été  rompu,  il  subsiste  encore. 

Mais  comment  devant  un  tel  juge,  la  force  ou  l'adresse  peut-elle 
prouver  le  bon  droit,  car  ces  facteurs  sont  incompétents?  Il  n'y  a  pas 
de  preuve,  même  fictive  du  bon  droit,  les  deux  parties  savent  très 
bien  que  le  succès  ne  l'indique  pas,  du  moins  aujourd'hui,  car  l'idèe 
de  la  preuve  divine  ne  s'est  effacée  que  peu  à  peu  et  a  justifié  long- 
temps la  survivance  du  duel,  puis  il  a  pu  continuer  de  vivre  sans 
cette  cause,  il  a  pu  vivre  sans  cause  logique,  comme  toute  sur- 
vivance. 

Le  duel  semble  ne  pas  conclure,  et  par  conséquent  n'être  pas  un 
jugement  suivi  d'exécution,  du  moins  dans  son  état  actuel,  presque 
toujours  au  premier  sang  où  une  simple  infèriorisation  suffit.  Mais 
ce  n'est  que  l'ombre  du  duel.  Le  duel  primitif  mettait  le  vaincu  à  la 
merci  dn  vainqueur;  même  plus  tard  il  ne  se  termine  que  par  une 
blessure  sérieuse  ;  or,  cette  blessure  est  l'exécution  du  jugement,  en 
même  temps  que  le  jugement,  si  jugement  il  y  a,  ce  que  nous  allons 
examiner  tout  à  l'heure.  Il  n'est  pas  besoin  qu'il  y  ait  une  exécution 
plus  grave,  car  dans  la  justice  sociale,  elle  n'atteint  pas  toujours 
non  plus  la  dernière  gravité. 

Mais  y  a-t-il  jugement  véritablet  Les  témoins  ne  jugent  que  de 
l'infériorisation  dans  le  combat  et  non  du  bon  droit  lui-même.  Dans 
le  duel  judiciaire,  il  y  avait  un  juge,  un  juge  social.  Dira-t-on  ici 
que  les  témoins  estiment  l'infériorisation  et  que,  celle-ci  établie,  c'est 
Dieu  lui-même  ou  l'honneur  qui  décide  d'après  les  coups.  Il  en  fut 
sans  doute  ainsi  à  l'origine,  mais  l'évolution  avançant,  et  la  croyance 
au  jugement  de  Dieu  disparue,  on  ne  peut  plus  interpréter  de  cette 
manière.  D'ailleurs  l'honneur  n'est  qu'une  abstration  et  ne  peut  juger. 

C'est  ici  que  se  creuse  un  abîme  entre  le  duel  judiciaire  et  extra- 
judiciaire.  Celui-ci  n'est  pas  un  jugement  ni  de  droit  divin,  ni  même 
de  droit  individualiste,  pas  plus  que  la  guerre  n'en  est  un.  Il  y  a  une 
équation  parfaite  entre  le  duel  et  la  guerre  ou  plutôt  entre  le  duel, 
la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère.  Il  s'y  retrouve  une  trilogie. 
Or  la  guerre  n'est  un  jugement,  ni  de  Dieu,  ni  des  hommes.  S'il  en 
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était  autrement,  elle  se  déciderait  par  le  sort  d'une  seule  bataille, 
or  les  combats  continuent  jusqu'à  ce  qu'une  nation  soit  hors  d'état 
pour  longtemps  de  66  battre,  elle  se  termine  non  par  un  jugement, 
mais  par  un  traité,  et  ce  traité  n'est  valable  qu'aussi  longtemps  que 
le  vaincu  conserve  l'infériorité.  Entre  les  nations,  tant  qu'il  n'y 
aura  pas  d'arbitrage  préconstitué  avec  fédération  et  menace  d'exé- 
cution fédérale,  il  n'est  pas  de  juge  commun,  par  conséquent,  il  nepeut 
exister  de  jugement  ni  de  preuve.  C'est  précisément  à  cause  de  cette 
impossibilité  que  les  deux  nations  se  heurtent  l'une  contre  l'autre; 
l'effet  de  ce  heurt  conduira  á  une  solution,  non  pas  en  décidant  du 
bon  droit,  mais  en  donnant  l'avantage  à  l'une  des  nations,  comme 
si  elle  avait  raison;  c'est  l'image  d'un  jugement,  de  même  que  la 
force  est  l'image  et  le  succédané  du  droit. 

La  situation  est  exactement  la  même  pour  le  duel  extrajudiciaire 
qui  n'est  qu'une  guerre  individuelle.  C'est  le  heurt  de  deux  per- 
sonnes, se  prétendant  toutes  les  deux  lésées,  ou  dont  l'une  reconnais- 
sant la  lésion  refuse  la  réparation  ;  c'est  le  heurt  causé  par  l'absence 
¿e-  juge  commun,  C'est  du  reste,  par  l'arbitrage  qu'on  cherche  & 
arrêter  le  duel,  comme  la  guerre,  c'est  cet  arbitrage  qui  donne  un 
jugement,  qu'on  veut  substituer  à  l'absence  de  jugement.  Comme 
la  guerre,  le  duel  est  un  heurt  bilatéral.  Chaque  partie  s'octroie  rai- 
son à  elle-même  et  cherche  à  obtenir  satisfaction  volontaire  ou 
forcée  de  la  part  de  son  adversaire;  comme  les  deux  veulent  satis- 
faction en  même  temps,  il  en  résulte  le  combat. 

D'autres  fois,  en  l'absence  de  juge  commun,  une  seule  des  parties 
«e  prétend  offensée  et  procède  à  l'exécution  do  l'autre,  les  torts  de 
cet  autre  sont  trop  évidents  et  trop  graves  pour  qu'elle  le  mette  en 
garde,  il  n'y  a  plus  de  combat,  c'est  la  vengeance;  d'ailleurs  ce 
combat  est  quelquefois  impossible  (femme  contre  homme),  alors 
il  ne  reste  plus  que  la  ressource  de  la  vendetta.  A.  la  même  idée  se 
rattachent  les  rétorsions  et  les  représailles  entre  nations. 

D'autre  fois,  comme  nous  l'avons  dit,  la  partie  lésée  (n'espérant 
aboutir  ni  parle  duel  ni  par  la  vengeance  privée)  se  retourne  contre 
même  par  le  suicide. 

Tel  est  le  caractère  principal  du  duel  :  le  heurt  des  deux  parties 
prétendant  droit,  en  l'absence  de  juge  commun,  le  jugement  par  la 
force  remplaçant  celui  par  le  droit,  jugement  qui  ne  décide  pas  plus 
que  dans  la  guerre  qui  a  raison,  mais  seulement  qui  doit  l'emporter. 

Il  y  en  a.  un  autre  qui  rappelle  le  duel  mécanique,  gymnastique,  du 
commencement.  Nous  avons  dit  la  cause  de  la  survivance  du  duel. 
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Il  fallait  combler  une  lacune  de  la  justice  sociale;  celle-ci  n'a  pas  de 
moyens  appropriés  pour  réparer  les  délits  contre  l'honneur  ;  au  con- 
traire, et  nous  le  verrons  bientôt  davantage,  elle  aggrave  les  injures 
reçues  par  sa  publicité,  par  l'inefficacité  des  sanctions;  en  outre 
elle  n'a  pas  découvert  de  moyen  logique  de  réparation  de  l'honneur  ; 
il  n'y  aurait  que  la  note  d'infamie  attachée  à  l'insulteur,  elle  n'y  a 
pas  songé,  ou  bien  l'excuse  faite  par  celui-ci,  mais  il  la  refuse.  Hé 
bien  t  un  moyen  tout  mécanique  se  présente  de  rendre  devant  le 
public  à  la  victime  l'honneur  intégral  que  l'injure  avait  atteint,  c'est 
de  prouver  cet  honneur,  or  cette  preuve  va  résulter  du  duel  lui-même. 
Comment?  C'est  que  le  duel  prouve  le  courage,  et  le  courage  est 
précisément  l'honneur  social,  c'est,  au  point  de  vue  de  la  société,  au 
moins  pendant  longtemps,  l'honneur  par  excellence,  le  plus  facilement 
constatable,  le  plus  extérieur,  le  plus  indépendant  des  idées  particu- 
lières de  telle  nation,  de  telle  religion  ;  il  est  opposable  de  chrétien  à 
musulman,  de  civilisé  à  sauvage,  de  républicain  à  monarchiste. 
L'homme  injurié,  atteint  dans  son  honneur,  voit  donc  cet  honneur 
se  réintégrer  lorsqu'il  a  prouvé,  par  son  courage,  son  mépris  de 
la  mort  et  du  danger,  surtout  lorsqu'il  le  fait  vis-à-vis  de  l'adver- 
saire, de  l'auteur  de  l'injure.  En  même  temps,  en  consentant  à  se 
battre  avec  lui,  le  coupable  lui  rend  par  cela  même  un  hommage  in- 
volontaire, forcé,  mais  très  énergique  ;  cela  est  si  vrai  que  si  celui 
qui  provoque  eu  duel  est  disqualifié,  on  a,  d'après  les  règles  duulhs- 
tiques,  le  droit  de  refuser  le  combat. 

Un  troisième  caractère  du  duel,  c'est  son  caractère  ar¿stocratii¡a<-. 
L'honneur  est  un  bien  à  divers  degrés  qui  dépend  surtout  de  la  per- 
sonne qui  l'envisage  et  le  possède,  un  bien  qui  s'apprécie  surtout 
subjectivement;  il  y  a  un  honneur  rudimentaire  et  un  honneur 
raffiné,  quelquefois  mémo  un  peu  subtil  et  qui  finit  par  devenir 
fictif.  On  se  rappelle  le  fait  souvent  cité  d'un  duelliste  qui  pro- 
voquait tantôt  parce  qu'où  l'avait  regardé,  tantôt  parce  qu'on  ne 
l'avait  pas  regardé.  C'est  l'abus,  et  cet  abus  a  été  fréquent,  mais 
aussi  l'honneur  peut  être  très  délicat.  Or,  si  les  questions  d'hon- 
neur sont  trop  grossièrement  jugées  par  les  juridictions  ordinai- 
res, et  si  telle  est  la  cause  générale  du  duel,  à  combien  plus  forte 
raison  cette  impuissance  de  la  justice  sociale  sera  fortement  ressentie 
lorsque  l'injure  aura  touché  une  personne  dont  l'honneur  est  plus 
exalté.  C'est  ce  qui  arrive  dans  les  classes  aristocratiques  pour  plu- 
sieurs raisons,  d'abord  parce  que  cet  affinement  est  plus  ordinaire, 
puis  parce  qu'elles  se  sont  longtemps  livrées  à  la  profession  militaire 
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qui  exalte  encore  cet  honneur  et  qui,  d'autre  part,  donne  l'habitude 
des  armes  et  le  goût  de  la  lutte. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  duel  a  eu  un  autre  facteur  important  qui  lui 
a  imprimé  aussi  son  caractère,  c'est  V individualisme.  On  sait  que  les 
nations,  comme  les  individus,  peuvent  être,  au  point  de  vue  de  la 
socialite,  rangés  en  deux  classes  :  les  individualistes  et  les  socia- 
listes, les  uns  faisant  prédominer  l'individu  sur  la  société,  les  autres, 
à  l'inverse,  faisant  prédominer  la  Société  sur  les  individus.  Ces  der- 
niers s'en  remettent  facilement  à  celle-ci  du  soin  de  juger  leurs 
différends.  Il  en  est  tout  autrement  des  seconds.  Ils  pensent  qu'ils 
peuvent  eux-mêmes,  d'accord  avec  leur  adversaire,  échapper  à  ce 
joug.  Ils  préfèrent  l'arbitrage  lorsque  cela  est  possible,  le  jury  d'hon- 
neur et  enfin  le  duel.  Ils  ne  mettent  dans  la  société  que  ce  qu'il  faut 
forcément  y  mettre,  rien  de  plus;  ils  n'y  placent  surtout  pas  leur 
honneur  qu'ils  se  réservent  de  venger  et  de  garder  eux-mêmes  avec 
un  soin  jaloux. 

Le  duel  de  la  troisième  période  se  caractérise  donc  principale- 
ment par  le  heurt  de  deux  personnes,  symétrique  à  la  guerre  entre 
deux  peuples,  causé  par  l'absence  de  juge  commun,  et  accessoiro- 
tiit'Qi  par  la  réintégration  de  l'honneur  de  la  victime  résultant  de 
800  courage  et  du  mépris  de  la  vie,  par  l'idée  aristocratique  d'un 
honneur  affiné  rejetant  l'intervention  du  juge  social  et  enfin  par 
l'individualisme. 

Il  s'explique  par  les  lacunes  laissées  dans  la  justice  sociale  en  ma- 
tière de  délits  contre  l'honneur.  Enfin,  il  est  né  par  évolution  du  duel 
judiciaire,  issu  lui-même  du  duel  gymnastique.  Mais  il  y  a  un  vire- 
ment de  caractère  de  l'un  à  l'autre.  Dans  le  duel  gymnastique,  existe 
idée  dominante  de  l'exercice  musculaire,  Aouhìèe  de  celles  du  courage 
'  du  yen;  dans  le  duel  judiciaire,  il  y  a  celle  dominante  de  la  preuve 
****  le  jugement  de  Dieu,  l'idée  ordalirjue;  enfin,  dans  le  duel  extra- 
diciaire,  l'idée  principale  est  celle  du  heurt,  à  défaut  de  juge  com- 
ún,  doublée  de  celle  de  la  restitution  de  l'honneur  par  le  fait  du 
c°nr*bat  môme,  et  de  celle  de  l'orgueil  qui  empoche  de  se  soumettre 
*U  juge  ordinaire. 

A. vaut  de  terminer  cette  étude  nécessaire  de  l'évolution,  il  faut  noter 

*ve<:  soin  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  partout.  Toutes  les  nations  ont 

c°nnu  le  duel  gymnastique,   mais  beaucoup  en  sont  restées  là,  et 

Quelque  courage  qu'elles  aient  montré,  quelque  guerrières  qu'elles 

assent,  elles  n'ont  jamais  admis  ni  le  duel  judiciaire  ni  le  duel  extra- 

^diciairc.  Un  peut  citer  les  Grecs,  les  Romains;  c'est-à-dire  les  plus 
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belliqueux  de  tous  les  peuples  et  l'nn  d'eux  le  maître  du  monde.  Le 
courage  du  Grec,  celui  'du  Romain  ne  saurait  être  mis  en  doute,  et 
c'est  là  un  argument  historique,  mais  des  plus  forts,  contre  le  duel. 
Achille  et  Agamemnon,  Ajax  et  Ulysse,  s'injuriaient  de  la  manière 
la  plus  grave,  sans  songera  en  venir  aux  mains.  Thémistocle  répond 
à  Alcibiade  qui  le  menace  d'un  bâton  :  frappe,  mais  écoule.  Caton 
injurié  par  Cicerón  ne  réplique  pas;  il  en  est  de  même  de  Marius 
défié  par  un  Cimbre;  Octave  refuse  le  combat  singulier  offert  par 
Antoine.  Il  est  certain  que  ces  peuples  n'avaient  pas  le  même  concept 
de  l'honneur  que  nous;  ils  ne  considéraient  pas  l'injure  comme  dimi- 
nuant celui  de  l'injurié,  mais  plutôt  comme  affectant  celui  de  son 
auteur;  en  cela  ils  avaient  parfaitement  raison;  seulement  ils  pour- 
suivaient par  des  moyens  légaux  un  délit  qui  ne  sortait  pas  du  droit 
commun,  l'idée  absurde  du  duel  ne  leur  était  pas  venue,  nous  verrons 
cependant  qu'ils  connaissaient  le  combat  singulier,  mais  dans  un  tout 
autre  emploi.  Il  leur  out  semblé  impie  de  risquer  leur  vie  autrement 
que  pour  le  bien  commun  de  la  patrie.  Il  en  est  ainsi  presque  partout. 
Le  duel  semble  être  une  particularité  de  la  race  germanique  que,  par 
l'invasion,  les  barbares  ont  implantée  chez  les  peuples  latins. 

Pourquoi  cette  race  a-t-elle  propagé  le  duel  et  un  concept  particu- 
lier de  l'honneurî  II  nous  parait  certain  que  cela  ne  procède  pas  de 
l'esprit  belliqueux,  car  cet  esprit  était  aussi  marqué  chez  les  Romains  ; 
il  tient  au  caractère  individualiste.  L'individualisme  dont  nous  avons 
dans  une  monographie  tracé  le  portrait  chez  les  Anglo-américains 
et  qui  s'oppose  au  sociétarisme  régne  chez  les  nations  germaniques, 
tandis  que  le  droit  de  la  société  prédominait  chez  les  Grecs,  les  Ro- 
mains et  les  Latins.  Cet  individualisme,  comme  nous  l'avons  ob- 
servé plus  haut,  exalte  le  sentiment  de  l'honneur  et  aussi  l'orgueil  et 
tend  à  placer  en  dehors  de  la  justice  sociale.  On  se  fait  alors  justice 
à  soi-même,  non  point  par  la  vengeance  privée,  mais  par  une  justice 
individuelle  Lion  réglée,  à  l'instar  à  la  justice  sociale.  C'est  ce  qui 
explique  la  persistance  du  duel,  le  refus  absolu  de  se  soumettre 
aux  tribunaux  ordinaires.  Ceux-ci  sont  considérés  comme  oppres- 
sifs et  diminuent  l'autonomie;  la  personne  lésée  préfère  vider  le  dif- 
férend avec  l'adversaire  lui-même.  Au  contraire,  le  Romain  était 
fier  de  sa  patrie,  de  sa  société  plus  que  de  lui-même,  et  il  confon- 
dait son  honneur  avec  l'honneur  national. 
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II 


RAPPORTS  ENTRE  LE  DUEL  ET   LA  GL'ERRE  fi). 


Il  est  incontestable  que  le  duel  est  entre  les  individus  ce  que  la 
guerre  civile  est  entre  les  groupes  de  citoyens  et  ce  que  la  guerre 
étrangère  est  entre  les  nations.  Dans  tous  ces  cas,  absence  de  juge 
commun  et  par  conséquent  heurt  des  deux  adversaires.  La 
semblance  est  frappante,  mais  il  faut  descendre  davantage  dans 
tes  détails. 

Au  commencement  il  y  avait  presque  identité  de  procédé,  la  diffé- 
rence s'est  depuis  étendue.  La  guerre  a  l'arme  blanche  fut,  en  effet, 
un  perpétuel  corps  à  corps  entro  deux  individus;  ce  corps  à  corps  se 
répétait  sur  tout  le  champ  de  bataille  de  telle  manière  que  celle-ci 
n'était  qu'une  collection  de  combats  singuliers,  de  duels,  la  force, 
l'adresse  individuelle  étaient  piaillement  en  jeu.  Sans  doute,  r.uiimo- 
sité  était  plus  artificielle  qu'entre  duellistes,  mais  cependant  elle 
existait  par  la  haine  entre  nations.  Puis  la  mêlée  devint  plus  Dom* 
plète  ;  plusieurs  attaquèrent  un  seul,  mais  tout  d'abord  c'eut  été  une 
sorte  d'assassinat,  surtout  quand  l'arme  blanche  est  seule  employée 
M  qu'on  attaque  individuellement.  Depuis  l'usage  des  armes  à  feu,  la 
guerre  se  fait  de  masse  amasse,  le  combat  n'est  plus  seulement 
anonyme,  il  devient  collectif,  mais  il  faut  ne  pas  oublier  le  point  de 
départ;  le  duel  et  la  bataille  furent  dans  Vindioiston. 

Une  connexitè,  moins  fréquente,  mais  très  frappante,  existait 
entre  les  deux.  Souvent  la  bataille  était  remplacée  par  un  combat  sin 
gulier  entre  les  chefs  ou  entre  des  personnes  désignées.  Tout  le 
monde  connaît  le  cas  célèbre  des  Horaces  et  des  Curiaces,  leur  duel 
termina,  sans  autrement  coup  férir,  la  guerre  entre  Rome  et  Albe;  ce 
duel,  de  trots  contre  trois,  était  un  duel  guerrier.  Un  autre  du  même 
,  non  moins  célebre,  fut  celui  de  Goliath  et  de  David.  On  peut 
citer  encore  ceux  plus  ou  moins  fabuleux  de  Turnus  et  d'Enee,  de  Paris 
et  de  Ménèlas,  d'Hector  et  d'Ajax.  Ces  faits  sont  d'autant  plus  re- 


•nsulter  sur  ce  sujet  un  excellent  article  de  M.  Lesiona,  professeur  a 
Siena«,  paru  dans  lu  •  Uicista  Stilliate  ». 
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marquables  que  le  duel  ordinaire  n'était  pas  en  usage  chez  ces 
peuples.  C'était  comme  une  contraction,  un  abrègement  de  la  guerre. 
Ce  rapport  est  tellement  grand  que.  quoiqu'il  y  ait  maintenant 
séparation,  c'est  l'existence  encore  complète  de  la  guerre  qui  main- 
tient la  survivance  du  duel,  ou  qui  contribue  puissamment  à  la 
maintenir.  Est-ce  que  dans  les  deux  le  rôle  du  combattant  n'est  pas 
identique?  Sans  doute,  dans  l'état  actuel  la  guerre  a  davantage  de 
raison  d'être,  puisqu'il  n'existe  aucune  juridiction  commune,  tandis 
qu'il  y  en  a  pour  les  simples  particuliers.  Mais  comme  son  idée  s'est 
enracinée,  elle  pousse  parmi  ses  rejetons  celui  du  duel.  Le  dange 
delà  mort,  non  seulement  reçue,  mais  donnée  à  autrui,  devient  une 
habitude,  le  meurtre  légal  n'a  plus  rien  d'étonnant,  etledueldevieut 
comme  la  chasse  aux  animaux  féroces,  un  exercice  préparant  à  la 
guerre. Pour  le  bourgeois  qui  n'a  pas  le  maniement  des  armes,  le 
duel  est  peu  tentant,  il  le  devient  desque  l'obligation  au  service  mili- 
taire l'a  secoué  de  sa  torpeur,  le  pli  est  pris,  et  le  soldat  ne  craindra 
plus  de  se  battre  au  dedans  de  son  pays,  lorsqu'il  aura  le  perspeciivo 
de  se  battre  à  chaque  instant  au  dehors. 

Cela  est  si  vrai  que  le  duel  renferme  une  particularité  qui  a  ses 
règles  à  part  :   le  duel  militaire.  Tandis  que  dans  la  plupart  des 
pays  le  duel  ordinaire  est  réprouvé  par  les  lois,  même  en  leur  silence, 
par  la  jurisprudence,  le  duel  militaire,  au  contraire,  est  considéré 
comme  obligatoire.  Au  dessus  de  l'honneur  commun,  de  l'honneur 
raffiné,  et  de  l'aristocratique  lui-même,  il  y  a  le  point  d'honneur  obli- 
gatoire pour  la  personne  lésée.  Elledoit  venger  son  injure  par  le  duel, 
il   lui  est  défendu,  singulière  anomalie,  de  recourir  aux  tribunaux, 
et  si  elle  ne  Be  bat  pas,  elle  est  frappée  par  la  Société  d'uue  peine. 
On  hésite  à  croire  à  un  tel  illogisme,  et  cependant  c'est  la  réalité 
Tout  récemment  en  France  uu  officier  de  réserve  fut  frappé  d'une 
peine  disciplinaire  parce  qu'ayant  reçu  un  soufflet,  il  s'était  adressé 
pour   une  réparation  aux  tribunaux  de  droit  commun  au  lieu  de  se 
battre  en  duel,  et  malgré  la  réclamation  faite,  le  Ministre  maintint 
cette  peine;  l'opinion  publique  qui  approuve  le  duel,  surtout  le  duel 
militaire,  est  dans  le  même  sens,  et  l'influence  de  ces  idées  est  telle 
qne  pour  ceux  mêmes  qui  désapprouvent  le  duel,  une  mesure  de 
rétorsion,  c'est-à-dire   une  voie   de  fait  inverse  parait  mieux   ap- 
propriée que  l'action  en  justice.  Cependant,  de  ce  que  le  soldat  ou 
l'officier  doivent  se  battre  bravement  contre  l'ennemi,  il  n'en  résulte 
pas  qu'ils  doivent  Je  faire  entre  eux,  les  Romains,  nos  maîtres  en 
courage  et  en  force,  ne  l'auraien  t  pas  admis.  Le  acrilice  de  sa  vie  doit 
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être  raisonnable,  utile,  et  elle  ne  doit  pas  être  gaspillée  follement. 
Cependant  le  duel  militaire  est  un  duela  part;  il  faut  un  triple  courage 
au  militaire  pour  secouer  le  préjugé,  ces  triplex,  et  il  ne  peut  même 
échapper  souvent  au  blâme  que  par  quelque  acte  d'héroïsme  en  face 
de  l'ennemi.  Il  ne  saurait  s'excuser  de  ne  pas  s'être  fait  tuer  qu'en 
se  faisant  tuer. 

Il  faudrait  consacrer  toute  une  monographie  au  duel  militaire,  et 
raconter  les  circonstances  des  duels  les  plus  connus  qui  ont  eu  lieu; 
il  s'y  trouverait  de  curieuses  révélations  psychologiques.  Ce  qui  est 
singulier,  c'est  qu'en  vertu  de  la  discipline  militaire,  le  duel  qui  est 
imposé  entre  des  militaires  du  même  grade  soit  précisément  inter- 
dit entre  ceux  de  grade  différent.  L'inférieur  peut  avoir  été  outragé 
de  la  façon  la  plus  sensible,  pour  des  faits  indépendants  du  service, 
il  ne  peut  agir,  il  lui  faudra  subir  l'affront  jusqu'à  la  fin  de  son  enga- 
gement et  même  ensuite,  si  le  l'ait  injurieux  se  rattache  au  service, 
il  lui  faudra  se  laire  encore.  Est-ceàdire  que  nous  désirons  introduire 
le  duel  entre  le  supérieur  et  l'inférieur?  Nullement,  mais  nous  vou- 
lons montrer  combien  cette  différence  de  traitement  dans  les  deux 
cas  prouve  l'absurdité  du  duel  militaire. 

Mais  y  a-t-il  un  honneur  militaire  supérieur  à  l'honneur  civil? 
Nullement;  l'honneur  est  un.  Il  est  possible  que  l'injure  soit  plus 
ou  moins  vivement  sentie.  Quant  à  la  sanction,  elle  doit  être  la 
même. 

Cependant,  si  le  duel  doit  disparaître,  la  survivance  du  duel  mili- 
taire sera  plus  longue.  Les  habitudes  guerrières  sont  un  fond  qui 
favorise  cette  sorte  de  guerre  privée.  La  guerre  sera  sans  doute  un 
jour  supprimée,  mais  tant  qu'elle  ne  l'aura  pas  été, il  sera  difficile  de 
déraciner  totalement  la  guerre  civile  et  le  duel.  Le  respect  de  la  vie 
est  absolu  et  indivisible. 

Ce  qui  est  inconcevable,  c'est  que  le  duel  militaire  non  seulement 
soit  toléré,  mais  soit  imposé.  Cela  exerce  la  plus  funeste  influence 
sur  le  duel  en  général,  car  cela  l'élève  à  la  hauteur  d'une  institution 
sociale. 

III 

ÉTAT  ACTUEL  ET  RAISON  D'ÊTRE  DU  DUEL  DANS  LE  PRÉSENT. 


Nous  avons  observé  l'évolution  du  duel  et  tracé  en  même  temps 
ses  caractères  essentiels  et  successifs.  Eclairé  par  cette  observation 
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historique,  nous  devons  le  considérer  dans  son  dernier  état  en 
France  et  dans  les  autres  pays  civilisés,  et  rechercher  ensuite  quel 
est  la  raison  de  sa  survivance. 

On  doit  étudier  son  état  successivement  au  point  de  vue  du  droit 
et  au  point  de  vue  du  fait. 

Au  point  de  vue  du  droit,  exception  faite  pour  le  duel  militaire  qui 
est  non  seulement  licite,  mais  imposé,  le  duel  est  défendu  et  réprime 
par  toutes  les  législations  pénales,  excepté  par  la  législation  fran- 
çaise qui  ne  le  permet  pas,  mais  ne  le  punit  pas  non  plus,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  déloyal,  auquel  cas  il  est  assimilé  au  meurtre  ou  à 
l'assassinat.  Il  serait  très  curieux  de  rapporter  les  décisions  des 
diverses  lois  à  co  sujet.  C'est  le  délit  dont  l'analyse  a  été  faite  le 
plus  finement  par  les  divers  législateurs  en  observant  des  nuances 
infinies.  Le  Code  pénal  italien  est  très  riche  sous  ce  rapport,  Il  punit 
diversement  :  Io  la  provocation,  même  non  acceptée,  avec  aggra- 
vation lorsqu'elle  a  été  la  cause  injuste  et  déter  minante  du  fait, 
exemptant  au  contraire  de  la  peine  celui  qui  a  reçu  un  grand  ou- 
trage; 2°  l'acceptation  de  la  provocalion  ;  3°  le  duel  effectif  suivant 
ses  différents  résultats,  avec  aggravation  si  le  coupable  en  a  été  la 
cause  injuste  et  avec  diminution  s'il  a  été  entraîné  par  une  in- 
sulte grave;  4°  le  fait  d'être  le  porteur  de  la  provocation,  à  moins 
qu'on  n'ait  empêché  le  combat;  5"  celui  d'être  parraiû  ou  second; 
G0 celui  de  6e  battre  pour  un  autre,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
parent;  7"  avec  aggravation  de  peine,  le  duel  sans  témoins  ou  sans 
conditions  établies  par  ceux-ci,  celui  à  armes  inégales  ou  inéga- 
lement chargées,  la  fraude  dans  le  choix  des  armes  ou  dans  le 
combat  et  le  cas  où  il  résulte  des  circonstances  la  convention 
expresse  ou  tacite  du  duel  à  mort;  8"  le  cas  d'offense  ou  de  désigna- 
tion au  mépris  public  d'une  personne  parce  qu'elle  n'a  pas  provoqué 
au  duel  ou  l'a  refusé;  9°  la  provocalion  au  duel  dans  un  but  d'extor- 
sion. Les  lois  de  l'Espagne,  de  l'Allemagne,  de  la  Russie,  sont  aussi 
explicites  et  très  savamment  construites.  Dans  la  France  6eule  rè- 
gne un  silence  absolu.  Comme  on  ne  peut  assimiler  le  duc),  délit 
spécial,  au  meurtre,  quoiqu'en  peuse  la  Cour  de  Cassation  française, 
le  duel,  à  moins  qu'il  ne  soit  frauduleux,  n'est  pas  puni,  ni  même 
poursuivi,  et  s'il  l'était  par  les  parties,  on  aboutirait  à  un  acquitte- 
ment. Dans  le  concert  européen,  au  point  de  vue  du  droit,  il  est 
fâcheux  que  la  France  fasse  excepiion. 

Autrefois  il  on  était  autrement  et  les  lois  les  plus  draconienes 
punissaient  do  mort  les  duellistes.  Malgré  ces  menaces,  rarement 


DE  LA  GRASSERIE.  —  LE  DUEL  AU  POINT  DE  VUE  SOCIOLOGIQUE    811 

exécutées  d'ailleurs,  le  duel  n'en  existait  pas  moins,  ajoutant  la 
gloire  du  danger  public  à  celle  du  danger  privé  et  s'entourant  ainsi 
d'une  double  auréole.  Il  y  avait  des  intervalles  où  il  était  de  temps 
en  temps  toléré,  même  honoré.  La  loi  ecclésiastique,  &  une  époque 
où  elle  était  obéic,  le  défendait  à  son  tour  sous  les  peines  spiri- 
tuelles les  plus  sévères;  tout  cela  était  vain,  et  plus  le  duel  était  ré- 
primé de  toute  part,  plus  il  était  florissant. 

Aujourd'hui  encore  non  seulement  il  est  impuni  en  France  où 
manque  une  loi  pénale  le  concernant,  mais  ailleurs  où  ces  lois  exis- 
tent et  sont  sagement  ordonnées,  il  est  rarement  poursuivi. 

Tel  est  l'état  actuel  juridique  du  duel.  Voici  maintenant  son  état 
de  fait. 

Au  commencement  du  siècle,  le  duel  avait  repris  vigueur  d'une 
manière  générale.  Cependant,  comme  toujours,  il  était  restreint  à  cer- 
taines classes,  mais  sous  ce  rapport,  il  s'était  étendu.  Il  n'a  jamais 
atteint  les  classes  populaires,  nous  avons  dit  son  origine  et  son  do- 
maine aristocratiques.  Autrefois  il  était  cantonné  dans  la  noblesse, 
et  ce  fut  une  des  causes  principales  qui  contribuèrent  à  la  décimer. 
Mais  lorsqu'après  1789,  la  bourgeoisie  parvint  à  s'élever  au  niveau 
de  la  première,  puis  à  la  dépasser  par  la  puissance  do  l'argent,  elle 
imita  les  exemples  enviés,  et  le  duel  devint  en  usage  chez  elle.  Ace 
point  de  vue,  il  ne  fit  que  s'accroître;  d'ailleurs  la  bourgeoisie  s'était 
accoutumée  aux  exercices  guerriers  à  la  suite  des  guerres  de  la  Ré- 
publique et  de  l'Empire;  elle  était  donc  toute  préparée  à  cette 
extension. 

Mais  depuis,  le  duel  a  reflué  sous  l'influence  de  circonstances 
diverses.  La  bourgeoisie  avait  perdu  de  nouveau  l'habitude  des 
armes  sous  le  régime  du  remplacement  militaire,  système  aboli  de- 
puis, mais  l'effet  était  produit.  Puis  elle  s'est  livrée  au  commerce  et 
le  mercantilisme,  qui  est  le  contraire  du  militarisme,  donne  des  habi- 
tudes opposées.  Bien  plus,  elle  crée  des  impossibilités  de  se  battre  en 
duel.  Tout  d'abord  beaucoup  ne  savent  pas  le  maniement  des  armes. 
Déjà  pour  ce  motif  le  duel  au  sabre  est  limité  aux  militaires  et  sur- 
tout aux  cavaliers,  les  autres  ont  le  droit  de  le  refuser.  La  connais- 
sance de  l'escrime  est  plus  rare.  Il  n'y  a  d'accessible  à  peu  près 
pour  tout  le  monde  que  le  duel  au  pistolet.  Mais  il  en  faut  une  cer- 
taine habitude,  ou  le  duel  n'est  plus,  en  réalité,  un  combat  loyal, 
mais  un  meurtre  dissimulé.  Ce  n'est  pas  tout,  d'autres  circonstances 
puissantes  en  éloignent.  Le  duelliste,  ou  celui  qui  le  devien- 
drait, est  marié,  père  de  famille;  sans  doute,  s'il  a  une  fortune  solide« 
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ment  assise,  il  pourra  néanmoins  se  battre 
gens  mariés  se  sont  battus  aussi  bien  que 
duels  si  fréquents  autrefois  dans  l'aristocrati 
ebés  par  cette  situation.  Mais  le  bourgeois, 
sède  une  famille  a  toute  sa  fortune  engag 
commerciales,  opérations  qu'il  ne  faut  pai 
surtout  par  la  mort,  ou  c'en  est  fait  du  patri 
moine,  de  la  famille  elle-même;  d'ailleurs  c< 
par  l'aptitude  de  celui  qui  l'exerce,  à  plus 
ainsi  dans  l'industrie.  Cependant  le  cornu 
prévu  leur  mort,  et  ont  pris  les  précautions 
position  pécuniaire  ne  soit  pas  trop  ébranlée 
donc  alors  qu'une  excuse  de  lâcheté?  Nulle 
mort  par  l'assurance  sur  la  vie.  S'ils  ne  peuv 
à  leur  décès  une  somme  sera  versée  à  leur 
gnie  d'assurance.  Oui,  mais  précisément  cei 
pas  couvrir  les  risques  du  duel,  elles  stipule 
le  duelliste;  celui-ci,  s'il  meurt,  aura  perdu 
le  capital  qu'il  aurait  pu  gagner.  La  préca 
présence  du  duel.  Aussi  le  commerçant  ir 
ment  ou  demande  une  réparation  telle  quel 
si,  sous  le  ressentiment  de  l'outrage,  il  s 
qu'il  soit  tué,  ses  enfants  ou  sa  veuve  pourr 
intérêts,  mais  ils  n'en  obtiendront  point  ou  i 
soires.  D'ailleurs  n'y  avait-il  pas  eu  conve 
commerçant  doit  s'imputer  de  s'être  battu,  il 
A  l'industriel,  au  commerçant  il  faut  assira 
fonctionnaire,  l'employé.  Sa  famille  a  besoin 
de  son  maigre  traitement.  C'est  un  ouvriei 
décuplés,  sans  qu'on  ait  majoré  d'autant  se 
blessé,  il  faudra  payer  cette  blessure,  toute  hc 
de  la  perte  de  son  emploi.  Ici  encore  la  eau: 
puissante  ;  le  fonctionnaire  n'est  pas  assez 
battre,  d'autant  plus  qu'il  tarit  ainsi  la  sou 
et  rompt  l'assurance  sur  la  vie. 

Ce  que  les  lois  les  plus  draconiennes  de  l'a 
prescriptions  religieuses,  ce  que  la  force  de 
n'avaient  pu  faire,  l'état  social  du  mercantil 
l'ont  opéré  insensiblement  en  grande  partie; 
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est  devenu  une  exception.  Il  est  presque  entièrement  banni  de  la 
bourgeoisie. 

Il  n'a  point  pénétré  dans  le  peuple.  Il  est  vrai  qu'on  peut  as- 
similer, sous  certains  égards,  les  rixes,  les  défis,  les  pugilats.  Mais 
ils  s'en  distinguent  essentiellement  en  ce  qu'ils  ne  sont  point  le 
résultat  d'une  convention,  et  d'une  convention  à  exécution  ajour- 
née. Ils  ont  plutôt  le  caractère  d'une  vengeance  privée  ;  ils  ont  lieu, 
d'ailleurs,  sans  armes.  Enfin,  ils  sont  réprimés  par  la  justice  ordi- 
naire comme  coups  et  blessures. 

Telle  est  l'évolution  définitive  récemment  accomplie.  Le  duel  s'est 
affaibli,  de  diverses  manières,  ce  qui  rendrait  mûre,  semble-t-il,  son 
abolition  totale,  si  cette  institution  ne  jetait  encore  quelques  pro- 
fondes racines. 

11  s'est  affaibli  d'abord  par  son  intensité.  Il  était  à  l'origine  à  mort, 
ou  du  moins,  en  cas  de  défaite,  le  vaincu  était  à  la  merci  du  vain- 
queur. Puis  il  fallut,  au  moins,  la  mise  totale  hors  de  combat,  des 
blessures  graves  ;  on  se  contenía  ensuite  de  blessures  légères,  si 
bien  que  le  duel  finit  pas  se  stipuler  au  premier  sang.  Aujourd'hui 
l'apparition  du  premier  sang  n'est  même  pas  nécessaire,  et  dans  le 
duel  au  pistolet  on  peut  n'avoir  pas  été  touché.  Il  y  a  ce  qu'on  ap- 
pelle échange  de  balles.  Un  des  combattants  par  générosité  tire 
en  l'air;  l'autre  aussi,  tire  en  l'air,  par  la  même  générosité;  la  géné- 
rosité est  pour  soi.  Si  l'on  ne  tire  pas  en  l'air,  on  tire  à  côté.  L'hon- 
neur est  sauf,  il  l'est  à  bon  marché,  par  une  supercherie  ridicule, 
mais  acceptée  de  tous,  d"abord  des  témoins.  On  a  couru  le  danger 
du  danger,  car  l'adversaire  pouvait  vouloir  se  battre,  c'est  déjà  quel- 
que chose,  mais  c'est  tout.  Il  en  résulte  à  la  longue  un  certain 
ridicule,  non  pour  le  duel  actuel,  mais  pour  l'institution.  Du  moment 
que  le  péril  diminue,  il  est  permis  de  ne  plus  vouloir  le  subir.  Il  est 
possible  qu'on  arrive  à  se  battre  avec  des  pistolets  non  chargés  ou 
des  épées  mouchetées  avant  de  ne  plus  se  battre  du  tout.  Ce  sera  le 
duel  symbolique  ou  mystique.  De  même,  le  mariage  par  rapt  a  fini 
par  un  simulacre  d'enlèvement,  et  l'acquisition  violente  de  la  pro- 
priété par  un  combat  simulé  devant  le  préteur  romain.  Un  objet 
sociologique  ne  disparait  pas  sans  projeter  longtemps  encore  son 
ombre,  puis  sa  pénombre. 

Ce)  affaiblissement  du  duel  a  eu  lieu  aussi,  quant  aux  classes  de 

>ciété  qui  le  cultivaient.  Après  avoir  envahi  la  bourgeoisie  au 

commencement  du  siècle,  il  s'en  est  retiré,  il  n'a  pas  gagné  le  peuple. 

Mais  il  lui  reste  des  asiles  considérés  comme  inexpugnables,  nous 
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devons  les  décrire.  On  sait  que  le  duel  est  éminemment  de  nature 
aristocratique  ;  dans  une  certaine  classe  on  ne  veut  pas  être  jngé 
par  le  même  juge  que  tout  le  monde,  pas  plus  qu'on  ne  voudrait 
boire  dans  le  même  verre,  ni  penser  de  la  même  pensée.  D'ailleurs 
c'est  là  qu'il  a  pris  naissance  et  qu'il  reste  situé.  Parmi  les  nom- 
breux caractères  effacés  de  l'aristocratie,  celui-là  subsiste.  On  se  bat 
et  on  se  battra  donc  longtemps  dans  l'aristocratie  de  naissance, 
surtout  lorsqu'elle  est  doublée  par  la  fortune.  D'ailleurs,  les  empêche- 
ments que  le  duel  rencontre  chez  les  commerçants  n'existent  plus  ici. 
Le  duelliste  mourant  laisse  à  sa  famille  un  patrimoine  suffisant,  et 
celle-ci,  loin  de  perdre  sous  ce  rapport  par  son  décès  —  y  gagne  peut 
être,  il  peut  donc  mourir  sans  crainte  et  sans  arrière-pensée  ;  d'ail- 
leurs, il  ne  mourra  pas,  car  il  a  eu  plusieurs  duels,  il  est  très  habile 
au  maniement  des  armes,  et  pour  un  résultat  funeste,  il  faudrait  on 
hasard  qui  peut  se  rencontrer  partout  ailleurs.  Que  si  le  membre  de 
l'aristocratie  n'est  pas  riche,  il  n'a  pas  non  plus  toujours  de  position 
industrielle  ou  commerciale  ;  sa  famille  ne  perdra  non  plus  pas 
beaucoup  en  cas  de  décès  ;  d'ailleurs,  il  sera  dans  ce  cas  souvent 
militaire,  et  à  ce  dernier  titre,  duelliste  encore. 

Si  l'aristocrate  est  duelliste  de  par  son  aristocratie,  il  l'est  aussi 
do  par  l'état  militaire  qui  est  le  sien  habituel,  inné,  héréditaire,  et 
sans  appartenir  même  à  l'aristocratie,  l'officier  en  suit  les  traditions. 
Le  point  d'honneur  est  exalté  chez  lui,  car  c'est  avec  l'honneur  qu'on 
le  mène,  sa  solde  étant  insuffisante.,  et  l'honneur  devenant  l'appoint 
nécessaire  ;  d'autre  part,  il  a  l'habitude  de  se  battre,  et  le  duel  n'est 
pour  lui  qu'un  nouvel  exercice.  Enfin,  par  une  absurdité  signalée, on 
le  lui  impose.  Cependant  l'officier  souvent  n'est  pas  riche  et  il  pent 
craindre  de  laisser  sa  famille  dénuée  de  ressources.  Nous  ne  préten- 
dons pas  qu'il  ne  l'aime  point,  mais  de  par  sa  profession  sa  famille 
est  déjà  exposée  à  tant  de  risques.  Qu'importe  dès  lors  un  risque 
de  plus!  La  seconde  classe  où  le  duel  se  conserve  est  donc  la  classe 
militaire. 

Ce  n'est  pas  tout;  l'aristocratie  a  longtemps  eu  la  prédominance 
politique,  c'était  la  classe  des  gouvernants;  d'ailleurs,  le  gouverne- 
ment est  une  autre  sorte  d'aristocratie  quand  même  il  serait  occupé 
par  des  personnes  d'une  autre  provenance.  Le  chef  est  dans  tontes 
les  luttes,  il  est  naturellement  dans  celle-là.  En  outre,  il  y  a  plusieurs 
sortes  d'aristocratie  ;  celle  de  naissance  n'est  pas  la  seule,  il  existe 
aussi  celle  de  sélection  ou  d'élection.  Le  député  joue  le  rôle  politi?,116 
cjue  le  noble  jouait  autrefois;  de  par  l'esprit  d'imitation  il  voudra 
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faire  co  que  faisait  son  prédécesseur.  Celui-ci  se  battait,  il  se  battra; 
!••  nuble  se  battait  à  tout  propos,  il  se  battra  aussi  à  tout  propos. 
N'est-il  pas  l'aristocrate  effectif?  D'ailleurs,  dans  les  discussions 
parlementaires,  les  injures  viennent  d'elles-mêmes  à  la  bouche, 
surtout  lorsquo  les  lèvres  ne  sont  pas  policées  et  ne  peuvent  rien 
retenir.  Ira-t-on  pour  ces  injures  devant  les  tribunaux  ordinaires? 
alors  ceux  qui  font  la  loi  comparaîtraient  tous  les  jours  devant 
ceu\  qui  l'exécutent,  quel  renversement!  C'est  bien  le  cas  de  faire 
la  justice  entre  soi,  une  justice  interne,  supérieure,  celle  que  s'ad- 
ministraient les  maîtres  d'autrefois.  De  là  le  duel  politique  qui  vient 
se  placer  à  côté  du  duel  aristocratique  et  du  duel  militaire. 

Mais  la  politique  a  ses  degrés  Non  datum  est  omnibus  adire 
Corinthum.  Tout  le  monde  n'est  pas  député,  quoi  qu'il  soit  facile  de 
l'être,  mais  cela  n'est  pas  nécessaire  pour  participer  activement  àia 
politique  d'un  pays.  Il  suffit  d'être  journaliste,  et  pour  cela,  ni  élec- 
tion, ni  diplôme  ;  il  faut  attaquer  vivement  et  de  l'attaque  à  l'injure 
la  distance  est  faible.  Si  l'on  s'en  rend  coupable,  et  cela  peut  arriver 
tous  les  jours,  sera-t-on  soumis  aux  tribunaux  ordinaires?  Oui,  si 
l'on  diffame  un  tiers  ¡nufftnsif.  Mais,  entre  soi?  Non  seulement 
entre  journalistes,  mais  entre  journalistes  et  politiciens?  Est-ce 
qu'on  ne  joue  pas  le  même  jeu  ?  Est-ce  qu'on  n'est  pas  un  peu  de  la 
même  famille?  On  n'est  pas  l'un  des  députés,  mais  on  les  fait. 
N'a  ton  pas  alors  le  droit  d'agir  comme  eux?  El  ou  les  suit  et  le 
duel  est  d'usage  courant  aussi  chez  les  journalistes. 

Ainsi,  le  duel  s'est  perpétué  chez  certaines  catégories  de  citoyens 
seulement,  à  savoir  :  les  membres  de  l'aristocratie  de  naissance  ou 
assimilés,  les  militaires,  les  députés  et  autres  gouvernants  politiques 
et  les  journalistes.  Là,  il  est  en  pleine  vigueur,  quoi  qu'il  n'abou- 
tisse ordinairement  qu'au  duel  au  premier  sang  ou  à  balle  perdue. 

Partout  ailleurs,  il  est  devenu  extrêmement  rare.  Ce  qui  l'a  sur- 
tout affaibli,  c'est  la  substitution  du  mercantilisme  au  militarisme. 

Dans  un  seul  pays,  son  affaiblissement  a  été  beaucoup  plus 
complet  sous  l'action  des  mêmes  facteurs,  mais  aussi  au  moyen 
d'une  répression  légale  très  appropriée,  c'est  en  Angleterre.  Là  le 
duel  a  presque  totalement  disparu. 

Quel  est  le  motif  qui  a  conservé  le  duel  dans  certaines  catégories 
et  qui  l'a  empêché  de  disparaître  complètement  dans  les  autres  f 

Ce  motif,  c'est  qu'aujourd'hui  la  justice  sociale  est  impuissante 
à  remplacer  celle  même  imparfaite  qu'on  croit  trouver  dans  le  duel. 

Lorsqu'on  France,  par  exemple,  un  homme  est  injurié,  diffamé. 
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ou  frappé,  ou  qu'ii  ressent  une  injure  plus  grave,  l'atteignant  dans 
ses  affections,  quel  parti  a-t-il  à  prendre? 

Celui  qui  se  présente  le  plus  naturellement  à  son  esprit,  c'est  le 
recours  aux  tribunaux.  Il  exerce  ce  recours  lorsqu'il  est  atteint 
dans  sa  fortune,  dans  ses  droits  de  famille,  dans  sa  vie.  Pourquoi 
ne  le  ferait-il  pas  encore  lorsqu'il  l'est  dans  son  honneur  ?  Est-ce  que 
la  protection  sociale  ne  vaut  pas  pour  le  tout? 

Lorsque  la  Société  prend  en  main  pour  les  défendre  la  propriété 
et  les  autres  bien«,  elle  agit  lentement  peut-être,  mais  assez  eftVcti- 
vement,  tantôt  par  sa  justice  civile,  tantôt  par  sa  justice  criminelle. 
Elle  rend  les  biens  perdus,  et  de  plus  punit  l'auteur  de  l'usurpation. 
En  outre,  ce  dernier  se  trouve  flétri  dans  l'opinion  publique  par  l'effet 
du  jugement.  Aussi  n'hésite-t-on  pas  à  s'y  adresser,  la  seule  barrière 
qui  fait  obstacle  est  celle  des  frais,  mais  elle  n'effraie  pas  l'homme 
riche,  et  le  pauvre  obtient  l'assistance  judiciaire;  l'homme  moyen 
éprouve  seul  de  ce  chef  une  certaine  gène. 

Il  en  est  tout  autrement  quand  il  s'agit  des  délits  qui  atteignent 
l'honneur  L'homme  offensé  veut  s'adresser  aux  tribunaux,  il  a  reçu 
une  injure,  par  exemple,  ou  un  soufflet.  Que  faire  î  II  est  perplexe. 
Ce  soufflet  va  être  bien  longtemps  retenu  avant  que  le  juge  puisse  le 
rendre  pour  lui  et  il  va  conserver  dans  ses-oreilles  le  bourdonnement 
de  l'injure.  Mais  il  se  décide  à  recourir  à  la  voie  normale,  sociale.  Il 
cite  son  adversaire  a  comparaître  ;  il  fait  mieux,  il  dénonce  au  Mi- 
nistère Public  le  délit,  le  chargeant  d'agir  comme  d'ordinaire  à  la 
place  de  la  victime  qui  s'efface  et  grâce  à  cet  effacement,  peut  être 
entendue  comme  témoin.  Que  va-t-il  se  passer? 

Tout  d'abord  le  Ministère  Public  refuse  d'agir.  Il  le  pourrait,  mais 
il  ne  le  veut  pas.  L'ordre  public  n'y  est  pas  intéressé;  il  le  serait 
s'il  s'agissait  de  la  propriété,  mais  il  ne  s'agit  que  de  l'honneur.  Que 
serait-ce  si  à  chaque  propos  malsonnant  la  Société  devait  se  mettre 
en  mouvemenlt  Voilà  une  incitation  très  forte  déjà  au  duel.  Mais 
passons;  l'offensé  agira  par  citation  directe,  devant  la  Cour  d'as- 
sises s'il  s'agit  de  certains  délits  de  presse,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel s'il  s'agit  des  autres.  Dans  le  premier  cas,  et  s'il  est  fonc- 
tionnaire, il  n'a  pas  le  choix,  il  ne  peut  s'adresser  qu'à  la  Cour 
d'assises  ;  même  en  cas  d'outrage  par  parole,  cette  Cour  acquitte 
le  plus  souvent.  Dans  le  second,  c'est  diffèrent,  le  tribunal  con- 
damne s'il  y  a  lieu  de  condamner. 

Mais  comment  et  à  la  suite  de  quelle  procédure  TTout  d'abord  une 
citation  articulant  les  faits.  Puis  l'audience  publique  ;  tout  le  monde 
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assisto.    L'avocat  de  la  victime  indique  ces  faits  de  nouveau,  puis 
on  entend  les  témoins  ;  le  ministère  public  conclut  brièvement,  car 
ceite  affaire  n'est  pas  son  affaire.  Mais  il  en  est  autrement  de  l'avocat 
du  prévenu,  c'est-à-dire  de  celui  de  l'auteur  de  l'outrage.  II  parle 
longuement  et  hardiment,  moins  pour  les  juges  que  pour  son  client 
et  pour  l'auditoire  ;  il  renouvelle  toutes  les  injures  qui  ont  été  pro- 
férées, il  les  aggrave,  il  prouve  les  faits  injurieux  par  ses  affirma- 
tions, même  dans  les  cas  où  il  lui  est  interdit  de  les  prouver  par 
enquête  ;  de  demi-publique  qu'elle  était,  l'injure  devient  étalée  au 
grand  jour,  et  l'avocat  y  ajoute  les  siennes, voilées,  légalisées,  adou- 
cies dans  la  forme,  mais  violentes  au  fond.  Toutes  les  plaies  appa- 
rentes sont  étalées  s'il  y  en  a,  elles  sont  simulées  s'il  n'y  en  a  pas. 
En  vain,  désormais,  la  victime  aura-t-elle  gain  de  cause;  dans  l'o- 
pinion publique  elle  aura  irrémédiablement  perdu.  Mais,  dira-t-on, 
les  tribunaux  veilleront  à  ce  qu'il  en  soit  autrement,  ils  ont  la  police 
de  l'audience,  même  contre   les  excès  du  barreau.  Sans  doute,  à  la 
dernière  limite  les  juges  useront  de  ce  droit;  mais  en  deçà  ils  crain- 
dront de  paraître  prendre  parti.   Du    reste,  eu   pareille  matière,  il 
ne  leur  est  pas  permis  d'ordonner  le  huis-clos.  Le  citoyen  diffamé 
reste  au  pilori  pondant  tout  ce  temps  ;  ce  n'ost  pas  l'offenseur,  le 
prévenu,  qui  est  au  supplice,  c'est  le  plaignant;  le  premier  triomphe, 
on  lui  accorde  le  droit  d'infliger  impunément  à  son  adversaire  un 
secoud  soufflet  plus  complet,  plus  public;  à  ce  prix  il  consenta 
subir  allègrement  la  peine  qui  pourra  lui  être  appliquée. 

D'ailleurs,  l'outragé  n'a  pas  le  droit  de  faire  éclater  son  inno- 
cence, de  demander  la  preuve  contre  lui-même  des  faits  dilïmna- 
toires  ;  la  condamnation  de  l'adversaire  établit  seulement  contre 
celui-ci  son  imprudence,  rien  de  plus,  le  but  est  manqué.  Tout  le 
monde  va  penser  que  les  faits  reprochés  étaient  peut-être  vrais,  la 
condamnation  peut  intervenir,  elle  n'a  plus  qu'un  effet  purement 
matériel. 

Quelle  sera  cette  condamnation  après  tout  cet  appareil  ?  La  mon- 
tagne accouche  d'une  souris  ;  la  peine  est  une  simple  amende. 
Comment  condamner  a  la  prison  te  citoyen,  par  ailleurs  honorable, 
qui  de  bonne  loi  peut-être  et  dans  l'ardeur  de  la  lutte,  a  diffamé, 
tjueles  parties  n'atlaient-elles  sur  le  terrain...  sur  l'autre.  Le  juge 
se  trouve  embarrassé  et  incompétent.  Comment  estimer  l'honneur  î 
D'après  quel  tariff  Quelle  est  la  taxe  qu'il  faut  en  délivrer*  Il 
u'existe  donc  pas  d'autre  peine?  Si,  il  y  aies  dommages-intérêts 
qui  ne  sont  pas  une  peine,  mais  qui  en  tiendraient  lieu.  Que  réclame 


818 


REVUE   INTERNATIONALE   DE    SOCIOLOGIE 


à  ce  point  de  vue  le  plaignant  ?  On  lui  accordera,  comme  d'habitude, 
upe  fraction  de  ce  qu'il  désire.  Il  demande  un  franc,  il  craindrait  de 
demander  davantage,  car  ce  serait  tarifer  lui-même  son  honneur, 
puis  donner  contre  lui  le  soupçon  du  chantage,  de  la  cupidité.  C'est 
l'usage.  Un  franc!  On  le  lui  accorde.  Voilà  la  conscience  du  juge 
débarrassée.  Le  plaignant  doit-être  lui-même  satisfait.  Cinquante 
francs  d'amende,  la  part  du  Trésor  qui  n'a  même  pas  poursuivi,  un 
franc  de  dommages-intérêts,  la  part  de  celui  qui  a  reçu  un  soutllet . 
ou  auquel  on  a  reproché  injustement  un  fait  de  vol,  ou  dont  on  a 
outragé  la  famille.  Mais  il  est  porteur  d'un  jugement  do  condamna- 
tion contre  son  adversaire,  qu'il  lui  sera  cependant  interdit  de  rendre 
public,  car  il  diffamerait  à  son  tour,  il  peut  le  garder  dans  ses 
archives  privées,  cueillir  le  franc  qui  lui  revient,  garder  le  soufflet  ; 
que  peut-il  d'ailleurs  demander  de  plus?  11  était  peut-être  coupable 
aussi,  on  n'en  sait  rien. 

Quant  à  l'auteur  de  l'injure,  il  peut  toujours  recommencer,  tant 
qu'il  aura  eu  poche  cinquante  francs  pour  le  trésor,  un  franc  pour 
son  adversaire.  Et  mémo  cela  n'est  pas  toujours  nécessaire,  car  il 
peut  avoir  obtenu  le  sursis  à  l'exécution  de  la  peine  qui  est  condi- 
tionnelle tandis  que  le  soufflet  avait  été  pur  et  simple. 

Il  est  vrai  que,  quand  le  délit  a  été  commis  parla  voie  de  la  presse 
et  qu'il  atteint  un  simple  particulier,  la  condamnation  est  plus 
sévère,  et  que  les  dommages-intérêts  sont  plus  sérieux,  mais  alors 
l'inculpé  est  très  souvent  insolvable.  D'ailleurs  précisément  la  diffa- 
mation est  souvent  moins  grave,  elle  s'attaque  davantage  aux 
hommes  poliliques. 

La  situation  des  fonctionnaires  est  encore  plus  difficile  dans  cer- 
tains pays.  Ils  no  peuvent  guère  poursuivre  sans  l'autorisation  do 
leurs  chefs,  et  même  alors  il  leur  faut  le  faire  devant  le  jury,  et  on 
sait  qu'en  pareille  matière  celui-ci  acquitte  très  fréquemment  ;  ils 
sont  donc  contraints  de  subir  silencieusement  l'injure. 

Dans  la  situation  que  nous  venons  de  décrire,  il  s'agissait  de 
poursuivre  la  répression  d'injures  ou  de  diffamations  qui  étaient 
déjà  publiques  à  un  certain  degré,  dont  la  publicité  va  se  trouver 
doublement  aggravéeet  de  plus,  souvent  extérieures,  n'atteignant  pas 
profondément  la  victime,  surtout  lorsque  ce  sont  des  injures  sim- 
ples; mais  parfois  aussi  il  s'agit  de  faits  cachés  qui  ont  été  révélés  en 
public  ou  qui  ne  le  sont  même  pas,  mais  qui  constituent  une  atteinte 
à  l'honneur.  En  poursuivant,  la  victime  va  les  faire  connaître, 
compromettre  ainsi  son  propre  honneur,  celui  de  sa  femme,  de  ses 
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enfants,  mettre  à  uu  une  plaie  intime  et  profonde.  Est-ce  qu'il  lui 
est  possible  d'agir  en  justice  pour  le  mince  avantage  qu'il  en  retirera  1 
Il  va  se  taire  ou  plutôt,  poussé  à  bout,  sentant  vivement  ce  déni 
latent  de  justice,  il  va  se  faire  justice  à  lui-même. 

La  justice  sociale  présente  donc  une  grave  lacune,  une  lacune 
totale,  lorsqu'il  s'agit  de  délits  contre  l'honneur.  Elle  offre  à  la  vic- 
time une  procédure  cruelle  par  sa  publicité,  de  nouveaux  outrages 
à  joindre  aux  premiers,  et  comme  récompense  du  tout,  une  satis- 
faction dérisoire. 

C'est  alors  qu'il  faut  combler  cette  lacune  par  des  moyens 
extra  légaux,  ou  boire  l'outrage  jusqu'au  fond. 

Ce  dernier  parti  est  souvent  pris  dans  les  stades  des  civilisations 
où  les  caractères  s'effacent,  où  les  mœjrs  s'adoucissent,  où  la  puis- 
sance de  l'argent  grandit,  à  l'inverse  de  celle  de  l'honneur.  Il  aboutit 
à  une  justice  diffuse  faite  d'absteution  de  toute  part.  C'est  un  ré- 
sultat, mais  uu  résultat  mauvais. 

Si  le  caractère  a  conservé  de  l'énergie,  on  s'y  refuse,  et  alors  deux 
voies  restent  ouvertes,  extra  légales,  mémo  illégales. 

La  première  est  la  vendetta  ou  veugeance  privée.  C'est  l'arme  des 
faibles,  l'arme  des  femmes,  celle  qu'elles  emploient  contre  le  mari 
ou  l'umani  infidèle.  Elle  est  quelquefois  empreinte  de  lâcheté,  mais 
>i  la  plus  naturelle.  Seulement  elle  ne  peut  s'appliquer  qu'en  cas 
d'injures  très  graves,  détruisant  l'existence  morale  et  la  famille;  dis- 
proportionnée, elle  serait  injuste.  Elle  présente  enfin  des  dangers 
pratiques,  le  meurtre  par  vengeance  peut  paraître  un  meurtre  ordi- 
naire; il  on  est  de  même  des  coups.  Il  faut  que  l'injure  préalable  ait 
été  notoire. 

La  seconde  voie  est  celle  du  duel.  Elle  n'a  pas  les  dangers  pra- 
tiques ci-dessus,  mais  elle  a  celui  d'exposer  la  personne  injuriée  à 
être  blessée  ou  tuée  et  par  conséquent  à  aggraver  son  mal.  Celui  qui 
l'emploie  le  sait  bien,  mais  la  justice  sociale  fail  totalement  défaut 
la  vengeance  par  embûches  lui  répugne.  Il  n'est  pas  duelliste  de 
profession,  ni  même  par  classe  sociale,  c'est  le  duelliste  par  acci- 
dent et  pour  ainsi  dire  par  force. 

Telle  est  la  vraie  cause  de  la  survivance  du  duel  dans  l'ensemble 
d'une  nation  ;  c'est  l'insuffisance  do  la  justice  normale,  de  la  justice 
sociale.  Le  duel  vit  dans  ses  interstices. 
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IV 

VALEUR  PSYCHOLOGIQUE,  SOCIOLOGIQUE  ET  PRATIQUE  OU  DUEL. 


Nous  avons  recherché  les  racines  psychologiques  et  sociologiques 
du  duel  en  racontant  son  évolution,  et  nous  l'avons  rapproché  de  la 
guerre.  Il  s'agit  maintenant  d'en  apprécier  la  valeur. 

Au  point  de  vue  psychologique,  cette  valeur  semble  d'abord  n'être 
pas  nulle.  Le  duel  prouve  que  le  sentiment  de  l'honneur  s'est  élevé 
à  un  haut  degré  puisqu'il  est  si  excitable  ;  or  l'honneur  est  un 
puissant  facteur  moral.  Il  ennoblit  la  conduite  et  apparaît  comme  un 
mobile  désintéressé.  Á  une  époque  surtout  où  les  croyances  dispa- 
raissent ou  s'affaiblissent,  il  devient  de  premier  ordre,  car  il  les 
remplace,  l'honneur  devient  alors  une  seconde  religion.  Cest  une 
vérité  qui  ne  date  pas  de  notre  siècle.  Entre  les  Chrétiens  et  les 
Musulmans,  il  n'existait  aucun  poiut  de  contact,  les  religions,  les 
mœurs  étaient  irréductibles  entre  eux,  il  en  était  ainsi  dans  leurs 
batailles,  mais  autrement  dans  leurs  duels  guerriers,  le  chien  de 
chrétien  et  le  démon  d'infidèle  pouvaient  alors  lutter  avec  loyauté, 
sous  les  yeux  non  du  Dieu  commun,  car  Jèhovah  ne  veut  pas  recon- 
naître Allah,  mais  de  l'honneur  commun,  et  plus  tard  c'est  cet  hon- 
neur qui  reste  le  seul  lien  possible.  C'est  lui  qui  garde  le  stolque 
et  qui  rend  possible  la  vertu  sans  récompense. 

Mais  il  y  a  au-dessus  de  l'honneur,  un  honneur  réputé  suprème, 
un  honneur  distingué  qui  n'est  que  l'orgueil;  autant  le  premier  est 
juste,  autant  le  second  l'est  peu.  En  vertu  de  cet  orgueil,  on  refuse 
de  se  soumettre  à  la  juridiction  commune,  on  décline  la  compétence 
sociale,  on  se  retranche  dans  l'individualisme.  Si  chacun  pensait 
ainsi.,  il  n'y  aurait  pas  de  société  possible.  Pourquoi  d'ailleurs,  y 
aurait-il  des  juges  pour  les  uns,  tandis  que  les  autres  jugeraient 
eux-mêmes,  exécuteraient  eux-mêmes?  En  vertu  de  quel   privi- 
lège? En  vertu  d'une  tendance  psychologique  certaine  qui  porte 
l'individu  à  s'élever  au-dessus  de  la  masse.  Cette  tendance  rentre 
par  l'orgueil  dans  Vègoiarne,  elle  est  par  conséquent  mauvaise,  tan- 
dis que  celle  sociale  de  la  justice  normale  est  altruiste,  bonne  par 
conséquent. 

Au  point  de  vue  psychologique,  le  duel  est  parti  de  l'idée  d'hon-    — 
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?ur,  mais  a  abouti   à  celle  egoiste  de  l'orgueil.  C'est  par  gloriole 
îaucoup  plus  que  par  courage  qu'on  se  bat;  on  ne  se  battrait  pas 
il  n'y  avait  pas  do  public.  On  se  vengerait  peut-être,  maison  M 
battrait  pas. 

La  oaleur  sociologique  du  duel  est  à  son  tour  une  valeur  fausse. 

n  prétend  aboutir   par   là  à  une  justice  plus   grande,  la  justice 

iale  étant  defective  dans  les  questions  d'honneur  :  il  semble  alors 

e  la  justice  individuelle  reprend  droit.  Cela  n'est  pas  exact.  Le 

ul  droit  qui  existe,  c'est  de  modifier  sur  ce  point  la  justice  sociale, 

lui  faire  rendre  des  effets  qu'elle  n'a  pas  actuellement.  Ce  n'est 

justice  n'était  pas  perfectible,  que  celle  individuelle  pour- 

it  être  utilisée,  mais  alors  à  la  condition  de  produire  des  résultats 

»s  justes  que  ceux  de  la  justice  ordinaire. 

Mais  où  la  valeur  du  duel  disparaît  totalement,  où  le  duel  est 
'surde,  c'est  au  point  de  vue  à  la  fois  logique  et  pratique 
Pour  que  le  duel  soit  logique  et  juste,  même  en  admettant  quo  la 
«lice  sociale  soit  impuissante  dans  certains  cas,  il  faut  qu'il  ait 
s  ebauces  de  donner  une  satisfaction  ou  une  demi-satisfaction 
la  personne  offensée  ;  or,  ces  chances  n'existent  en  aucune  luron; 
contraire,  les  avantages  sont  presque  toujours  du  côté  de  l'of- 

■ur. 
L'offensé  n'en  a  aucune  de  parson  bon  droit;  il  n'en  obtient  qu'ac- 
«.ieniellemeni  et  de  par  son  habitude  des  armes.  Le  duel  est  donc 
^»  pur  hasard,  un  jeu,  à  supposer,  bien  entendu,  que  les  deux  ad- 
Ste  rsaires  soient  d'égale   force  et  qu'il  soit  loyal.   Cost  comme  si 
procès  était  joué  sur  un  coup  de  dé.  Tel  était  d'ailleurs  le  duel 
*-ns  l'origine,  c'était  le  pari  corporel,  de  même  que  dans  le  très  an- 
neri droit  romain,  dans  la  procédure  sacramenti,  le  litige  se  décidait, 
-*-r  un  pari  véritable.  Pour  décider  qui  de  l'offenseur  OU  de  l'offensé 
^•''ait  raison,  on    s'en   remet  au  sort,  mais  par  un  jeu  spécial  qui 
nsiste  dans  le  hasard  du  combat;  dans  ce  sens,  il  reste  un  vestige 
*  *-_>  jugement  de  liieu. 

Souvent  il   n'y  a  plus  ce  hasard  pur  et  simple,  ce  hasard  loyal, 

1  *  »  aïs  un  hasard  faussé.   C'est  quand  l'une  des   parties  a,   plus  que 

*»uire,  L'habitude  de  l'arme  employée,  ou  qu'elle  est  plus  habile 

te,  Ce  n'est  plus  la  chance  pure,  nu   lieu  du  jeu  de  dés  on 

^-    le  ¡ou  de  cartes,  ou  tout  autre  jeu  de  demi-calcul. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  en  thèse,  au  moins,  c'est  presque  toujours 
^«alui  qui  appelle  en  duel  qui  possède  l'avantage,  car,  s'il  te  fait, 
^"e«t  qu'il  a  conscience  de  sa  supériorité  dans  les  armes.  Il  est  tres 
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souvent  un  spadassin.  L'homme  moins  fort  ou  moins  adroit  hésite 
à  provoquer  au  duel,  il  l'accepte  tout  au  plus!  Du  reste,  le  provoca- 
teur est  très  souvent  aussi  celui  qui  a  injurié;  quoi  que  cela  paraisse 
peu  logique,  à  l'injure  il  ajoute  la  provocation  qui  en  est  alors  une 
nouvelle.  Cela  se  comprend,  c'est  un  homme  violent,  et  cet  homme  a 
d'ordinaire  l'usage  des  armes,  tout  cela  se  tient  dans  le  caractère. 

En  pratique,  il  est  très  rare  que  la  situation  soit  égale  ;  malgré 
les  soins  que  les  témoins  mettent  à  l'égaliser,  il  y  a  un  des  adver- 
saires qui  est  plus  fort  que  l'autre  et  alors  la  lutte  serait  un  meurtre 
si  elle  n'était  au  premier  sang. 

Mais  si  elle  est  au  premier  sang,  on  s'arrête  après  l'échange 
d'une  balle;  si  l'on  tire  en  l'air,  elle  devient  ridicule,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  que  la  vie  ne  soit  encore  exposée  à  quelque  mauvais  ha- 
sard. 

La  partie  innocente  n'a  donc  aucune  chance  ni  aucune  demi- 
chance  de  triompher  ;  au  contraire,  elles  sont,  en  principe,  de  l'autre 
côté. 

Eu  supposant  même  les  chances  tout  à  fait  égales,  on  s«  trouve 
s'en  remettre  au  hasard  pour  la  décision  d'un  litige  sur  l'honneur. 
Quoi  de  plus  injuste!  Quoi  de  plus  absurde!  C'est  comme  si,  devant 
la  justice  civile,  on  lirait  au  sort  quel  plaideur  gagnera  son  procès. 
La  procédure  serait  simplifiée,  et  les  plaidoiries  abrégées,  plus  d'ex- 
perts, plus  de  témoins,  un  greffier  suffirait  pour  tirer  un  numéro 
de  l'urne,  mais  il  est  probable  qu'il  n'y  aurait  plus  de  plaideurs. 
Comment  y  a-t-il  tant  de  duellistes?  Comment  ce  qui  est  réputé  ri- 
dicule ici,  est-il  raisonnable  et  hautement  honorable  un  peu  plus 
loin? 

11  n'existe  môme  pas  la  raison  complète  de  décider  par  le  sort  un 
point  douteux,  car  souvent  il  u'y  a  pas  de  doute.  C'est  celte  personne 
qui  a  certainement  injurié,  elle  le  reconnaît,  c'est  cotte  autre  qui  a 
été  outragée.  A  quoi  bon  alors  la  preuve  par  le  duel?  cependant  elle 
n'en  a  pas  moins  lieu.  Comment  pourra-t-elte  alors  disculper  le  cou- 
pable qui  triomphe? 

Le  duel  est  donc  absurde,  c'est  un  acte  de  folie  et  cependant  dans 
tousles  partis,  daus  toutes  les  classes,  dans  tous  les  pays,  on  l'ap- 
prouve ou  au  moins  on  l'honore.  Quelle  anomalie! 

S'il  est  illogique,  il  n'est  pas  moins  funeste.  Quand  il  est  sérieux, 
surtout  lorsqu'il  y  a  eu  mort  d'homme,  voilà  la  famille  privée  de  son 
chef,  le  patrimoine  compromis,  l'effet  des  assurances  sur  la  vie  détruit, 
les  traitements,  mis  à  néant,  les  affections  brisées,  sans  aucune  corn- 
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pensaiion,  môme  pas  l'espoir  lbnd¿  d'obtenir  justice,  et  cela,  par  la 
vanité  d'un  point  d'honneur.  Personne  n'est  à  l'abri  du  duelliste;  il 
peut  parsa  perversité  renverser  les  situations  lesplus  heureuses,  faire 
sortir  un  homme  de  son  rang,  le  blesser,  le  tuer,  par  un  duel  plus 
ou  moins  loyal  et  qui  aura  presque  toujours  cette  déloyauté  de  faire 
combattre  deux  personnes  d'inégale  force. 

Tel  est  le  duel,  il  ne  possède  que  des  dangers,  aucun  avan- 
tage, il  est  contraire,  plus  encore  qu'à  la  morale,  mot  un  peu  vague 
et  très  élastique,  à  la  raison.  Il  n'a  môme  pas  l'excuse  dont  il  se 
couvre  souvent,  cello  du  courage,  car  le  courage  a  d'autres  mani- 
festations qui  sont  utiles,  ni  celle  de  remplacer  la  justice  sociale 
insuffisante,  car  il  ne  fait  pas  mieux,  il  fait  encore  plus  mal  qu'elle. 
Il  faut  l'abolir,  de  même  qu'où  devra  abolir  la  guerre.  C'est  plus 
facile,  car  il  s'agit  d'une  survivauce  opiniâtre,  mais  seulement  d'une 
survivance. 
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DESTINEE  KT  AUOLITION  DU  DUEL    DANS   L  AVENIR. 


Mais  comment  le  supprimer,  et  cela  est-il  possible?  En  France  les 
^dits  ont  prononcé  la  peine  de  mort  à  maintes  reprises  et  cette  peine 
^  été  exécutée.  Vains  efforts  1  et  cependant  on  ne  peut  aller  plus 
'oíd.  Vaudrait-il  mieux  employer  des  peines  mieux  proportionnées, 
F>lus  nuancées?  C'est  ce  que  presque  toutes  les  législations étran- 
{geres  ont  fait  et  on  peut  citer  d'elles  des  chefs-d'œuvre  dans  ce  genre, 
^àanslesquels  non  seulement  la  peine  estadéquateà  la  faute, où,  1*00 
accorde  en  même  temps  différentes  immunités  qui  empêcheront  le 
cioupable  de  persévérer,  l'arrêtant  à  demi-chemin,  le  prévenant  sage- 
r*iem;  on  atteint  la  provocation,  l'assistance  des  témoins  et  surtout 
l'excitation  par  des  tiers  au  moyen  de  moqueries.  Cependant  ces 
(»eines  modérées  et  justes  n'ont  guère  produit  plus  d'effet. 

I  C'est  qu'elles  ne  sont  point  logiques.  Partout  on  ne  lit  qu'amende 
et  emprisonnement.  L'amende  ne  peut  arrêter  quand  l'honneur  parait 
engagé.  Quant  à  l'emprisonnement,  c'est  une  peine  de  droit  commun 
<jui  peut  être  utile  contre  le  meurtrier  et  le  voleur,  mais  qu'on  ne 
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ainsi  cohabiter  avec  le  voleur.  Aussi  le  jugehésite-t-il  àia  prononcer 
et  la  peine,  même  appliquée,  ne  peut  avoir  d'effet,  elle  ne  déshonore 
pas,  car  on  connaît  la  cause  de  la  condamnation,  mais  elle  coûte 
sans  profit.  En  général,  notre  système  pénitentiaire  n'est  pas  très 
logique,  mais  il  nous  semble  ici  particulièrement  en  défaut. 

D'ailleurs  frappe-t-etle  toujours  très  justement  le  duelliste?  Il 
faudrait  en  exempter  celui  qui  a  été  à  la  fois  injurié  et  provoqué.  Le 
cas  n'est  pas  très  rare.  D'autre  part,  celui  qui  a  provoqué,  mais  qui 
a  été  la  victime  d'une  injure  très  violente,  doit  subir  une  peine  atté- 
nuée. Il  est  difficile  d'apprécier  ici  les  fautes  réciproques. 

Ces  peines  cependant  doivent  être  conservées  et  nous  ne  deman- 
dons pas  leur  abolition  là  où  elles  existent.  Nous  voudrions,  au  con- 
traire, les  introduire  là  où  elles  n'existent  pas,  par  exemple, en  Franc«, 
et  surtout  ne  pas  y  autoriser  le  duel  militaire,  loin  de  l'imposer  ;  mais 
toute  cette  législation  pénale  n'a  qu'une  valeur  effective  très  faible. 
Il  faudrait  employer  d'autres  moyens  répressifs,  et  surtout  ajouter 
des  moyens  préventifs,  c'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire. 

a)    Moyens   répressifs. 

Lorsqu'il  y  a  eu  duel  effectif,  mort  d'homme  ou  blessures,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  et  des  mœurs,  le  meurtrier  ne  subit 
aucun  blâme  de  l'opinion  publique,  on  commence  à  plaindre  la  vic- 
time, ce  qu'autrefois  on  ne  faisait  mémo  pas;  puis,  en  France,  il  y  a 
impunité  absolue,  dans  les  autres  pays  on  prononce  l'emprisonne- 
ment, surtout  s'il  y  a  ptaiulc  de  la  famille,  c'est  tout  et  c'est  peu. 

Il  faudrait,  pour  obtenir  une  réparation  véritable,  une  peine  topi- 
que et  des  dommages-intérêts  topiques  aussi. 

La  peine  serait  topique  si  l'orgueil  du  duelliste  était  puni  par 
quelque  déchéance  blessant  cet  orgueil.  Ainsi  le  jugement  de  con- 
damnation serait  affiché  et  publié;  une  mention  serait  inscrite  eu 
marge  de  l'acte  de  naissance  du  condamné  ;  il  lui  serait  défendu 
d'habiter  dans  la  même  ville  que  l'adversaire,  ou  que  sa  veuve,  si 
celui-ci  avait  été  tué.  La  poursuite  aurait  lieu  d'office  parle  ministère 
public  et  serait  obligatoire  pour  lui.  En  cas  de  récidive,  la  peine 
serait  doublée.  Le  duelliste  serait  déchu  des  droits  civiques,  ne  pour- 
rait plus  occuper  de  fonctions  publiques,  perdrait  le  droit  de  port 
d'armes,  il  serait  inscrit  sur  une  liste  ;  enfin,  il  serait  noté  d'in- 
famie. 

Les  dommages-intérêts  seraient  plus  topiques  encore.  En  Angle- 
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terre  le  duel  a  presque  partout  disparu,  aussi  bien  que  les  loups. 
C'est  que  le  législateur  ou  plutôt  la  jurisprudence  anglaise  a  frappé 
très  juste.  Elle  accorde  des  dommages-intérêts  énormes  à  la  victime 
du  duel.  Dès  lors  on  ne  trouve  plus  do  duelliste.  La  bourse  est  plus 
sensible  que  lu  peau;  c'est  l'argument  économique  qui  s'est  fait 
entendre  seul  en  France,  lorsque  le  mercantilisme  a  contrebalancé 
le  militarisme.  Il  s'est  mieux  fait  comprendre  encore  en  Angleterre 
où  il  sonne  plus  fort.  Là  ce  sont  des  dommages-intérêts  de  20,  40, 
60  mille  francs  qui  sont  alloués,  et  ils  effraient  les  plus  hardis;  on 
peut  tuer,  mais  il  faut  payer,  il  n'y  a  pas  de  lois  répressives,  elles 
seraient  superflues.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  qu'en  cette  matière 
il  n'y  a  pas  à  craindre  beaucoup  les  insolvabilités,  presque  tous  les 
duellistes  sont  solvables,  puisqu'ils  appartiennent  à  l'aristocratie  ou 
aux  catégories  assimilées.  D'ailleurs,  c'est  à  chacun  de  s'informer; 
on  ne  se  battra  qu'avec  un  adversaire  solvable,  tout  autre  sera  dis- 
qualifié et  en  cas  de  mort  on  laissera  à  ses  héritiers  une  créance 
certaine.  De  leur  côté,  les  Compagnies  anglaises  et  américaines 
d'assurances  sur  la  vie  ne  stipulent  pas  de  déchéance  en  cas  de 
duel,  mais  elles  sont  subrogées  au  droit  à  des  dommages-intérêts 
de  celui  qui  est  tué,  et  le  font  valoir  avec  succès.  Voilà  ce  qui  a 
détruit  le  duel  en  Angleterre,  voilà  ce  qui  l'abolirait  partout  sans 
doute.  Au  contraire,  en  France  on  ne  prononce  au  profit  de  l'homme 
tué  en  duel  que  peu  ou  point  de  dommages-intérêts.  Rien  n'empêche 
d'ailleurs  en  cas  d'insolvabilité  d'édicter  une  prison  subsidiaire  ou 
contrainte  par  corps  très  longue  et  réellement  subie. 

Tels  sont  le6  deux  moyens  répressifs  bien  simples  :  Io  peino 
atteignant  l'honneur  du  coupable;  2"  dommages-intérêts  entamant 
sérieusement  son  patrimoine,  le  tout  assuré  par  !a  poursuite  d'office. 
Us  suffiraient  pour  faire  disparaître  le  duel.  En  outre,  dans  l'armée, 
interdiction  du  duel  sous  des  peines  disciplinaires. 

Mais  il  vaut  mieux  empêcher  les  malheurs  irréparables  que  de 
punir  leur  auteur.  Aussi  aux  peines  répressives  il  faudrait  joindre 
les  peines  préventives  encore  plus  efficaces. 

b)  Moyens  préoentifa. 


Sans  doute,  l'exemplarité  de  la  peine  empêche  dans  une  certaine 
mesure  un  délit  dt;  se  produire,  mais  cet  effet  est  toujours  faible 
quand  des  motifs  puissants  y  entraînent  et  surtout  quand  ces  mo- 


826 


REVUE    INTERNATIONALE    DE    SOCIOLOGIE 


tifs  sont  honorables  ;  il  y  a  une  certaine  bravoure  alors  à  braver  la 
peine  aussi  bien  que  le  danger. 

Il  vaut  mieux  prévenir,  mais  souvent  cela  est  difficile,  car  on 
attente  en  même  temps  quelque  peu  à  la  liberté  individuelle.  En 
ibése  chacun  doit  rester  libre,  sauf  a  répondre  de  ses  actes;  c'est  ce 
qui  fait  que  les  peines  préventives  sont  d'un  emploi  très  limitó  dans 
nos  législations  occidentales  et  que  seules  les  nations  anglo-arnèn- 
caines  en  ont  établi  une  synthèse.  En  effet,  si  les  actes  préparatoires 
ou  ceux  qui  entraînent  vers  le  délit  envisagé  ne  sont  pas  des  délits 
eux-mêmes,  comment  les  atteindre  sans  dépasser  le  droit  social, 
comment  punir  un  acte  qui  n'est  pas  une  infraction?  De  là  nait 
la  difficulté. 

Mais  ici  cette  difficulté  n'existe  pas.  Les  actes  qui  ont  précédé  et 
qui  ont  excité  au  duel  sont  eux-mêmes  presque  toujours  des  délits 
proprement  dits  prévus  par  le  Code  pénal. 

Il  s'agirait  donc  seulement  de  les  puuir  davantage,  ou  d'une 
manière  plus  topique,  ou  avec  une  procedura  plus  sage,  pour  em- 
pêcher le  duel  qui  n'est  né  que  du  manque  de  répression  ou  de  la 
répression  insuffisante  du  délit  qui  en  a  été  la  cause,  et  la  peine  qui 
serait  répressive  pour  ce  délit  serait  en  même  temps  préventive  pour 
celui  de  duel. 

Le  délit  de  duel  a,  en  effet,  ceci  de  remarquable  que  la  provoca  in  m 
est  presque  toujours  la  réponse  à  un  autre  délit.  S'il  n'y  a  pas  eu 
de  demande,  il  n'y  aura  plus  de  réponse. 

Il  ne  subsiste  que  comme  une  survivance  privée  par  le  défaut  et 
dans  les  lacunes  de  la  justice  sociale.  Que  les  interstices  de  celle-ci 
disparaissent  et  le  duel  n'y  pourra  plus  pénétrer;  il  ne  l'essaiera  pas 

Il  en  est,  d'ailleurs,  de  même  de  la  vengeance  privée.  Elle  consiste 
dans  la  répression  extra-légale  et  ami -sociale  du  délit  antérieur 
excitant  à  la  vengeance.,  parce  que  la  justice  sociale  ne  réprime  pas 
du  tout  ou  réprime  mal  ce  délit  antécédent.  Si  celle-ci  trouve  et 
applique  une  répression  suffisante,  la  vengeance  n'a  plus  de  raison 
d'être  et  s'élimine. 

Par  exemple,  la  femme  abandonnée,  lorsqu'elle  devient  mère,  ne 
songera  pas  à  l'emploi  du  vitriol  contre  son  amant,  si  le  délit  de 
séduction  est  créé  par  la  loi  et  si  celle-ci  permet  la  recherche  de  la 
paternité;  il  en  est  de  même  de  l'infanticide. 

Mais  quels  sont  les  délits  antécédents  qui  concernent  le  duelf  Ils 
appartiennent  à  deux  ordres  d'idées  un  peu  différents,  quoiqu'ils 
se  reUent  ensemble  par  le  sentiment  commun  de  l'homme. 
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La  première  classe  consiste  en  des  délits  commis  en  public,  c'e6t 
cette  circonstance  de  publicité  qui  les  a  aggravés,  c'est  elle  aussi 
qui  exige  une  réparation  publique  comme  celle  du  duel.  Le  duel  qui 
les  suit  est  rarement  à  mort,  il  a  pour  l'un  de  ses  buts  celui  de  prou- 
ver l'honorabilité  de  la  personne  outragée  et  cela,  par  son  courage 
même. 

La  seconde  classe,  au  contraire,  consiste  en  délits  commis  en  se- 
cret, et  c'est  précisément  cette  circonstance  inverse  qui  a  rendu  le 
duel  nécessaire  ;  on  se  couvre  d'un  voile  et  on  donne  au  duel  un  pré- 
texte, un  motif  apparent  et  mensonger.  Ce  duel  est  presque  toujours 
à  mort;  son  but  est  celui  de  la  vengeance,  en  écartant  le  soupçon 
de  meurtre  et  les  poursuites.  On  pourrait  alors  plus  naturellement 
lo  remplacer  par  la  vengeance  privée,  mais  celle-ci  aurait  l'incon- 

lient  d'amener  en  justice  et  de  faire  connaître  le  délit  antécédent 
que  la  victime  veut  maintenir  secret. 


Io  Première  classe.  —  Délit  antécédent  public. 

Il  s'agit  des  délits  de  diffamation,  d'injure  et  de  coups  ayant  sur- 
tout un  caractère  injurieux  et  ne  constituant  pas  une  lésion  corpo- 
relle proprement  dite,  par  exemple  un  soufflet.  Dans  ce  cas,  le  délit 
antécédent  est  toujours  plus  ou  moins  public,  et  c'est  cette  publicité 
qui  le  rend  sensible  davantage. 

Si  la  victime  d'un  de  ces  délits  reçoit  pleine  et  entière  satisfac- 
tion, si  Injustice  sociale  la  remet  dans  la  plénitude  de  son  honneur 
entamé,  si,  en  même  temps  et  à  titre  de  peine,  elle  diminue  celui  de 
l'auteur  du  fait  injurieux,  si  la  peine  appliquée  est  tellement  topique 
le  puisse  retourner  l'opinion  publique  contre  le  diffamateur,  cette 
victime  ne  cherchera  plus  à  so  faire  justice  à  elle-même  ni  par  la 
justice  privée,  ni  par  le  duel. 

Voyons  comment  la  justice  sociale  opère  maintenant  dans  tous  ces 
cas.  Nous  en  avons  commencé  plus  haut  l'esquisse;  il  faut  l'achever. 

Lorsqu'un  citoyen  a  reçu  par  gestes,  paroles,  écrits,  articles  de 
journaux  ou  voies  de  fait  un  outrage,  il  devrait  avoir  d'abord  le  droit 
de  réponse  immédiate  par  les  mômes  moyens.  C'est  la  légitime  dé- 
fense, la  rétorsion  subite,  le  moucement  réflexe;  s'il  rend  exac- 
tement ce  qu'il  a  reçu,  la  colère  mutuelle  est  souvent  calmée, 
meur  vengé  et  ne  réclamant  plus  d'autre  satisfaction.  Ce  prin- 
cipe est  admis  en  trmtière  de  presse;  la  loi  française  accorde  le  droit 
de  réponse,  mais  ce  droit  n'est  pas  entier,  il  reçoit  deux  limitations 
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fâcheuses.  Il  n'a  lieu  que  quand  il  s'agii  d'imputations  diffama- 
toires; il  devrait  s'étendre  à  tous  les  cas.  Toutes  les  fois  que  le  nom 
d'un  citoyen  est  cité  ou  indiqué  entièrement  dans  un  journal,  en 
toute  matière,  même  artistique  et  littéraire,  il  devrait  avoir  ce  droit 
de  réponse.  D'autre  part,  la  réponse  ne  comporte  que  des  explica- 
tions, et  non  des  injures  ou  des  diffamations  en  riposte.  Il  faudrait 
accorder  ce  droit,  sauf  à  être  responsable  en  justice  de  l'excèdent,  si 
on  avait  dépassé  la  mesure.  Ce  principe  de  rétorsion  immédiate  est 
admis,  ainsi  atténué,  même  en  matière  d'injures.  L'injure  amenée 
par  celle  immédiatement  soufferte  est  justifiée.  Mais  le  coup  ne  jus- 
tifie pas  le  coup,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  légitime  défense  pro- 
prement dite,  par  exemple  un  soufflet  no  justifie  pas  un  soufflet,  et 
même,  dans  le  droit  pratique,  un  soufflet  ne  justifie  pas  un  autre 
coup;  en  tout  cas,  une  injure,  une  série  d'injures  même  ne  justifie  pas 
un  coup.  Il  nous  semble  qu'un  tel  système  n'est  pas  humain.  La  justice 
la  plus  naturelle  consiste  à  rendre  immédiatement  non  seulement 
l'injure,  la  diffamation,  le  coup  injurieux  reçu,  tout  à  fait  symétri- 
quement par  une  autre  injure,  une  autre  diffamation,  un  autre  coup, 
mais  aussi,  toutes  ces  voies  de  violence  étant,  pour  ainsi  dire,  fon- 
gibles  entre  elles,  le  coup  injurieux  pour  l'injure,  sauf  au  juge  plus 
tard,  s'il  y  a  lieu,  à  compenser  et  à  punir  pour  l'excédant.  Les  co- 
lères réciproques  se  trouveraient  ainsi  déchargées,  et  souvent  l'af- 
faire en  resterait  là,  tombant  d'elle-même.  Ce  qui  fait  que  la  victime 
non  seulement  veut  une  réparation,  mais  se  croit  tenue  de  la  récla- 
mer, c'est  qu'à  l'injure  elle  n'a  pas  répondu  par  l'injure,  c'est 
qu'elle  n'a  pas  rendu  le  soufflet,  c'est  qu'elle  porte  encore  sur  elle  la 
trace  morale  de  la  violence  et  du  mépris.  Elle  ne  peut  rester  dans 
une  telle  situation,  son  honneur  réclame. 

C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  a  lieu  dans  le  droit  public  entre  nations. 
Lorsque  le  national  de  l'une  a  été  lé»é  par  le  national  de  l'autre,  on 
procède  par  voie  de  rétorsion  Si  la  rérorsion  est  complete,  si  le 
contre-dommage  dépasse  le  premier,  tout  est  souvent  terminé;  on 
n'en  arrive  pns  au  moyen  extreme  de  la  guerre;  la  colóre  s'est  échap- 
pée par  cette  soupape. 

Sans  Joule,  ce  moyen  n'est  |>as  sans  iu'ionvénient.  En  se  faisant 
justice  à  soi-même  on  dépasse  parfois  la  mesure,  mais  on  répond  de 
l'excès,  cela  suffit. 

Dans  des  cas  rares,  la  loi  française  a  admis  cette  rétorsion  imin.- 
diate,  avec  fongibilité  dans  les  délits.  C'est  ainsi  qu'elle  justifie  le 
crime  de  castration  dans  le  cas  d'outrage  violent  à  la  pudeur  et  qu'elle 
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excuso  le  meurtre  commis  par  le  mari  sur  sa  femme  en  cas  de  fla- 
grant délit  d'adultère,  excuse  que  la  jurisprudence  des  jurys  a  con- 
vertie en  justification.  Mais  il  s'agit  alors  d'outrages  extrêmes.  Ce 
ne  sont  pas  des  cas  de  légitime  défense;  s'il  en  était  ainsi,  ils  ne 
prouveraient  rien  ici  ;  ce  sont  des  cas  de  vengeance  privée  immé- 
diate. 

Il  ne  s'agirait  que  d'étendre  ces  cas  particuliers  et  d'en  dégager 
un  principe  général. 

Lorsque  le  citoyen  lésé  n'a  pas  pris  cette  vengeance  privée  immé- 
diate, et  qu'il  ne  veut  pas  recourir  à  la  vengeance  privée  différée  ou 
au  duel,  il  se  présente  devant  les  tribunaux,  en  général  devant  le 
tribunal  correctionnel  par  citation  directe.  Il  voudrait  peut-être  se 
réconcilier,  l'injure  n'étant  pas  très  grave,  mais  moyennant  une  sa- 
tisfaction d'honneur,  il  le  ferait  si  on  lui  présentait  des  excuses.  Son 
adversaire  est  dans  les  mômes  dispositions  peut-être,  il  s'excuserait 
si  des  amis  communs,  qu'il  n'aurait  pas  pris  l'initiative  de  convo- 
quer, s'étaient  entremis,  ou  môme  s'ils  avaient  été  appelés,  lui  et  la 
victime  du  délit,  à  comparaître  devant  le  président  ou  un  magistrat. 
Mais,  sur  ce  point,  les  lois  de  la  procédure  sont  inertes.  Môme  le 
Parquet,  qui  agit  d'ordinaire,  s'abstient  et  se  renferme  dnns  l'indif- 
férence; s'il  eut  agi,  il  eut  peut-être  rapproché  les  adversaires. 
ie  le  juge  d'instruction  n'advient  pas;  les  intermédiaires  ordi- 
naires sont  supprimé«.  Il  va  falloir  apparaître  pour  un  sujet  aussi  déli- 
cat, au? si  nuancé,  de  suite  à  la  lumière  cruedes  débatsjudiciaires.  Tou- 
tes les  portes  de  la  salle  d'audience  sont  ouvertes,  le  publicafllue,  car 
on  sait  que  l'affaire  à  scandale  va  venir.  Voici  les  nombreux  témoins 
du  soufflet,  de  la  rixe.  On  va  répéter  à  satiété  ce  qui  a  été  dit  une 
fois;  les  amis  de  chacun  des  deux  adversaires  vont  accentuer  les 
points  effacés;  la  scène  va  se  reproduire,  la  colère  des  deux  ennemis 
s  aviver,  la  publicité  du  délit  s'élargir,  et,  comme  dans  les  débats  de 
séparation  de  corps,  la  réconciliation  devenir  désormais  impossible. 
Ce  n'est  cependant  que  le  prélude.  L'avocat  de  l'inculpé  a  souvent  pour 
¡on  de  diffamer;  l'autre  avooat  diffame  à  son  tour.  Comment  les 
arrêter  sans  violer  le  principe  de  libre  défense*  La  diffamation,  d'ex- 
tra-judiciaire  va  devenir  judiciaire,  elle  est  plus  lourde,  plus  pénible; 
la  partie  civile,  la  victime  est  soullletée  une  seconde  fois. 

Le  législateur  n'a  pas  songé  un  instant  à  ordonner  le  huis-clos  en 
pareille  matière. 

Après  une  telle  mise  en  scène,  cependant,  le  résultat  va  être 
presque  nul.  La  victime  a  demandé  un  franc  de  dommages-intérêts, 
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à  moiü8  que,  profondément  irritée,  elle  n'ait  réclamé  une  somme 
très  forte.  Cela  ne  lui  réussit  pas  davantage.  Elle  a  le  regret  et 
la  honte,  dans  le  second  cas,  de  voir  coter  son  honneur  à  une 
somme  plus  précise,  mais  dérisoire  :  cinquante  ou  cent  francs,  sou- 
vent beaucoup  moins.  Quant  à  la  peine,  celle  de  la  prison  est  pure- 
ment comminatoire,  c'est  la  peine  légale;  la  peine  judiciaire  se  réduit 
à  l'amende,  et  quelle  amende!  Le  chiffre  est  souvent  tel  qu'il  indique 
que  la  condamnation  n'a  eu  lieu  que  pour  la  forme,  parce  que  le 
juge  n'a  pas  pu  faire  autrement  que  de  condamner  ce  qu'il  ap- 
prouve. D'ailleurs,  il  croit  éteindre  ainsi  l'animositè  et  décourager 
de  se  représenter  devant  lui  dans  des  cas  semblables. 

Et  c'est  tout.  Les  parties  se  retirent.  Il  y  en  a  une  qui  triomphe, 
c'est  celle  qui  a  été  condamnée  :  il  y  en  a  une  qui  s'en  va  profondé- 
ment blessée,  c'est  celle  qui  a  obtenu  la  condamnation.  Au  dehors 
le  public  jugea  son  tour,  c'est  la  victime  qui  perd,  c'est  l'insulteur 
qui  gagne.  La  victime  s'est  trompée  de  terrain. 

Tant  que  la  justice  sociale  opérera  ainsi,  la  justice  individuelle 
survivra,  quelque  mal  appropriés  que  soient  ses  moyens,  quelque 
dangereuse  que  soit  la  vengeance  privée,  quelqu'absurde  que  soit 
le  duel. 

Mais  elle  pourrait  agir  autrement  et  d'une  manière  topique. 

Tout  d'abord  elle  doii  laisser  s'accomplir  la  rétorsion  immédiate, 
bien  près  voisine  de  la  légitime  défense  et  ne  la  poursuivre  que  sur 
plainte  et  si  elle  dépasse  notablement  la  mesure.  L'honneur  étant 
ainsi  satisfait,  la  colère  se  trouvera  apaisée. 

Puis  sur  la  simple  dénonciation  de  la  victime  elle  devrait  prendre 
d'elle-même  en  main  la  poursuite  ;  elle  serait  plus  impartiale,  plus 
modérée  que  celle  que  se  voit  obligé  de  faire  lui-même  l'offensé. 
L'abstention  complète  du  ministère  public  en  ces  matières  est 
fâcheuse;  elle  semble  protester  contre  la  poursuite  elle-même. 

On  ne  devrait  pas  laisser  le  débat  s'engager  individuellement 
devant  le  tribunal  correctionnel.  C'est  ici  qu'une  tentative  de  conci- 
liation serait  nécessaire.  Les  deux  parties  devraient  être  invitées 
à  constituer  un  jury  d'honneur,  dont  elles  éliraient  les  membres  ou 
dont  la  composition  serait  abandonnée  aux  soins  du  président.  De- 
vant ce  jury  les  parties  comparaîtraient;  si  l'une  refusait  de  le  cons- 
tituer et  de  comparaître,  il  en  serait  tenu  compte  plus  tard  dans  le 
débat  judiciaire.  Ce  jury  pourrait  ordonner  des  excuses  par  la  voie 
de  la  presse;  du  reste,  il  ne  rendrait  pas  de  décision.  Les  adversai- 
res se  concilieraient  souvent,  surtout  l'auteur  de  l'agression  sachant 
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|u'il  sera  jugé  sévèrement  par  le  tribunal.  Les  paysans,  les  ouvriers 
seraient  appelés  en  conciliation  aon  devant  le  jury,  mais  devant  un 
juge. 

En  cas  de  non-conciliation,  la  victimo  citerait  devant  le  tribunal 
correctionnel.  Il  demanderait  l'application  d'une  peine  et  l'allocation 
de  dommages-intérêts  dont  il  n'indiquerait  pas,  du  reste,  le  chiffre, 
point  important,  car  s'il  l'indique  a  peu  près  nul,  il  lie  le  juge  et,  dans 
le  cas  contraire,  il  semble  agir  par  convoitise  et  dans  un  but  do 
lucre;  en  même  temps  il  peut  demander  l'insertion  du  jugement 
ians  les  journaux,  et  enfin  la  preuve  de  la  non-existence  des  faits 
diffamatoires,  c'est  ainsi  que  son  honneur  sera  entièrement  purgé.  De 
son  coté,  l'inculpé  pourra  demander  aussi  la  preuve  de  ces  faits  en 
toute  matière  et  non  pas  seulement  quand  il  s'agit  d'un  fonction- 
naire public,  mais  cette  preuve  obtenue  et  administrée  ne  le  déchar- 
gera pas  tout  à  fait  ;  lo  tribunal  appréciera  si  la  divulgation  était 
faite  dans  un  intérêt  public  ou  pouvait  profiter  au  public  ;  dans  le 
cas  contraire,  il  punira  d'une  peine  atténuée. 

La  juridiction  compétente  sera  toujours  le  tribunal  correctionnel 
et  non  la  Cour  d'assises,  même  lorsqu'il  s'agira  de  fails  dt  presse. 

C'est  dans  ces  termes  que  le  débat  s'engagera,  mais  il  faut  qu'il  no 
soit  pas  public.  Le  liuix-clos  aera  de  droit.  On  n'admettra  dans  la 
salle  d'audience  que  les  membres  du  barreau,  ceux  de  la  presse 
n'y  auront  pas  entrée. 

Les  avocats  auront  la  parole,  imiis  il  leur  sera  interdit,  sous  peine 
de  délit  personnel,  de  prononcer  aucune  parole  diffamatoire  ou  inju- 
rieuse. 

Les  débats  no  pourront  être  reproduits  par  la  voie  de  la  presse. 
Au  contraire,  le  jugeineut  sera  publié,  mais  seulement  dans  la 
partie  de  son  dispositif. 

Si  l'inculpé  est  reconnu  coupable,  il  ne  sera  point  puni  de  l'empri- 
sonnement qui  n'est  pas  une  peine  topique,  mais  seulement  des  peines 
et  dommages-intérêts  suivants  : 

Io  Une  peine  d'amende  au  profit  du  Tresor,  le  chiffre  devra  en  être 
considérable,  et  l'exécution  sanctionnée  par  une  prison  subsidiaire 
ou  contrainte  par  corps  de  longue  dure 

j  Des  dommages-intérêts  très  considérables  au  profit  de  la  vic- 
time, et  proportionnés  à  la  fortune  du  condamné,  ces  dommages- 
intérêts  ayant  un  droit  de  préférence  sur  l'amende,  et  garantis  aussi 
par  la  prison  subsidiaire  , 

3°  L'affiche  et  la  publication  du  jugement  dans  un  grand  nomi 
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de  journaux.  Le  dispositif  ne  sera  point  reproduit  en  entier.  On 
n'indiquera  pas  le  nom  de  l'offensé,  mais  celui  de  l'offenseur, 
ou  notera  la  récidive  ; 

t  L'inscription  de  la  condamnation  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance du  condamné  ; 

5#  En  cas  de  récidive,  la  privation  des  droits  électoraux  et  de  tous 
autres  droits  civiques  ; 

6°  Dans  le  même  cas  et  si  l'injure  est  grave,  l'interdiction  de 
demeurer  pendant  un  certain  temps  dans  la  même  ville  que  l'in- 
jurié. 

Tel  serait  l'ensemble  des  mesures  qui  puniraient  d'une  manière 
efficace  les  injures  de  toutes  sortes  ;  elles  serviraient  en  même 
temps  de  mesure  préventive  contre  la  vengeance  privée  et  le  duel. 
Celui-ci  deviendrait  inexcusable,  n'ayant  plus  de  prétexte.  Les 
interstices  du  droit  social  qui  lui  livraient  passage  seraient  comblés 
définitivement. 

Mais  il  est  une  autre  classe  de  délits  antécédents  plus  difficiles 
à  reprimi:,  cl  nous  entrons  ici  dans  un  ordre  d'idées  très  délicat. 

2°  Deuxième  classe.  —  Délits  antécédents  secrets. 

Il  y  a  des  délits  beaucoup  plus  graves  que  ceux  de  diffamation, 
d'iujure  et  môme  de  coups  injurieux  dont  la  répression  inefficace  ou 
non  existante  est  une  excitation  au  duel.  A  la  différence  des  pre- 
miers, ils  sont  secrets,  et  c'est  précisément  pour  conserver  ce  secret 
que  la  répression  n'en  est  tentée  ni  devant  les  tribunaux,  ni  en  dehors 
par  voie  de  vengeance  privée,  et  qu'on  se  croit  obligé  de  recourir 
au  duel. 

Prenons  d'abord  un  exemple  bien  connu.  Il  s'agit  de  l'adultère. 
Le  mari  le  découvre.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  flagrant  délit,  il  peut  en 
prendre  une  vengeance  immédiate.  S'il  ne  le  fait  pas,  ou  si  le  délit 
n'est  pas  flagrant,  il  peut  encore  se  venger.  Mais  dans  les  deux  cas, 
cette  vengeance  l'amènera  devant  la  Cour  d'assises,  et  pour  sa 
défense,  il  faudra  bien  qu'il  révèle  l'atteinte  faite  à  son  honneur. 
Cette  atteinte  sera  plus  grave  par  sa  publicité.  Faudra-t-il  donc  qu'il 
subisse  en  silence?  Non,  il  prendra  un  parti  absurde,  mais  qui  s'im- 
pose. Si  le  fait  de  l'adultère  est  inconnu  du  public,  il  provoquera 
le  coupable  en  duel  sous  un  prétexte  quelconque,  et  pourra  le  tuer 
sans  qu'il  y  ait  scandale  aucun,  sans  qu'il  soit  appelé  à  se  justifier 
devant  les  tribunaux  ;  le  secret  essentiel  subsistera,  et  son  but  sera 
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alleinl,  car  le  duel  sera  non  au  premier  sang,  mais  à  mort.  Cepen- 
dant il  peut  être  tué  lui-même  et  l'injustice  doublée.  C'est  uu  risque 
à  courir.  Il  le  préfère.  Il  y  a  justice  aléatoire,  mais  le  hasard  peut 
la  transformer  en  justice  effective. 

Il  existe  beaucoup  de  cas  autres  que  l'adultère,  qui  suivent  le 
même  développement  psychologique,  et  ces  cas  peuvent  être  ou  ana- 
logues ou  plus  graves.  Le  mari  qui  éprouve  le  besoin  de  se  venger 
n'est  pas  un  mari  officiel;  c'est  un  amant,  mais  pour  lequel  la  vie 
commune  est  devenue  habituelle;  c'est  un  mari,  en  réalité,  quoiqu'il 
n'en  ait  pas  le  nom.  L'infidélité  lui  sera  aussi  sensible.  Conire  elle, 
il  ••inploiera  les  mêmes  moyens.  Ici  il  n'y  a  même  pas  de  délit  an- 
técédent prévu  et  puni  par  la  loi,  mais  la  situation  est  similaire. 

Il  en  est  de  même  de  la  femme  vis-à-vis  de  son  mari  ou  de  son 
amant.  Elle  n'a  pas  le  droit  de  vengeance  immédiate  que  la  loi  ac- 
corde au  mari.  Les  coutumes  ne  lui  donnent  pas  non  plus  le  duel, 
elle  se  réfugie  dans  la  vengeance  privée.  Il  en  est  de  même  dans  le 
cas  de  séduction  suivie  d'abandon,  que  le  Code  français  ne  classe 
pas  parmi  les  délits. 

Ce  n'est  pas  tout;  en  cas  de  séduction  ce  n'est  pas  la  jeune  fille 
seule  qui  a  un  droit  de  vengeance  privée.  C'est  son  père,  son  frère; 
mais- ceux-ci  ne  veulent  pas  dévoiler  la  situation  faite.  Ils  laissent 
alors  la  vengeance  qui  les  conduirait  à  une  explication  devant  le 
jury;  ils  prennent  la  voie  détournée  du  duel,  qui  a  l'avantage  do 
garder  le  déshonneur  secret.  On  prétexte  uno  raison  souvent  frivole. 
Il  s'agit  encore  du  duel  pour  causes  secrètes. 

Si  l'on  voulait  entrer  dans  cet  ordre  d'idées  en  détail,  il  serait  fa- 
cile de  relever  bien  d'autres  cas;  dans  tous,  l'honneur  d'une  femme 
se  trouve  engagé  et  l'atteinte  faite  à  cet  honneur  est  restée  secret'.'; 
alors  le  duel  constitue  une  procédure  à  huis-clos  redoublé.  Sans 
doute  elle  est  absurde,  puisque  très  souvent  le  Don  Juan  triomphe, 
et  celui  qui  a  de  son  coté  la  justice  complèto  est  tué  ou  blessé,  mais 
elle  est  véritablement  chevaleresque,  dans  le  sens  exact  du  mot. 
Les  tribunaux,  s'ils  intervenaient  même  par  les  procédures  les 
plus  délicates,  ne  pourraient  que  froisser,  que  blesser  davantage, 
crier  le  scandale,  laisser  le  déshonneur  pénétrer  dans  une  famille,  et 
le  mal  seniit  irrémédiable. 

Cependant,  même  alors  le  duel  est  injuste  et  absurde,  puisqu'il 
peut  faire,  puisqu'il  fait  d'habitude  triompher  le  coupable. 
Comment,  cette  fois,  le  remplacer? 
Nous  reconnaissons  toute  la  difficulté  qu'il  y  aurait  a  rendre  la 
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justice  sociale  effective  et  discrète,  ei  ce  sera  certainement  là  le  der- 
nier refuge,  la  dernière  survivance  du  duel. 

Cependant  on  doit  s'efforcer  de  l'en  débusquer. 

Lorsqu'un  des  faits  décrits  se  produit,  il  faudrait  créer  dans  la  loi 
pénale  certaines  incriminations  qui  n'existent  pas,  par  exemple,  le 
délit  de  séduction  avec  dos  peines  appropriées;  il  faudrait  aussi  ac- 
corder la  recherche  de  la  paternité  ;  enfin,  en  cas  d'infanticide, 
le  séducteur  serait  considéré  comme  complice  d'une  nature  particu- 
lière et  viendrait  s'asseoir  sur  les  bancs  de  la  Cour  d'assises  avec 
l'auteur  du  crime  à  ce  titre.  Ce  serait  beaucoup,  mais  pas  assez 
quand  le  t'ait  déiietuel  antécédent  reste  absolument  caché.  Il  faudrait 
alors  une  procédure  spéciale,  soit  pour  le  crime  antécédent,  soit 
pour  le  fait  de  vengeance  privée  qui  aurait  été  causé  par  lui. 

Celui  qui  aurait  été  atteint  par  un  l'ait  injurieux  de  cette  sorte  au- 
rait le  droit  de  le  poursuivre  devant,  soit  un  tribunal,  soit  un  jury 
spécial,  qui  jurerait  spécialement  do  garder  le  secret  de  l'affaire;  la 
citation  serait  faite  par  lettre  recommandée  adressée  par  le  Parquet 
en  cas  de  non-détention  préventive.  Les  débats  seraient  à  huis-clos; 
le  jugement  lui-même  serait  rendu  à  huis-clos;  il  serale  défendu 
de  publier  le  résultat  de  l'affaire  par  la  voie  de  la  presse. 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  de  vengeance  privée  qui  aurait 
puni  le  délit  caché.  Dés  que  l'excuse  tirée  du  délit  antécédent  serait 
connue,  on  procéderait  comme  il  vient  d'être  dit  en  ce  qui  concerne 
le  jugement  de  l'excuse;  si  l'excuse  était  écartée,  on  reviendrait  au 
juge  ordinaire,  mais  avec  les  mêmes  garanties  que  dans  la  répres- 
sion du  duel. 

Nous  n'ignorons  pas  qu'il  existe  des  affaires  tellement  délicates  que 
toutes  ces  précautions  ne  suffiraient  pas,  et  qu'il  ne  resterait,  en  réalité, 
ouvertes  pratiquement  que  deux  voies  :  la  vengeance  privée  et  le 
duel.  Mais,  même  dans  ces  cas,  le  duel  devrait  être  écarté,  car  il 
reste  absurde.  Le  seul  recours  naturel  est  alors  la  vengeance  pri- 
vée; c'est  elle  qu'aucune  institution  sociale  ne  peut  absolument  dé- 
truire; tandis  que  le  duel,  non  pas  tant  pour  sa  férocité  que  pour 
son  absurdité,  doit  entièrement  disparaître. 

Tel  serait  le  droit  de  l'avenir,  la  dernière  transformation  du  duel 
qui  le  ferait  rentrer  enfin  totalement  dans  la  justice  sociale  et  régu- 
lière et  y  disparaître.  Il  en  serait  de  même  parallèlement  de  la 
guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère,  plus  funestes  et  presque 
aussi  absurdes.  Le  règne  de  la  violence  aurait  pris  fin,  ses  survi- 
vances auraient  disparu;  il  ne  resterait  plus  qu'à  éliminer  celui  en 
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pleine  vigueur  de  la  fraude  et  de  la  ruse,  et  l'on  pourrait  inaugurer 
ensuite  le  règne  de  la  justice  définitive. 

« 

Raoul  de  la  Grasserie, 

Docteur  en  Droit, 

Associ*1  de  l'Institut  International  do  Sociologie. 


La  Grande  Industrie  en  France,  au  XVIIo 
et  au  XVIIP  siècles. 


..es  personnes  qui  écrivent  l'histoire  de  la  grande  industrii'  fran- 
çaise  mettent  en  œuvre  des  documents  dans  lesquels  le  mot  i  indus- 
trie ■  n'est  jamais  exprimé.  C'est  que  l'art  de  transformer  les  matières 
premières  était  autrefois  designe  par  le  substantif  «  manufacture  i, 
Savary  le  définit,  dans  son  Dictionnaire  du  Commerce  :  ><  Lieu  où 
l'on  assemble  plusieurs  ouvriers  ou  artisans  pour  travailler  à  une 
même  espèce  d'ouvrage  ou  a  fabriquer  de  la  marchandise  d'une  môme 
sorte  :  ce  lieu  se  nomme  lieu  de  fabrique  n  (1). 

Cette  interprétation  est  trop  étroite.  En  effet,  ce  même  mot  i  ma- 
nufacture »,  fréquemment  employé  dans  le  recueil  des  règlements  ge- 
nêt.nix  et  particuliers  qui  parut  en  1730,  y  est  presque  exclusivement 
synonyme  de  «  fabrication  • .  —  «  Les  manufactures  font  valoir  les  pro- 
diKtions  de  la  terre  en  les  accommodant  aux  usages  de  la  société  », 
lil-on  dans  le  Code  du  Fabricant.  —  Il  est  clair  qu'ici,  le  lejHM 
nufaclures  i  ne  s'applique  pas  seulement  au  local  où  travaillent  les  ou- 
vriers, mais  encore  et  surtout  à  la  fabrication  en  général. 

Le  dictionnaire  de  Trévoux  indique  d'ailleurs  la  double  signification 
que  nous  donnons  nous-mêmes;  l'Encyclopédie  méthodique  est  plus 
complète  encore  —  Holland  de  la  Plalièrc  expose  clairement  les  trois 
sens  de  l'expression  •  manufacture  »;  qui  sert  à  désigner  :  Io  la 
grande  fabrication  ;  2°  le  local  ;  3°  le  produit.  Il  est  opposé  aux 
tenne*  ■  Arts  et  Métiers  »,  qui  s'appliquent  aux  petits  industriels  et 
-  commerçants  et  aux  produits  qu'ils  rendent 
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(Juel  est  le  <Jom;tine,  l'étendue  des  manufactures?  —  Les  états  de  fa- 
brication, dressés  dans  chaque  province  pour  renseigner  l'Intendant  et 
être  ensuite  transmis  au  Surintendant  des  Arts  et  Manufactures,  distin- 
guent trois  classes  :  Io  les  manufactures  royales;  2°  les  manufactures 
privilégiées;  3"  les  manufactures  ordinaires. 

MANUFACTURES    ROYALES. 


«  Cet  établissement,  écrit  Savary,  est  établi  en  conséquence  de  let- 
tres patentes  des  rois.  11  y  a  quantité  de  manufactures  a  qui  cette 
qualité  honorable  appartient  en  vertu  de  leur  établissement,  mais  il  y 
en  a  aussi  plusieurs  aulres  qui  !a  prennent  sans  litre  et  pour  se  don- 
ner du  crédit  et  de  la  réputation  ».  —  Parmi  les  fabriques  qui  por- 
taient le  titre  de  «  royales  »,  nous  distinguerons  deux  classes  :  la 
première  ne  comptait  guère  que  les  lìobelins  et  la_Savonnerie.  Les 
établissements  de  ce  type  étaient  analogues  aux  fabriques  dita 
aujourd'hui  «  manufactures  nationales  ».  Tous  les  produits  en  appar- 
tenaient à  l'État;  les  ouvriers,  payés  par  le  monarque,  travaillaient 
exclusivement  pour  lui  et  rappelaient  les  «  ouvriers  du  roi  jurez  », 
que  l'on  rencontre,  —  bien  des  siècles  avant  l'époque  que  nous  étu- 
dions, —  appliqués  au  seul  service  du  souverain.  Ce  sont  des  maisons 
royales  créées  pour  satisfaire  les  plaisirs  du  prince  plutôt  que  pour 
développer  l'industrie  nationale. 

A  coté  de  ces  établissements,  nous  en  trouvons  d'autres  qui  forment 
la  seconde  classe  des  «  manufactures  royales  ».  Celles-ci  couvrent  sur- 
tout le  sol  des  provinces  au  milieu  du  xvur  siècle.  Le  roi  n'est  en  aucune 
façon  le  propriétaire  de  fabriques  de  ce  type  :  il  en  est  seulement  le 
protecteur  généreux.  Il  accorde  aux  directeurs  et  aux  ouvriers  de 
nombreux  privilèges  dont  on  lit  l'énumération  détaillée  dans  les 
lettres  patentes  qu'il  délivre  a  cette  occasion. 

Celles-ci,  depuis Colbertjusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  ont  presque 
toujours  même  teneur.  Après  un  préambule  dans  lequel  le  monarque 
insiste  sur  la  nécessité  de  développer  l'industrie,  vient  l'enumeratimi 
des  faveurs.  Les  unes  sont  purement  honorifiques  :  l'entrepreneur 
reçoit  l'autorisation  de  mettre  au-dessus  de  sa  porte  d'entrée  un  ta- 
bleau aux  armes  de  Sa  .Majesté,  avec  l'inscription  «  Manufacture  royale 
de  V  .  ».  —  Les  fleurs  même  de  lys  se  détachent  sur  un  écusson 
entouré  de  cette  légende.  Les  plombs  qui  sont  suspendus  aux  pièces 
d'étoffes  reproduisent  cettedisposition. 
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lu  portier  aux  armes  de  Sa  Majesté  se  tient  constamment  à  l'entrée 
principale  de  la  fabrique. 

Le  roi  ne  prodigue  pas  seulement  les  honneurs  :  il  accorde  encore 
de  réels  privilèges.  Parfois  la  noblesse  est  concédée  aux  manufaclu- 
~oil  ;'i  litre  personnel,  soit  minie  pour  leurs  descendants.  Sont- 
ils  de  nationalité  étrangère,  ce  qui  est  fréquent,  ils  obtiennent  'Il- 
lettrés de  naturalité. 

Tantôt  les  ateliers  sont  dirigés  par  les  propriétaires,  tantôt  les  bàli- 
menta  et  machines  appartiennent  a  une  société  ou  à  une  compagnie, 
qui  place  à  la  trie  des  ouvriers  un  directeur  ayant  sous  ses  ordres  un 
ou  plusieurs  contre-maîtres.  La  personne  qui  s'occupe  de  la  fabrique 
est-elle  il'-  famille  noble,  elle  peut  exercer  ses  fonctions  sans  pour  cela 
déroger  a  la  noblesse.  Dans  les  deux  cas,  le  souverain  paie  fréquem- 
ment les  appointements  du  directeur  ou  lui  accorde  une  pension  un- 
Miellé  qui  peat  s'augmenter  si  la  manufacture  s'accroît. 

Les  industriels  manquent-ils  de  fonds  pour  acheter  des  bâtiments  ou 
du  matériel,  le  prince  enjoint  à  ses  trésoriers,  aux  tëtats  provinciaux  ou 
aux  villes  de  leur  faire  des  prôls  sans  intérêt.  Le  roi  lui-même  leur 
accorde  volontiers  des  locaux  pour  établir  leurs  ateliers.  Les  ma- 
chines sont-elles  un  peu  coûteuses,  le  pouvoir  en  assume  les  frais, 
soit  totalement,  soit  en  partie.  —  Au  milieu  du xviii0  siècle,  un  Anglais, 
llulker.  établi  à  Rouen,  était  constamment  occupé  à  monter  des  cylin- 
dres, des  foulons  perfectionnés  que  le  roi  payait  de  ses  deniers  ou 
faisait  solder  par  les  villes  ou  les  litats  provinciaux. 

L'impôt  du  sel  n'existait  pas  pour  les  directeurs;  ils  achetaient  celte 
denrée  au  prix  marchand.  Les  juges  des  manufactures,  éiablis  par 
Colbert  selon  les  règlements  de  16ii'J,  avaient  rarement  le  droit  de 
connaître  des  difficultés  survenues  dans  les  manufactures  royales. 
Elles  étaient  le  plus  Bouvent  portees  'levant  te  Surintendant  des  bâti- 
ments, arts  et  manufactures,  de  1660  à  la  mort  de  Louvois,  et 
depuis  cette  époque,  devant  le  Contrôleur  général.  Ceux-ci  déléguaient 
iuairement  leur  pouvoir  à  l'Intendant  qui  instruisait  etjugeait  l'af- 
re. 

ouvriers  n'élaient  pas  moins  favorisés  que  leurs  maîtres.  On 
les  déchargeait  de  toutes  tailles  :  subsides,  logements  de  gens  de 
guerre,  tutelle,  curatelle;  on  les  jugeait  indispensables  à  la  manu- 
facture, le  roi  leur  accordait  exemption  de  tout  service  militaire. 
Travaillaient-ils  longtemps  dans  la  même  fabrique,  ils  obtenaient 
de  |>ar  ce  fait  le  titre  de  maître,  et  s'ils  quittaient  leur  directeur,  ils 

ls  dans  les  corporations  d'arls  et  rnélien 
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Liberie  leur  était  concédée  de  faire  construire  sans  payer  aucun 
droit,  sur  le  terrain  de  l'usine  des  brasseries,  pour  leur  usage  et  à  ce- 
lui de  leur  famille.  Ajoutez  que,  comme  leurs  patrons,  les  ouvriers  de 
nationalité  étrangère  recevaient  des  lettres  de  naluralit •'-. 

Il  était  bien  juste  qu'après  tant  de  concessions  on  réclamât  des 
ouvriers  l'observation  stricte  de  leurs  devoirs...  Aussi  ne  devaient-ils 
quitter  la  manufacture  où  ils  travaillaient  qu'après  un  congé  de  l'en- 
trepreneur ou  du  directeur.  Quiconque  essayait  de  les  débaucher  était 
aussitôt  arrêté  et  emprisonné.  Défense  était  faite  de  leur  apporter  du 
vin  dans  les  ateliers  et,  s'ils  quittaient  leurs  travaux  pour  entrer  au 
cabaret,  ils  étaient  sévèrement  punis. 

Outre  ces  privilèges,  les  manufactures  royales  obtenaient  des  mono- 
poles et  des  primes  qui  leur  permettaient  de  lullcr  avantageu>ement 
contre  toute  concurrence.  Ainsi,  à  la  lin  du  xvii6  siècle,  la  fabrication 
des  draps  fins  était  seulement  permise  en  Languedoc,  aux  industriels 
de  Clermont-l'llérault,  de  Saptes  et  de  Conques.  —  Van  Hobais,  ma- 
nufacturier d'Abbeville,  a  seul  le  droit  de  teindre  ses  draps  sans  se 
conformer  aux  règlements  de  IGtil). 

Les  primes  sont  directes  ou  indirectes.  Si  les  constructions  où  l'on 
installe  les  métiers  n'appartiennent  pas  aux  entrepreneurs,  le  pou- 
voir paie  les  loyers  des  locaux  occupés.  —  L'industrie  est-elle  fondée 
depuis  peu  de  temps'?  chaque  objet  manufacturé  est  une  source  nou- 
velle de  profits.  Ainsi  en  Languedoc,  les  États  provinciaux  accordaient 
dix  livres  de  gratification  par  ballot  de   drap  fin  exporté  en  Levant. 

Les  primes  indirectes  permettent  d'acheter  des  matières  premières 
sans  payer  les  droits  qui  les  frappent,  soit  à  l'entrée  dans  le  royaume, 
soit  en  passant  des  provinces  réputées  étrangères  dans  celles  dites 
«  des  cinq  grosses  fermes  ».  Les  sacrifices  accomplis  pour  aider  les 
manufactures  royales  étaient  donc  considérables.  Le  pouvoir  les  pro- 
diguait, bien  qu'il  ne  perçût  aucun  profit  sur  la  vente  des  produits  et 
bien  que  les  entrepreneurs  en  eussent  seuls  les  bénéfices. 

Ce  système,  qui  donna  de  bons  résultais  dans  certains  cas,  eut 
le  grave  inconvénient  de  favoriser  la  paresse  des  entrepreneurs  dans 
bien  des  circonstances.  Les  uns  demandèrent  le  titre  de  manufacture 
royale  pour  obtenir  des  secours  en  argent,  sans  pour  cela  développer 
l'industrie  locale;  les  autres  pour  accaparer  la  fabrication  en  faisant 
insérer  dans  les  lettres  patentes  qui  leur  étaient  octroyées  un  privilège 
exclusif  de  fabrication.  Ainsi,  David,  entrepreneur  de  la  Manufacture 
royale  de  Permantier,  pouvait  se  servir  des  tisserands  de  ce  lieu  à 
l'exclusion  de  tous  autres. 
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Parfois  mime,  les  directeurs  des  fabriques  royales  se  syndiquaient 
pour  que  toule  produci  ion  fût  impossible  aux  autres  fabricants.  —  Le 
21  novembre  1713,  le  Conseil  de  Commerce  examinait  un  mémoire 
dans  lequel  les  propriétaires  des  manufactures  royales  du  Languedoc 
demandaient  qu'il  «  fût  défendu  a  tous  autres  de  tisser  des  draps  pour 
l'exportation  en  Levant.  •> 

H-  pareilles  prétentions  furent  parfois  favorablement  accueillies, 
malgré  les  protestations  justifiées  des  petits  fabricants. 

Nous  connaissons  la  teneur  des  I  -tires  patentes  accordées  aux 
grandes  installations  industrielle*,  mais  n'est- il  pas  également  inté- 
ressant de  chercher  à  reconstituer  l'aspect  extérieur  de  ces  fabriques 
qui  furent  parfois  aussi  considérables  que  certaines  de  nos  usines 
modernes  les  plus  importantes? 

Tous  ces  établissements  étaient  construits  sur  un  .même  plan.  — 
Nous  avons  pu  visiter  la  draperie  de  Clermonl-l'IIérault,  que  nous 
nous  permettons  de  décrire. 

La  manufacture  de  Yillenouvelle,  ou  Villeneuvetle,  située  près  de 
Clermont  l'IIérault,  reçut  de  Colbert  de  nombreux  privilèges.  —  Kn 
1678,  elle  était  classée  parmi  les  manufactures  royales.  Assise  dans 
une  étroite  vallée,  non  loin  des  plateaux  cévenols,  où  de  nombreux 
troupeaux  donnent  chaque  année  d'abondantes  laines,  sur  la  rivière  de 
l'Hérault  dont  les  chutes  fournirent  l'élément  moteur  de  l'usine,  elle 
acquit  rapidement  une  grande  importance.  Une  enceinte  de  murailles, 
percée  de  quatre  portes  auxquelles  aboutissaient  des  allées  en  forme 
de  croix,  entouraient  les  demeures  des  ouvriers  et  des  patrons.  Au 
centre  et  sur  l'allée  allant  du  nord  au  sud,  l'habitation  du  directeur; 
sur  une  des  portes,  on  déchiffre  l'inscription  «  Manufacture  royale  de 
Vilk-nouvetle  ».  Le  mot  «  royale  »  a  été  surchargé,  est  devenu  «  na- 
tionale »,  puis  «  impériale  >.  —  Aujourd'hui,  on  se  contente  de  barrer 
les  anciens  litres. 

Les  locaux  où  étaient  installés  les  foulons  sont  détruits;  mais  oa 
peut  encore  visiter  les  logements  des  tisserands  et,  souvenir  recon- 
naissant du  passé,  l'une  d'elles,  gentille  tavême,  tapissée  de  chèvre- 
feuille et  de  rosea,  porte  l'enseigne  ;«  Au  Grand  Colbert  ».  —  Ces 
habitations  comprenaient  un  rez-de-chaussée,  dans  lequel  se  trouvait 
liera  tisser;  un  premier  avec  cuisine  et  une  ou  deux  chambres 
&  coucher,  lout  à  l'extrémité  sud  de  l'allée,  près  de  la  principale 
porte  d'entrée,  on  remarque  une  chapelle  construite  au  xviu"  Biècle.  — 
Aujourd'hui,  comme  autrefois,  les  ouvriers  sont  logés  dans  l'enceinte 
de  la  manufacture. 
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Au  xviii*  siècle,  les  propriétaires  de  cette  fabrique  possédaient,  en 
outre,  à  400  pas  de  l'agglomération,  une  maison  de  campagne  où  dix 
métiers  battaient.  Les  «  filoirs  »  se  trouvaient  également  en  dehors  de 
l'enceinte.  De  même,  dans  bien  des  manufactures,  on  installait  une 
partie  de  l'outillage  hors  des  murs  ;  le  plus  souvent  dans  les  villages 
voisins  ou  sur  les  domaines  dépendant  de  l'établissement.  Car,  d'ordi- 
naire, il  y  avait  aux  alentours  de  la  fabrique  de  vastes  terrains  dont 
les  produits  étaient  destinés  à  nourrir  les  ouvriers.  Le  directeur  de 
Villenouvette  exerçait,  en  outre,  sur  ses  domaines,  les  droits  de  haut. 

justicier  relativement  aux  eaux,  les  droits  de  levée,  coupe  et  four 

L'étendue  de  ces  dépendances  était  assez  considérable.  Les  proprié —  . 
taires  de  Villenouvette  n'en  ayant  jamais  laissé  distraire  une  parcelle  ^ 
sont  aujourd'hui  seuls  possesseurs  de  la  commune  de  Villenouvette. 

Tel  est  le  type  de  la  manufacture  royale.  De  nos  jours  encore,  il  e^-«^  en 
existe  à  l'étranger  de  semblables.  En  Russie,  lorsque  le  Tsar  est  satit  Jt  jfe- 
fait  des  produits  d'une  industrie,  il  accorde  aux  manufacturiers«  l'A^^  \i- 
gle  »  ce  qui  leur  permet  de  mettre  sur  leurs  marchandises  les  arm  m^mom® 
impériales. 

MANUFACTURES  PR1VILÉOIBKS. 

Beaucoup  d'entrepreneurs  n'obtinrent  pas  le  titre  de  «  manufactur  Jr  (oré 
royale  »,  mais  leurs  établissements  furent  privilégiée;  parfois  mênra«  une, 
leurs  propriétaires  eurent  seuls  le  droit  de  fabriquer  dans  une  régi  ssçion 
donnée  une  spécialité  de  produits.  A  Lyon,  par  exemple,  en  16^^EJ£66, 
Pierre  Rigord  obtient  le  privilège  exclusif  de  la  vente  et  de  la  fabS    .bri- 
cation  du  savon.  Cette  faveur  était  tellement  préjudiciable  au  CLZ^mmai- 
merce  général  et  particulièrement  à  celui  de  Marseille,  que  le  pour       -oir 
fut  obligé  de  la  révoquer  en  1669.  En  Languedoc,  on  avait  A^mmssi 
pensé  à  réduire  à  quelques  fabriques  le  droit  de  travailler  aux  dr—  -aps 
pour  le  Levant;  a  mais  cet  expédient  bien  examiné  parut  trop  c=r«a. 
traire  à  la  liberté  qui  doit  être  l'âme  du  commerce  et  du  travail  ». 

Les  demandes  de  privilège  exclusifs,  de  monopoles,  sont  surtout  fré- 
quentes au  milieu  du  xviir3  siècle,  mais  môme  à  l'époque  de  Colbert, 
elles  furent  assez  répétées.  Le  minisire  de  Louis  XIV  n'y  accéda  que 
dans  de  très  rares  circocs'.nnces.  Il  jugeait  avec  raison  que  «les  pri- 
vilèges de  manufactures  établies  dans  le  royaume  contraignent  toujours 
le  commerce  et  la  liberté  publique  ». 

Malheureusement,  ses  successeurs  ne  pensèrent,  pas  de  même  ta- 
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—  Les  manufacturiers  privilégiées  furent  donc  des  fabriques  qui 
jnrenl  de  l'administration  royale  des  privilèges  de  fabrication  soit 
exclusifs,  soit  communs  à  eus  et  à  d'autres  industries,  mais  ne  reeu- 
rent pas,  avec  leurs  lettres  patentes,  le  droit  de  manufacturer  leurs 
produits  ii  »ux  armes  de  Sa  Majesté  •. 

foules  ces  faveurs  permettaient  aux  entrepreneurs  de  lutter  contre 
la  production  des  petits  fabricants  qui,  cependant,  livrés  à  leurs  propres 
sources,  travaillaient  beaucoup  plus. 


PITOS    KAUMCANTS. 


Aux  xvii*  et  xvin"  siècles,  presque  toutes  les  provinces  comptent  de 
petits  industriels. 

Les  grandes  villes  en  possédaient  parfois  plusieurs  milliers  :  à  Lyon, 
a  Paris,  les  tisseurs  d'étoffes  d'or  et  d'argent;  àltouen,àSedan,àElbeuf, 
à  Heims,  les  fabricants  de  draps  fins;  à  Caen,  les  mailres  toilierset  les 
tisserands.  Dans  les  campagnes,  ils  étaient  peut-être  plus  nombreux  en- 
core. On  les  rencontrait  même  dans  les  localités  les  plus  sauvages  de 
la  Bretagne  ou  du  Gévaudan.  —  Nous  lisons,  dans  le  rapport  d'un  ins- 
pecteur général  des  manufactures  du  Languedoc,  îles  détails  intéres- 
sants sur  le  genre  de  vie  de  ces  dernière.  —  «  Tout  particulier  un  peu 
industrieux,  qui  trouve,  entre  deux  montagnes  éloignées  de  toute 
société,  un  petit  coin  où  il  y  a  un  peu  d'eau,  l'ajuste,  la  retient  ou  la 
laisse  courir,  selon  qu'elle  est  plus  ou  moins  abondante.  Il  y  forme 
une  prairie  naturelle  qui  n'a  pas  quelquefois  deux  toises  de  largeur 
sur  un  quart  de  lieue,  une  demi-lieue  de  longueur,  achète  des  mou- 
lons qu'il  y  nourrit:  sa  femme  et  ses  enfants  en  filent  la  laine  qu'il  a 
»due  et  cardée,  il  la  lisse  et  va  vendre  son  étoffe  au  lieu  le  plus 
chain.  —  Son  voisin, si  on  peut  lui  donner  ce  nom,  puisqu'il  en  est 
[utflquefois  éloigné  d'un  quart  de  demi-lieue  au  moins,  —  en  fait  de 
Blême  et,  insensiblement,  tout  cela  forme  une  communauté  dont  on 
ne  ferai I  peut-être  pas  le  tour  en  un  jour.  —  Il  ne  peut  donc  y  uvoir 
de  garde  juré  des  fabricants  et,  quand  on  les  paierait  pour  exercer, 

iepteraient  pas  •. 
unsi,  dans  lescampagnes,  les  petits  fabricants  jouissent  d'une  grande 
•rté.  Dam  les  villes,  au  contraire,  ils  sont  soumis  aux  gardes  et 
■  s ,  iu  sont  organisés  en  corporations  et  en  communautés    No 
ne.    malgré  leur  étal  d'infériorité    vis-à-vis  lés  propriétaires 
des  manufactures  royales,  ils  arrivèrent  par  un  labeur  soutenu  à  lutter 
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avec  succès  sur  lous  les  marchés  et  pour  la  qualité  et  pour  le  nombre 
des  produits. 

Il  ne  leur  manquait  qu'une  eliose  :  la  liberté  d'action.  La  révolution 
en  abolissant  les  privilèges  et  les  monopoles  mit  le  comble  a  leurs 
vœux  et  prépara  ainsi  le  régime  industriel  du  xix»  siècle. 

Germain  Martin, 
Sacrltiirc-géucral    du  Musée   Social. 
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La  Grèce  vient  de  traverser  une  crise  terrible.  Pendant  ces  deux 
dernières  années,  la  vie  entière  de  ce  pays  a  été  bouleversée  par  les 
événements  de  Crète  et  par  la  guarro  qui  en  a  été  la  suite  fatale. 

Mon  intention  n'e>t  pas  de  faii'e  à  celle  place  le  récîl  rompici  de  ce6 
événements,  qui  soni  déjà  Irop  connus.  Je  me  contacterai  de  les  rap- 
peler el  j'essayerai  d'en  faire  ta  philosophie  sueiulogique. 

Rarement  un  peuple  aura  rencontré  plus  d'obstacles  de  la  part  de 
l'Europe  civilisée  à  la  réalisation  de  ses  aspirations  nationales  quo  ce 
malheureux  peuple  de  Crète.  Mais  rarement  au*si  on  rencontrera  une 
nation  plus  consciente  de  son  individualité  et  plus  persévérante  dans 
ses  efForls  héroïques  pours'alIYaiichirdu  joug  élranger.  Des  luîtes  san- 
glantes de  tout  un  siècle  ont  décimé  le  peuple  cretois,  mais  elles  n'ont 
pu  émousser  son  courage  el  son  palr,utisme.  On  n'en  est  plus  à 
compter  le  nombre  de  ces  ludes.  On  sait  comment,  après  la  plus 
longue  et  la  plus  terrible  d'entre  elles,  vers  le  milieu  du  siècle,  l'Europe 
finit  par  écouler  les  doléances  des  Ciélois  et  obligea  le  Sultan  I 
od royer.  à  la  grande  île  méditerranéenne,  certaines  libertés  appa- 
rentes. On  sait  aussi  comment,  a  lu  suite  du  traité  de  Merlin  de  1878, 
les,  i  létois  obtinrent,  par  la  fameuse  convention  de  llalépa,  un  régime 


libéral  en  la  forme,  qui  ne  fut  jamais  complètement  appliqué.  Un  sait 
enfin  que,  depuis  Irois  ans  environ,  la  question  Cretoise  s'est  de  nou- 
veau posée  et  que  la  diplomatie  européenne  a  été  incapable  de  la 
résoudre.  Durant  cette  nouvelle  période,  les  massacres  des  chrétiens, 
les  pillages  et  les  incendies  de  leurs  biens  se  sont  succédé  sans  émou- 
voir outre  mesure  le  monde  civilisé.  Il  a  fallu  des  milliers  de  victimes 
humaines  pour  décider,  en  18%,  les  grandes  puissances  i\  intervenir. 
La  Porte  consentit,  à  la  conclusion  d'un  arrangement  accordant  cer- 
taines satisfactions  aux  Cretois  et  promit  la  realisation  de  certaines 
réformes. 

Mais  l'arrangement  ne  fut  pas  sérieusement  appliqué  et  les  troubles 
recommencèrent  au  commencement  de  1897.  C'est  alors  que  les 
grandes  puissances  envoyèrent  leurs  escadres  dans  les  eaux  Cretoises, 
et  que  le  gouvernement  hellénique,  cédant  à  la  pression  de  l'opinion 
publique  du  pays,  indignée  par  les  massacres  des  chrétiens  et  par 
l'inertie  de  l'Europe,  intervint  lui-même  en  Crète,  par  l'envoi  d'une 
flottille  et  d'un  fort  détachement  de  troupes.  A  partir  de.  ce  moment, 
les  événements  se  précipitent.  Les  six  puissances  occupent,  a  leur 
tour,  plusieurs  points  de  l'île  ;  elles  somment  la  Grèce  de  rappeler  sa 
Ootle  et  son  armée  ;  le  gouvernement  hellénique  consent  ù  retirer  ses 
navires,  mais  il  refuse  de  retirer  ses  troupes.  Il  propose  aux  puissances 
de  laisser  le  peuple  crétois  se  prononcer  librement  sur  son  sort  et  d'en 
accepter  d'avance  la  volunté.  Mais  l'Europe,  qui  ne  veut  pas  accepter 
'•rile  volonté,  connue  d'avance,  repousse  toute  idée  de  plébiscite.  Elle 
soumet  la  Crète  à  un  blocus  dirigé  contre  la  Grèce  et  destiné  à  réduire 
i  composition  le  corps  d'expédition  hellénique.  La  nation  grecque  juge 
ie  la  conduite  des  grandes  puissances  et,  devant  l'impossibilité 
.le  résoudre  directement  la  question  Cretoise,  elle  en  cherche  la  solu- 
tion indirecte  dans  un  conflit  aimé  avec  la  Turquie.  Elle  espère,  par 
lottante  même  elle  croit  qu'une  conflagration  générale  en  résulterait 
dans  la  péninsule  des  Balkans,  a  la  suite  de  laquelle  la  Grèce  s'annexe- 
rait la  Crète,  et  peut-être  aussi  une  partie  de  la  Macédoine,  et  l'Europe, 
comprenant  alors  le  tort  qu'elle  eut  de  contrecarrer  l'action  grecque 
en  Crète,  s'en  lepentirait  amèrement.  Ces  idées  vagues  et  grossières 
flottent  dans  la  conscience  de  la  nation.  Elles  y  sont  dominées  par 
l'espoir  que  la  crainte  seule  de  leur  réalisation  pourrait  décider  les 
puissances  à  céder,  à  résoudre  la  question  Cretoise  au  gré  de  la  Grèce. 
Comment,  dès  lors,  ce  plan,  qui,  dans  tous  les  cas,  semblait  devoir 
aboutir  t\  la  réalisation  du  vœu  national,  pouvait-il  être  repoussé  par 
les  patriotes  hellènes  ?  Aussi   bien  s'empressèrent-ils   de  l'accepter, 
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malgré  les  conseils  et  les  avertissements  des  philhellènes  qui,  de  loin, 
en  apercevaient  tout«;  l'inanité.  Bien  ne  pouvait  plus  ébranler  la  con- 
viction dei  Grecs,  un  vent  de  folie  souillait  violent  sur  le  pays.  Rien 
de  plus  instructif  à  cet  égard  que  le  lecture  de  la  pi  eque  pen- 

dant le  mois  de  mars  1807.  La  presse,  prise  dans  son  ensemble,  peut 
servir  de  baromètre  de  l'opinion  publique.  Or,  ce  que  tout  le  monde 
croyait  a  cette  époque  en  Grèce,  c'est  que  devant  l'opposition  des 
puissances,  le  sort  de  la  Crète  devait  «  se  décider  définitivement  entre 
la  Grèce  et  la  Turquie  ».  Que  si  l'on  faisait  remarquer,  ce  qui  était  de 
I«  dernière  évidence,  que  la  Grèce  était  trop  faible  pour  lutter  avi-  la 
Turquie,  qu'elle  serait  fatalement  écrasée,  car  il  n'y  avait  à  faire  aucun 
fond  sur  l'espoir  d'un  concours  des  k'tats  balkaniques,  on  répondait 
soit  d'une  façon  insensée,  soit  d'une  façon  enfantine.  Il  en  était  qui 
pensaient,  en  effet,  que,  •  môme  isolé,  l'Hellénisme  était  assez  fort 
pour  envisager  les  circonstances  ;  le  sentiment  de  son  droit  devait 
décupler  ses  forces  et  sa  confiance  dans  ses  hautes  destinées  lui  ferait 
braver  les  périls  ».  D'aulres,  reconnaissant  la  faiblesse  de  la  I 
dans  un  conllit  avec  la  Turquie,  se  complaisaient  à  des  allusions  his- 
toriques, en  comparant  la  Grèce  &  Antigone  el  l'Europe  à  Cléon.  i  La 
Grèce,  écrivaienl-ils,  sait  qu'elle  court  un  danger  de  mort  en  transgres- 
sant les  ordres  des  grandes  puissances;  mais  elle  ne  peut  pas  reculer, 
elle  doit  remplir  le  devoir  sacré  qu'elle  a  contracté  envers  la  (Irèle.  » 
Au  milieu  de  cet  emportement  général,  la  Grèce  eût  pu  néanmoins 
s'arrêter  au  bord  de  l'abîme,  si  les  hommes  auxquels  elle  avait  conQé 
ses  destinées' avaient  été  capables  de  la  diriger.  M.  Delyanni,  alors 
chef  du  gouvernement,  aurait  dû,  en  effet,  ou  bien  essayer  de  re- 
monter le  courant,  en  faisant  comprendre  au  pays  les  dangers  aux- 
quels l'exposait  son  emportement,  ou  bien,  dans  le  cas  où  ses  conseils 
n'eussent  pas  été  écoulés,  préparer  sérieusement  toutes  les  forces  dont 
on  allait  avoir  besoin  dans  la  lotie  suprème  qu'on  rendait  inévitable. 
Mais  il  ne  lit  ni  l'un  ni  l'autre.  Il  prélendit,  il  est  vrai,  qu'il  avait  fait 
son  possible  pour  dissiper  l'orage,  sans  pouvoir  toutefois  y  réussir  11 
en  lit  retomber  la  responsabilité  sur  une  société  plus  ou  inni  us  secrète, 
ì'EthìiiH  Bituma,  qui,  puissamment  organisée,  avait  d'abord  encou- 
ragé l'insurrection  créloise  et  ensuite  poussé  le  pays  *  la  guerre. 
N'était-ce  pas  elle,  en  effet,  qui  avait  fait  croire  que  la  Grèce  serait 
soutenue  dans  sa  lutte  pai-  l'une  des  grandes  puissances?  Yélail-ce 
pas  elle  encore  qui  lança  un  corps  d'irréguliers,  équipé  à  ses  frais, 
sur  le  territoire  turc  et  rendit  ainsi  la  guerre  inévitable.'  Ma 
accusations  ont  été  démolies  par  les  révélations  navrantes  que  ûl  par 
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lite  le  conseil  d'adminislralion  de  l'Etkniki  llclairia.  Celui-ci  a 
Hré  que  si  le  gouvernement  de  M.  Delyanni  n'était  pas  le  directeur 
officiel  de  la  Ligue,  il  en  était  au  moins  le  complice.  Car  loin  de  con- 
trecarrer ses  agissemi-nts,  il  avait  donné  l'ordre  aux  autorités  mili- 
taires ijiii  se  trouvaient  à  la  frontière  de  faci  lile  i'  l'invasion  des  bandes 
d'irréguliers  sur  le  territoire  Iure  et  de  leur  fournir  même  quantité 
considérable  de  cartouches  et  diver«  effets  d'équipement.  Si,  au  moins, 
le  gouvernement  avait  pris  ses  mesures  pour  que  la  guerre,  qu'il  ren- 
dait inévitable,  put  se  faire  sérieusement  !  Mais  rien  n'était  préparé. 
Les  cadres  de  l'armée  n'étaient  pas  complets,  la  moitié  à  peu  près  des 
gens  qui  auraient  pu  servir  bénéficiaient  de  dispenses,  plusieurs  milliers 
de  réservistes  manquaient  d'armes  et  d'effets  d'habillement,  le  service 
il<-  l'intendance  était  déplorable,  la  plupart  des  officiers  se  trouvaient 
au-dessous  de  leur  tache  et  les  hommes  n'avaient  aucune  instruction 
militaire.  Et  c'est  dans  cet  état,  que  le  gouvernement  devait  connaître, 
que  H.  Delyanni  osait  affirmer  a  la  Iribune  de  la  Chambre  deidapatél, 
à  la  veille  de  la  guerre,  que  bientôt  i  l'armée  serait  en  êUt  de  remplir 
sa  mission  ».  Certes,  la  responsabilité  de  cet  homme  d'État  est 
énorme  et  sa  moindre  punition  sera  la  perte  définitive  du  pouvoir, 

tl  qœ  dire  de  tous  les  autres  représentants  du  pays  qui  ont  écouté 
déclarations  du  chef  du  Cabinet  et  parmi  lesquels  pas  un  ne  s'est 
levé,  pour  protester  contre  l'optimisme  coupable  du  gouvernement  et 
pour  faire  connaître  au  pays  l'insuffisance  de  son  armée  !  Seul,  le  roi 
semble  avoir  compris  la  véritable  situation.  11  désirait  qu'on  évitât 
.  lierre  désastreuse.  Mais  sa  voix  était  trop  faible  pour  qu'elle  put 

S  faire  entendre.  Etranger  d'origine,  son  opinion  pouvait  paraître 
peu  suspecte  et  son  insistance  eût  peut  ôlre  acculé  le  pays  à  une 
Dlulion. 

Ci  guerre  commença  ainsi  le  18  avril  et  elle  fut  de  courte  durée. 
Bien  organisée  et  bien  conduite,  l'armée  ottomane  n'eut  aucune  peine 
à  mettre  en  déroute  l'armée  hellénique  et  à  prendre,  un  mois  après  la 
déclaration  de  guerre,  possession  de  toute  la  Ihessalie.  Il  ne  restait 
plus  à  la  lìrèce  qu'à  obtenir  h  médiation  des  puissances  à  l'effet  de 
rétablir  les  relations  paciliques  avec  sa  voisine.  Elle  dut,  dans  ce  but. 
rappeler  ses  troupes  de  Crète  et  reconnaître  l'autonomie  de  l'Ile,  re- 
nonçant par  la,  pour  le  moment,  à  toute  idée  d'annexion.  Le  18  sep- 
tenibn-  lîS'.iT,  les  grandes  puissances  médiatrices  signèrent,  à  Constan, 
linople,  les  préliminaires  de  paix,  qui  étaient,  le  4  décembre  suivant, 
tfaMforué*  en  traité  définitif  de  paix  entre  la  Grèce  et  la  Turquie. 

l'ar  ce  traité,  la  Grèce  devait  payer  une  indemnité  de  guerre  d'en- 
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viron  95  millions  de  francs,  subir  une  rectifl 
Thessalie  et  conclure  avec  la  Turquie  un  cei 
tions,  notamment  une  convention  consulaire 
l'application  des  Capitulations  au  profit  des 
économiquement,  la  Grèce  ne  pouvait  pay 
sans  recourir  au  crédit  étranger.  Il  lui  a  falli 
d'un  contrôle  international  sur  ses  finances 
grandes  puissances  garantissent  l'emprunt 
tròie  international,  stipulé  par  les  prélimim 
fut  organisé  sur  la  base  d'un  projet  élaboré 
mission  internationale.  En  deux  mots,  six  re 
grandes  puissances  siègent  ù  Athènes  et  ce 
diaire  d'une  Société  hellénique  qu'ils  contri 
nant  d'un  certain  nombre  de  revenus  qui  ont 
la  Dette  extérieure.  Sur  ces  sommes,  ils  achèt 
pour  le  service  de  la«  Dette  extérieure  et  metti 
sition  de  la  Banque  nationale  de  Grèce  pour 
de  la  Dette  intérieure.  Quant  a  l'emprunt  de  1 
sous  la  garantie  collective  et  solidaire  de  la  I 
de  la  Russie.  L'indemnité  de  guerre  a  été  aus 
et  la  Grèce  a  pu  reprendre  possession  de  la  Tl 

Cette  guerre  a  été  un  triste  incident  du  drar 
en  Crète.  II  n'a  nullement  contribué  à  hâter 
celte  malheureuse  île. 

Les  puissances  s'y  trouvaient  dorénavant  s 
nait  d'organiser  l'autonomie  qu'elles  surent  in 
accepter  par  la  Grèee.  Ici,  encore,  la  diplomai 
sous  de  sa  tâche.  Il  s'agissait  tout  d'abord  de 
chrétien  qui  aurait  eu  à  présider  au  fonctionnel 
négociations  de  toute  une  année  n'ont  pas  suf 
d'accord,  parce  qu'il  en  est  qui  s'obstinent  à  n 
seul  candidat  possible  au  poste  de  gouverneur,  ¡ 
de  Grèce.  Comme  toujours, on  a  remis  la  solul 
des  temps  plus  heureux,  et,  en  attendant,  on 
et  de  faire  fonctionner  une  organisation  dite 
un  comité  exécutif  crélois  devait  gouverner 
l'autorité  des  amiraux  des  puissances  en  Crèl 
possédée  par  des  détachements  nombreux  des 
des  mesures  les  plus  incompréhensibles  av 
louable  intention   d'éviter  dorénavant  les  ti 
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lient  d'application  de  ce  régime  bâtard  ont  suffi  à  prouver  qu'on 
faisait  fausse  route.  Loin  d'avoir  écarté  toute  cause  de  conflit  entre 

isulmans  et  les  chrétiens,  des  massacres  épouvantables  recom- 
mencèrent en  septembre  dernier  à  Candie.  La  moitié  de  la  population 
chrétienne  de  cette  ville  tomba  victime  de  la  sauvagerie  musulmane, 
sous  les  yeux  des  autorités  des  puissances  européennes.  Celte  fois-ci, 
on  finira  peut-être  par  comprendre  qu'il  est  temps  de  clore  l'ère  des 
demi-mesures  et  qu'il  convient  d'éloigner  de  l'Ile  toute  force  otto- 
mane et  d'organiser  sérieusement  l'autonomie,  en  commençant  parla 
nomination  d'un  gouverneur  chrétien.  Si  l'on  obtient  ce  résultat, 
au  prix  de  combien  de  désastres,  an  prix  de  combien  de  vies  humai- 
nes l'aura-t-on  obtenu  (t)  ! 

Revenons  maintenant  à  la  crise  qui  a  sévi  en  Grèce  et  examinons 
les  enseignements  qui  en  découlent  au  profit  ou  au  détriment  de  celte 
nation. 

Que  nous  envisagions  la  crise  dans  son  ensemble  ou  dans  ses  diffé- 
rentes phases,  nous  ponvons  tout  d'abord  relever  un  caractère  es- 
sentiel de  la  race  grecque  auquel  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  faire  allu- 
sion dans  un  précédent  article.  C'est  le  caractère  d'un  peuple,  qui, 
semblable  à  un  enfant  ou  à  un  jeune  homme  encore  insuffisamment 
maître  de  ses  sentiments  et  de  ses  passions,  se  porle  facilement  aux 
extrêmes  sans  transition  notable.  A  l'enthousiasme  le  plus  chaud,  suc- 
cède brusquement  le  décougement  le  plus  complet,  et  inversement. 
Avant  le  commencement  de  cette  crise ,  que  j'appellerai  natio- 
nale, le  pays  se  trouvait  encore  sous  l'empire  de  la  crise  écono- 
mique et  financière  des  années  précédentes.  Une  apathie  générale 
pouvait  Atre  constatée  chez  tous  les  organes  de  la  nation,  jusqu'à  ses 
molécules,  les  habitants.  Arrivent  les  événements  crétois  de  1896  et 
immédiatement  le  pays  se  réveille  avec  tous  ses  rêves,  avec  toutes  ses 
illusions.  La  vue  des  victimes  de  l'insurrection  Cretoise,  venant  se  ré- 
fugier en  Grèce  pour  y  chercher  aide  et  protection,  secoue  la  nation 
jusqu'au  fond  de  son  Ame.  La  solidarité  entre  enfants  de  la  même  race 
électrise  les  Grecs  et  fait  revivre  en  eux  le  souvenir  de  leurs  luttes 


1    depuis  que  ces  lignes  ont  clé  écrites,  l'événement  prévu  bu  texte  s'est 
réalise    :  cédant  aux  menaces  des  puissances,  le  Sultan  a  du   donner   ft  ses 
troupes  l'ordre  d'évacuer  I  ile  de  Crète.  Il  ne  reste  plus  a  présent  qu'à  pro- 
r  à  la  nomination  du  gouverneur  chrétien. 
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-''■'•iilairss  contre  les  musulmans.  Ils  veulent  ¿tonner  le  monde,  parleur 
courage  et  par  la  générosité  de  leurs  sentiments,  et,  seuls,  ils  s'élan- 
cent à  travers  le  concert  européen  au  secours  de  leurs  frères  crélois. 
Une  fuis  dans  cette  voie,  soit  amour- propre  mal  compris,  soit  calcul 
erroné,  ils  veulent  aller  jusqu'au  bout.  Aucune  raison  ne  peut  les 
retenir,  car  qui  est  ardent  est  souvent  imprudent.  Un  véritable  vent  de 
folie,  comme  je  le  disais  plus  haut,  les  entraîne  là  où  tout  le  monde 
leur  conseille  de  ne  pas  aller.  Le  désastre  arrive,  mais  il  ne  peut  dis- 
siper immédiatement  l'erreur  grossière  qui  en  a  été  la  cause.  Aussi  le 
pays  est-il  stupéfait  do  se  voir  vaincu  alors  qu'il  croyait  a  la  victoire. 
Devant  la  brutalité  du  fait,  il  prétend  toujours  avoir  raison  et  il  pense 
que  s'il  a  été  vaincu,  ce  n'est  pas  qu'il  devait  l'être,  mais  qu'il  a  été 
trompé,  trahi.  On  recherche  alors  les  coupables  et  les  traîtres  et  Ton 
croit  en  trouver  partout.  Un  moment  les  esprits  se  troublent  à  ce  point 
qu'une  révolution  risque  d'éclater  à  Athènes.  Le  mal  se  réduit  a  une 
simple  crise  ministérielle,  M.  llalli  remplace  M.  Delyanni  et  le  pays 
retombe  aussitôt  dans  un  désespoir  complet.  On  comprend  alors  qu'un 
a  été  trop  violent,  que  l'on  a  manqué  de  pondération,  que  la  respon- 
sabilité des  événements  revient  un  peu  à  chacun.  On  suit  dans  cet 
état,  avec  intérêt,  mais  sans  passion,  les  négociations  que  les  r 
sentants  de  l'Lurope  poursuivent  à  Constantinople.  Aussitôt  les  préli- 
minaires de  paix  rendus  publics,  le  paya  entre  de  nouveau  en  colère; 
il  s'emporte  surtout  contre  la  clause  relative  au  contrôle;  on  pense 
que  jamais  la  Chambre  des  députés  ne  voudra  souscrire  à  une  sou- 
mission qu'on  n'iiésite  pas  à  qualiûer  de  honteuse  ;  d'aucuns  vont 
même  plus  loin,  ils  conseillent  au  gouvernement  de  détruire  le  traité 
et  d'engager  une  lutte  à  mort.  Mais  cette  fois,  on  commence  tout  de 
même  a  avoir  un  peu  moins  d'illusions  qu'avant  la  guerre.  D'autre 
part,  l'ardeur  nationale  est  émoussée  par  l'enthousiasme  des  premiers 
mois.  Aussi  l'emportement  ne  dure-t-il  pas.  On  se  résigne  vite  et 
l'on  se  calme. 

La  signiûcation  de  ce  caractère  que  je  viens  de  constater  est  très 
importante.  Le  peuple  grec  est  encore  un  peuple- enfant,  il  manque 
de  sagesse  et  de  pondération.  Il  faut  qu'il  s'en  corrige,  car  un  pareil 
caractère  peut  lui  réserver  d'autres  surprises  désagréables  sinon  d'au- 
tres désastres.  Mais  peut-il  s'en  corriger  et  comment  le  pourra-t-il?  Je 
crois  qu'il  le  peut.  Il  suffit  qu'il  soit  bien  conseillé  et  bien  conduit. 
Le  gouvernement,  les  classes  dirigeantes  et  lous  les  hommes  ins- 
truits, en  général,  doivent  bien  se  pénétrer  de  celte  idée  que  la  I 
doit,  avant  de  compter  sur  l'appui  des  grands,  compter  sur  elle- 
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mime.  Les  sympathies  plus  ou  moins  grandes  que  peni  inspirer  une. 
nation  n'ont  jamais  raison  de  l'intérêt  des  peuples.  La  Grèce  a  pu  se 
voir  entourer  pendant  longtemps  d'une  sympathie  rpii  lui  a  profité  el 
elle  s'est  à  tort  habituée  à  trop  compter  sur  ce  capital  moral  qui  n'est 
ni  aussi  réel  qu'on  le  croit  dans  ce  pays,  ni  aussi  inépuisable  qu'on 
pourrait  le  souhaiter.  Cette  sympathie  pour  la  Grèce  n'a,  en  effet,  à 
aucun  moment,  primé  l'intérêt  bien  entendu  de  ceux  qui  la  lui  prodi- 
guèrent. Et  d'autre  part,  il  faut  bien  le  reconnaître,  les  hommes  d'E- 
ii(  grecs,  depuis  de  longues  années,  n'ont  rien  fait  pour  entretenir  le 
courant  de  sympathie  de  l'Europe  occidentale.  Les  temps  sont  du 
reste  changés;  la  sentimentalité  est  de  plus  en  plus  bannie  des  préoc- 
cupations de  la  diplomatie  de  notre  époque. 

Lu  -  habituant  à  compter  d'abord  sur  soi  même,  on  s'habituera 
tmioerde  plus  près  les  conséquences  de  ses  actes,  à  agir 
avec  moins  de  précipitation  et  avec  plus  de  sagesse. 

Thus  doivent,  d'autre  part,  contribuer  à  l'augmentation  des  res- 
sources propres  du  pays,  en  s'affranchissant  en  premier  lieu  de  la 
funeste  habitude  du  favoritisme  politique,  en  encourageant  ensuite 
par  tous  les  moyens  possibles  le  travail  et  le  commerce.  Si  l'on  entre 
dans  cette  voie,  el  j'ai  tout  lieu  de  croire  qu'on  finira  par  y  entrer,  le 
icquerra  des  habitudes  d'ordre  et  de  travail;  le  peuple  devien- 
dra plusdésireux  de  calme  el  de  tranquillité,  conditions  indispensables 
de  la  prospérité  du  pays,  l'n  frein  seraalors  fatalement  mis  :\  l'impé- 
tnisite  et  aux  ambitions,  du  reste  fort  louables,  de  la  race  hellénique, 
considérations  sont  tellement  évidentes  qu'il  me  semble  im- 
possible que  la  force  même  des  choses  n'en  amène  l'observation.  Cela 
arrivera  nécessairement  un  jour,  parce  qu'il  est  une  loi  sociologique 
certaine  que  chaque  collectivité  suit  en  définitive  la  conduite  la  plus 
conforme  à  ses  intérUs.  C'est  aux  hommes  qui  ont  quelque  part  dans 
Li  direction  effective  ou  simplement  morale  des  allures  de  ce  pays, 
à  rendre  prochaine  l'arrivée  de  cette  époque. 

A  ce  point  de  vue,  la  guerre  récente  et  les  crises  successives  qu'a 
travrsées  le  pays  depuis  plusieurs  années  serviront  certainement  de 
leçon.  La  cause  la  plus  sérieuse  peut-être  de  tous  les  malheurs  de  la 
«.ròce  a  été  la  défectuosité  de  son  gouvernement  et  de  son  administra 
t ion.  Paire  disparaître  ce  mal  ou  en  atténuer  la  gravité  est  chose  par- 
faitement possible,  et,  à  mon  avis,  l'institution  du  contrôle  interna- 
i  sur  les  finances  helléniques  y  contribuera.  L'application  de  cetle 
mesure,  tant  réeriée  par  la  nation  entière  avant  la  guerre, jugée 
renient  encore  aujourd'hui  parplusieurs  Hellènes,  me  parait  être  un  vé- 
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rilahlc  bienfait  pour  laGrèce.  L'institution  du  contrôleinternalional  sur 
lis  finances  d'un  pays  failli  est  une  institution  récente  qui  a  déjà  fait  ses 
preuves.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  l'a  appelée  fort  justement«  une  école 
précieuse  de  correction  administrative  t.  BMe  agit  en  quelque  sorte 
comme  une  tipèce  ilinoculation  social«.  On  introduit  dans  un  pays  ma- 
lade, au  point  de  vue  financier,  et  partant  administratif,  un  virus  pris 
chez  des  nntions  saines  et  fortes  qui  produit  peu  à  peu  ta  g.  Les 

linances  du  pays  soumis  au  controle  deviennent  à  bref  délai  regu- 
läres. L'amélioration  financière  ramène  les  capitaux  que  lo  discrédit 
de  l'État  en  avait  éloignés  et,  avec  eux,  une  reprise  des  affaires  com- 
merciales. Hi-  plus,  li'  contrôle  moralise  le  pays  en  lui  donnant  des 
habitudes  d'ordre  et  en  lui  inspirant  dea  réformes  administratives 
utiles.  Enfin,  la  présence  des  CommisMirM  étrangers,  hommes  expé- 
rimentés et  affranchis  dea  préoccupations  de  la  politique  locale,  peut 
valoir  aux  gouvernants  des  conseils  et  des  avertissements  précieux.  Ce 
que  l'institution  a  produit  ailleurs,  elle  le  produira  hi  Greet  et  il  en 
résultera  l'amélioration  du  gouvernement  et  de  l'administration. 

Ce  résultat  sera  obtenu  d'autant  plus  facilement  que  la  royauté 
semble  vouloir  y  prêter  tout  6on  concours  Le  reí  Georgeea  fuit,  le 
printemps  dernier,  un  grand  voyage  a  travers  les  provinces  de  too 
royaume,  pendant  lequel  il  a  pris  contact  avec  le  peuple,  en  recueil- 
lant ses  desiderata  et  ses  doléances.  Il  s'est  montré  désireux  de 
prendre  réellement  en  main  le  gouvernement  du  pays  et  il  a  promis 
solonnellement  de  réaliser,  d'accord  avec  ses  ministres,  les  réformes 
politiques  et  administratives  les  plus  utiles. 

D'un  autre  côté,  on  ne  doit  pas  négliger  la  tendance  qui  se  dt 
depuis  quelques  temps,  assez  timide  encore  cependant,  à  déveh 
le  commerce  et  l'industrie.  L'avenir,  comme  le  passé  de  la  Grèce,  se 
trouve  dans  la  prospérité  du  commerce  maritime.  La  nation  grecque 
doit,  par  la  situation  géographique  de  son  domaine  et  par  les  qualité« 
de  la  race,  tenir  le  premier  rang  dans  le  commerce  maritime  dan*  le 
bassin  orienlal  de  la  Méditerranée.  Aujourd'hui,  comme  du  temps  de 
Thémistocle,  le  salut  de  la  Grèce  est  dans  «  ses  maisons  de  bois  », 
non  pas  au  point  de  vue  militaire,  mais  au  point  de  vue  cornai' 
Le  développement  du  commerce  maritime  est  désirable  non  seulement 
pour  la  prospérité  matérielle  qu'en  retirera  le  pays,  mais  encore  pour 
l'expansion  de  la  race  grecque  au  dehors.  La  mer  sera  pour 
véhicule  de  sa  langue  et  de  ses  coutumes  avec  lesquelles  elle  fera  la 
conquête  pacàfirjue  des  pays  d'Orient.  La  plus  haute  importance  doit 
donc  être  attachée  à  la  prospérité  du  commerce  maritime.  Aussi  ne 


NICOLAS  POLITI*.  —  MOUV.  SOC.  :  GRÈCE 


851 


sauraj-je  trop  approuver  la  campagne  louable  qui  ■  clé  dernièrement 
entreprise  en  ce  sens  par  une  des  plus  importantes  feuilles  athé- 
niennes. 

Un  dernier  enseignement  me  semble  résulter  pour  la  Grèce  des  évé- 
nements récents.  Elle  va  se  trouver,  pendant  longtemps,  impuissante 
à  organiser  uno  armée  suffisante,  comparable  non  seulement  à  celle  de 
sa  voisine  immédiate,  mais  encore  à  celles  des  États  balkaniques.  Son 
expérience  lui  apprend,  du  reste,  qu'elle  ne  pourra  rien  espérer  sé- 
rieusement en  dehors  de  ses  propres  forces.  Dans  ces  condilions,  tous 
ses  efforts  doivent  tendre  à  maintenir,  en  Orient,  un  état  de  paix  et 
de  calme  qui  lui  permettra  de  se  préparer  el  d'augmenter  ses  forces, 
niant  cette  période,  les  hommes  politiques  grecs  ne  devront  pas 
oublier  que  les  Ktats  ne  sont  pas  en  lutte  seulement  lorsqu'ils  sont  en 
guerre,  mais  que  la  lutte  se  poursuit  opiniâtre  en  tout  lemps  et  en 
tous  lieux.  La  question  qui  se  pose  en  Orient,  pour  tout  esprit  clair- 
voyant, est  de  savoir  laquelle,  parmi  toutes  les  nationalités  en  pré- 
sence,  finira  par  l'emporter,  par  devenir  lu  plus  puissante  et  la  plus 
civilisée  pour  être  à  la  tête  des  autres.  Or,  cette  question  ne  se  résou- 
dra pas  par  une  latte  armée,  elle  se  résoudra  insensiblement  par  une 
lulle  pacifique  de  Ions  les  instants  sur  le  domaine  économique  et  in- 
tellectuel. Actuellement,  la  lutte  ne  peut  s'établir  que  sur  les  posses- 
sions de  la  Turquie  qui  séparent  les  Ktats  chrétiens  d'Orient.  La,  les 
éléments  grec,  bulgare  et  serbe  se   trouvent  en  présence  et  luttent 
sui  tout  par  l'école  et  la  religion  pour  l'extension  de  leur  influence. 
Cette  lutte  se  poursuivra  incessante  et  le  succès  appartiendra,  à  n'en 
pas  douter,  à  l'élément  le  plus  intelligent,  en  vertu  de  cette  loi  natu- 
rile inéluctable  du  triomphe  de  la  meilleure  espèce.  Et  si,  dans  un 
renir  que  je  souhaile  lointain,    une   guerre  éclate  entre  les  États 
rrents,  elle  ne  fera,  dans  ses  résultats,  que  confirmer  la  consé- 
quence de  la  lutte  qui  se  sera  poursuivie  pendant  la  période  de  paix. 
La  Grèce  ne  doit  donc  un  seul  instant  oublier  que,  pendant  qu'elle 
se  préparera  pour  l'éventualité  d'un  conflit  armé,  il  lui  faudra  pour- 
la  lutte  pacifique  avec  le  plus  grand  succès  possible.  Ses  armes 
•miaut  la  paix  devront  être  la  propagande  par  l'école  et  par  la  reli- 
ion,  appuyée  d'un  personnel  consulaire  capable  el  clairvoyant.  Sur 
ce  chapitre,  on  doit  reconnaître  que,  jusqu'ici,  elle  s'est  laissée  dis- 
tancer par  les  deux  autres  éléments  concurrents,  et  surtout  par  l'élé- 
ment bulgare.  On  s'est  reposé  sur  les  droits  historiques  que  la  Grèce 
peut  avoir  sur  la  Macédoine,  sans  songer  que  leur  valeur  diminue  au 
fur  et  à  mesure  que  l'élément  grec  n'avance  pas.  Il  convient  de  sortir 
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de  cet  étal  d'inaction  el  d'organiser  une  armée  puissante  d'instituteurs 
et  de  prêtres  qu'un  personnel  consulaire  trié  sur  le  volet  aura  à  diriger 
et  à  proléger. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Grèce  a  intérêt  a  contribuer  de  toutes  ses 
forces  au  maintien  de  la  paix  en  Orient.  Elle  doit  aussi  chercher  à 
faire  baisser  les  obstacles  qui,  venant  de  la  part  de  l'organisation 
de  l'Empire  olloman,  s'opposeraient  a  la  libre  expansion  de  l'élément 
grec  en  Turquie  et  particulièrement  en  Macédoine.  Elle  pourra  obtenir 
c<'  résultat  en  entretenant  des  rapports  d'une  étroite  amitié  avec  sa 
voisine,  rapports  qu'elle  devrait  chercher  à  resserrer  de  plus  en  plus 
par  une  colente  avec  le  Sultan.  Des  raisons  identiques  pousseront  la 
Serbie  et  la  Bulgarie  à  suivre,  vis-à-vis  de  la  Porte,  une  politique 
analogue.  El  la  Grèce,  loin  de  prendre  ombrage  de  cette  imitation  de 
ses  procédés,  devra  s'en  féliciter,  caree  n'est  qu'un  régime,  de  libre 
concurrence  des  différentes  nationalités  en  présence  en  Turquie,  qui 
permettra  d'aboutir  ic  plus  promptemcnl  possible  au  triomphe  de 
l'élément  le  plus  intelligent.  Je  suis  convaincu  que  ce  résultat  final 
se  produira  fatalement,  parce  qu'il  est  exigé  par  les  lois  naturelles  de 
la  lulle  que  M.  Novicow  asi  brillamment  exposées  dans  son  beau  livre 
sur  les  luttes  mire  les  Sociétés  humaines. 

Quoiqu'on  fasse,  la  nationalité  la  plus  capable  dans  cette  petite 
partie  du  monde  finira  par  l'emporter  sur  les  autres  nationalités,  ses 
rivales.  Ce  résultat  se  produira  plus  ou  moins  promplement  suivant 
qu'on  laissera  libre  l'application  des  lois  naturelles  des  sociétés  ou 
qu'on  en  entravera  l'action,  mais  il  se  produira  fatalement.  S'op] 
à  son  avènement,  c'est  se  livrer  a  des  luttes  stériles,  c'est  dépenser 
des  forces  tout  à  fait  inutilement.  Il  ne  faut  donc  pas  y  songer.  C'est 
pour  ces  raisons  que,  conformément  à  une  idée  que  j'ai  émise  der- 
nièrement ailleurs,  il  me  semble  qu'une  entente  entre  les  Etals 
d'Orient,  y  compris  la  Turquie,  serait  désirable  et  possible,  parce  que 
tous  y  trouveraient  leur  intérêt.  Celle  entente  établirait  entre  ces 
États  un  lien  d'association  d'abord  lache,  qui  serait  appelé  a.  devenir 
de  plus  en  plus  étroit  au  fur  el  à  mesure  que  les  différents  éléments 
associés  tendraient  a  s'assimiler,  en  se  groupant  autour  de  celui 
d'entre  eux  qui,  par  sa  valeur,  arriverait  à  exercer  le  plus  d'influence 

sur  les  autres. 

Nicolas  Politis, 
Ch&rgé  de  cours  à  la  Faculté  de  Droit 
de  l'UuiTersili  d'Aix-Mirseilla. 
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LttDWIG  Stein.—  Wesen  und  Au fgabe der  Sociologi.1,  fine  Kritik  der 
organischen  Methode  in  der  Sociologie.  Borne«  1n;i8,  brocb.  ¡n-S". 

Paol  MC  Liliknkeld.  —  Zur  VertheidifftMg  der  organischen  Methode 
in  der  Sociologie.  Berliu,  18!>8,  broch    iu-8°. 

Deux  essais,  sous  formo  de  brochures  de  28  et  de  70  pages,  exposent 
la  conception  que  MM.  Stein  et  de  Lilien  leid  se  sont  faite  de  la  sociolo- 
gie et  de  la  véritable  méthode  de  cette  science. 

Le  premier  de  ces  essais  est  une  critique  de  la  méthode  orgauiciste. 
Il  en  fut  donné  lecture,  sous  forme  de  conférence,  au  Congrès  de  Socio- 
Unu  à  Paris  l'année  dernière.  Dans  le   travail  actuel,    qui   est 
extrait    de   V  Archiv   ('¡ir  .■  i/.it,', italische    PhîlotOpkie,   M.    Stein  dans 
un  style  clair   et  élégant,  avec    une  lucidité  toute  française  et  la  ri 
cheese  de  documentation  à  laquelle  il  nous  a  habitués,  nous  dit  corn- 
il comprend  la  sociologie,  les  limites  de  celte  science  et  la  mé- 
thode qui  en  résulte.  Pour  bien  saisir  la  portée  de  ce  travail  il  faut  reti- 
rer les  pages  si  substantielles  que  l'auteur  a  consacrées  au  mémo  sujet 
dans  son  grand  ouvrage,  dont  il  a  été  question  ici  môme  :  •  Die  sociale 
■■  m,  Lichtà  der  Philosophie.  » 
De  quoi  s'agit-il  au  juste?  De  déiiuir  d'une  manière  aussi  précise  que 
lile  le  but  et  la  nature  de  la  sociologie  pour  en  faire  dériver  la 
vraie  méthode  de  celte  science.  L'ignorance  seule  pourrrait  aVn  éton- 
ner :   dans  tous  les  domaines  de  la  vie  sociale,   la   pratique  a  précédé 
lu  théorie  et  l'exercice  a  précédé  la  régie.  C'est  là  une  loi  générale  : 
les  grammairiens  sont  venus  bien  apròa  la  naissance  des  dialectes  et 
l'éducation  a  été  pratiquée  avaut  qu'il  fut  question  de  science  pédago- 
1 1.  môme,  il  y  a  longtemps  que  la  sociologi«  s'est  atlirmée  comme 
science  et  que  l'on  discute  encore  sur  la  vraie  méthode  qui  lui  convient  i 
11  serait  absurde  d'eu  conclure  h  l'inanité  de  celle  science  ou  de  lui  con- 
tester sou  droit  ù  l'existence.  Au  lieu  de  regretter  qu'il  en  soit  ¡\insi,  il 
fuul  y  voir  un  preuve  de"  vitalité  :  la  science  qui  fournit  matière  à  d« 
telles  discussions  est  bien  réelle  et  bien  vivante.  Qui  s'aviserait  aujour- 
d'hui Je  rompre  une  lance  pour  la  méthode  a  suivre  en  rhétorique?  La 
qui  doll  revenir  à  la  sociologie  dans  la  hiérarchie  des  sciences  est 
ire  discutée,  mais  l'histoire  elle-même  n'est  pas  mieux  paring« 
plusieurs  s'obstinent  à  ne  la  considérer  que  comme  un  délassement,  un 
exercice  d'art  et  de  rhétorique. 

Ile  est  la  mission  dévolue  à  la  sociologie,  quelle  est  sa  part  de 
contribution  A  la  science  en  général? 
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Par  son  objet  elle  rentre  dans  le  cercle  des  sciences  qui  étudient  la 
société  humaine  (histoire,  histoire  de  la  civilisation,  philosophie  de 
l'histoire,  ethnographie  comparée,  économie  politique,  etc.),  mais  elle  se 
place  à  un  point  de  vue  spécial.  La  société  pouvant  être  étudiée  à  trois 
points  de  vue  différents,  nous  obtenons  une  division  des  sciences  so- 
ciales vraiment  hiérarchique  et  naturelle.  On  peut,  en  effet,  étudier  la 
société  humaine  au  point  de  vue  que  l'on  peut  appeler  statique,  en 
la  considérant  exclusivement  dans  sa  manière  d'être,  de  vivre,  dans  le 
fait  brut  de  son  existence  :  anthropologie,  ethnographie,  paleontologi«, 
démographie,  statistique,  etc.  On  peut  aussi  étudier  le  phénomène  social 
au  point  de  vue  purement  historique,  c'est-à-dire  dans  la  succession  de 
ses  actes,  dans  l'activité  collective  des  individus  rattachés  les  uns  aux 
autres  par  le  lien  des  intérêts  économiques,  race,  famille,  religion, 
droit,  etc.  :  économie  politique,  histoire  de  la  civilisation,  philosophie 
de  l'histoire,  anthropologie  criminelle,  médecine  légale,  etc.  L'on  peut 
enfin  étudier  la  société  au  point  de  vue  normatif,  c'est-à-dire  en  nous 
demandant  quelle  est  sa  mission,  son  but,  son  idéal,  quel  est  le  devoir 
social.  C'est  à  des  degrés  divers  la  fonction  que  doivent  remplir  le 
droit,  la  religion,  la  politique,  la  morale  sociale  qui  toutes,  comme  le 
dit  l'auteur,  s'occupent  des  impératifs  sociaux. 

La  sociologie  embrasse  à  la,  fois  tous  ces  divers  points  de  vue,  elle 
est,  non  seulement  statique  et  dynamique,  mais  encore  normative.  Par 
cette  étendue  d'horizon,  elle  se  rapproche  de  la  philosophie  dont  elle  se 
distingue  cependant  :  si  la  philosophie  a  pour  objet  la  recherche  des  lois 
les  plus  générales  et  leur  réduction  à  un  système  qui  nous  explique  la 
réalité,  une  conception  de  l'univers,  la  sociologie  n'est,  au  fond,  que  la 
philosophie  de  la  société.  Aussi  le  véritable  nom  de  cette  science  serait 
philosophie  sociale,  comme  Hobbes  l'avait  déjà  appelée. 

La  sociologie  ne  vise  pas  l'ensemble  de  l'univers,  ce  qui  est  la  mis- 
sion propre  de  la  philosophie,  mais  elle  étudie  dans  l'activité  sociale  et 
dans  toutes  les  manifestations  de  cette  activité,  les  retours  périodiques, 
les  répétitions  rhythmiques  que  l'on  constate  dans  l'action  et  la  réac- 
tion réciproques  de  cette  activité.  Pour  parler  la  langue  des  sciences 
naturelles,  l'on  peut  dire  que  la  sociologie  fait  Y  anatomie  du  corps  so- 
cial, qu'elle  est  avant  tout  descriptive,  lorsqu'elle  déterminer  et  fixe  les 
groupes  sociaux,  leur  fonctionnement;  elle  devient  dynamique  et  rap- 
pelle la  physiologie  quand  elle  recherche  les  causes  de  ces  états  et  de  ces 
faits  sociaux  une  fois  constatées,  et  comme  toute  explication  d'un  fait 
est,  par  essence,  deductive,  la'  sociologie  pratiquera  ici  la  méthode  de- 
ductive. L'idéal  scientifique  de  cette  partie  de  la  sociologie,  la  dyna- 
mique sociale,  serait  l'astronomie  :  elle  devrait  pouvoir  prédire  et 
prévoir  avec  une  précision  presque  mathématique.  Mais  cet  idéal  en 
sociologie  est  trompeur  et  le  sociologue  s'égare  lorsqu'il  prétend  i  1* 
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sion  rigoureuse  des  sciences  exactes.  Il  confond  alors  les  lois  natu- 
relles avec  les  lois  socialps,  alors  que  ces  dernières  sont  historiques, 
c'est  à-dire  soumises  à  des  variations  inévitables.  C'est,  comme  disait 
Kant,  passer  sans  transition  de  la  catégorie  de  la  modalité,  de  l'état 
stable  et  d'équilibre,  à  la  catégorie  de  lu  succession.  Pour  parler  fran- 
çais :  autre  chose  est  la  nature,  autre  chose  sont  l'homme  et  l'histoire, 
autre  chose  est  un  fait  ualurel  de  l'ordre  physique  ou  chimique  et  autre 
chose  la  conduite  des  individus  et  des  nations.  C'est  méconnaître  la 
ligue  de  démarcation  qui  sépare  la  science  de  la  nature  de  la  science  de 
■  ire.  Sans  doute,  la  loi  de  causalité  se  retrouve  dans  l'histoire, 
Minine  dans  le  règne  de  la  nature,  mais  sans  cette  nécessité  inéluctable 
et  mécanique  des  phénomènes  naturels.  Alors  munie  que  les  fails  histo- 
riques semblent  dériver  des  mîmes  causes,  ils  ne  se  reproduisent  pas 
de  la  môme  manière;  nul  ne  saurait  prévoir  une  répétition  identique- 
ment exacte  des  événements,  car  trop  de  facteurs  partiels  concourent 
-ultat  final.  Ce  que  l'on  constate  seulement  dans  les  retours  pério- 
diques de  certaines  institutions  et  des  divers  étals  de  civilisation,  dans 
les  étapes  parcourues  en  religion,  en  art,  en  droit,  etc.,  c'est  l'exis- 
tence d'un  certain  rhythme,  la  présence  successive  de  certains  types  de 
civilisation,  ainsi  que  Spencer  eu  a  donné  de  nombreux  exemples. 

A  proprement  parler,  un  événement  historique  est  toujours  quelque 
chose  d'unique,  de  spécial.  Donc,  la  causalité  sodate  est  relative,  et 
non  pas  une  vérité  •■(emette,  pour  parler  avec  Leibnitz,  niais  une 
de  fait.  Comme  l'auteur  le  dit  excellemment:  en  matière  de  chi- 
mie, par  exemple,  nous  pouvons  dire  que  b  suit  nécessairement  a,  mais 
la  statistique  et  le  calcul  des  probabilités  ne  nous  permettent  pas 
d'avoir  la  même  assurance  en  sociologie.  Ici,  tout  ce  que  nous  pou- 
vons ilire,  c'est  que  tluns  l<t  plupart  dex  cas  cela  sera  ainsi;  mais  pas 
nécessairement  toujours.  Or,  une  loi  naturelle  ne  connaît  pas  d'excep- 
tions comme  les  règles  de  lu  grammaire.  Voila  l'erreur  fondamentale  ¿4 
tbode  biologique  et  qui  uous  la  rend  suspecte  au  point  du  vue  scien- 
llfique 

Cette  erreur  s'explique  par  l'histoire.  De  bonne  heure  notre  1< 
d'unité,  qui  est  une  nécessité  intellectuelle,  se  personnilia  eu  quelque 
sorte,  et  la  langue  philosophique  connut  le  macroeoame  et  le  micro- 
cosme, le  monde  conçu  comme  un  homme  immense,  etc.  Chez  Aristote, 
tot  organisme  flotte  encore  entro  la  métaphore  et  l'analogie;  enei 
Schelling,  l'image  est  devenue  une  analogie;  chez  Spencer,  elle  serait 
un  rigoureux  parallélisme;  chez  l'.luntschli  et  l'école  organiciste,  cette 
image  est  devenue  une  ideulilication!  Mais  qui  ne  voit  que  le  domaine 
de  la  vie  sociale  est  infiniment  plus  complexe,  plus  riche  que  celui  des 
phénomènes  biologiques?  Ici,  des  moyens  nombreux  d'observation 
exacte  et  d'expérimentation;  là,  de  simples  présomptions. 
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Que  faut-il  conclure  de  ce  qui  precèdo,  si  ce  n'est  que  la  sociologie 
semble  devoir  occuper  le  milieu  entre  l'histoire,  qui  enregistre  des  phé- 
nomènes individuels,  des  événements  qui  ne  se  reproduisent  jamais 
exactement  de  la  môme  manière,  et  la  science  des  lois  naturelles?  A 
{Hurler  avec  la  rigueur  de  la  science,  il  faut  dire  qu'il  ne  saurait  être 
question  de  lois  en  sociologie,  mais  de  simples  règles  :  la  loi  suppose 
une  nécessité  absolue,  universelle,  la  règle  n'implique  qu'une  nécessité 
morale.  Prétendre  le  contraire,  soutenir  que  les  faits  sociaux  se  laissent 
prévoir  par  des  lois  aussi  absolues  que  celles  des  sciences  naturelles, 
c'est  supposer  toute  une  métaphysique  à  la  manière  de  Spinoza  et  des 
grands  idéalistes  du  panthéisme,  c'est  vouloir  placer  la  société  et  l'his- 
toire en  dehors  du  temps,  c'est  supprimer  l'évolution  qui  eu  est  le  res- 
sort intime,  c'est  enfin  substituer  à  la  méthode  historique  la  méthode 
mathématique.  —  On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  les  sciences  de  la  na- 
ture s'occupent  de  la  vie,  de  la  race,  de  l'espèce  et  les  lois  qu'elles  décou- 
vrent ont  une  portée  générale;  l'histoire  a  pour  objet  le  particulier, 
l'individuel.  Ce  que  l'histoire  constate,  par  exemple,  sur  le  caractère  de 
César  ne  saurait  s'appliquer  à  l'espèce  humaine  tout  entière.  La  socio- 
logie, au  contraire,  cherche  à  résoudre  ce  problème  :  comment  l'indi- 
vidu se  comporte-t-il  à  l'égard  de  l'espèce,  à  l'égard  de  son  groupe?  Les 
matériaux  qu'elle  met  en  œuvre,  elle  les  trouve  dans  les  faits  constatés 
par  l'histoire.  D'où  il  résulte  que  sa  méthode  sera  nécessairement  empi- 
rique, inductive,  une  sorte  d'histoire  comparée.  C'est  l'erreur  de  l'école 
organiciste  de  méconnaître  cette  base  empirique  de  la  sociologie  et  de 
vouloir  expliquer  la  vie  et  l'histoire  sur  le  schéma  ou  le  patron  des  phé- 
nomènes biologiques,  par  des  abstractions  métaphysiques  qui,  chez 
Spencer,  rappellent  parfois  la  triade  hégélienne. 

Donc,  pour  notre  auteur  la  causulité  sociale  n'est  pas  un  vain  mot,  il 
y  a  bien  des  lois  sociales  mais  nous  les  déduisons  a  posteriori  des  faits 
et  des  phénomènes  sociaux  observés. 

«  Par  lois  sociales,  dit-il,  j'entends,  en  général,  des  lois  empiriques, 
d'une  universalité  relative  ».  Il  renonce  à  déterminer  quelles  sont  les 
lois  sociales  au  sens  rigoureusemeut  scientifique  de  ce  mot,  non  point 
parce  qu'il  nie  leur  existence  mais  parce  que  pour  le  moment  {zur  Zeit) 
il  croit  l'entreprise  ardue  et  impossible.  A  vrai  dire,  le  sociologue  procède 
comme  le  grammairien  qui  induit  de  la  façon  dont  on  a  parlé  ou  dont 
on  parle  les  règles  de  la  langue,  et  de  là  la  manière  dont  on  doit  parler. 
Le  sociologue  induit  des  faits  sociaux  la  manière  dont  on  doit  agir. 

La  sociologie  doit  donc  chercher  à  découvrir  une  règle,  une  règle 
de  conduite  sociale  et  c'est  ce  que  M.  Durkheim  a  fort  bien  vu.  Mais 
comme  toute  morale  sociale  ou  individuelle  suppose  un  devoir  {ein 
Sollen),  l'on  voit  quelle  est  sur  ce  point  l'impuissance  radicale  de  l'école 
organiciste  qui  prend  pour  base  de  sa  méthode  la  biologie  et  les  lois 
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naturelles  qui  soni,  par  assenée  et  pm-  définition,  fatales  et  mécaniques. 

Au  contraire,  pour  nous,  dit  M.  Stein,  la  nécessité,  est  purement  inté- 
rieure et  léléologique;  nous  n'obéissons  qu'à  nos  propres  décisions  et  la 
nécessité  n'existe  que  par  rapport  au  but  á  atteindre.  Ce  que  l'on  appelle 
l'obligation  ou  la  nécessité  sociale  n'est  autre  chose  que  la  conscience 
•ious  avons  de  ce  but  poursuivi  en  commun.  Spinoza  a  dit  une 
grande  vérité  :  «  la  moralité  croît  en  proportion  de  notre  connaissance 
du  sens  et  du  bol  delà  vie.  «  La  méthode  organi. -iste  peut-elle  vraiment 
nous  fournir  cette  connaissance  avec  sa  biologie,  des  cellules  et  son  cer- 
veau social  ' 

Notre  méthode  historique  peut  seule  nous  donner  une  morale  sociale  : 
en  nous  faisant  connaître  les  tendances  et  les  aspirations  sociales  d'une 
époque  nous  pouvons  en  conclure  à  certaines  règles.  La  société  est  pour 
nous  non  point  un  organisme  mais  une  organisation. 

A\>r  moins  de  clarté  et  dans  un  ordre  moins  logique,  mais  avec  une 
abondance  d'arguments  et  une  érudition  sure  et  variée,  la  brochure  que 
publie  M.  de  Lilienfeld  est  consacrée  à  établir  la  thèse  diamétralement 
opposée.  L'auteur  si  connu  Je  la  «  Pathologie  sociale  »  a  présidé,  l'on 
s'en  souvient,  le  congrès  de  sociologie  tenu  à  Paris  l'année  dernière.  L'on 
sait  aussi  la   part  brillante  qu'il  prit   aux  savantes  discussions  de  ce 
congrès.  Des  débats  qui  eurent  lieu  sur  les  diverses  méthodes  préconi- 
sées M.  de  Lilienfeld  cherche  a  dégager  ce  point  particulier  quii  élucide 
dans  son  opuscule  :  doit-on  rattacher  la  sociologie  a  la  biologie,  en  tant 
que  science  positive,  ou  bien,  faut-il  n'y  voir  qu'une  discipline  différente 
des  sciences  naturelles,  une  branche  des  sciences  morales  et  politiques? 
L'auteur  lient  à  nous  avertir  qu'il  se  placera  sur  le  terrain  des  résultats 
acquis  de  la  science  physiologique  et  psychologique,  mais,  comme  il  n'y 
fait    que   des    allusions  en    passant   et  qu'il  se  réfère  souvent  à  son 
ouvrage  •  Gedanken  übtr  die  Socialirisenschaft  der  Zukunft  »  bien 
des  points  qui  demanderaient  explication  demeurant  obscurs  ou  glissent 
la  pénombre. 
Le  problème  est  nettement  posé  :  quels  sont  les  rapports  qui  exisleut 
entre  les  lois  qui  régissent  le  développement  dea  sociétés  et  les  lois 
lanl  à  l'ordre  de  la  nature  duna  le  monde  organique 
•  t  Inorganique?  Mais  tout  d'abord,  se  demande  l'auteur,  n'est-il  pas 
coutraire  á  toute  logique  de  supposer  l'existence  de  deux  systèmes  de  lois 
minant  l'ordre  des  phénomènes  et  qui  seraient  absolument  diffé- 
rents l'un  de  l'autre?  En  principe  déjà,  l'on  ne  saurait  séparer  d'un» 
baolue  le  domaine  de  la  vie  soiale  du  domaine  de  la  nature, 
beau  chercher  à  séparer  l'objet  du  sujet,  le  monde  extérieur  du 
monde  intérieur,  chacun  est  à  la  fois  objal  el  sujet  et  nous  Ignorons 
ut  être  la  cha  •    ,  i,  io!.  Comma  le  disait  Gœthe,  l'existence 
fane  loi,  d'une  règle  (QesaUmcutigkéií]  est  l'élément  conamun  à  l'un 
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et  à  l'autre.  Or,  l'objet  de  la  science  n'étant  exclusivement  ni  l'objet  ni 
le  sujet  séparés  l'un  de  l'autre,  il  en  résulte  que  la  méthode  ne  sera  ni 
absolument  inductive  ni  purement  deductive  et  qu'il  est  impossible 
d'établir  deux  méthodes  essentiellement  différentes  l'une  de  l'autre, 
l'une  pour  l'étude  des  phénomènes  sociaux,  l'autre  pour  l'étude  des 
phénomènes  naturels.  La  méthode  plutôt  deductive,  qui  a  élé  suivie 
jusqu'ici  en  sociologie,  n'a  produit  que  de  très  médiocres  résultats,  et  ce 
n'est  ni  la  statistique  ni  l'ethnographie  qui  pourroqt  jamais  conduire  k 
la  découverte  d'une  loi  au  sens  scientifique  de  ce  mot.  Sur  ce  point 
M.  de  Lilienfeld  est  aussi  aflirmatif  que  son  contradicteur.  Treitschke 
n'a-t-il  pas  reconnu  qu'il  n'avait  jamais  découvert  une  loi  dans  l'histoire  ! 
Eh  bien,  c'est  cet  abtme  entre  la  société  et  la  nature  que  l'école  organi- 
ciste  s'efforce  de  combler,  en  donnant  pour  fondement  à  sa  méthode  les 
résultats  de  la  science  biologique  et  de  la  psychologie.  Au  mot  de  Jean 
Müller  :  »psychologies  nemo  nisi  physiologus,  cette  école  ajoute  :  socio- 
logi** nemo  nisi  biologus.  •  C'est  seulement  grâce  à  l'emploi  de  cette 
méthode  que  la  sociologie  acquiert  son  indépendance,  son  autonomie, 
qu'elle  n'est  plus  un  simple  chapitre  de  la  philosophie  de  l'histoire 
et  qu'elle  remplit  sa  mission  scientifique  :  la  découverte  des  lois  qui  pré- 
sident à  la  vie  des  sociétés.  Mais  il  importe  tout  d'abord  d'indiquer 
nettement  les  points  de  contact  entre  la  sociologie  et  1  histoire  naturelle. 
L'auteur  reproduit  à  ce  propos,  pour  en  faire  le  commentaire,  la  défini- 
tion biologique  que  le  professeur  Max  Verworn  a  donné  de  l'individu  : 
«  une  masse  unifiée  de  matière  vivante  qui,  sous  l'influence  dé  con- 
ditions déterminées,  suffit  à  sa  propre  conservation.  •  Dans  la  pen- 
sée du  célèbre  physiologiste,  cette  définition  ne  s'applique  pas  seulement 
à  un  organisme  particulier,  séparé,  individuel,  mais  à  tout  un  groupe 
d'organismes  qui,  quoique  segmentés  et  séparés  dans  l'espace  forment 
cependant  une  unità.  Comme  exemple  l'on  peut  citer  le  cas  de  la  four- 
milière. Ce  qui  distingue  une  fourmilière  d'une  sinple  branche  decorai! 
c'est  que  dans  la  fourmilière  les  individus  sont  matériellement  séparés. 
L'auteur  ajoute  sans  hésitation  :  «  Tout  naturaliste  perspicace  admettra 
cette  déünition  de  l'individu  et  c'est  ici  le  poiut  par  lequel  la  sociologie 
se  rattache  à  la  biologie.  »  La  fourmilière  se  compose  d'éléments  ou  de 
cellules  que  l'on  pourrait  déjà  désigner  comme  tout  autant  de  personnes 
travaillant  d'une  manière  instinctive,  sans  doute,  mais  formant  déjà  une 
société.  Dans  les  sociétés  humaines  c'est  la  môme  chose  avec  cette  diffé- 
rence purement  quantitative  qui  sépare  l'homme  du  simple  animal.  Avec 
le  même  physiologiste,  l'auteur  dislingue  dans  le  moude  orgauique  cinq 
ordres  ou  groiij.es  hiérarchiques  d'individualités  :  les  cellules;  les  tissus, 
composés  de  cellules;  les  organes,  composés  de  tissus  ;  les  personnes, 
réuuions  d'organes;  les  états,  composés  de  la  réunion  des  personnes. 
Chaque  individu,  dans  l'acception  particulière  donnée  ici  à  ce  vocable, 
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se  rattache  hiérarchiquement  à  c«lui  qui  le  précède,  et  voilà  comment 
les  personnes  qui  forment  un  Étal  ne  sont  point  simplement  juxtaposées, 
comme  les  arbres  de  la  forêt  ou  les  pièces  d'un  troupeau,  mais  reliées 
entre  elles  par  un  lien  de  subordination  qui  fait  concourir  I'BoUvité  do 
chaque  partie  à  un  but  commun.  Or,  dans  la  société  nous  retrouvons 
la  même  disposition  hiérarchique  :  les  cellules,  y  sont  les  personnes;  les 
tissus  y  sont  représentés  par  les  groupes  ou  les  associations;  les  grou- 

Dts  ou  les  associations   plus  compliqués   rappellent  les  organes, 
et  enfin,  l'organe  central,  l'État. 
Nous  ne  pouvons  en  aucune  manière  suivre  M.  de  Lilienfeld  dims 

les  développements  souvent  si  ingénieux  qu'il  donne  à  cette  IhéM 
de  physiologie  sociale;  nous  devons  mentionner  toutefois  les  points  es- 
sentiels de  sa  démonstration. 

Ce  qui  assure  Yunilc  d'action  entre  les  cellules  d'un  organisme  c'est 
l'ensemble  des  forces  chimiques,  mécaniques  de  cet  organisme;  dans  le 
groupe  animal  c'est  l'inslinct;  dans  la  société  humaine  l'instinct  devient 

lent  de  lui-même,  il  devient  pensée  et  volonté  collective. 
Les  fines  observations  de  l'auteur  sur  la  disproportion  qui  existe  entre 
l'excitation  d'un  organisme  et  l'effet  de  cette  excitation,  différence  non 
seulement  de  degré, niais  de  qualité;  sa  digression  sur  l'action  réciproque 
des  personnes  dans  l'organisme  social  et  l'action  mutuelle  des  cellules 
nerveuses;  ses  remarques  sur  l'action  réflexe  dans  cet  organisme;  tout 
cela  est  Intéressant  et  peut  servir  à  illustrer  sa  thèse,  une  fois  admise, 
mais  ne  saurait  ni  établir  cette  théorie  ui  la  corroborer;  tout  cela  nous 
le  savions  depuis  Schifile,  par  toute  l'école  organiciste  et  mieux  encore 
par  le  livre  de  M.  Worms. 
Donnons  acte  ù  notre  auteur  de  ses  préférences  pour  la  désignation 

me  neceen. *  appliquée  a  ce  qu'on  appelle  l'organisme  social;  con- 
venons avec  lui  que  les  adversaires  de  la  méthode  qu'il  préconise  enten- 
dent souvent  par  tubttanc«  inttrcsllulairê  l'outillage  matériel  de  notre 
civilisation  au  lieu  de  l'ensemble  des  énergies  mentales  et  psychiques 
produites  par  les  personnes  qui  composant  le  corps  social,  en  quoi  ils  se 
trompent  grandement;  admettons  avec  lui  l'existence  de  cette  loi 

/énie  sociale  correspondant  à  une  loi  analogue  dans  le  domaine 
biologique  et  en  vertu  de  laquelle  chaque  individu  résume  et  condense 
en  lui  les  diverses  étapes  parcourues  par  le  développement  de  l'espèce; 
admettons encorequ'il  existe  dans  l'histoire  trois  degrés  de  développement 
de  l'individu  :  de  l'enfant  à  l'homme,  de  l'homme  primitif  à  l'homme 
civilisé,  de  la  société  à  l'Étal;  reconnaissons  enfin  avec  l'auteur  que  ces 
trois  étnpes   répondent  à  ces  diverses  sphères  de  la  vie  sociale  :  vie  éco- 

que.  juridique  et  politique;  qu'est-ce  que  tout  oela  prouve,  en  quoi 
la  thèse' en  discussion  se  trouve-t-elle  confirmée?  Il  compare  volontiers 
l'humanité  à  un  grand  arbre  dont  les  feuilles  seraient  les  individus,  mais 
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il  sent  combien  sa  comparaison  est  boiteuse,  désastreuse  même  pour  sa 
théorie,  et  s'efforce  de  corriger  cette  vieille  métaphore  par  des  expli- 
cations où  sa  pensée  nous  parait  singulièrement  obscure  et  hésitante. 
Il  reproche  à  Spencer  son  inconséquence,  alors  que  ce  dernier,  tout  en 
reconnaissant  le  lien  intime  qui  rattache  la  sociologie  à  la  biologie,  se 
représente  la  société  comme  une  collectivité  :  à  la  façon  d'un  troupeau 
on  d'une  forôl  et  non  pas  comme  un  organisme  individuel  et  concret  ! 

Quant  à  son  contradicteur,  M.  Stein,  l'auteur  se  déclare  d'accord  avec 
lui,  sur  la  plupart  des  points  («  Meûtentheils  »,  p.  28);  l'éminent  pro- 
fesseur de  Berne  reconnaît  que  la  vie  sociale  ne  saurait  s'expliquer  d'uno 
manière  simplement  mécanique,  mais  il  a  le  tort  grave  ,aux  yeux  de 
M.  de  Lilien  feld,  d'oublier  qu'il  existe  aussi  pour  la  vie  sociale  des  nécet- 
sités  mécaniques  provenant  de  ce  fait  que  la  société  elle-même  est  un 
organisme  concret  individuel,  qui  ne  peut  se  soustraire  aux  lois  générale! 
de  la  vie.  Qui  le  conteste?  La  quesliou  n'est  pas  là;  le  point  à  démontrer 
c'est  l'identité  de  la  société  avec  cet  organisme  individuel  et  concret,  base 
de  toute  la  théorie. 

M.  Stein  oppose  au  principe  de  la  nécessité  celui  du  but  qui  se  montre 
dominant  dans  la  vie  sociale.  Nous  ne  nions  pas,  répond  pertinemment 
M.  de  Lilienfeld,  l'importance  de  ce  principe,  mais  nous  disons  que  c'est 
confondre  le  domaine  de  la  science  avec  celui  de  l'art,  confusion  qui  a 
été  si  féconde  en  erreurs,  surtout  en  sociologie. 

.  M.  Stein  admet  que  les  lois  naturelles  seules  sont  de  véritables  lois 
universelles,  nécessaires,  pouvant  devenir  l'objet  de  la  recherche  scien- 
tilique,  mais  il  doute  que  la  sociologie  puisse  se  flatter  de  les  avoir 
découvertes.  Mais,  ajoute  notre  auteur,  l'énuméralion  des  nécessités 
sociales  que  nous  avons  déjà  établies  plus  haut  suffit  à  lever  tout  doute 
à  cet  égard.  Il  nous  semble  qu'il  fait  ici  une  pétition  de  principes  et 
qu'il  donne  pour  démontré  ce  qui  est  en  question. 

En  ré:  umé,  la  biologie  doit  circonscrire  à  la  sociologie  le  champ  de 
ses  recherches,  et  la  biologie,  à  son  tour,  trouve  ses  limites  dans  l'étude 
des  lois  générales.  Comprendre  autrement  la  sociologie  c'est  lui  enlever 
sa  raison  d'être  et  les  cou  foudre  avec  l'histoire  comparée  ou  la  philoso- 
phie de  l'histoire. 

Le  reste  de  la  broch'ire,  plus  de  la  moitié,  est  consacrée  à  réfuter 
quelques  objections  et  à  montrer  les  heureuses  conséquences  de  l'emploi 
de  la  méthode  organiciste.  Nous  pouvons  nous  borner  à  une  succinte 
analyse. 

L'école  organiciste  a  le  mérite  de  reconnaître  ce  qu'il  y  a  de  légitime 
à  la  fois  dans  les  conceptions  idéalistes  et  matérialistes  du  monde.  En 
montrant  que  dans  l'organisme  social  la  force  ou  l'esprit  crée  des  form« 
supérieures  à  celles  de  la  vie  simplement  individuelle,  elle  favorise  les 
tendances  à  l'idéalisme.  Relevons  les  deux  belles  pages  que  l'auteur 
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consacre  a  combattre  le  matérialisme  historique,  lequel  semble  s'obstiner 
à  ne  voir  dans  l'évolution  soeia'e  que  le  facteur  économique  et  qui  dirait 
volontiers:  la  société  est  ce  qu'elle  a  mangé  ou  ce  quYllo  mange.  Au 
contraire,  ce  sont  les  idées  qui  mènent  le  monde  et  l'on  peut  dire  que  la 
parole,  dans  l'acception  la  plus  large  de  ce  mot,  étant  la  principal  moyen 
de  l'action  réflexe  dans  la  société,  l'humanité  est  ce  qu'elle  a  parlé,  pensé, 
aimé. 

.  objections  que  l'on  a  faites  à  la  théorie  organiciste  :  que  cet  orga- 
DÌMM  social  Individuel  ne  nati  ni  ne  meurt  comme  lus  individus;  que  les 
groupes  sociaux  ne  soul  pas  des  organismes  à  proprement  parler,  mala 
sont  composés  de  personnes;  que  dans  la  nature  les  organismes  supé- 
rieurs sont  toujours  symétriques  tandis  que  l'assymétrifl  caractérise  au 
coud-aire  l'organisme  social;  que  Iti  société  ne  possède  pas  un  moi  indi- 
viduel comme  le  moi  de  chaque  individu,  M.  de  Lilionfeld  nous  semble 
ne  répondre  que  d'une  manière  insuffisante. 

Il  s'efforce  de  démontrer,  assez  rapidement  du  reste,  le  concours  que 
la  méthode  qu'il  expose  peut  prêter  a  la  biologie,  à  la  physiologie  et 
môme  a  la  philosophie  du  droit,  grâce  à  une  application  constante  du 
principe  :  nihil  est  in  lOCiétate  </uod  nonprius  fuerit  in  natura,  mais 
les  conséquences  qu'il  tire  de  ce  principe,  qui  peut  servir  à  caractériser 
sa  méthode,  sont  plutôt  indiquées  que  scientifiquement  déduites  et  c'est 
le  cas  de  dire  que  l'ou  explique  obscur  um  per  obscurius. 

A  ces  digressions  nous  préférons  les  dernières  pages  où  l'auteur  dis- 
cute celle  quesdou  agitée  récemment  :  faut-il  concevoir  le  lien  social 
comme  un  organi.sme  naturel  ou  comme  un  organisme  supérieur  où  la 
liberté  humaine  ait  sa  part,  un  superorganitme  t 

A  retenir  aussi  les   sérieuses  objections  qu'il  oppose  a  la  théorie  de 
M.   Stein,  ce  dernier  affirmant  le  caractère  normatif*  le  lu  sociologie. 
M.  de  Lilienfeld  monde  que,  comprise  de  la  sorte,  la  sociologie  usurpe 
e  de  la  morale  sociale,  de  la  religion  et  de  la  politique,  erreur  com- 
mune dit-il.  à  Saint-Simon,  a  Comte,  et  à  leurs  disciples. 

Nona  croyous  avoir  résumé  aussi  exactemement  que  possible  les  ar- 
guments présentés  de  part  et  d'autre.  Les  pièces  du  procès  sont  sous  les 
yeux  du  lecteur.  Les  deux  adversaires  ont  plaidé  leur  cause  avec  un 
égal  talent,  avec  la  même  compétence.  Les  débats  sont  clos.  Après  avoir 
anteada  les  avocats  nous  devrions  laisser  la  paroles  aux  juges;  mais, 
bieu  que  relevant  de  notre  Juridiction,  nous  déclinons  l'honneur  de 
lier  le  dèbal.  Les  arguments  produits  ne  nous  paraissent  pas  suf- 
fisants pour  nous  permettre  de  conclure  et  nous  demandons  un  plus 
ample  Informé  :  «  Non  liquet.  » 

M.  AiiiriLÉRA. 
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Paul  Lacombe.  —  Introduction  à  l'histoire  littéraire.  Pari<.  Hachette, 

1898,  1  vol.  in-8". 

Ce  nouveau  livre  de  M.  Lacombe  fait  suite  à  celui  qu'il  a  publié  eu 
1894  sous  ce  titre  :  De  l'histoire  considérée  O0mm«  tetéHOt,  et  dès  les  pre- 
mières ligues  de  la  préface,  en  effet,  il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé 
des  qualités  de  sérieux,  de  rigueur  et  de  conscience  qui  révèlent  chez 
l'auteur  une  très  vive  compréhension  des  véritables  conditions  de  loute 
recherche  scientifique.  «  Reconnaître  ce  qui  a  droit  à  être  généralisé  et 
ce  qui  n'y  a  pas  droit,  tout  est  lii,  »  déclare  M.  Lacombe.  Sans  doute, 
tout  est  là,  mais  d'abord,  pour  s'en  apercevoir,  il  faut  être  doué 
d'un  sens  philosophique  aiguisé  et  juste,  puis,  le  principe  déter- 
miné, il  reste  à  l'appliquer,  et  l'on  n'y  réussira  pas  ou  l'on  y  réus- 
sira mal  si  l'on  ne  se  soumet  strictement  aux  exigences  d'une  mé- 
thode rationnelle.  11  ne  suffit  pas,  dans  les  sciences  historiques  ou 
morales,  d'avoir  tout  appris  sur  une  question  pour  la  bien  connaître.  Ce 
qui  est  nécessaire  encore,  c'est  d'avoir  jugé  sainement  les  éléments  de 
cette  question,  d'en  avoir  apprécié  la  valeur  avec  exactitude  et  d'en 
avoir  lire  les  conséquences  légitimes  qu'ils  comportent.  «  On  a  trop 
proclamé,  dit  M.  Lacombe,  que  l'érudit  avait  pour  premier  devoir  de 
tout  lire  sur  son  sujet.  Le  vrai,  le  premier  devoir  est  de  comprendre  ou 
au  moins  d'essayer  de  comprendre.  Or,  un  document  quel  qu'il  soit, 
diplôme,  charte,  lettre,  ou  œuvre  imprimée,  si  l'on  veut  en  saisir  juste 
l'esprit,  si  l'on  veut  en  tirer  tout  ce  qu'il  contient,  doit  être  relu  à  divers 
moments  espacés.  De  plus,  il  est  uécessaire  de  tourner  et  de  retourner 
dans  sa  tête  les  données  du  document.  Il  faut  laisser  faire  au  temps,  et 
à  cette  digestion  sourde  qui  s'opère  dans  notre  esprit.  »  Les  lecteurs, 
comme  doit  les  aimer  M.  Lacombe,  les  lecteurs  rétléehis,  ne  pourront 
qu'être  favorablement  disposés  par  ce  passage,  et  ils  le  seront  encore 
davantage  par  les  scrupules  dont  M.  Lacombe  leur  fait  part  en  termi- 
nant sa  préface. 

Ces  bonnes  impressions,  loin  de  les  atténuer,  l'examen  de  l'ouvrage 
les  fortifiera.  Dans  le  premier  chapitre,  M.  Lacumbe  définit  la  littérature 
et  eu  délimite  ce  qu'il  appelle  «  son  vrai  royaume  »  et  «  ses  grandes  pro- 
vinces. »  Le  second  est  consacré  à  la  recherche  des  «  causes  psychiques 
de  l'art  littéraire.  »  Dans  les  suivants,  qui  sont  certainement  au  nombre 
des  meilleurs,  M.  Lacombe  explique  comment  on  doit  procéder  pour  que 
l'histoire  littéraire  soit  traitée  scientifiquement.  Je  signalerai  surtout  les 
pages  où  il  expose  ses  idées  sur  l'événement  et  l'institution  c'est-à-dire 
sur  ce  qui  est  individuel  et,  par  suite,  contingent,  et  sur  ce  qui  est  col- 
lectif et,  conéquemnient,  déterminé.  C'est  là,  pour  lui,  ce  qui  diffé- 
rencie l'érudition  de  l'histoire,  le  particulier,  le  fortuit,  étant  du  domaine 
de  l'érudition,  le  similaire,  de  celui  de  l'histoire. 
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1  »ans  le  deuxième  livre,  M.   Lacombe  commence   par  étudier  la  psy- 
chologie qui  est  commune  à  l'artiste  et  au  public,  et  passe  ensuite  à  celle 
de  •  l'artiste  littéraire.  »  Il  distingue  entre  le  besoin  artistique  et  le 
besoin  honorifique,  et  il  accorde  à  l'amour-propre  un  grand  role  dans  la 
production  et  la  louange  de  l'œuvre  littéraire.  Cela  donnerait  une  teinte 
pessimiste  à  celte  portion  de  l'ouvrage,  si  la  part  des  sentiments  purement 
fstliciiiiues  n'y  était  cunstalée.  Mais  elle  l'est,  et  il  ne  faut  pas  oublier 
que  des  volumes  comme  celui-ci  doivent  ótre  lus  attentivement  et  qu'à 
Simplement  les  parcourir,  on  risquerait  plus  d'une  fois  de  se  méprendre. 
Sur  le  comique,  le  rire  et  la  morale,  M.  L.-n-ombe  nous  olire  des  analyses 
très  complètes  et  vraiment  excellentes.  Son  étude  du  caractère  de  l'ar- 
tiste est  aussi  très  poussée.   Il  ne  croit   pas  qu'il  y  ait  accord  entre  le 
talent  et  le  caractère,  les  facultés  artistiques  et  les  facultés  morales.  On 
peut  invoquer,  en  effet,   de  nombreux  exemples  à  l'appui  de  celte  opi- 
nion. Mai-,  si,   dans  de  pareils  cas.  la  coexistence  des  deux  ordres  de 
faculté  u'  i  pas  été  assez  durable  pour  constituer  le  fond  du  caractère, 
elle  a  été,  pourtant,  momentanée,   en  quelque  sorte,  devant  la  concep- 
tion et  l'exécution  de  l'œuvre,  par  suite  de  hi  sensibilité  dont  sont  doués 
les  grands  artistes.  M.  Lacombe  distingue  fort  justement  deux  espèces 
particulières  de  sensibilité,   l'égoïste  et  l'altruiste.  Les  poètes  peuvent 
avoir  l'une  ou  l 'autre,  ou  bien  l'une  et  l'autre;  ce  qu'il  est  nécessaire  de 
ne  pas  perdre  de   vue,  c'est  qu'elles  sont  modifiées  chez  eux  par  des 
facultes  qui  leur  sont  spéciales  :  les  facultés  d'expression.  L'œuvre  d'un 
auteur  ne  renseigne  donc  pas  d'une  façon  >ullisante  sur  son  caractère. 
Baie  il  y  apparaît,  néanmoins,  comme   le  reconnaît  M.  Lacombe  lors- 
qu'il parle  du  dramaturge  et  du  romancier  (page  319)  ou  du  personnage 
que  l'écrivain  choisit  pour  se  présenter  sous  ses  traits  devant  le  public 
et  que  sa  nature  réelle  l'empêche  parfois  de  soutenir  (page  403).  M.  La- 
eoiulie  insiste  sur  les  dangers  qui  résultent  de  la  tendance  ¿attribuer 
sans  examen  uue  belle  /une  aux  poètes,  et  je  recommande  parliculiément 
les  pages  qu'il  a  écrites  sur  ce  sujfet. 

Abordant  la  question  du  progresen  littérature,  M.  Lacombe  lui  donne 
pour  signe  et  pour  mesure  la  richesse  psychique.  Il  signale  ensuite  les 
obstacles  qui  s'opposent  a  ce  progrès.  11  constate,  en  passant  «  les  justes 
rapports  de  l'ait  avec  la  morale  u,et  dit  que  «  la  littérature  seconde  la 
morale  sans  y  viser  »  (page  221).  Il  étudie  aussi  les  décadences  appa- 
rente«. Le  chapitre  sur  le  milieu  soulèvera  probablement  des  objec- 
tions. M-  Lacombe  y  opéiv  une  distinction  entre  la  culture  et  la  ci  vili  - 
ealion,  rangeant  dans  la  première  tout  ce  qui  est  d'ordre  scientifique  ou 
théorique,  notions,  concepts,  préceptes,  et  réunissant  dans  la  seconde 
tout  ce  qui  est  d'ordre  pratique,  mu-urs,  institutions,  usages.  Or,  si 
M  Lacombe  ne  nie  pas  absolument  l'influence  de  la  culture  sur  la  lit- 
térature, il  la  restreint  beaucoup,  et  plus  d'un  trouvera  qu'il  la  restreint 
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trop  Je  ne  puis  discuter  lai  une  question  de  cette  importance  ;  je  me  bor- 
nerai h  faire  remarquer  que,  si  le  lien  direct  n'est  pas  toujours  facile  à 
observer  entre  l'état  des  sciences  et  la  littérature,  il  n'y  eu  a  pas  moins 
pour  tout  cerveau  humain,  pour  celui  même  du  plus  ignorant  des 
paysans,  une  pénétration  seientillque  résultant  des  applications  de  la 
science,  de  la  diffusion  des  oonaatasaaaes,  pénétration  inévitable  bien 
que  pas  toujours  profonde.  Je  vois  Inen  ce  que  Comte  et  Taine  ont  laissé 
A  l'aire  après  eux,  je  ne  méconnais  pas  la  valeur  de  certaines  critiques 
da  M.  Lacombe,  et  pourtant,  je  m'en  tiens  encore  à  la  doctrine  du  con- 
sensus social.  Cela  ne  m'empêche  nullement,  d'ailleurs,  d'approuver 
M.  Lacombe  quand  il  indique  l'action  de  IYvole.de  l'éducation  pratique, 
de  la  vie  politique,  de  la  vie  mondaine,  de  la  vie  de  famille,  de:,  habi- 
tudes de  travail.  Qu'il  s'agisse  de  psychologie  ou  ile  sociologie,  la  com- 
plexité est  extrême  et  rend  la  moindre  étude  diflicile. 

Cherchant  a  déterminer  la  hiérarchie  des  genres  littéraires,  M.  Lacombe 
l'établit  sur  le  principe  qui  lui  a  servi  à  marquer  le  progrès  :  celui  de  la 
richesse  psychologique:  Il  classe  donc  les  ouvrages  dramatiques,  théâ- 
tre ou  roman,  au-dessus  des  lyriques.  Le  chapitre  sur  le  rôle  de  la 
littérature  rt  lo  livre  quatrième  et  dernier  sur  la  psychologie  spéciale 
du  style  contiennent  de  très  bonnes  choses  sur  lesquelles  il  serait  utile 
de  s'arrêter.  Je  ne  le  ferai  pas,  cependant,  car  je  ne  prétends  pas,  dans 
ce  compte  rendu,  donner  une  idée  de  tous  les  problèmes  que  soulève  un 
livre  aussi  substantiel  Je  voudrais  simplement  inspirer  le  désir  d'en 
prendre  eonnaiaUDtt  á  ceux  qui  t'intéressent  à  l'esthétique  et  à  la  psy- 
chologie sociale,  car  je  suis  assuré  qu'ils  ne  regretteront  pas  d'avoir  suivi 
mon  conseil.  Lors  même  qu'ils  n'accepteraient  pas  toutes  les  opinions 
qui  y  sont  exprimées,  il  n'en  penseront  pas  moins  que  l'auteur  est  uu 
esprit  vigoureux  autant  que  pénétrant,  et  l'Introduction  à  l'histoire 
littéraire  une  œuvre  remarquable. 

Edmond  Galabkrt. 


Riknzi  (Van  Kol).  —  Socialisme  et  liberté.  Paris,  Giard  et  Brière,  1898, 
1  vol.  in-18  de  267  pages. 

L'auteur,  ancien  fonctionnaire  colonial  à  Java,  aujourd'hui  député, 
est  l'un  des  écrivains  connus  de  la  Social-Démocratie  orthodoxe;  son 
livre  est  écrit  avec  une  bonne  foi  et  une  bonhomie  remarquables;  aussi 
esi-il  important  à  consulter  pour  connaître  les  3entimenls  fondamentaux 
qui  6e  trouvent  dans  cette  école.  A  cause  même  de  ces  qualités,  les  contra- 
dictions n'y  manquent  pas.  Il  est  regrettable  que  M.  Van  Kol  n'ait  pas 
révisé  son  travail  pour  tenir  compte  des  transformations  subies  récem- 
ment par  les  doctrines  de  la  Social-Démocratie  ;  —  Sur  ces  transforma- 
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is  on  peut  consulter  un  article  da  notre  auteur  dans  la  Revue  socia- 
liste du  VU  ostobre  1888, 

Le  sujet  est  traité  suivant  les  procédés  qu'emploient,  d'ordinaire,  les 
socialistes  allemands  :  beaucoup  de  dissertations  historiques,  un  abus 
stractious  et  pas  mal  de  rêveries  sur  l'avenir.  La  partie  historique 
est  la  partie  la  plus  faible  du  livre,  dont  elle  forme  un  tiers  :  elle  a  trait 
à  l'évolution  de  la  liberté  et  de  l'Étal  depuis  les  temps  préhistoriques. 
Il  y  aurait  de  grandes  réserves  à  faire,  au  point  de  vue  marxiste,  sur  cette 
méthode  :  Marx,  dont  l'auteur  se  dit  le  disciple,  n'étudiait  pas  l'évolu- 
tion des  formes  abstraites,  mais  la  vie  des  groupes  sociaux.  Comme 
presque  tous  les  marxistes,  M.  Van  Kol,  dans  ce  discours  sur  l'histoire 
universelle,  démontre  des  paradoxes  par  dat  procédés  prodigieusement 
simples  :  en  France,  dit-il,  au  xvi°  siècle  la  démocratie  protestante  vou- 
lait conquérir  le  pouvoir  ;  en  Allemagne  on  se  révoltait  contre  «  les 
concussions  du  Saiut-Sièxe  »  ;  la  comme  en  Angleterre,  nobles  et  souve- 
rains convoitaient  les  biens  d'Église;  eu  flollande  on  était  irrité  contre 
les  impôts;  c'est  ainsi  qu'en  quinze  lignes  on  établit  que.  ,.  la  Rtf&rm6 
fui  une  lulle  économique  >  (p.  78).  Ailleurs,  à  propos  du  christianisme, 
nous  lisons  :  "  La  religion...  reste  en  lin  de  compte  une  adoration  des 
forces  eie  hi  nature  régissant  notre  existence  »  (p. 

Pour  réfuter  l'individualisme  et  l'anatofainaa,  l'auteur  réduit  ces  théo- 
ries à  des  résidus  d'une  abstraction  telle  que  l'absurdité  en  est  évidente; 
il  ne  me  semble  pas  que  jamais  M.  Spencer  ait  considéré  l'homme  en 
dehors  de  la  société.  —  Avec  la  définition  qu'il  donne  de  la  liberté  : 
«  L'abseucede  toutes  entraves  artificielles  dan3  l'exercice  de  la  volonié 
personnelle  »  (p.  40;,  M.  Van  Kol  prouve  que  g  les  éternels  ennemis  de 
la  liberté  individuelle  sont  les  possesseurs  des  moyens  de  produrli- 

79),  mais  il  aurait  pu  prouver  aussi  t,,ni  autre  chose.—  Après  avoir 
donné  beaucoup  de  bonnes  raisons  pour  démoutrer  que  la  liberté  abso- 
lue est  impossible,  qu'il  faut  une  organisation  stable  et  un  pouvoir,  il 
affirme,  à  plusieurs  reprises,  que  l'avenir  est  à  l'anarchie. 
L'auteur  suppose  que  le  socialisme  transformera  la  société  eu  une 
■le  usine,  ayaut  des  services  bien  centralisés.  La  liberté  existera  ce- 
pendant, grâce  au  désir  que  tous  auraient  de  faire  le  bien  (p.  162)  et  grùce 
aux  vertus  des  chefs  (p.  253  et  passim).  Il  insiste  beaucoup  sur  lu  véné- 
ration que  l'on  doit  avoir  pour  les  chefs  socialistes  :  ce  sont  lu  plutôt  des 
idées  cléricales  que  des  idées  marxistes.  On  peut  se  demander  si  cette 
vertu  sera  une  garantie  suffisante  pour  que  les  lois  soient  vraiment 
•  passées  au  crible  de  la  justice  »  (p.  186),  d'aataot  que  M  Van  Kol  re- 
connaît que  «  jamais  aucun  pouvoir  ne  se  soumit  jamais  volontairement 
aux  exigences  du  Droit  »  (p.  209).  Je  crois  que  les  souvenirs  de  Java 
dominent  la  pensée  de  notre  auteur,  qui  se  représente  la  société  socia- 
liste  comme  formée  de  bons  enfants,  gouvernés  par  une  race  supérieure. 
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Comme  beaucoup  de  socialistes  allemands,  il  croit,  un  pea  trop,  aux. 
bienfaits  de  la  force  :  il  s'approprie  les  sinistres  paroles  de  Bismarck  sur 
l'histoire  (p.  229),  il  nous  avertit  qu'après  la  révolution  «  le  droit  de 
guerre  »  pourra  bien  être  exercé  (p.  233).  Mais  comment  la  liberté  pourra  - 
telle  surgir  de  cette  dictature?  C'est  un  des  mystères  de  la  Social-Démo- 
cratie ;  M.  Mirlino  a  bien  raison  quand  il  reproche  aux  socialistes  de 
ne  pas  avoir  assez  étudié  les  problèmes  politiques  (Formes  et  essais  du 
socialisme,  p.  234). 

G.  Sorel. 


Jules  Guesde.  —  Le  Socialisme  au  jour  le  jour.  Paris,  Giaxd  et  Briére, 
1898, 1  vol.  in-18  de  488  pages. 

L'auteur  a  réuni  dés  articles  publiés  de  1881  à  1886,  dans  le  Cri  du 
Peuple,  sans  y  ajouter  aucune  note;  il  ne  voit  rien  de  changé  dans  le 
sedaliame.  depuis'  treize  an?,  bien  que  l'école  marxiste  (dont  il  se  recom- 
mande) ait  abandonné  presque  toutes  les  thèse«  caractéristiques  qu'elle 
soutenait  il  y  a  encore  trois  ou  quatre  ans. 

Deux  choses  frappent  surtout  à  la  première  lecture  :  1°  l'attitude  priée 
à  propos  de  l'assassinat  de  Wattrin  à  Decaze ville;  2°  la  violence  des  atta- 
ques dirigées  contre  les  radicaux.  Le  chapitre  intitulé  *  Solution  »  ne  ren- 
ferme aucune  solution  et  se  compose  de  polémiques  comme  les  autres. 
Il  ne  convient  pas  de  discuter  en  détail  des  articles  de  journal;  mais  il 
est  essentiel  de  dégager  l'idée  ¿/ensemble. 

Je  crois  qu'on  peut  ramener  tout  le  livre  à  cinq  thèses  :  1°  comme 
l'avait  affirmé  Lassalle,  il  n'y  a  aucune  amélioration  possible  à  réaliser 
avec  la  structure  économique  actuelle  ;  —  2°  les  gouvernements  ne  peuvent 
être  que  l'expression  des  intérêts  des  capitalistes  ;  —  3°  il  est  donc  oiseux 
de  poursuivre  des  réformes  politiques;  c'est  pourquoi  les  radicaux  sont 
traités  d'imbéciles  ;  —  4°  il  faut  faire  une  révolution  et  confier  aux  so- 
cialistes l'administration  de  la  production;  —  5°  pour  arriver  à  ce  but 
tous  Us  moyens  sont  bons,  pourvu  qu'ils  soient  efficaces. 

Les  quatre  premières  thèses  sont  susceptibles  d'être  discutées  par  les 
sociologistes,  en  partant  de  l'observation  ;  les  deux  premières  ont  été 
reconnues  erronées  par  M.  Vandervelde,  dans  une  conférence  que  la 
Revue  socialiste  a  publiée  (15  mars  1898)  ;  —  en  fait  les  socialistes  par- 
lementaires s'occupent,  partout,  comme  les  radicaux,  de  réformes  poli- 
tiques ;  —  la  quatrième  idée  doit  être  rapprochée  des  conceptions  saint- 
simoniennes  ;  ce  sont,  en  effet,  les  sainU-simoniens  qui  ont  popularisé 
la  formule  :  •  L'Administration  des  choses  a  dont  M.Guesde  se  sert  sou- 
vent. Les  amis  d'Enfantin  soutenaient  qhe  l'industrie  n'était  pas  bien 
administrée,  qu'elle  laissait  de  coté  beaucoup  de  capacités  :  cette  manière 
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de  voir  était  d'autant  plus  défendable  que  l'école  renfermait  un  graud 
nombre  d'hommes  d'affaires  vraiment  supérieurs.  Pourrait-on  démontrer 
que  le  Parti  ouvrier  français  comprend,  lui  aussi,  des  spécialistes 
éminents  capables  de  donner  à  l'industrie  une  impulsion  jusqu'ici  in- 
connue? Voilà  une  question  de  fait  qui  ne  pourrait  être  résolue  que  par 
des  monographies  :  les  discussions  théoriques  ne  peuvent  rieu  nous 
apprendre  sur  ce  que  vaudrait  une  administration  dont  nous  ne  connaî- 
trions pas  le  personnel. 

G.  Sorel. 


Annali  di  statistica.  Atti  della  commissione  per  la  statistica  giù- 
■aria  civile  e  penale  ;  sessione  del  dece tuhre   18i)7.   Rome,  1898, 
1  voi.  in-8  de  xxv-78-359  pages. 

La  commission  de  statistique  italienne  ne  se  borne  pas  à  examiner  les 
travaux  produits  dans  l'année,  à  signaler  leurs  imperfections,  à  indiquer 
de  meilleures  méthodes,  elle  aborde  souvent  l'examen  des  vices  révélés 
dans  les  institutions  et  fournil  ainsi  de  précieux  renseignements  sur 
l'état  moral  du  pays.  Voici  quelques  faits  intéressants  à  relever.  La  pro- 
cédure devant  les  conciliateurs  a  donné  de  tn'-s  mauvais  résultats  parce 
qu'il  est  difficile  de  trouver  des  conciliateurs  étrangers  aux  partis 
locaux.  —  Devant  les  préteurs  les  parties  sont  trop  souvent  représentées 
par  des  agents  d'affaires  peu  recommaudables.  —  L'assistance  judiciaire 
fonctionne  très  mal  ;  les  avocats  désignés  d'office  se  font  remplacer,  moyen- 
nant un  ou  deux  francs,  par  des  confrères  sans  causes  ;  les  procès  sont 
souvent  abandonnés  soit  par  crainte  de  vengeances,  soit  pur  suite  de  la 

/•ince  des  avocats  ;  beaucoup  de  personnes  voudraient  qu'on  réta- 
blit l'ancienne  fonction  d'avocat  des  pauvre*;  d'autres  proposent  de 
charger  le  ministère  public  de  cette  fonction.  —  La  tutelle  des  pauvres 
est  rarement  organisée  ;  les  établissements  de  charité  ne  remplissent 
pas  leurs  obligations  et  il  serait  nécessaire  que  les  procureurs  généraux 
établissent  un  service  régulier  de  surveillance  et  de  direction.  —  On  se 
plaint  beaucoup  des  facilités  données  aux  criminell  pour  se  faire  acquit- 
ter aux  assises  :  l'audience  se  tient  sous  une  forme  trop  théâtrale  ;  l'ac- 
cusé se  choisit  plusieurs  défenseurs  pour  pouvoir  disposer  d'un  plus 
grand  nombre  d'influences  ;  il  ne  faudrait  plus  compter  le  bulletin  Mano 

¡urea  pour  l'acquittement,  parce  que  beaucoup  de  jurés  abusent  do 
ce  modo  de  volalion  ;  il  faudrait  rendre  les  appels  suspensifs  moins 

a  ;  enlin,  le  plaignant  retire  souvent  sa  dénonciation  et  arrête  le 
procès  criminel. 

Le  volutilo  contient  un  beau  mémoire  de  M.  Bosco,  sur  le  Congrès  de 
Peterebourg,  dont  il  a  été  fait  un  compte-rendu  spécial. 

G.  Sorel. 
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A.  Bosco.  —  La  statistica  civile  e  penale  e  la  reunione  del?  istituto 
internazionale  de  statistica  a  Pietroburgo.  Rome»  broch.  in-8" 
de  65  pages. 

Analyse  intéressante  des  problèmes  discutés  à  Pétersbourg,  relatifs 
à  la  statistique  judiciaire  :  la  nécessité  d'établir  un  système  de  fiches 
individuelles  d'un  modèle  uniforme  semble  bien  établie  ;  elles  doivent 
comprendre  toute  la  procédure  (p.  8)  ;  —  Il  est  très  difficile  de  comparer 
les  acquittements  dans  différents  pays  à  cause  des  différences  de  procé- 
dure ;  en  France  le  parquet  classe  beaucoup  d'affaires  qui,  ailleurs' 
donnent  lieu  à  des  acquittements  (p.  38);  —  suivant  la  nature  des  délits 
fréquents  et  la  facilité  que  présente  la  preuve, les  proportions  d'acquitte- 
ments peuvent  beaucoup  varier  d'une  région  à  une  autre  (p.  38);  —  la 
statistique  de  la  justice  civile  présente  encore  plus  de  difficultés  que  celle 
de  la  justice  criminelle  ;  entr'elles  on  peut  observer  certaines  interdé- 
pendances et  l'étude  du  procès  civil  permet  de  compléter  les  recherches 
d'ordre  pénal  (p.  53)  ;  —  j'ai  de  grands  doutes  sur  l'utilité  de  la  statis- 
tique par  professions  ;  ce'tte  méthode  est  un  procédé  mixte  qui  n'a  de 
valeur  que  si  l'on  peut  aller  plus  loin  et  arriver  à  éclairer  les  résultats 
d'ensemble  par  des  monographies  ;  l'auteur  est  grand  partisan  des  mono- 
graphies et  il  désirerait  qu'on  adoptât  pour  ces  travaux  un  plan  uniforme 

G.  Sorel. 


Albert  Aftalion.  —  Des  lois  -relatives  à  l'épargne  de  la  femme 
mariée.  —  Paris,  Pédone-Lauriel,  1  vol.  in-8°,  1898. 

Le  but  de  cette  étude  est  d'exposer  quelles  sont,  à  notre  époque,  dans 
les  classes  ouvrières,  les  garanties  accordées  à  la  femme  mariée  contre 
l'omnipotence  maritale  en  ce  qui  concerne  la  gestion  de  ses  économies. 

L'auteur  commence  par  se  demander  quel  serait  sur  ce  point  la  situa- 
tion de  la  femme  mariée  dans  les  classes  laborieuses  d'après  les  prin- 
cipes du  Code  civil,  et  il  arrive  à  cette  conclusion  qu'elle  serait  des  plus 
mauvaises,  puisque  le  contrat  de  mariage  étant  à  peu  près  inconnu  dans 
les  ménages  pauvres,  la  femme  y  est  nécessairement  soumise  au  régime 
de  communauté,  en  vertu  duquel,  suivant  le  vieil  adage  :  «  Le  mari  est 
seigneur  et  maître  des  biens  communs.  » 

Mais,  nous  dit-il,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  à  ces  considérations  théo- 
riques ;  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  les  principes  légaux, 
obéissant  à  une  loi  générale  de  l'histoire  des  législations,  se  sont  modi- 
fiés dans  la  pratique.  Contrairement  à  ce  qui  résulterait  des  principes 
du  droit  matrimonial,  l'homme  n'a  plus  seul  le  droit  de  disposer  des 
économies  de  la  famille  ;  la  femme  peut  maintenant  les  mettre  à  l'abri 
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Lissipatioa  de  boo  mari  grâce  aux  lois  sur  Las  Caisses  de  retraitée 

et  aux  lois  sur  les  Caisses  d'Épargne. 

C'est  de  ces  dernières  que  s'occupe  plus  particulièrement  l'auteur  de 
l'élude  que  nous  résumons  et  il  y  montre  bien  comment  peu  à  peu, 
grâce  aux  Caisses  d'Épargne,  on  est  arrivé,  dans  la  pratique,  à  limiter 
en  faveur  de  la  femme  les  pouvoirs  du  mari. 

Pour  se  conformer  aux  principes  du  Code  civil,  la  femme  mariée,  pour 
hin  oo  placement,  devrait  toujours  obtenir  l'autorisation  de  son  mari 
et  ce  dernier  seul  pourrait  se  faire  rembourser  les  sommes  versées  par 
sa  femme  qui  ne  peut  agir  que  comme  son  mandataire.  Ces  règles, 
disons-nous,  la  pratique  devait  venir  les  modifier.  Dès  1857,  en  effet, 
uue  instruction  ministérielle,  relative  aux  Caisses  d'Épargne,  permit  aux 
femmes  qui  avaient  été  autorisées  à  faire  un  premier  placement  de 
continuer  à  faire  des  versements  sans  aucune  autorisation.  De  plus, 
BOAque  &DOUX  ne  pouvait  retirer  les  fonds  qu'il  avait  déposés  qu'avec  le 
consentement  de  l'autre  :  le  mari  ne  pouvait  donc  plus  disposer  seul  des 
économies  de  sa  femme  si  celle-ci  s'y  opposait. 

Ces  innovations  étaient  très  avantageuses  pour  la  femme  et  cependant 
elles  ne  présentaient  pas  encore  toutes  les  garanties  désirables.  L'inter- 
vention du  législateur  était  nécessaire  pour  lixer  la  jurisprudence  et 
c'est  dans  ce  but  que  fut  rédigée  la  loi  de  1881,  qui  alla  même  plus  loin. 
Cette  loi  permet  a  la  femme  de  faire  des  placements  à  la  Caisse 
d'Épargne  >ans  aucune  autorisation  et  de  retirer  seule  les  sommes 
qu'elle  a  versées,  à  moins  que  le  mari  ne  fasse  opposition.  Ajoutons  que 
cette  opposition,  la  pratique  l'a  entourée  de  BOnabteOMl  difficultés,  atté- 
nuées, il  est  vrai,  par  la  loi  récente  de  1805,  mais  qui  rendent  encore 
illusoire  ce  droit  accordé  au  mari. 
La  femme  peut  donc  aujourd'hui  remplir  efficacement  le  rôle  de  gar- 

•  des  économies  do  la  famille  que  lui  assignait  déjà  Aristote. 
Les  dernières  pages  de  l'intéressante  étude  de  M.  A  italioti  sont  consa- 
crées à  la  justification  théorique  de  cette  législation  nouvelle  et  à  un 
aperçu  des  législations  étrangères  eu  cette  matière;  enfin,  à  l'étude  des 
t'Mitatives  qui  ont  élé  faites  pour  encourager  l'épargne  de  l'ou- 
vrière (attribution  à  la  femme  de  lu  propriété  de  sun  épargne  dans  cer- 
taines hypothèses  et  faculté  pour  elle  d'acquérir  des  titres  de  rente 
nominatifs  sans  frais  par  l'intermédiaire  des  Caisses  d'Épargne). 

Iques  idées  très  justes  sur  le  lien  étroit  qui  unit  les  lois  dont  nous 
18  de  parler  et  les  propositions  récentes  tendant  à  conférer  à  la 
RÉBIlDe  la  libre  disposition  du  produit  de  son  industrie  personnelle  com- 
plètent ce  travail  réellement  utile  el  qui  nous  prouve  une  fois  de  plus 
que  les  lois  sont  avant  tout  l'expression  des  tendances  sociales  et  qu'elles 
n'ont  de  chances  de  succès  qu'A  condition  d'y  être  conformes. 

J.    LECHEVAI.L1EH, 
Docteur  «n  droit. 
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Claude  Wbyl.  —  La  Réglementation  du  travail  des  femmes  dans  l'in- 
dustrie(l,oi  du  2  novembre  1892).  Paris,  L.  Larose,  1808,  l  vol.  io-*>. 

Le  livre  de  M.  Weyl  est  divisé  en  huit  chapitres.  Daus  le  pr 
chapitre,  M.  W.  montre,   par  des  chiffres  olliciols,  que  le  personnel 
féminin  employé  dans  l'industrie  s'élève  à  33  n  0  du  personnel  total. 
Ce  fait,  dit-il,  «  répond,  paravauce,  à  l'objection  de  certuiues  personnes 
qui  considèrent  le  travail  des  femmes  comme  trop  peu  iniportaut  pour 
juslilier  une  dérogation  aux  lois  prétendues  immuable:.»,  qui  ¡îouv.  rueDt 
le  monde  économique...  ».  Il  étudie  ensuite,  dans  un  deuxième  chapitre, 
les  conditions  du  travail  des  femmes,  avant  la  loi  du  2  novembre  I 
au  point  de  vue  de  la  durée  du   travail,  du  travail  de  nuit,  du  travail 
des  femmes  accouchées,  du  salaire  des  ouvrières  et  il  en  woutre  le 
Creuses   conséquences   morales,   physiologiques    et   économiques 
Tout  cela  lui  paraît  jiistiuVr  l'intervention  de  l'État  dans  la  réglemen- 
tation du  travail  des  femmes.  <  Dans  la  réalité  les  citoyens  n'exerces 
leurs  droits  qu'en  vertu  de  la  permission  de  la  société  et  dès  lors  l'orga- 
nisme social,  qui  est  son  émanation,  peut  augmenter  ou  diminuer  ces 
droits  ».  Pour  parler  ainsi,  il  faudrait  d'abord  savoir  ce  que  c'est  que  la 
Société  et,  jusqu'ici,  nous  n'en  savons  rien. 

L'auteur  examine  ensuite  les  objections  pratiques  qu'ont  fait  naître 
les  discussions  parlementaires  sur  les  réglementations  du  travail  des 
femmes  au  point  de  vue  :  1°  de  la  durée  du  travail;  2»  du  travail  de 
nuit; 3»  du  travail  des  femmes  accouchées;  4°  du  salaire  des  ouvrier*;. 
Parmi  ces  objections  d'ordre  pratique,  il  y  en  a  une  très  grave  :  c'est 
celle  qui  a  traita  la  concurrence  internationale.  M.  W.  fait  ensuite  uue 
étude  de  la  loi  du  2  novembre  1892;  entln  il  examine  comment  cette  loi 
a  été  appliquée,  ainsi  que  les  nouvelles  propositions  de  loi  p  ■  au 

Parlement. 

L'étude  intéressante  et  documentée  de  M.  W.  n'a  cependant  pas  le  don 
de  nous  convaincre  de  la  nécessité  de  l'intervention  de  l'État  en  dehors 
des  questions  d'hygiène  publique  et  de  police  générale.   Il  nous  semble 
que  le  domaine  purement  économique  doit  lui  rester  étranger.  Il 
faut  pas  oublier  que  les  lois  de  protection  ont  pour  effet  de  placer  la 
femme  célibataire   dans  des  conditions  d'infériorité  absolue    vis-à-vis 
de  l'homme  célibataire  ou  de  la  femme  mariée.  La  loi  de  1892  est  défec- 
tueuse à  plus  d'un  titre.  Un  de  ses  principaux  résultats,  à  Paris, 
de  priver  de  leur  métier  les  femmes  typographes  employées  dl 
grands  journaux.    Dans   une   élude    sur    la  protection  de    l'on 
publiée  par  la  «  Revue  féministe  •  (n°  15  mars  1896)  M™'  Clotild 
sard,  membre  de  la  Société  de  Sociologie  de  Paris,  arrive  ù  cette  conclu- 
sion que  toutes  les  lois  de  protection  (en  Angleterre  et  au  Massachas- 
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sets,  par  exemple)  d'abord  destinées  aux  seules  ouvrières,  ue  tardent 
s'étendre  aux  hommes  et  que,  par  conséquent,  toute  mesure  dans 
ce  sens  «  pour  ne  pas  être  injuste  et  nuisible,  doit  viser  au  même  titre  et 
les  hommes  et  les  femmes  ».  Si  cette  conclusion  est  juste  (et  elle  nous 
semble  basée  sur  des  faits  précis)  la  réglementation  du  travail  des  femmes 
Quit  par  aboutir,  après  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  éloigné,  à  une 
intervention  de  l'Etat  dans  le  domaine  général  du  travail.  C'est  une 
conclusion  qu'il  paraît  bien  diluvile  d'accepter  au  point  de  vue  écono- 
mique, malgré  les  tendances  de  notre  époque  au  socialisme  d'Etat.  On 
coustate  partout  quM  le«  lois  édictées  dans  ce  sens  sont  très  difficilement 
observées  dans  les  industries  urbaines,  à  plus  forte  raison  dans  les 
industries  agricoles. 

Nous  croyons  fermement,  quant  à  nous,  que  ce  n'est  que  par  l'ini- 
tiative individuelle  et  l'association  que  la  partie  féminine  de  la  popula- 
tion ouvrière  —  et  surtout  les  femmes  célibataires  —  pourra  obtenir 
quelque  amélioration  à  son  sort. 

A.  Bochard. 


Pietro  Chimien'ti.  —  La  Vita  politica  e  la  pratica  del  regime  par- 
lamentare. Turin,  Roux  et  C'e,  1897,  in  8°. 

M.  Chimienti  a  voulu  ¿viler  avant  tout  les  idées  préconçues.  Il  semble 
préoooupé  principalement  d'éviter  toute  préférence  systématique  Etu- 
diant le  développement  de  la  représentation  politique  il  s'attache  à 
constater  et  ne  prétend  pas  expliquer.  Il  professe  d'ailleurs,  avec  l'école 
viste,  que  la  sociologie  doit  suivre  l'histoire  et  non  pas  la  précé- 
der. Encore  moins  croit  il  que  l'on  puisse  actuellement  préciser  les  ten- 
dances qui  demain  emporteront  la  société  vers  sa  mystérieuse  et  ina- 
perçue destinée. 

Puut  ótre  ce  parti  pris  d'abstentionnisme,  cotte  préoccupation  d'in- 

■nce  philosophique  entratnent-ila    notre   auteur   trop    loin.  Il   en 

résulte  pour  le  lecteur  l'impression  d'un  certain  vague,  d'un  défaut  de 

[OB  dans  les  jugements,  d'uue  incertitude  dans  les  conclusions  qui 

donneut  on  ne  sait  quelle  sensation  de  malaise. 

C'est  assurément  très  bien  d'éviter  l'erreur  qui  consiste  à  croire  qu'il 
appartient  a  l'homme  de  créer  de  toutes  pièces  telles  institutions  politi- 
ques ou  autres  que  sa  fantaisie  lui  peut  suggérer.  S'il  en  était  ainsi,  toute 
logie  positive  deviendrait  impossible.  .Mais  il  M  inni  pas  tomber 
dans  l'excès  opposé  et  admettre  que  toute  action  nous  est  interdite,  que 
toute  prévision  est  impossible  dans  le  domaine  de  ces  faits  sociaux, 
alors  que  nous  pouvons  prévoir  et  agir  dans  les  domaines  physique  et 
biologique  encore  moins  assujettis  à  des  lois  immuables. 
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Certes  nous  ne  saurions  faire  autre  chose,  comme  le  rappelle  M.  Chi- 
mienti, que  seconder  la  fortune  et  non  la  changer,  mais  pour  agir  ainsi 
dans  le  sens  des  fatalités  naturelles,  il  faut  de  toute  nécessité  les  con- 
naître et  en  prévoir  le  sens  pour  atténuer  ses  effets  s'ils  sont  défavora- 
bles ou  les  développer  s'ils  sont  conformes  à  nos  désirs  et  à  nos  intérêts 
individuels  on  collectifs. 

De  tout  temps,  en  réalité  l'homme  n'a  pas  agi  autrement,  mais  il  en 
est  de  cela  comme  de  toute  chose  et  nous  avons  d'abord  fait  incons- 
ciemment ce  que  nous  finissons  par  faire  de  plus  en  plus  consciemment. 
M.  Chimienti  le  sait  et  le  proclame.  Seulement,  il  croit  que  la  société 
contemporaine  est  encore  trop  loin  de  posséder  une  conscience  suffisante 
de  ses  propres  tendances  pour  que  la  constitution  du  régime  représen- 
tatif puisse  être  autre  chose  que  l'aveugle  mécanisme  des  parlements. 
Si  nous  avons  bien  compris  sa  pensée,  la  représentation  organique  qui 
lui  paraît  bien  une  forme  supérieure  et  plus  consciente  de  la  vie  poli- 
tique ne  lui  semble  pas  répondre  pour  l'instant  aux  progrés  des  sociétés 
modernes.  Il  n'oserait  môme  pas  affirmer  que  l'état  de  pleine  conscience 
sociale  que  ce  mode  de  représentation  constitue  puisse  être  réalisé  de 
sitôt. 

C'est  là,  croyons-nous  l'esprit  général  du  très  intéressant  ouvrage  de 
M.  Chimienti.  Pour  le  reste  il  renferme  un  exposé  très  complet  et  très 
nourri  de  l'avènement  du  régime  parlementaire  dans  la  vie  politique  de 
l'humanité,  les  circonstances  et  les  raisons  sociologiques  de  sa  diffusion 
en  Europe,  dont  on  comprend  tout  l'intérêt,  mais  dont  il  nous  serait 
impossible  de  donner  même  une  idée  approchée,  à  moins  de  reproduire 
le  livre  même  de  l'auteur. 

Oscar  o'Araujo. 


Paul  Brulat.  —  Violence  et  Raison,  préface  de  G.  Clemenceau. 
Paris,  Stock,  1898, 1  vol.  fort  in-12. 

Ce  livre  de  proses  rares  comme  les  écrit  M.  Paul  Brulat  est  mieux 
qu'une  œuvre  de  polémique,  bien  que  rédigé  pour  la  polémique  et  en 
pleine  bataille.  L'affaire  Dreyfus  qui  passionne  à  l'heure  qu'il  est  la 
France  et  le  monde  entier  a  pris  de  telles  proportious  qu'elle  dépasse  de 
beaucoup  déjà  la  question  pourtant  profondément  humaine  de  savoir 
si  un  innocent  n'expie  pas  aux  Iles  du  salut  les  crimes  d'un  autre.  Con- 
vaincu comme  tous  ceux  qui  pensent  et  réfléchissent  que  le  jugement 
prononcé  contre  Dreyfus  ne  présenta  aucune  des  garanties  dont  la  jus- 
tice doit  s'entourer,  ému  par  les  protestations  que  la  victime  d'une  si 
effroyable  erreur  n'a  cessé  de  crier  aux  pouvoirs  de  ce  pays,  les  adju- 
rant de  chercher  et  de  trouver  le  coupable  dont  on  lui  a  imputé  les  for- 
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faits,  Paul  Brulat  a  été  amené  à  se  demander  quel  est  le  meilleur  moyen 
de  la  violence  ou  de  la  raison  pour  répandre  et  faire  accepter  des 
masses  une  vérité. 

11  opte  pour  la  violence  contre  les  raisonneurs,  mais  seulement  pour 
parler  raison  à  la  façon  des  violents.  Il  estime  qu'on  a  raison  d'être  vio- 
lent quand  on  met  la  violence  au  service  de  la  raison. 

Voulant  agir  sur  la  foule,  uon  seulement  inattentive,  mais  prévenue, 
quel  moyen  employer?  Ici  se  pose  et  se  dresse  devant  le  sociologue  le 
problème  inquiétant  de  la  formation  et  de  ta  marche  des  courants  d'opi- 
nion, car  il  faut  en  dernière  analyse  reconnaître  que  si  nul  ne  saurait 
rien  entreprendre  contre  la  force  du  nombre,  une  minorité  intelligente 
peut  seule  imprimer  a  catte  puissance  aveugle  autant  que  les  énergies 
physiques  la  direction  utile  aux  résultats  bienfaisants. 

Il  n'est  pas  une  œuvre  de  progrès,  une  pensée  de  justice,  une  ambi- 
tion de  vérité  qui  n'ont  eu  u  vaincre  la  résistance  de  la  masse  qui,  en 
sociologie  tout  comme  en  mécanique,  représentela  force  d'inertie  contre 
laquelle  viennent  se  heurter  tout  d'abord  les  impulsions  génératrices  du 
mouvement,  origine  et  principe  de  la  marche  en  avant  pour  les  sociétés. 

Oque  l'on  est  convenu  d'appeler  l'opinion  publique  n'est,  à  notre 
êpoqna  troublée,  conimele  dit  fort  justement  M.  Brnlat  que  «  l'opinion 
de  madame  Piplet,  l'opinion  de  l'autamédon  qui  passe,  du  flic  qui  sta- 
tionne, de  l'épicier  da  coin,  de  l'IIomais  d'en  face,  de  l'illustre  Gaudis- 
sard  d'a-côlé,  l'opinion  de  Bouvard  et  de  Pécuchet  et  des  innombrables 
gobeurs  à  qui  lu  Presse  a  fait  un  cerveau  en  parchemin  où  s'impriment 
merveilleusement  toutes  les  sottises,  tous  les  mensonges  et  lieux  com- 
muns  

La  sociologie  scientifique  qui  a  démontré  l'inanité  du  principe  méta- 
physique de  la  souveraineté  populaire,  utile  seulement  comme  dogme 
d'opposition  pour  démolir  le  pouvoir  royal,  est  obligé  de  reconnaître 
que  l'opinion  publique,  apte  à  exprimer  des  désirs,  ue  saurait  porter 
des  jugements  valables  par  suite  d'incapacité  foncière. 

L'histoire  nous  dit  ce  qu'est,  ce  qu'a  été  l'opinion  publique  de  lout 
temps,  la  fausseté  et  l'iniquité  de  sesarréts  en  toute  circonstance.  •  C'est 
elle,  rappelle  M.  Brûlai,  qui  ernelfla  Jésua,  brûla  Jean  Huss,  Savonarole, 
persécuta  Galilée,  livra  aux  bourreaux  les  apôtres  et  les  martyrs  de  la 
vérité;  on  ne  sut  les  leurarracher.  Elle  qui  exila  Aristide,  chassa  Annibal 
de  Carthage,  ratifia  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  la  plus  grande  faute 
île  nuire  hi&toire,  lapida  Je&n-Jaequea  à  Oeneve,  applaudit  frénétique- 
ment qu;jud  la  téle  de  Robespierre  son  idole  de  la  veille  roula  sur  Te- 
cha faud.  • 

¡ni  montre  combien  le  critérium  de  l'opinion  est  faux  et 
Combien  il  est  mal  aisé  d'agir  sur  elle,  d'asservir  celle  force  après  tout 
indispensable  au  triomphe  de  la  vérité. 
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Or  jamais  peul-ôlre  la  sociologie  expérimentale  n'a  eu  a  enregistrer 
un  cas  plus  complet  d'affolement  de  l'opinion  que  celui  dont  l'opinion 
française  nous  offre  en  ce  moment  le  navrant  exemple.  Il  était  bou  de  le 
signaler  dans  cette  Revue  où  nous  entendons  envisager  ces  questions 
avec  la  séréuité  du  laboratoire  et  le  livre  de  M.  Paul  Brulat,  docu 
précieux  aux  sociologues  qui  approfondiront  plus  tard  l'histoire  de  celte 
aberration  qu'est  l'affaire  Dreyfus,  nous  en  offre  fort  heureusement 
l'occasion. 

Oscar  d'Araujo. 


Raymond  Saleilles.  —  L'individualisation  de  la  petne.  Paris,  Félix 
Alean,  1898,  1  vol.  in-8°. 

Cet  ouvrage  est  la  reproduction  presque  intégrale  d'un  cours  qui  fut 
professé,  durant  l'hiver  1897-1898,  au  Collège  libre  des  sciences  sociales. 
On  sait  l'heureuse  initiative  conçue  et  réalisée  par  celle  École.  Il  s'agis- 
sait de  donner  successivement  la  parole  dans  une  même  chaire  aux 
représentants  les  plus  autorisés  des  doctrines  sociales  les  plus  diverses: 
de  montrer  par  un  exemple  nolnble  la  stérilité,  j'allais  dire  l'onlre.'ui- 
dance  dangereuse,  d'un  dogmatisme  superbe  et  intransigeant,  qui  se 
croit  seul  en  possession  de  la  vérité  absolue  et  regarde  aisément  comme 
un  blasphème  a  la  raison  ou  un  crime  impardonnable,  la  discussion  ou 
la  défense  d'une  théorie  adverse.  L'enseignement  poursuivi  avec  éclat 
rue  de  Tournon  mérite  la  sympathie  par  sa  largeur  et  sa  fécondité; 
mais  ce  ne  sera  pas,  semble-t-il,  un  de  ses  moindres  titres  a  la  gratitude 
des  gens  de  bonne  foi  d  avoir  proclamé  courageusement  et  victoriftOM- 
inent  le  scandale  de  l'intolérance  intellectuelle.  Et  il  faudrait  désespérer 
de  la  raison  humaine  si  une  telle  altitude  n'apportait  pas  la  lumière  et 
la  pacification.  Le  livre  de  M.  Saleilles  est  le  premiar  d'une  collection 
qui  s'alimentera  essentiellement,  croyons  nous,  aux  cours  professés  au 
Collège  libre  des  sciences  sociales.  Il  n'a  point  usurpé  la  place  d'hon- 
neur qui  lui  est  ainsi  attribuée  :  il  respire  à  chaque  page  une  absolue 
loyauté  intellectuelle.  Qualité  particulièrement  précieuse,  puisque,  en 
un  certain  sens,  est  ici  abordé  un  des  problèmes  les  plus  troublants  qui 
se  posent  devant  la  conscience,  cette  éternelle  t  vexala  quaestio  i  d6  la 
liberté  qui,  à  travers  les  siècles  et  les  générations,  mit  aux  prises  les 
philosophes  et  les  théologiens  Je  ne  dirai  point  que  M.  Saleilles  apporte 
en  cette  grave  matière  le  mot  décisif,  parce  que  la  solution,  qu'on  i-roit 
par  un  instant  tenir,  échappe  en  dépit  de  tous  les  efforts  à  une  analyse 
poussée  plus  avant.  Sans  doute,  le  problème  du  libre  arbitre  uVsl  point 
l'objet  essentiel  du  livre  de  M.  Saleilles;  et  cependant,  il  en  est  la  clef 
de  voûté,  et  de  la  façon  dont  il  est  envisagé,  dépend  dans  la  plus  large 
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mesure  la  solidité  de  l'édifice  lui-raimo.  M.  Saleilles  ne  se  dissimule  pas 
la  force  des  arguments  déterministes  et  il  ne  peut  se  résoudre  à  les  con- 
damner saus  appel.  Et  si,  comme  le  remarque  M.  Tarde,  dans  la  péné- 
trante et  subtile  préface  qui  est  une  magistrale  introduction  a  l'œuvre 
elle-même.  If.  Saleilles  n'adopte  pas  expressément  la  thèse  des  mora- 
listes novateurs  qui  renoncent  à  identifier  liberté  et  responsabilité,  il 
n'est  pas  éloigné  d'aboutir  à  leurs  conclusions.  Il  regarde  la  liberté 
comme  une  action  de  la  personne  sur  elle-môme.  Et  ainsi,  en  présence  du 
délit,  il  ne  faudrait  pas  se  préoccuper  outre  mesure  de  la  force  des 
causes  ambiantes  qui  ont  agi  sur  l'inculpé,  de  ces  mobiles  et  motifs 
mystérieux,  qui  donnent  à  notre  personnalité  sa  teinte  particulière; 
naia,  pour  ainsi  parler,  négliger  les  causes  qui  ont  déterminé  la  mala- 
die morale,  en  étudier  la  gravité,  apprécier  les  remèdes  qu'elle  com- 
porte, faire  avant  tout  et  par  dessus  tout  œuvre  de  thérapeuthique.  Le 
degré  de  nocivité  sociale  ne  doit  plus  désormais  constituer  la  mesure 
immuable  de  la  peine;  c'est  le  principe  de  l'individualisation  qui  mérite 
le  triomphe. 

Et  rien,  en  effet,  n'apparaît  plus  arbitraire  et  plus  inutile  qu'un  tarif 
Invariablement  fixé  des  châtiments,  qui  fonctionne  en  quelque  manière 
automatiquement,  qui  s'applique  mécaniquement  à  chaque  délit.  Le 
juge,  il  faut  s'en  souvenir,  peut  se  mouvoir  entre  un  maximum  et  un 
minimum.  Mais  si  l'un  se  trouve  exagéré  et  l'autre  insuffisant,  en  dépit 
it,  il  est  lié  par  un  texte  impératif.  Les  jurys  résolvent  sans  diffi- 
culté la  question,  quand  le  taux  de  la  peine  dépasse  leurs  désirs,  en  dé- 
cidant des  acquittements  dont  il  n'y  a  pas  toujours  lieu  de  se  féliciter. 
le  remède  e8t  alors  plus  dangereux  que  le  mal.  Le  salut,  c'est 
rder  au  juge  la  plus  large  latitude;  on  ue  songe  point  évidem- 
ment a  lui  conférer  une  liberté  telle  qu'elle  ne  mériterait  plus  que  le 
nom  de  licence,  mais  à  étendre,  autant  que  le  permet  la  prudence,  son 
pouvoir  d'appréciation.  Gela  suppose  chez  le  magistrat  une  psychologie 
sûrement  informée,  une  perspicacité  subtile  et  toujours  en  éveil,  mais 
est-ce  trop  demander  à  ceux  qui  détiennent  la  fonction  la  plus  redouta- 
ble et  peut-être  la  plus  haute,  celle  de  décider  de  l'honneur  et  de  la 
liberté  de  chacun?  Aussi  bien,  les  préférences  de  M.  Saleilles  sont-elles 
très  nettement  marquées  en  faveur  de  l'individualisation  administra- 
tive :  les  fonctionnaires,  qui  dirigent  ou  surveillent  les  prisons,  qui  sont 
lea  spectateurs  quotidiens  des  progrès  moraux  du  condamné,  qui  me- 
surent les  étapeB  de  son  perfectionnement,  lui  semblent  tout  particu- 
lièrement aptes  à  marquer  le  terme  du  châtiment,  au  moment  où  il  a 
produit  tous  ses  effets  utiles.  Ces  théories  d'ailleurs  se  sont  traduites 
dans  des  lois  récentes  :  la  loi.-:  de  sursis  est  une  précieuse  application  de 
l'individualisation  légale,  la  libération  conditionnelle  constitue  un  essai 
timide  de  l'individualisation  administrative. 
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Eu  somme,  c'est  une  méthode  conciliatrice  que  préconise  M.  Saleilles. 

Les  déterministes  dénient  à  la  justice  la  possibilité  d'atteindre  la  res- 
ponsabilité subjective;  la  conscience  est  un  domaine  fermé  à  tous;  mais 
la  société  a  le  droit  de  se  défendre;  la  loi  de  conservation  est  fondane  B 
taie.  Les  partisans  de  la  liberté  ont  la  prétention  hardie  de  châtier  l'in- 
dividu dans  la  mesure  de  son  mérite.  Avec  la  théorie  de  l'individua- 
lisation, on  adopte  une  altitude  plus  prudente  et  plus  féconde  :  libre  ou 
non,  le  délinquant  est  dangereux;  le  jour  011  toute  crainte  de  rechute. 
s'est  dissipée,  où  tout  germe  de  la  maladie  morale  dont  il  sé  trouvait 
atteint  semble  avoir  disparu, il  faut  le  rendre  à  la  société,  a  laquelle  il  ren- 
dra désormais  un  utile  office.  A  ce  moment,  on  le  pourra  accueillir  sans 
appréhension,  lui  faire  place  sans  arriére-pensée.  Et  alors  se  réalisera  la 
jiisti.-e  dans  la  mesure  où  elle  est  humaine,  parce  qu'elle  aura  renoncé 
à  pénétrer  sur  le  terrain  de  l'inconnaissable  et  aura  simplement  affir- 
mé pour  l'entité  sociale  le  droit  de  persévérer  dans  1  '''ire. 

Ai.KHED  Lambert. 


Hksuy  BÉBSNOIB.  —  La  'Conscience  nationale.  Paris,  Armand  Clin, 
1888.  I  vol.  fort  in- 1-.'. 

En  cet  ouvrage,  M.  Bérenger  se  propose,  pour  •  mprunter  le  langage 
platonicien,  de  pénétrer  la  réalité  foncière  de  la  conscience  française 
derrière  les  apparences  décevantes  qui  permettraient  de  la  nier.  Entre- 
prise qui  vient  a  son  heure,  car  il  faut  que  l'on  sache  de  par  le  monde 
que  cette  haute  personne  morale,  dont  la  force  civilisatrice  n'a  cessé  de 
conférer  a  l'humanité  ses  lettres  de  noblesse,  n'est  point  morte,  qu'en 
dépit  des  violeuces  éphémères,  des  passions  Hetairas,  ''es  intolérances 
brutales,  elle  n'a  point  renoncé  h  l'idéal  de  justice  et  de  progrès,  qu'elle 
poursuit  à  travers  les  siècles,  et  qui  constitue  essentiellement  sa  raison 
d'otre  dans  l'univers. 

Une  des  causes,  et  non  la  moindre,  de  l'obscurcissement  de  la  b 
cience  nationale,  M.  Bérenger  l'aperçoit  dans  le  divorce  que  noire  époque 
semble  avoir  consommé  enlre  la  politique  et  la  littérature.  Le  temps  où 
un  Lamartine,  sans  rien  abandonner  d«  son  culte  de  la  poésie,   lu 
les  destinées  de  la  France,  n'e^l  plus,  el  ou  ne  saurait  que  le  regretter. 
L'action,  loin  d'èlre  incompatible  avec  la  poésie,  est  vérillée  par  elle;  à 
l'empirisme  des  professionnels  de  la  politique,  un  pays  a  tout  a  gagner 
de  substituer  l'idéalisme  des  penseurs,  El  les  hommes  de  lettres  qui,  par 
aventure,  ont  vers  la  lin  de  ce  siècle  expirant  siégé  dans  nos  assemblées 
délibérantes,  se  soul  eu    quelque   manière  rendus  complices  de  relie 
erreur,  en  négligeant  d'affirmer  par  une  part  active  (irise  aux  disotti 
parlementaires  ou  parleur  autorité  à  la  tribune  la  légitime  influence  qui 
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devait  appartenir  à  leur  valeur  intellectuelle.  En  était-il  de  mieux  qua- 
lifiée pour  mettre  un  verbe  enllamraé  au  service  de  l'inéluctable  loi  de 
la  solidarité  fraternelle?  Que  la  politique  cesse  désormais  d'être  une  pro- 
fession ou  un  métier,  pour  devenir  un  sacerdoce,  le  plus  noble  de  tous, 
celui  de  réaliser  la  plus  haute  somme  de  justice  dans  la  plus  constante 
harmonie  sociale,  et  c'eu  sera  fait  de  ces  luttas  fratricides  qui  déchirent 
le  seiu  de  la  patrie  et  la  pourraient  conduire  au  tombeau,  si  l'on  n'y 
mettait  un  terme  prochain.  Fallait-il  voir  le  réveil  la  conscience  natio- 
nale dans  le  néo-catholicisme,  auquel  de  1890  à  1892  une  partie  de 
la  jeunesse  française  sembla  adhérer  avec  enthousiasme?  M.  Bèrenger 
le  pensa  un  moment  sans  doute.  Mais  bieulôt  il  crut  reconnaître  que 
l'église  s'était  éloignée  de  l'esprit  du  < '.brist,  que  la  confusion  entre  le 
temporel  et  le  spirituel  atteignait  ch-z  elle  des  proportions  vraiment 
excessives,  qu'elle  empiétait  étrangement  sur  le  domaiae  de  la  politique 
militante,  que  le  souille  purificateur  de  ta  solidarité  sociale  ne  semblait 
pas  l'avoir  suffisamment  pénétrée.  Une  fois,  encore,  c'est  vers  le  dieu 
intérieur  qu'il  fallait  tourner  nos  regards.  C'est  lui  qui  dictera  ù  ceux 
qui  savent  et  à  ceux  qui  veulent  la  parole  emancipatrice,  qui  les  incitera 
à  éclairer  le  peuple,  à  marcher  devant  lui  dans  le  chemin  de  la  liberté 
et  de  la  raison,  a  assurer  enfin  le  triomphe  de  cette  conscience  nationale, 
dont  la  pérennité  échappe  aux  attentats  de  l'obscurantisme  et  de  la 
tyrannie  intellectuelle.  A  cette  œuvre  féconde,  la  presse  pourrait  puis- 
samment collaborer,  mais  elle  subit  une  crise  morale  que  l'aveugleiui-ut 
volontaire  se  pourrait  seul  dissimuler;  le  mal  sans  doute  est  profond, 
mais  la  médication,  pour  énergique  qu'on  la  voudrait,  se  formule  aisé- 
ment. One  la  responsabilité  da  publicist«  cesse  d'être  au  leurre,  qu'elle 
devienne  effective  et  lourde  à  porter,  quo  la  presse  ne  soit  plus  considé- 
rée commi'  une  carrière  ouverte  à  tout  venant,  mais  qu'on  exige,  avant 
d'y  laisser  pénétrer  personne,  les  plus  indiscutables  garanties  d'hono- 
rabilité et  de  capacité,  et  l'heure  sonnerait  bientôt  où  journaux  et  revues 
feraient  vraiment  œuvre  d'éducation  nationale.  La  crise  universitaire 
apparaît  non  moins  redoutable:  il  existe  u  l'heure  présente  un  lamen« 
table  prolétarial  intellectuel,  qui  cause  pour  l'avenir  de  la  race,  l'ordre 
social,  la  production  économique,  les  [dus  graves  inquiétudes.  Il  est  le 

lit  de  la  passion  du  fonctionnarisme,  qui  aveugle  une  partie  de  la 

eoisie  et  du  peuple,  et  des  dispenses  conférées  par  la  loi  militaire 

aux  diplômés.  Le  remède  légal  est  aisé;  les  conséquenses,  chaque  jour 

plus  éclatantes,  de  la  surproduction  universitaire,  finiront  par  dicter  à 

la  conscience  des  pères  de  famille  les  résolutions  nécessaires.  Quant  à 

•  ignemeut  primaire  obligatoire,  s'il  a  parfois  dans  la  pratique  donné 

de  mauvais  fruits,  les  raisons  en  sont  très  généralement  reconnues;  à 

OU  treize  ans,  une  éducation  n'est  point  achevée;  il  est  par  suite 

argent,  d'une  urgence  immédiate,  de  développer  l'extension  universi- 
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taire,  qui  recueille  l'enfant  au  sortir  de  l'école,  et  développe  jusqu'à  sa 
majorité,  sans  nuire  en  rien  à  son  labeur  professionnel  quotidien,  sa 
raison,  son  intelligence  et  son  cœur.  Puis  le  régiment  le  recevra  dans  ses 
rangs;  l'officier  se  pénétrera  dn  cette  idée  qu'il  a  charge  d'éducation,  et 
que  cette  charge,  il  la  doit  remplir  dans  l'esprit  le  plus  fraternel  :  il 
pratiquera  ainsi  le  patriotisme  le  plus  noble  et  le  plus  vrai.  Un  grand 
amour  de  notre  France  anime  chacune  des  pages  de  l'honnête  et  éloquent 
livre  de  M.  Bérenger.  El  c'est  justice,  car  on  ne  saurait  porter  assez 
haut  la  gloire  d'un  pays,  qui  veut  être  et  demeurer  le  soldat  du  droit  et 
de  la  vérité. 

Alfred  Lambert. 


O8SIP-L0URIÉ.  —  Pensées  de  Tolstoï.  Paris,  Félix  Alean,  1898, 
1  vol.  in-12. 


La  personnalité  de  Tolstoï,  qu'on  partage  ou  qu'on  répudie  ses  doc- 
trines, est  attachante  a  plus  d'un  égard.  D'une  sincérité  absolue,  d'une 
indépendance  intellectuelle  qui  ne  redoute  aucune  puissance  politique 
ou  sociale,  il  va  toujours  jusqu'au  bout  de  sa  pensée,  proclame,  sans 
s'arrêter  aux  obstacles  ou  aux  dangers,  ce  qu'il  croit  ôlre  la  vérité.  Par- 
vient-il à  l'atteindre  sans  conteste,  certaines  de  ces  théories  ne  prêtent- 
elles  point  le  flanc  à  la  critique,  quelques-unes  de  ces  doctrines  ne  sont- 
elles  pas  destructrices  de  l'ordre  social  ?  Il  est  possible.  Mais  il  faut 
saluer  en  lui  une  haute  conscience,  imprégnée  profondément  d'un  pur 
amour  de  l'humanité,  un  esprit  pacificateur,  qui  professe  une  haine 
vigoureuse  pour  toutes  les  intolérances  et  toutes  les  violences.  S'il  se 
trompe,  c'est  de  bonne  foi.  Et  l'exemple  n'eu  est  pas  assez  universel, 
pour  qu'il  ne  vaille  la  peine  de  le  signaler.  M.  Ossip-Lourié,  un  des 
fervents  admirateurs  du  Maitre,  a  donc  obéi  à  une  heureuse  inspiration 
en  recueillant,  traduisant  et  éditant  les  pensées  les  plus  expressives  et 
les  plus  suggestives  de  Tolstoï.  Dans  une  préface  intéressante,  il  nous 
fait  assister  à  l'évolution  de  l'esprit  du  penseur  russe.  Dans  sa  jeunesse, 
il  chante  la  joie  et  l'insouciance,  à  la  façon  de  Renan  au  déclin  de  sa 
carrière;  en  son  âge  viril,  il  affirme  sa  loi  dans  le  progrès,  dans  la 
coopération  aveugle  et  fatale  des  hommes  au  progrès  général.  Au  seuil 
de  la  vieillesse,  il  affirme  la  doctrine  qui  achève  de  le  rendre  populaire, 
la  non  résistance  au  mal.  Sans  doute,  il  semble  par  là  professer  un 
individualisme  poussé  jusqu'à  ses  dernières  limites,  car  il  proclame  les 
droits  intangibles  de  l'individu  à  ne  se  soumettre  à  aucune  contrainte 
sociale.  Et  cependant,  ou  ne  saurait  se  dissimuler  la  nécessité  des  con- 
cessions individuelles  pour  assurer  l'harmonie  et  le  bonheur  du  groupe  : 
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certaines  obligations  sont  lourdes,  sans  doute  transitoires,  mais  sont 
indispensables  au  moment  où  nous  en  sommes  de  l'évolution  de  l'huma- 
nité.  Mais  Tolstoï  imagine  que  le  bonheur  de  tous  ne  se  conçoit  point 
hors  du  bonheur  de  chacun,  et  cela  nous  semble  vrai  en  tant  qu'idéal, 
cela  nous  semble  le  but  déQnitif  de  l'humanité,  mais  cela  n'exclut  pas 
les  sacri  lices  nécessaires  que  réclame  le  triomphe  final.  Dans  le  détail, 
ses  paroles  sont  le  plus  souvent  traversées  par  un  grand  souffle  de 
sagesse  et  de  générosité  ;  il  ne  conçoit  le  mariage,  et  avec  combien  de 
raison,  que  fondé  sur  l'amour  mutuel,  éloigné  de  toutes  fins  intéressées, 
.simple  et  noble  association  de  sentiments;  il  croit  au  rôle  consolateur 
de  l'art;  et,  en  un  certain  sens,  il  est  disciple  de  l'admirable  et  pure 
religion  de  la  solidarité.  La  pensée,  qui  termine  le  livre,  le  résume 
merveilleusement:  «  La  vie  pour  soi  ne  peut  avoir  aucun  sens.  La  vio 
raisonnable  doit  avoir  en  vue  un  autre  objet  qu'une  pauvre  personne 
humaine.  La  vie  raisonnable  doit  consister  à  vivre  de  façon  que  la 
mort  ne  puisse  pas  anéantir  la  vie.  »  N'est-ce  pas  là  de  l'Auguste 
Comte  dans  ce  qu'il  a  de  meilleur  et  de  plus  grand,  lorsqu'il  souligne  la 
part  glorieuse  des  morts  dans  l'enfantement  du  progrès  et  de  la  vérité, 
du  Schopenhauer  saluant  d.ins  l'individu  une  parcelle  de  l'àme  univer- 
selle? Vue  profonde,  dont  la  sociologie  marque  chaque  jour  davantage 
la  précision,  en  démontrant  la  coopération  nécessaire  et  inconsciente  des 
individualités,  la  solidarité  logique  qui  les  lie  les  unes  aux  autres,  pour 
le  plus  grand  bien  de  celle  entité  réelle,  qui  se  nomme  la  société. 

Alfred  Lambert. 
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llevue  de  l'École  d' Anthropologie. 


L'École  d'Anthropologie  do  Paris  continue  à  publier  l'iutéressant 
organe  mensuel  dont  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  parler.  Les  dix 
numéros  de  l'année  189K,  que  noua  avons  entre  les  mains,  contiennent 
un  assez  grand  nombre  d'éludés,  qui  sont  souvent  la  reproduction  de 
liions  faites  a  l'Ecole  sur  les  parties  les  plus  variées  de  l'anthropologie 
et  dont  nous  ne  pouvons  retenir  ici  que  quelques-unes,  celles  dont  le» 
sujets  continent  h  la  sociologie. 

M.  L.  Manouvrier  a  cherché  à  donner  uue  nouvelle  division  des  tem- 
péraments. Il  les  distingas  suivant  le  degré  de  force  nerveuse  qu'ils 
attestent.  On  a  ainsi  trois  tempéraments  principaux  :  le  sthénique,  le 
méxoslhúni  ¡uè  tW'kypoithénique.  Quant  aux  termes  A'hypertthiniqvA 
et  d'asthénique,  ils  sont  réservés  pour  désigner  les  cas  anormaux.  L'au- 
teur essaie  de  montrer  comment  la  division  classique  en  quatre  tempé- 
raments ¡bilieux,  mélancolique,  sanguin,  flegmatique}  concorde  au  fond 
avec  la  sienne.  Pour  juger  son  importante  tentative,  il  faut  attendre 
qu'il  nous  ait  donné  l'application  (promise  par  lui)  de  ses  vues  à  «  l'étude 
comparative  des  individus,  des  sexes,  des  âges,  des  races,  des  classes 
sociales  et  des  diverses  catégories  anthropologiques  ». 

M.  Zaborowski  traite  de  la  question  des  Aryens  et  de  son  état  pré- 
sent. Il  rappelle  l'ancienne  idée,  qui  faisait  des  Aryens  une  race  unique 
venue  de  l'Asie  et  ayant  peuplé  toute  l'Europe.  Il  montre  comment  elle 
a  dû  disparaître  devant  le  progrès  de  l'anthropologie  (qui  a  trouvé  au 
moins  trois  races  fondamentales  dans  l'Europe  dite  Aryenne),  de  la  lin- 
guistique (qui  explique  aujourd'hui  les  affinités  des  idiomes  tout  autre- 
ment que  par  la  parenté  des  races),  enfin,  de  l'archéologie  protohis- 
torique. Pour  lui  —  mais  cette  partie  constructive  de  son  élude  nous 
semble  moins  concluante  que  sa  partie  critique  —  l'Europe  elle-même,. 
l'Europe  du  Nord,  serait  le  berceau  de  tous  les  peuples  qui  y  vivent 
aujourd'hui;  leur  souche  primitive  aurait  été  fort  analogue  aux  Finnois 
(l'auteur  croit  a  la  proche  parenté  des  o  Aryens  »  et  des  «  Touraniens  »); 
enfin,  les  migrations  les  plus  importantes  se  seraient  faites,  non  de  1 
à  l'ouest,  mais  du  nord  au  sud  ou  même  de  l'ouest  a  l'est. 

Trois  articles  de  valeur  soni  relatifs  à  ta  France.  M.  Georges  Hervé 
établit  que  les  types  mongoloïdes  qu'on  rencontre  souvent  en  notre 
pays  (Bretagne,  Morvan,  Savoie,  Gévcnnes)  ne  sont  nullement  un  reste 
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des  invasions  hunniques,  mais  sont  de  pars  représentants  de  la  race 
celtique  qui,  elle,  aurait  peut-être,  suivant  cet  anthropologiste,  une 
origine  mongoloïde.  —  M.  Franz  Schrader  montre  dans  toute  l'histoire 
de  France  une  lutte  continue  entre  deux  esprits  :  colui  d'ordre,  venu  des 
populations  méditerranéennes  et  ronianisées,  celui  d'indépendance  et 
d'originalité,  venu  des  éléments  gaulois  et  franks.  —  M.  André  Lefèvre 
traite  des  origines  de  la  langue  française,  dont  il  rappelle  les  composants 
primitifs  en  des  pages  d'une  belle  venue  et  dont  il  commente  heureuse- 
ment les  premiers  monuments. 

M.  Gabriel  de  Mortillet  a  écrit,  dans  ces  dix  fascicules,  trois  études 
d'archéologie  préhistorique  ou  protohistorique  :  sur  les  grottes  ornées 
de  gravure  et  de  peinture,  sur  l'âge  de  bronze  en  Belgique,  sur  le  pré- 
historique en  Suisse.  Ces  travaux  témoignent  de  l'infatigable  activité  de 
l'auteur,  qui  s'est  éteint  quelques  jours  après  la  publication  du  dernier 
d'entre  eux.  Le  numéro  d'octobre  de  la  Revue  que  nous  analysons  s'ouvre 
par  un  juste  éloge  rendu  à  sa  mémoire  par  ses  collègues  de  l'École  d'An- 
thropologie. 

Citons  encore,  avant  de  terminer  avec  ce  recueil,  un  article  du  D'  H. 
Thulié,  directeur  de  l'École,  sur  la  nécessité  de  l'assistance  des  dégé- 
nérés inférieurs.  Le  choix  du  sujet  prouve  que  les  questions  sociales, 
même  d'application,  préoccupent  les  anthropologistes.  Nous  ne  pouvons 
que  nous  en  louer  ;  leur  science,  quand  elle  sera  achevée,  est  en  effet  une 
de  celles  qui  projetteront  les  plus  vives  clartés  sur  les  problèmes  innom- 
brables que  soulève  la  nôtre. 

René  Worms. 
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INFORMATIONS 


Le  cours  de  sociologie  de  M.  Ch.  Lelourneau,  à  l'Ecole  d'Anthropo- 
logie de  Taris,  recommence  le  samedi  12  novembre.  H  se  continuera 
tous  les  samedis,  à  4  heures,  pendant  vingt  semaines.  Il  a  pour  objet, 
pendant  l'année  scolaire  1898-99  :  «  L&  Chine,  comme  type  d'empire 
primitif  >. 

M.  G.  Tarde  fait,  pendant  le  mois  de  novembre,  au  Collège  Libre 
des  Sciences  Sociales,  les  mardis  à  5  heures  1/2  une  série  de  coufé- 
rences  où  il  résume  ses  vues  sur  la  sociologie  politique. 


L'Institut  International  de  Sociologie  vient  d'élire  : 

Io  Comme  memhre  :  M.  James  Mark  Baldwin,  professeur  depsycliu 
logie  à  l'Université  de  Princeton,  président  de  l'Association  Psycho- 
logique Américaine,  co-directeur  de  la  llevue  Psychologique,  auteur  du 
«  Manuel  de  Psychologie  >>  et  de  deux  livres  récemment  analysés  dans 
la  lierue  :  <  Social  and  ethical  interpretations  in  mental  develop- 
ment »  et  t  Le  développement  mental  chez  l'enfant  et  dans  la  race  •; 

2°  Comme  associé  :  M.  Antonio  Zocco-Rosa,  professeur  à  l'Université 
de  Catane,  directeur  de  l'Institut  d'histoire  du  droit  romain  de  o-tte 
Université,  auteur  d'un  grand  nombre  d'études  sur  l'histoire  de 
l'ancien  droit  romain,  où  sont  utilisées  et  mises  en  œuvre  les  données 
de  la  sociologie. 

Le  tome  V  des  Annales  de  l'Institut  International  de  Sociologie, 
contenant  les  travaux  de  ses  membres  et  associés  pour  l'année  1898, 
est  à  l'impression,  pour  paraître  dans  deux  mois  environ. 


La  Société  de  Sociologie  de  Paris  a  tenu  sa  séance  de  rentrée  le  mer- 
credi 9  novembre  1898.  Elle  a  entendu  un  rapport  de  M.  René  Worms, 
secrétaire-général,  sur  les  travaux  des  trois  premières  années  de  la 
Société  ;  ainsi  qu'une  allocution  de  M.  G.  Tarde,  président  sortant.  Elle 
a  procédé  ensuite  à  l'élection  de  son  comité  pour  l'année  1898-99.  Ont 
été  nommés  : 


INFORMATIONS 


s8:J 


Président  :  M.  Beaurin-Gressier,  vice-président  sortant; 

Vice-président  :  M.  Ad.  Coste,  conseiller  sortant; 

Secrétaire-général  :  M.  llené  Worms,  sortant; 

Trésorier  :  M.  H.  Rappin,  sortant; 

Secrétaires  :  M.  A.  Bochard,  sortant;  et  M.  J.  Paul-Boncour,  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Politis,  nommé  chargé  de  cours  à  l'Université 
d'Aix-Marseille; 

Archiviste-bibliothécaire  :  M.  Alfred  Lambert,  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Louis  Brandia,  nommé  lecteur  de  langues  romanes  a 
l'Université  de  Greifswald; 

Conseillers:  M.  Limousin,  sortant;  M.  le  Dr  E.  Delbet,  sortant; 
M.  II.  Monin,  sortant.  M.  Fernand  Paure,  professeur  de  statistique  à 
l'Université  de  Paris,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  au  Ministère 
des  Finances,  en  remplacement  de  M.  Coste,  élu  vice-président. 

La  séance  s'est  terminée  par  des  paroles  de  remerciement  de 
MM.  Beaurin-Gressier  et  Coste. 


La  Bibliothèque  Sociologique  Internationale  vient  de  publier  son 
XVIe  volume  :  *  La  Famille  dans  les  diverses  sociétés  »,  par  M.  C.-N 
Starcke,  privat-docent  !i  l'Université  de  Copenhague,  membre  de  l'Ins- 
titut International  de  Sociologie. 

Elle  a  plusieurs  volumes  nouveaux  en  préparation,  entre  autres  un 
ouvrage  de  M.  Raoul  de  la  GfHMOrifl  sur  «  la  religion  au  point  de  vue 
sociologique  ».  Ces  volumes  sont  destinés  à  paraître  au  début  de  l'an- 
née 1899. 
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Aouixe  Loua.  —  La  costituzione  economica  o  Jierna  (très  fort  in-8). 

Lciei  Cosa.  —  Histoire  des  doctrines  économiques  (trad,  franc.) 
arec  préface  de  A.  Deschamps  (fort  in-8). 

Asms  Licbtcwwu.  —  Le  socialisme  et  la  Révolution  française 
(in-8). 
Paclo  Ectdio.  —  Do  coneeito  scientifico  das  leU  sociológicas  (in  8). 

Paolo  Egtdm.  —  Do  estado  da  sociologia  corno  base  do  estado  do 
diretto  (broch.  in-8;. 

Adolfo  Posada.  —  Gli  stadi  sociologici  in  Espagna  (broch.  in-8). 

Alfred  Xetmabck.  —    Vocabulaire   manuel    d'économie   politique 
(fort  in-12). 

Robert  Dbetfos.  —  Essai  sur  les  lois  agraires  sous  la  République 
romaine  (in-12). 

Ebhest  Seilliebe.  —  Littérature  et  morale  dans  le  parti  socialiste 
allemand  (in-12). 

Nino  Samaja.  —  Les  émeutes  de  la  faim  en  Italie  (broch.  in-8). 

Massuetus.  —  Le  sens  commun  et  son  application  aux  sciences 
(in-8). 

Lucien  Mabch.  —  Les  salaires  et  la  durée  du  travail  dans  l'industrie 
française  (broch.  in-8.) 

Enoch  Walter   Siebs.  —  The  transition  of  North  Carolina  from 
colony  to  commonwealth  (in-8). 

Arnold  Fischer.  —  Die  Entstehung  des  socialen   Problems  (fort 
in-8). 

Constancio  Bernaldo  db  Quiros.  —  Las  nuevas  teorías  de  la  crimi- 
nalidad (in-8). 

Emile  Waxweileh.  —  La  participation  aux  bénéfices  (in-8). 

Comte  de  Chambrux.  —  Wagner  à  Carlsruhe  :  l'artiste  du   siècle 
(in-8). 

Edmond  Dbmolins.  —   L'éducation  nouvelle  :    l'école  des  Roches 

(in-12). 

Auguste  Comte  méconnu  ;  Auguste  Comte  conservateur;  extraits  de 
son  œuvre  finale,  1851-57  (broch.  in-8). 

Félicien  Aubes.  —  Essai  de  réfutations  collectivistes  (broch.  in-12). 

Office  do  travail  de  Bblgique.  —  Annuaire  de  la  législation  du 
travail,  l'e  année,  1897  (in-8). 

Le  Propriétaire-Gérant  :  E.  BRIÈRE. 

Beaogenej.  —  Imp.  J.  Laflray. 
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Études  sur  la  propriété  communale 
dans  la  Petite-Russie 


LA    PRISE   DE    POSSESSION    COMMUNALE. 


En  examinant  les  documents  relatifs  aux  procès  judiciaires  du 
xvin"  siècle,  concernant  les  propriétés  foncières,  je  me  suis  heurté 
à  une  série  de  faits  curieux  au  plus  haut  degré  qui  peuvent  jeter 
un  trait  de  lumière  nou  seulement  sur  le  caractère  de  la  propriété 
foncière,  mais  aussi  sur  ses  formes  telles  qu'elles  existaient  autre- 
fois dans  la  Petite-Russie  et  dont  il  existait  encore  quelques  vestiges 
au  xvine  siècle.  Comparés  avec  les  données  publiées  par  moi  (Re- 
cueil de  matériaux  sur  l'histoire  des  biens  communaux),  ces  laits 
me  donneront  la  possibilité  d'expliquer  plus  en  détail  et  plus  com- 
plètemeut  qu'il  n'a  été  fait  jusqu'ici  quelques  formes  de  la  possession 
des  terres  dont  les  habitants  de  la  rive  gauche  du  Dniéper  avaient 
la  jouissance,  certaines  coutumes  sur  lesquelles  reposait  la  prise  de 
possession,  quelques  fragments  du  droit  coutumier  d'alors  qui 
n'avait  jamais  été  soumis  à  la  codification  et  qui  ne  coïncidait  pas 
toujours  avec  les  codes  de  lois  on  usage  dans  la  Petite-Russie. 

11  s'agit  d'expliquer  ce  qui,  dans  la  Petite-Russie  d'alors,  portait 
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la  dénomination  général«  de  «  prise  de  possession,  cession  de 
terres,  etc..  »  (Zaimvaî),  de  «  défrichement  de  terres  en  friche,  de 
terres  vierges  »,  de  «  novale  »,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  corres- 
pond à  «  Rodung  »,  à  «  Neubruch  »,  dans  le  droit  coutumier  allemand; 
à  <  Holmstompt,  ry  thia  »,  dans  le  droit  coutumier  suédois  ;  à  «  em- 
prius,  ademprivium  »,  dans  les  droits  coutumiers  aragonais  et 
catalan- 
Comment  s'effectuaient-ils  et  quelle  en  était  la  base  dans  l'Ukraine 
de  la  rive  gauche?  Existait- il  des  coutumes  plus  ou  moins  définies, 
sur  lesquelles  reposaient  la  prise  de  possession  ainsi  que  la  culture 
de  la  terre?  Étaient-ils  enfin  l'œuvre  d'une  liberté  entière  et  indivi- 
duelle, ou  émanaient-ils  d'autre  chose  ?  Les  réponses  à  ces  ques- 
tions, autant  que  me  le  permettra  la  petite  quantité  des  matériaux 
que  j'ai  en  ma  possession,  et  qui  sont  loin  d'être  complets,  feront  le 
sujet  principal  du  présent  article. 


I. 


Une  vaste  étendue  de  terre  longeant  la  rive  gauche  du  Dniéper  et 
embrassant  la  plus  grande  partie  des  gouvernements  de  Tchernigov 
et  de  Poltava  actuels,  est  une  des  parties  de  ces  territoires  qui  n'ont 
été  peuplés  qu'à  une  époque  relativement  récente.  Il  y  a  trois  cents 
ans  environ,  cette  étendue  de  terre  formait  encore  a  un  désert  » 
presque  aride  où  ne  se  rencontrait  que  rarement  un  lieu  habité  par 
un  nombre  comparativement  petit  d'habitants.  C'étaient  principa- 
lement le  nord  et  le  nord-ouest  qui  étaient  peuplés.  Lubetch,  Tcher- 
nigov, Oster,  quelques  métairies  et  quelques  villages  peu  nombreux 
et  situés  auprès  de  ces  villes,  avec  quelques  bourgs  et  hameaux  se 
trouvant  au  bord  du  Dniéper  (Borispol,  Kinajetzky,  etc..)  représen- 
taient à  eux  seuls  les  lieux  habités  de  ce  territoire  au  commence- 
ment du  xvie  siècle.  Au  sud  et  au  sud-est  de  Pèrélaslav  s'étendaient 
des  lieux  déserts,  des  champs  sauvages,  «  pustynie  »,  et  «  dzikie 
pola  ».  C'était  une  contrée  traversée  par  une  masse  de  cours  d'eau 
grands  et  petits,  couverte  de  lacs  et  de  marais  et,  sur  une  surface 
considérable,  de   forêts  et  de  broussailles.  Le  long  du  territoire 
arrosé  par  le  Dniéper,  au  bord  des  rivières  Troubèje,  Soupeï,  Oudal, 
Soula,  Psiol  et  autres,  de  même  qu'au  bord  de  petits  cours  d'eau 
qui  ne  nous  ont  laissé  aujourd'hui  que  leurs  vallées,  se  trouvaient 
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d'immenses  forêts  le  plus  souvent  plantées  de  pins  dont  il  ne  reste 
de  nos  jours  que  bien  peu  de  chose.  Ce  n'était  que  de  loin  en  loin  et 
surtout  au  sud  et  au  sud-est  que  les  forêts  étaient  coupées  par  des 
steppes  formant  des  sortes  d'oasis,  de  vastes  étendues  de  terre  entre 
les  rivières  (comme  par  exemple  la  steppe  du  district  de  Piriatine 
actuel,  et  celles  des  districts  de  Zolotonocha,  d'Orel,  etc..) 

Formant  à  lui  seul  une  riche  arène  favorable  à  la  chasse  et  à  la 
pèche,  arène  où  il  était  facile  d'installer  des  ruches  d'abeilles  et  de 
s'adonuer  au  labourage,  ce  territoire  était  depuis  longtemps  déjà 
partagé  entre  d'anciennes  colonies  de  la  rive  droite  et  de  la  rive 
gauche  du  Dniéper,  et  se  trouvait  être  la  possession  des  villes  et  des 
baillages  de  Tchernigov,  d'Oster,  Pèréïaslav,  Kaniew,  Teher- 
kacy,  etc..  (1).  Mais,  môme  en  l'année  1552,  les  terres  possédées 
par  ces  deux  dernières  villes,  ainsi  que  d'autres  situées  pins  loin 
vers  le  sud-est,  n'étaient  pas  habitées  par  des  populations  séden- 
daires.  Comme  le  témoignent  les  descriptions  des  châteaux  prove- 
nant de  cette  même  année,  il  y  arrivait  des  sociétés  nombreuses  de 
chasseurs  et  de  pécheurs  (vataguij  au  nombre  de  trois  cents  quel- 
quefois, ou  bien  encore  des  bourgeois  et  des  boyards.  Chaque  an- 
née, ceux-ci  s'installaient  provisoirement  dans  ce  pays  désert, 
l'animaient  pendant  quelque  temps  et  l'abandonnaient  la  plus 
grande  partie  de  l'année.  «  Il  y  a  quelquefois,  déclaraient  los  habi- 
tants de  Kaniew,  des  étrangers,  des  cosaques  nomades  qui  ne  vien- 
<  tient  pas  toujours  en  égale  quantité,  mais  dont  le  nombre  va- 
«  rie  (2)  ».  La  jouissance,  le  «  droit  d'entrée  »  étaient  libres  et 
i  volontaires  »  sur  ces  terres  qui  portaient  le  nom  de  »  terres  libres» . 
Les  habitants  de  la  rive  droite  en  jouissaient  en  commun  ;  chaque 
membre  de  leurs  groupes  en  avait  un  lot  correspondant  à  l'étendue 
de  la  possession,  bien  que  les  limites  n'en  fussent  pas  déterminées 
exactement.  Ces  lots  avaient  été,  à  une  époque  plus  reculée,  la  pro- 
priété commune  et  entière  des  habitants  d'une  ville  et  des  habitants 
de  villages,  situés  dans  les  environs  de  cette  ville.  C'est  ainsi  qu'au 
milieu  du  xvi«  siècle  encore,  les  terres  qui  s'étendaient  jusqu'aux 
rivières  Oudaï  et  Soula  et  qui  mesuraient  «  ab  antiquo  »  une  super- 


ill  Pour  les  limites  des  possessions  de  ces  villes,  voir  les  descriptions  des 
châteaux  du  xvi"  siècle  qui  se  trouvent  daas  les  archives  de  la  Russie  du 
sud-ouest,  part.  5,  p.  60,  70,  71;  part.  7,  p.  84  et  suiv.,  97  et  suiv. 

(2)  Archives  de  la  Russie  du  sud-ouest,  part.  7, 105. 
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flcie  de  cinq   milles  autour  de  Kaniew,   avaient    appartenu   aux 
■  aïeux  »  des  bourgeois  de  Kaniew  (1). 

Dans  les  localités  situées  au  nord  de  la  rive  gauche,  le  droit  de 
jouissance  qu'on  avait  sur  les  terres  s'était  maintenu  longtemps,  et 
lors  du  soulèvement  excité  par  Bogdane  Chmielnitzky,  il  existait 
même  encore  dans  les  biens  communs  des  villes  et  des  villages  ei 
ronnants.  Par  exemple,  conformément  à  ce  droit  de  jouissance,  une 
grande  étendue  de  terre  labourable,  de  prairies  et  de  forêts  qui  se 
trouvait  prés  de  la  ville  d'Oster,  avait  été  possédée  par  celle-ci  ainsi 
que  par  les  villages  situés  aux  environs.  Le  droit  de  jouissance  avait 
été  reconnu  à  ces  villes  par  des  décrets  royaux  au  xvi'  et  au 
xvir*  siècles,  et  il  se  conserva  jusqu'à  la  fin  du  xvu*  siècle  quoique 
déjà  pour  des  terrains  moins  étendus.  Les  copropriétaires  de  ces 
biens  communaux  déclarèrent  tout  simplement,  en  1606  encore, 
qu'ils  n'avaient  pas  de  prairies  séparées,  mais  que  chacun  jouissait 
d'un  lot  qu'il  pouvait  faucher  a  à  son  gré  »;  ils  appelaient  ces  prai- 
ries «  indivisibles  »  (2).  Lorsque  phis  tard,  à  la  fin  du  xvu«  siècle, 
des  débats  s'élevèrent  au  sujet  des  terres,  entre  les  habitants  d'Oster 
d'une  part,  les  Biéliky  et  le  couvent  Kievo-Bratzky  d'autre  pari,  les 
habitants  d'Oster  defendant  leurs  droits,  alléguèrent  que  *  depuis 
très  longtemps  »  les  terres  contestées  leur  appartenaient,  et  qu'elles 
étaient  «  le  bien  commuu  de  la  ville  düster  a  (3)  Comme  habi- 
tants de  la  rive  gauche,  ils  jouissaient  de  ces  terres  en  vertu  du  droit 
coutumier  d'alors,  d'après  lequel  le  labourage  et  le  fauchage  pou- 
vaient s'exercer  c  selon  le  désir  ou  le  besoin  de  chacun  t>  (4). 

Ces  terres  servirent  d'arène  à  la  colonisation  :  les  bourgeois  et 
les  boyards  avec  leurs  familles  y  établirent  des  colonies  qui  devin- 
rent ensuite  des  villages  (comme,  par  exemple,  le  village  Biéliky  et 
autres)  et  qui  conservèrent  leur  union  et  leur  parenté  dans  les  biens 
possédés  en  commun  et  dans  la  jouissance  des  dépendances  com- 
munales. C'est  pourquoi,  lorsque  fut  soulevée  la  question  du  partage 
des  dépendances  communales,  des  propriétés  possédées  par  indi 


(1)  Décrets  de  l'année  1581,  archives  de  la  Russie  du  sud-ouest,  part.  5,06. 
^omp.  id.,  p.  70,  71,  les  éludes  de  M.  V.  Antonoviteh  sur  lus  villes.  —  9,  11... 

(2)  Description  itoumiantsev,  manuscrit  de  lu  llibliulhéque  de  l'Université 
de  Kiev,  doc.  de  la  sotnia  d  Usier,  A.  1. 

(3)  Description  Rouiniantsev,  doc.  des  villes  appartenant  au  régiment  Je 
Kiev. 

(4)  Archives  de  la  Russie  du  sud-ouest,  pari.  7,  8b"  et  autres. 
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nou  seulement  les  villes,  mais  aussi  les  villages  reçurent  leurs  lots 
dans  le  partage.  Il  arriva,  par  exemple,  que  la  prairie  d'Oster  fut 
partagée  au  commencement  du  xviii"  siècle  entre  les  habitants  do 
cette  ville  et  les  habitants  des  villages  voisins  qui  jouissaient  des 
mêmes  droits  (Voltcbia-Gora,  Wolévatchy,  Sarinka,  etc.)  (1). 

Ce  ne  fut  que  petit  à  petit  et  surtout  à  partir  de  la  seconde  moitié 
du  xvi«  siècle,  que  des  formes  nouvelles  commencèrent  à  apparaître 
et  à  changer  considérablement  l'ancien  mode  de  jouissance.  Le  gou- 
vernement polonais,  en  la  personne  des  rois  et  des  baillis  de  l'en- 
droit, s'empara  de  ces  déserts  (comme  il  les  désignait).  Tantôt 
il  restreignait  le  droit  de  jouissance,  ce  dont  les  habitants  se  plai- 
gnaient, si  on  en  juge  par  les  descriptions  des  châteaux  et  les  lus- 
trations; tantôt  il  augmentait  les  impôts  ou  en  levait  de  nouveaux; 
tantôt,  au  moyen  de  chartes,  il  distribuait  aux  couvents  et  aux 
familles  nobles,  et  cela  sous  forme  de  jouissance  exclusive,  de 
grandes  étendues  de  terre  avec  «  leurs  dépendances,  leurs  chasses, 
leurs  pêcheries,  etc..  » 

C'est  ce  qui  fit  qu'au  milieu  du  xvi«  siècle  une  étendue  considé- 
rable de  terres  appartenant  à  l'Ukraine  de  la  rive  gauche,  tomba 
entre  les  mains  des  couvents  Nikolsky-Kiewo-Poustinnè  et  Kiewo- 
Petcherskaïa-Lavra,  etc.,  de  môme  qu'entre  les  mains  des  princes 
Glinsky,  Domantov,  Némiritch  et  autres  familles  nobles  de  Pologne. 
A  la  fin  du  xvi"  siècle,  en  l'année  1590,  Sigismond  III  donna  «  en 
privilège  »  une  immense  étendue  de  terres  libres,  c'est-à-dire  «  les 
déserts  »  des  bords  de  la  Soula,  au  prince  Vichniéwelzky  qui  devint 
subitement  un  des  plus  gros  propriétaires  de  la  contrée.  Les  autres 
terres  non  distribuées  par  donations,  usurpées  ou  libres,  furent  tour 
à  tour  destinées  de  préférence  à  la  chasse  ou  à  la  pèche  dont  les 
droits  furent  réservés  à  termes  fixes  aux  baillis  pour  y  chasser  et  y 
pécher  à  volonté.  A  l'expiration  du  terme  (qui  durait  ordinairement 
trois  jours),  la  population  avait  alors  lo  droit  de  chasser  dans  les 
forêts  et  de  pécher  dans  les  étangs  et  les  rivières  libres. 

Cependant,  sur  les  terres  et  «  leurs  dépendances  »  restées  libres, 
la  liberté  était  loin  d'ôire  complète,  et  cela  particulièrement  pour 
les  habitants  de  la  rive  droite,  c'est-à-dire  des  villes  de  Kaniew, 
Tcherkacy,  etc.  Pendant  le  xvi*  siècle,  ces  terres  non  possédées 


I    Description  de  l'Ukraine,  documents  des  villes  appartenant  au  régi- 
ment de  Kiev  ;  documents  de  la  sotoia  d'Oster.  t.  I. 
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jusque-là,  commencèrent  à  être  usurpées  par  des  colons  libres  et 
surtout  par  des  Cosaques  qui  faisaient  «  partir  de  force  »  ceux  qui 
en  jouissaient  auparavant.  «  Nous  ne  pouvons  pas  jouir  en  pleine 
propriété  de  nos  terres,  non  seulement  à  cause  des  Tartares,  mais 
encore  plus  à  cause  des  Cosaques,  qui  s'y  installent,  y  demeurent 
constamment  et  profitent  de  nos  terres,  nos  chasses,  nos  pèches,  nos 
ruches,  etc..  »,  disaient  en  se  plaignant  les  bourgeois  de  la  rive 
droite  en  1552  (1). 

Ceci  donna  naissance  aux  premiers  domiciles  fixes  dans  cette 
localité.  D'autre  part  et  à  mesare  que  le  principe  de  propriété  privée 
gagnait  du  terrain,  la  colonisation  des  «  terres  libres  >  par  des 
«  serfs  »,  par  des  gens  attirés  à  cause  de  la  diminution  ou  de  la  sup- 
pression temporaire  des  impôts,  s'accrut  peu  à  peu.  A  la  fin  du 
xvie  siècle,  grâce  à  cette  circonstance,  la  plupart  des  localités  situées 
en  amont  des  rivières  du  gouvernement  do  Poltava  actuel  so  peu- 
plèrent, et  des  bourgs  apparurent  le  long  du  Dniéper  dans  les  dis- 
tricts qui  sont  à  présent  ceux  de  Zolotonocha,  de  Domantov  et 
autres.  La  colonisation  d'alors  était  cependant  comparativement 
peu  importante  encore.  Son  véritable  mouvement  n'eut  lieu  qu'au 
XVIIs  siècle  où,  pendant  les  vingt  premières  années,  les  nouveaux 
colons  réussirent  à  occuper  la  plus  grande  partie  du  territoire  que 
nous  venons  de  mentionner.  Les  colonies  y  apparurent  les  unes 
après  les  autres  avec  une  extrême  rapidité.  Il  arriva  que  les  centres 
les  plus  peuplés  furent  ceux  du  nord,  et  qu'une  colonie  vint  de 
l'autre  côté  du  Dniéper  pour  se  fixer  au  midi.  Les  habitants  de  la 
rive  droite,  habitants  des  bailtages  de  Tcherkacy,  de  Ivanicw  et 
autres,  de  la  Volhynie,  de  Bratzlarchina,  etc.  se  sauvaient  en 
foule  pour  échapper  au  régime  du  servage  polonais,  de  plus  en  plus 
en  vigueur  dans  ces  parages.  Les  bourgs  de  Bobrovitza,  Kabystcha, 
et  sept  grands  villages  situés  en  aval  de  la  rivière  Oster,  prirent 
naissance  vers  l'année  1600,  sans  compter  une  quantité  d'autres  vil- 
lages. Plus  loin,  vers  le  sud,  dans  le  baillage  de  Péréïaslav,  les 
bourgs  Jagustinc,  Guelmiassov  (1613),  Jablonkov  (1615),  Kropivna 
(1615),  Jrkléev  (lö08),  Guoltva  (1615),  Jovnine,  etc..  apparurent 
aussi  à  peu  près  vers  cette  même  époque,  ainsi  que  Leplavoê,  Mon- 


ti) Description  du  château  de  Kaniew,   archives  de  la  Russie  sud-ouest, 
part.  7,  p.  103. 
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tichy,  Bespaltché,  etc..  (1).  Tous  les  dix  ans,  on  remarquait  l'ac- 
croissement du  nombre  des  colons,  et  on  constatait  do  quelle 
manière  se  multipliaient  les  lieux  d'habitation  nouvelle  par  suite  du 
dépeuplement  de  l'autre  rive  du  Dniéper.  La  rive  droite  du  Dniéper 
se  dépeupla  très  rapidement  et  à  vue-d'œil.  Les  propriétaires  se 
plaignaient  tout  haut  de  la  ruine.  Un  cornette  de  Kiev,  Michel 
Sèletz,  déclarait,  par  exemple,  que  de  l'année  1648  à  l'année  1650, 
les  villages  qui  lui  appartenaient  et  qui  étaient  habités  par  000 
paysans  environ  ne  comptaient  plus  qu'un  chiffre  de  61  habitants  : 
les  autres  s'étaient  enfuis,  pour  la  plupart,  de  l'autro  côté  du 
Dniéper  (2). 

Ce  peuplement  se  fit  remarquablement.  La  majorité  des  colons  se 
déclarait  libres,  et  ces  colons  se  fixaient  a  où  bon  leur  semblait  » 
sur  des  terres  de  la  rive  gauche,  abattant  les  forêts,  dèfrichaut 
les  steppes  et  refusant  de  payer  les  impôts.  Les  Cosaques  se  répan- 
dirent partout  en  grand  nombre,  c'est  ce  qu'affirment  sans  cesse  les 
lustrateurs  envoyés  par  les  rois  de  Pologne  dans  l'Ukraine  de  la 
rive  gauche  pour  y  faire  la  révision  des  terres  ;  ils  le  répètent  en 
1615,  en  1616,  en  1622,  en  1628  et  1629  encore.  Dans  25  villages  du 
baillage  de  Pôrèïaslav,  ils  comptent,  lors  de  leur  première  arrivée 
(en  1615),  plus  de  1.000  maisons  do  Cosaques  et  280  seulement 
occupées  par  des  a  serfs  n.  Plus  on  avançait  vers  le  sud  et  plus  la 
différence  entre  les  nombres  était  grande.  Dans  le  bourg  d'Jrkléev, 
par  exemple,  sur  400  maisons  habitées  par  des  Cosaques,  on  n'en 
comptait  que  60  habitées  par  des  paysans,  «  des  serfs  »  (3).  Les 
Cosaques,  en  s'établissant  définitivement,  usurpaient  et  occupaient 
les  terres  incultes  comme  bon  leur  semblait,  sans  s'occuper  des 
possesseurs;  ils  se  fixaient  dans  les  a  terres  libres  >  des  baillages 
et  dans  celles  des  propriétaires;  cela  donna  naissance  à  une  quan- 
tité de  protestations  et  de  procès. 


I)  Voir  les  lustrations  dans  l'édition  Jablonowsky  et  dans  les  archives  de 
la  Russie  du  sud-ouest,  part.  7. 

(2)  Archives  de  la  Russie  du  sud-ouest,  part.  7,  p.  553  et  suiv. 

(3)  Je  doute  que  la  classe  des  «  serfs  »  ait  pu  être  &  cette  époque  très 
nombreuse;  par  suite  de  la  violence  employée  par  les  propriétaires  et  leurs 
intendants,  il  éluit  impossible  de  retenir  une  grande  quantité  de  sujets  Imbi- 

wllages.  Par  exemple,  la  prise  de  possession  de  la  terre  Vichnie- 
vet/ky  en  est  une  preuve.  En  ce  qui  concernait  la  prise  de  possession,  on 
ronvoquail  les  <  assemblées  des  paysans  ». 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

En  quelque  sorte  les  limites  des  propriétés  n'étaient  pas  exacte- 
ment déterminées.  C'est  pourquoi  il  s'élevait  assez  souvent  des  dif- 
férends entre  les  propriétaires  des  terres  et  les  colons  libres,  c'est-à- 
dire  les  Cosaques.  Les  premiers,  conformément  à  la  coutume  qui 
existait  alors,  plaçaient  un  poteau  sur  la  terre  destinée  à  la  colonie, 
et  c'était  lo  signe  de  l'affranchissement  des  impôts  ;  les  autres  s'ins- 
tallaient de  leur  propre  chef,  sans  autorisation,  et  s'emparaient 
«  de  force  »  des  forêts,  des  steppes  et  des  Iles.  11  en  fut  de  môme  en 
bien  des  endroits  et,  par  exemple,  dans  des  terres  situées  prés  du 
Dnieper  au  confluent  de  la  Soula.  Le  couvent  Nikolsky-Kiero-Pous- 
tinuè  devint  encore,  au  commencement  du  xvi"  siècle,  propriétaire 
gratifié  de  ces  terres,  par  donation  ;  mais,  à  celle  époque  déjà,  les 
baillis  de  Tcherkacy  avaient  été  contraints  de  prendre  des  mesures 
pour  défendre  les  droits  de  ce  couvent  contre  les  irruptions  des 
bourgeois  et  des  Cosaques  (1).  Lorsqu'au  commencement  du 
xvn°  siècle,  cette  contrée  commença  à  se  peupler,  les  colons  y  arri- 
vèrent en  foule  et  une  masse  de  colonies  apparurent,  soit  fondées 
par  le  couvent  lui-même  (Pognoréloë  et  autres),  soit  par  le  prince 
Vichniévctzky  (Jèrèmcewka,  Jovuine),  en  même  temps  que  les  Co- 
saques y  pénétraient  eux-mêmes  pour  s'y  fixer.  Le  véritable  proprié- 
taire de  ces  terres  était  le  couvent;  par  conséquent,  ni  Vichuiôvetzky, 
ni  les  Cosaques  n'y  avaient,  parait-il,  aucun  droit.  Profitant  de  l'io- 
cerlitude  des  limites,  ils  pénétrèrent  cependant  sur  ces  terres,  usur- 
pèrent celles  qui  appartenaient  au  couvent  et  commeucèreut  la  lutte. 
Le  couvent,  défendant  ses  droits,  intenta  uu  procès  aux  usurpa- 
teurs; ce  procès  commença  sous  Vladislav  IV  à  propos  de  ces  terres 
usurpées  «  de  force  »,  et  il  durait  encore  sous  les  hetmans  disposés 
tout  d'abord  (comme  Bogdane  Chinielnitzky,  par  exemple)  à  réduire 
les  Cosaques  «  au  servage  »  au  profit  du  couvent  ;  mais  il  fut  ensuite 
renvoyé  au  Sénat  russe,  et  il  ne  so  termina,  en  1776,  que  par  un 
arrangement  à  l'amiable  entre  le  couvent  et  les  Cosaques.  Ces  der- 
niers reçurent  euviron  les  2/3  de  la  terre  contestée  qu'ils  conti- 
nuaient opiniâtrement  à  appeler  communale  (2). 


(1)  Voir  un  acte  daté  de  l'année  l.">44,  d'Oniky  Gornostaï,  bailli  de  Tcher- 
kacy. Le  couvent  se  plaigûait  «  de  ce  que  les  habitants  d«  Tcherkacy  em- 
piétaient sur  leurs  terrains  ...  de  ce  qu'ils  entraient  duns  leurs  dépendances  ». 
Doc.  se  rapportant  aux  terres  Klein ijintir»kv,  manuscrit  n»  (Ki. 

(2)  Voir  moa  recueil  dei  matériaux  sur  L'histo  iropriéléi  com« 
minies,  n°  66;   les  documeuls  sur  les  terres  hlt'-iuiunliusky,  n°»  tiij,  72  et 
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Do  sorte  que,  à  l'époque  où  les  colonies  commencèrent  à  appa- 
raître dans  l'Ukraïno  de  la  rive  gauche,  dans  ses  localités  méridio- 
nales, nous  nous  heurtons  à  deux  éléments  de  diverse  nature  qui 
contribuèrent  à  décider  du  sort  ultérieur  de  la  contrée.  Ce  furent  : 

10  l'élément  de  la  possession,  tendant  à  créer,  en  cet  endroit,  la  classe 
des  «  serfs  »,  comme  il  l'avait  créée  sur  la  rive  droite  du  Dniéper  et 
dans  une  partie  du  district  deTchernigov  ;  et  2°  l'élément  de  la  colo- 
nisation libre  qui  écrasait  le  premier  par  la  quantité  des  colons,  par- 
ticulièrement au  sud.  Un  fait  qui  ne  demande  aucune  preuve  à 
l'appui,  c'est  que  l'élément  de  la  possession  introduisit,  dans  la  terre 
nouvellement  possédée,  les  premiers  principes  de  la  propriété  privée. 

11  avait  réussi  à  se  former  et  à  se  développer  sur  la  rive  droite  du 
Dniéper  où  il  était  né  et  où  il  avait  été  sanctionné  par  les  lois.  En 
apparaissant  dans  une  localité  nouvelle,  il  posa  les  premiers  fonde- 
ments des  rapports  agricoles  entre  propriétaires  fonciers,  des  ten- 
dances vers  l'individualisation  d'une  société  vivant  en  commun, 
tendances  qui  divisèrent  cette  société  et  la  détruisirent  complète- 
ment. Il  est  vrai  que,  très  faible  au  début,  il  disparut  notablement 
au  sud  sous  la  pression  du  mouvement  populaire  ;  mais  ce  ne  fut 
que  pour  quelque  temps.  Il  réapparut  sous  les  premiers  hetmans  et 
sous  un  nouvel  aspect;  vers  la  fin  du  xvin*  siècle,  il  parvint  insen- 
siblement à  prédominer  et  à  exercer  son  action  destructive  sur  les 
formes  de  rapports  que  l'autre  élément  essayait  de  créer  ou  de  main- 
tenir. 

Le  second  élément,  l'élément  delà  colonisation  libre,  sortit  aussi, 
comme  nous  l'avons  vu,  des  localités  de  la  rive  droite,  de  Poléssé, 
de  la  Volhynie,  des  districts  arrosés  par  le  Dniéper  ;  cependant  les 
principes  et  les  formes  de  rapports  qu'il  contenait  étaient  tout 
autres.  Là  où  il  avait  pris  naissance,  sur  toute  l'étendue  du  terri- 
toire qui  embrasse  aujourd'hui  la  contrée  du  sud-ouest  et  du  nord- 
ouest,  l'organisation  de  la  vie  en  communautés  était  encore,  au 
xvi*  siècle,  le  trait  saillant  de  la  vie  du  peuple.  Les  études  de  feu 
M.  Jvauicher  (sur  les  communautés  des  villages  anciens),  com- 
plétées par  les  études  de  MM.  Antotiovitch,  Novitzky  et  autres,  ne 
laisse  aucun  doute  à  ce  sujet.  Il  est  vrai  que,  telle  qu'ils  nous  la  dè- 


,in!p'v  Voir  aussi  dans  la  série  des  débats  judiciaires  survenus  entre  ledit 
BOavMtt  et  les  Cosaques  du  bourg  Jéréméewka,  les  documenti  qui  se  Imu- 
vent  daos  tes  archives  centrales  de  Kiev. 
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peignent,  cette  organisation  semble  ne  représenter  qu'un  organe 
administratif  et  judiciaire;  et  pourtant,  à  n"en  pas  douter,  elle  était 
à  ce  moment-là,  de  mémo  qu'aupuravant,  basée  sur  des  principes 
de  communauté  foncière. 

D'après  les  données  publiées  ou  manuscrites  que  nous  fournis- 
sent les  actes,  les  cadastres,  les  lustrations,  etc..  et  qui  contiennent 
cependant  bien  des  interruptions,  nous  pouvons  voir  qu'au  xvi*  siècle, 
ces  communautés  foncières  n'étaient  pas  des  phénomènes  rares  et 
exceptionnels.  Il  est  possible  de  tirer  do  ces  données  certaines  con- 
clusions sur  les  formes  sous  lesquelles  se  présentait,  &  cette  époque, 
la  jouissance  des  terres.  D'ailleurs,  les  traits  généraux  de  cotto 
jouissance  ressortent  assez  clairement,  et  s'ils  se  sont  dérobés  aux 
yeux  des  historiens,  il  nous  semble  que  c'est  surtout  parce  que  la 
communauté  foncière  n'était  pas  vraiment  propriétaire,  qu'elle  ne 
jouissait,  à  titre  usager,  que  de  terres  appartenant  à  autrui. 

Je  me  permettrai,  autant  que  cela  est  nécessaire  pour  atteindre  le 
but  que  je  me  suis  proposé  dans  le  présent  article,  de  signaler  quel- 
qucs-ui»<_a  Je  ces  données. 

Il  est  de  fait  que  les  terres  dont  la  classe  agricole  avait  la  jouis- 
sance, portaient  encore,  dans  les  actes  datés  du  xvie  siècle,  des  dé- 
nominations qui  prouvent  clairement  par  leur  essence  à  quel  mode 
de  jouissance  elles  appartenaient.  Elles  étaient  tantôt  nommées 
«  gromada  »  (1),  tantôt  «  terres  communales  »  (2),  ou  tout  simple- 
ment c  terres  villageoises  »;  elles  faisaient  partie  de  la  jouissance 
commune  (pospolito,  pospolye,  spolnie),  et  la  communauté  foncière 
en  disposait  dans  bien  des  cas.  «  Les  terres  et  les  pêcheries  de  ces 
gens,  lisons-nous  dans  un  acte  de  l'année  151<i  (3),  étaient  en  leur 
jouissance  conjointement  avec  dos  gens  ;  le  revenu  était  de  moitié 
entre  eux.  »  A  propos  de  deux  familles  serves  qui  jouissaient  des 
terres  nommées  Ganévitzky,  il  est  tout  simplement  dit  que  «  depuis 
des  temps  immémoriaux,  ils  avaient  la  jouissance  d'une  moitié  >  (4). 
Un  autre  acte  explique  ce  mode  de  jouissance  plus  clairement 
oncore.  «  Après  avoir  appelé  á  une  réunion  de  communauté  tous 
ses  sujets,  le  propriétaire  les  céda  avec  les  villages,  les  terres,  a  les 


(1)  Archives  de  la  Russie  du  sud-ouest,  I,  I.  VI,  p.  67. 
(2|  Cadastre  du  comió  de  Pinsk,  p.  17!)  el  ¡mires. 
(3i  Actes  de  la  Russie  du  sud  et  de  l'ouest,  I,  49. 
(4j  Id.  id.  id. 
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forêts  libres,  les  déserts,  les  forêts  de  chênes  communales,  les  terres 
en  friche  dont  ils  jouissaient  conjointement  »,  au  couvent  des 
frères  se  trouvant  à  Loutzk  (1).  La  jouissance  pouvait  être  entière- 
ment en  commun  ou  partagée,  c'est-à-dire  qu'elle  n'était  en  commun 
que  pour  une  partie  du  tout,  comme  dans  le  cas  de  l'année  1516. 
Dans  un  acte  de  l'année  1546,  nous  lisons,  par  exemple,  au  sujet  des 
habitants  de  certain  village,  qu'ils  «  jouissaient  en  communauté 
avec  les  habitants  d'un  autre  village  de  la  dixième  partie  des  terres 
attenant  à  d'autres  terres  de  même  nature;  du  1/10  d'un  champ 
attenant  à  un  autre  champ;  d'une  prairie  attenant  à  une  autre 
prairie;  d'une  ruche  voisine  d'une  autre  ruche  (2).  Des  actes  de  ce 
genre  se  rencontrent  assez  fréquemment  et  se  rapportent  nou  seule- 
ment aux  localités  de  la  rive  droite,  mais  aussi  aux  localités  de  la 
rive  gauche  du  Dnieper,  c'est-à-dire  aux  environs  de  Tchernigov. 
Un  acte  de  l'année  1555  fait  allusion  à  ce  mode  de  jouissance  en 
communauté  lorsqu'il  nous  informe  que  les  habitants  de  Liskov  et 
de  Koutskov  (district  de  Tchernigov),  qui  appartenaient  à  deux 
propriétaires  «  jouissaient  en  communauté  de  leurs  terres,  de  leurs 
prairies,  do  leurs  terres  labourables,  de  leurs  ruches,  ainsi  que  de 
leurs  droits  d'entrée  et  de  tous  leurs  biens.  Traduits  en  justice,  ces 
gens  déclarèrent  qu'ils  jouissaient  en  communauté  d'une  moitié  de 
la  propriété  (3)  ». 

Je  n'enumererai  pas  la  série  d'actes  d'après  lesquels  on  peut 
constater  que  des  terres  quelconques.,  prairies,  forêts,  forêts  de 
chênes,  etc..  étaient  tenues  «  en  communauté  »,  «  conjointement  », 
par  deux,  trois,  et  quelquefois  par  un  plus  grand  nombre  de  vil- 
lages (1).  Je  ferai  remarquer  ici  que  ce  mode  do  jouissance  en  com- 
munauté s'étendait  sur  un  groupe  de  communautés  foncières  faisant 
partie  d'une  communauté  baillagère  (dans  un  sens  juridique  et 
administratif).  Elle  a  laissé  des  traces  non  seulement  dans  la  Russie 
méridionale,  mais  aussi  en  Galicie.  La  délimitation  des  territoires 


(1)  Archives  de  la  Russie  du  sud-ouest,  I.  I,  T.  VI,  541. 

(2)  Recueil  urchëographique  de  la  région  du  nord-ouest,  I,  75. 

(3)  Actes  provenant  du -tribunal  civil  et  qui  ont  été  édités  par  P.  Tché" 
kowsky,  I,  250-1. 

(4;  Vdir,  par  exemple,  une  serie  d'indications  analogues  dans  la  révision 
des  forêts  (édit.  de  la  commission  des  archives  de  Vilna),  p.  7,  11,  12,  etc., 
dans  le  cadastre  de  la  mairie  de  Piu.sk  et  des  principautés  de  Pinsk  et  de 
KéleU  (édit.  de  la  môme  commission),  etc.. 
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ruraux,  qui  fut  effectuée  par  les  bailliages  dans  un  but  judiciaire, 
n'eut  dans  les  cas  cités  aucune  influence  sur  la  jouissance  en  com- 
munauté des  terres  et  des  dépendances.  Malgré  l'existence  des 
limites,  les  villages  conservèrent  leur  droit  de  jouissance  sur  le  ter- 
ritoire des  uns  et  des  autres,  ou  sur  leurs  dépendances  communes. 
C'est  ainsi  qu'en  l'année  1543,  par  exemple,  furent  tracées  les 
limites  des  terres  jusqu'où  les  membres  des  communautés  foncières 
de  Tchernine,  Zaloutche  et  Niéguine  (en  Podalie)  étaient  obligées 
de  «  poursuivre  »  les  malfaiteurs;  en  même  temps,  en  effectuant  la 
délimitation,  il  fut  déclaré  sur  le  lieu  même  que,  malgré  les  t  fossés  » 
creusés,  tous  les  habitants  des  villages  cités  conserveraient  leur 
droit  de  jouissance  en  communauté  sur  toute  l'étendue  de  leur 
territoire  :  qu'ils  auraient  droit  à  la  coupe  du  bois,  aux  pâtu- 
rages, etc..  (1).  Celte  jouissance  en  communauté  prenait  quelque- 
fois des  formes  qui  rappelaient  par  elles-mêmes  celles  des  commu- 
nautés foncières  pyrénéennes,  dont  je  parlerai  dans  un  de  mes  arti- 
cles. Les  membres  de  deux  ou  d'un  plus  grand  nombre  de  villages 
possédaient  suit  un  droit  de  jouissance  alternatif  et  successif  (ordi- 
nairement pour  une  durée  de  deux  ans)  sur  la  même  terre  (2),  soit 
un  droit  de  demi-jouissance,  comme  cela  se  voit  encore  aujourd'hui 
dans  quelques  communautés  foncières  des  bords  du  Dniéper;  un 
village  avait,  par  exemple,  le  droit  de  couper  du  bois  dans  une 
forêt,  mais  il  n'avait  pas  le  droit  d'y  faire  pâturer  son  bétail  (3). 

Les  données  mentionnées  ne  nous  font  connaître  les  formes  de 
propriétés  foncières  que  sous  un  de  leurs  aspects  généraux,  sous 
l'aspect  qui  prouve  l'existence  rèello  de  terres  dont  la  jouissance 
était  commune  à  un  groupe  entier  de  membres  ou  à  un  village.  Mais 


(1)  Archives  centrales  de  Kiev,  livre  terrien  de  Kaménetz,  n"  3598. 

(2)  On  possédait  la  terre  en  commun  «  po  roku  ».  (Cadastre  des  princi- 
pautés de  Pinsk  et  de  Kéletz,  197).  Nous  nous  heurtons  au  même  cas  sur  la 
rive  gauche,  mais  on  remarque  clairement  que  là,  le  partage  s'était  déjà 
effectué.  Prés  du  village  de  Long  se  trouvait  une  prairie  «  attenant  »  à  la 
prairie  d'un  paysan  qui  appartient  au  couvent  Sainte-Sophie.  On  jouissait 
de  ces  prairies  ainsi  qu'il  suit  :  <  la  prairie  qui  est  en  la  jouissance  de  la 
cathédrale  ainsi  que  l'autre  qui  lui  est  attenante,  sont  fauchées  depuis  long- 
temps à  tour  de  rôle;  quand  la  cathédrale  a  notre  prairie,  c'est  nous  qui 
avons  la  sienne.  » 

(3)  Actes  de  la  Russie  orientale  et  de  la  Kussie  méridionale,  i,  9;  II,  87. 
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en  appelant  notre  attention  sur  les  formes,  les  actes  nous  font 
connaître  aussi,  en  partie,  l'organisation  du  groupe  formant  la 
communauté  foucière  et  le  mode  de  jouissance  de  ses  terres. 

Eu  nous  reportant  vers  l'organisation  de  ce  groupe,  ce  qui  est  de 
la  plus  haute  importance  pour  atteindre  notre  but,  nous  rencontrons 
avant  tout  la  communauté  de  famille  basée  sur  des  principes  de 
parenté,  sur  les  intérêts  que  font  naître  les  liens  du  sang,  qui  n'avaient 
pas  encore  perdu  leur  force  et  leur  influence  au  xvi«  siècle  (1).  Dans 
les  actes,  nous  trouvons  à  chaque  pas  des  indications  directes  et 
des  témoignages  concernant  ces  réunions  de  familles  composées, 
réunions  consistant  en  un  certain  nombre  de  familles  qui  n'en  for- 
maient qu'une  seule.  Il  arrive  fréquemment  qu'on  cite  le  nom  d'un 
individu  et,  qu'à  côté  de  ce  nom,  on  enumere  toute  la  famille  sous 
les  dénominations  générales  de  :  oncles,  frères,  cousins,  neveux, 
enfants,  petits-enfants,  etc..  (2).  Ils  apparaissent  tous  dans  les  actes 
comme  les  parties  intégrantes  d'un  tout,  parties  agissant  ensemble 
comme  une  personne  juridique.  Leur  association  portait  le  nom  de 
*  race,  tribu.  »  Dans  bien  des  cas  on  remarque  clairement  que  tous 
les  membres  d'une  famille  ainsi  composée  vivaient  <r  en  commun  o, 
et  qu'ils  jouissaient  conjointement  de  la  terre.  Cédait-on  ou  vendait- 
on  une  de  ces  familles?  ou  la  cédait  ou  on  la  vendait  avec  toutes  ses 
terres  labourables,  ses  prairies,  ses  forêts,  ses  chasses,  etc.,  c'est-à- 
dire  avec  toutes  les  terres  de  la  famille  et,  apparemment,  avec  son 
droit  de  jouissance  sur  les  dépendances  communales.  Tousles  mem- 
bres faisant  partie  de  la  famille  pavaient  conjointement  les  impôts 
et  les  contributions;  ils  formaient  une  société  qu'on  appelait  une 
dépendance  ou  grande  cour  (ou  manoir),  qui  souvent  môme,  et  au 


(1)  Voir  les  actes  curieux  que  contiennent  à  ce  sujet  les  archives  de  lu 
Russie  dusud-e-t,  th.  ri,  t.  I,  p.  351;  eu.  i,  t.  VI,  p.  257  et  suivantes,  362 
et  aui; 

ù'i  •  Les  habitants  de  ce  village  sont  :  l'alza  Davidovitch  et  ses  fils  Ivan, 
Onani,  Isidore  et  Sava;  son  petit-Ail  Kodor  Ivanovitch,  Doropé  Tinévilrh, 
Ivan  Magaévitch,  son  frère  Upanuss,...  son  frère  Rouprian  Malsevitcti,  Ivan 
(;<jiIu\ iteli,  Logrine  Terguévitcb,  latska  Makarévitch,  et  son  fils  Simuli, 
UUika  Ivanovitch,  son  frère  Simon  et  leur  frère  à  tous  deux,  Michka  Kar- 
poviloh.  ■  Révision  des  forêts  93-4.  e  Avec  les  gens  du  nom  d'Oleksy...  et 
leurs  enfants,  leurs  cousins,  leurs  oncles  Zenska,  Malk«  et  leurs  frères  Sté- 
phane, leurs  entants  et  toute  leur  parenté.  »  id.,  312,  313. 
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xvie  siècle  encore,  était  le  représentant  unique  et  indépendant  d'un 
territoire  dont  l'étendue  formait  un  village  tout  entier  et  dont  elle 
avait  à  elle  seule  la  jouissance.  Le  ménage  était  dirigé  en  commun, 
et  au  xvie  siècle  encore  cela  n'était  pas  rare  dans  les  milieux 
paysans.  Dans  un  acte  de  l'année  1514,  on  fait  directement  allusion 
à  un  de  ces  genres  de  ménages  en  commun  et  familiaux.  Un  pro- 
priétaire cède  au  couvent  Nikolsky-Kievo-Poustinnè  à  Kiev,  un 
homme  o  nommé  Alexis,  ainsi  que  ses  frères  »,  qui  «  vivent  conjoin- 
tement »  ;  il  leur  cède  aussi  les  terres,  les  champs,  les  prairies  de 
ceux-ci,  en  un  mot  tout  ce  qui  leur  est  revenu  de  leurs  ancêtres  (1). 
Dans  l'Ukraine  de  la  rive  gauche,  ces  ménages  conjoints  étaient 
désignés  par  la  seule  formule  «  vivre  du  même  pain,  du  même 
chanteau  ».  Nous  trouvons  cette  formule  dans  les  actes  de  l'Ukraine 
de  la  rive  droite,  lorsqu'il  s'agit  de  donner  l'idée  d'une  de  ces  famil- 
les unies  et  composées  qui  dirigeaient  le  ménage  en  commua.  Dans 
les  actes  concernant  la  Galicie  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  ces 
expressions  :  sedent,  fuerunt  in  uno  pare,  ou  «  ils  ont  imam 
aream  »(2).  Les  lustrations  du  bail  lago  de  Ratensk,  datées  do  l'an« 
née  1565,  prouvent  que  l'expression  «  vivre  du  même  pain  »,  et 
«  vivre  dans  la  même  propriété  »  étaient  synonymes  (8).  On  mettait 
un  parent  à  la  tète  de  la  communauté  foncière  familiale;  c'était  ce 
parent  qui  était  le  représentant  de  celle-ci  à  la  cour  du  baillage, 
l'administrateur  de  ses  biens  (4);  c'était  en  son  nom  et  avec  l'auto- 
risation et  le  consentement  de  toute  la  famille  qu'étaient  conclus 
tous  les  arrangements.  Tantôt,  c'était  un  •  prud'homme  »  qui,  dans 
certaines  localités,  était  nommé  «  chef,  grand  >.  On  céda,  par 
exemple,  cinq  cousins  et  on  en  fit  l'énumération  de  ,1a  manière 
suivante  :  «  Benjamin,  le  chef,  le  grand,  etc..  »  (5).  Nous  ne  connais- 
sons pas  les  motifs  pour  lesquels  tel  ou  tel  des  membres  avait  la 
préférence  et  était  élu  chef  de  la  communauté  familiale.  Le  principe 
d'ancienneté  d'origine  semble  n'avoir  en  cela  joué  aucun  rôle,  puis- 


Ci)  Archives  de  la  Russie  sud-est,  1.  VI,  t.  I,  p.  7. 

(2)  Akta  grodskie  XII,  n°»  3922,  3926,  et  autres. 

(3)  «  l'ochlebre  davaïa  ludzie  ezie,  ktorzi  sie  na  svuî  ebleb  odzielily  »,  ou 
«  Ktorzie  czie  na  sve  gospodarstvo  odzielala  >.  Lustration,  registre  litt., 
livre  des  recensements  B.  n°  12,  f.  121, 166. 

(4)  Voir  l'ouvrage  de  H.  Jranichev,  p.  238. 

(5)  Recueil  archéologique  de  la  contrée  nord-est,  I,  p.  1. 
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qu'où  trouve  des  actes  qui  mentionneat  le  nom  d'ua  individu,  d'un 
chef  selon  toute  apparence,  et  qui  ènumérent  ensuite  ses  parents 
Bans  en  donner  les  noms  :  ils  sont  simplement  désignés  comme 
étant  oncles,  frères,  etc.. 

A  côté  de  ce  genre  de  communautés  familiales,  nous  en  trouvons 
un  autre  genre,  organisée  à  l'exemple  des  communautés  basées  sur 
les  principes  do  consanguinité.  Je  veux  parler  des  «  associations  » 
du  XVIe  siècle.  Tantôt  c'étaient  des  «   associations  >>  qui  ne  repo- 
saient nullement  sur  les  intérêts  que  fait  naître  la  parenté,  mais 
sur  des  intérêts  économiques.  Des  individus  quoique  n'étant  pas  du 
même  sang  tombaient  d'accord,  formatent  une  association  (spolkie), 
tenaient  la  terre  conjointement  et  en  communauté,  puis  en  jouis- 
saient ensemble  ou  la  divisaient  en  lots  égaux  (l).  Les  membres 
d<'  ces  associations  se  distinguaient  par  diverses   dénominations, 
«  coparticipants,  coassociés,  siabres  ».  etc.  Il  sera  facile  de  se  repré- 
senter jusqu'à  quel  point  ces  «  associations  »  se  multiplièrent,  si 
nous  disons  que  dans  le  seul  baillage  de  Ratonsk  il  en  existait  278, 
caractérisées  par  les  liens  du  sang  ou  non.  Nous  lisons  dans  les 
iirtfîs  :   Maulo  cum  affini,    Bbjzny  cum  progenie;   puis   [Jus  loin   : 
.lurko  cum  collega,  cum  suis  poymemilci  (2).  Nous  rencontrons  pres- 
que «ontinuiîllouKnt  des  expressions  analogues  dans  les  cadastres  et 
dans  les  lustrations.  Il  est  dit  que  tels  ou  tels  cultivaient  la  terre  en 
communauté,  «  conjointement  »,  avec  leur  tribu  ou  leurs  coassociés 
(8),  Les  principes  sur  lesquels  reposaient  ces  deux  genres  d'organi- 
sation leur  étaient  communs  à  un  tel  degré,  que  la  dénomination  de 
coassociés  était  donnée  à  des  individus  demeurant  ensemble  môme 
en  vertu  de  leur  parenté.  Nous  lisons,  par  exemple,  à  propos  d'une 


il)  •  Des  paysan«  (un  nombre  de  28i  ont  loué  de  la  terre  pour  la  cultiver 
por  lots  égaux  ».  on  bien  «  ils  se  la  partageront  en  lots  égaux  ».  Cadastre 
du  liaillage  de  Piusk,  11.  200.  Voir  le  cadastre  de  la  principauté  de  Pinsk, 
p.  'il'.)  et  autres. 

(8)  LuborairtJcj,  baillage  de  Hatensk,  bibliot.  de  Varsovie  1855,  H,  214. 
L'explication  qu'il  donne  sur  le  caractère  des  associations  est  exagéré  et  ne 
correspond  pas  aux  actes  qu'on  possède  à  ce  sujet  et  qui  concernent  les 
baillages  de  Pinsk  et  autres,  les  terres  de  Tchernigoff,  etc..  où  se  trouvaient 
-,  des  coassociés,  etc..  De  plus,  il  ne  prouve  ses  théories  en 
aucune  façon 

(3)  Cadastre  de  la  principauté  de  Pinsk,  p.  446,  K7,  181  et  autres. 
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grande  cour  :  dans  la  grande  cour  (manoir)  Diourdévitch  demeu- 
raient tels  et  tels,  avec  leurs  coassociés,  les  Diourdévitch  (1  f, 

Chaque  communauté  foncière  unie  par  la  consanguinité  possédait 
un  lot  de  terre  désigné  sous  le  nom  de  dépendance,  cour  ou  grande 
cour;  c'est  cette  dernière  qui  servit  de  base  fondamentale  à  l'orga- 
nisation foncière  d'alors.  Il  semble  que  cette  institution  soit  très  an- 
cienne, à  en  juger  du  moins  par  les  actes  (2). 

Elle  embrassait  non-seulement  l'étendue  d'un  enclos,  avec  toutes 
les  cours,  les  maisons  et  les  feux  qui  s'y  trouvaient  (3),  mais  aussi 
toute  la  terre  labourable,  les  prairies,  les  forêts  et  les  dépendan- 
ces, etc..  Il  fut  donné  une  grande  cour  (avec  ses  habitants  ou  sans 
habitants),  avec  ses  terres  labourables,  ses  ruches,  ses  prairies,  ses 
étangs,  ses  chemins  de  fascines,  ses  forêts,  ses  champs,  ses  pêche- 
ries, ses  parcs,  son  gibier  et  tous  ses  droits  d'entrée,  en  un  mot  avec 
tout  ce  dont  jouissait  depuis  très  longtemps  ce  manoir;  telle  était  la 
formule  consacrée  pour  définir  une  cour  ou  un  manoir  (4).  De  cette 
manière,  celle-ci  était  une  réunion  de  dépendances  de  toutes  sortes 
et  on  la  prenait  soit  tout  entière  (il  était  rare  qu'on  en  prit  deux 
ou  plus),  soit  en  partie;  c'est  ce  qui  fit  naître  les  expressions  de 
demi-cour,  tiers,  quart,  etc..  Dans  la  majorité  des  cas,  on  ne  la 
divisait  pas,  et  elle  était  intégralement  possédée  en  communauté  par 
un  groupe  de  familles  qui  en  jouissaient  conjointement. 

Cependant  cette  organisation  de  la  grande  cour  formant  une  réu- 
nion intégrale  et  suffisante  par  elle-même,  constituant  un  organe 
indépendant  formant  par  lui-même  un  village,  était  relativement 
assez  rare  au  xvie  siècle  (5).  Le  plus  souvent  on  constate  la  réunion 
de  deux  ou  d'un  plus  grand  nombre  de  grandes  cours  qui  formaient 


(1)  Cadastre  du  baillage  de  Pinsk,  II,  242. 

(2)  •  Cette  organisation,  c'est-à-dire  ce  système  des  grandes  cours  >,  dit 
le  cadastre  de  la  principauté  de  Pinsk,  p.  176  et  autres,  a  s'est  conservé 
selon  l'ancienne  coutume  et  tel  qu'il  était  a  une  époque  reculée.  » 

(3)  «  Tels  et  tels  avec  leur  tribu  ou  leurs  coassociés  s'emparèrent  d'une 
grande  cour  composée  de  neuf  maisons.  <  Cadastre  du  baillage  de  I'iosk, 
11,  460.  <  Tels  et  tels  avec  leurs  frères  et  leurs  coassociés,  s'emparèrent 
d'une  grande  cour  composée  de  23  feux.  »  id.,  468  et  autres. 

(4)  Révision  des  l'oréta,  p.  71,  72,  73,  107  et  autres.  Archives  de  la  Russie 
du  sud  ouest,  1.  6,  l.  I,  p.  lu,  91,  93,  95,  97,  112,  113,  201,  463  et  autres. 
Cadastre  du  baillage  de  Pinsk,  II,  p.  199  et  autres. 

(5)  Sur  le  territoire  de  Kiev,  a  la  lin  du  xv«  siècle,  vers  l'année  1471,  sur 
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uà  village  et  qui  in  trod  ni. su  io  ni  leur  modo  de  jouissance  des  tei 
Nous  ne  toucherons  pas  à  la  question  qui  concerne  l'apparition  des 
villages.  Comment  et  pourquoi  les  villages  furent-ils  créés  par  une 
seule  grande  cour,  ou  par  une  réunion  de  plusieurs?  fut-ce  le  résul- 
tat de  la  subdivision  de  la  grande  cour  primitive,  de  la  séparation 
de  la  famille  composée;  ou  furent-ils  formés  d'une  autre  manière? 
Pour  atteindre  notre  but  nous  ne  nous  occuperons  que  des  consé- 
quences qu'oDt  eues  les  fait«,  et  non  des  faits  eux-mêmes,  Sous  ce 
rapport,  la  réunion  de  plusieurs  grandes  cours  en  un  village  amena 
des  formes  particulières  et  caractéristiques.  Les  grandes  cours 
n'étaient  pas  alors  absolument  indépendantes  dans  leur  intégralité. 
Considérées  comme  parties  d'un  village,  elles  étaient  liées  étroite- 
ment entre  elles.  Dans  le  baillage  de  Ratensk,  où  le  système  des 
grandes  cours  s'était  conservé  jusque  vers  le  milieu  du  xvis  siècle, 
celles-ci  constituaient,  pour  ainsi  dire,  les  parties  intégrantes  d'un 
village,  d'un  tout.  Les  lustrations  de  l'année  1565  désignent  toujours 
de  cette  manière  l'association  des  habitants  des  grandes  cours. 
i  Quelques  grandes  cours  d'un  même  village,  ou  tout  le  village, 
payait  conjointement  (communaiim)  les  impôts,  et  on  en  faisait  en- 
suite une  répartition  »  (1). 

D'autre  part,  la  jouissance  en  commun  des  terres  «  communes  >, 
servit  de  principe  d'unification  dans  beaucoup  de  villages.  Dans  les 
cadastres  de  presque  tous  les  villages  du  baillage  de  Pinsk,  le  pâtu- 
rage est  cité  comme  étant  une  terre  dont  toutes  les  grandes  cours 
avaient  eu  commun  la  jouissance.  Nous  constatons  ensuite  que  les 
grandes  cours  de  certain  village  avaient  un  droit  d'entrée  dans  les 
forêts  pour  y  couper  du  bois;  il  en  était  de  même  pour  toutes  les  au- 
tres dépendances.  Quelquefois  même  la  terre  labourable  se  trouvait 
être  la  jouissance  commune  do  toutes  les  grandes  cours  d'un  village, 


19  villages,  un  seul  n'avait  qu'une  grande  cour.  —  Lustration  du  registre 
lithuanien. 

Il|  Luboiuirsky,  voir  l'article  [>.  210.  Ceri  est  constamment  affirmé  par  la 
lustration  de  l'année  1565  et  par  celles  de  1471  et  autres  qui  concernent  le 
territoire  de  Kiev.  La  lustration  de  lihtonsk  dit  à  propos  du  village  de  Sama- 
rovileb,  par  exemple,  que  ses  habitants  avaient  des  terres  non  mesurées, 
qu'ils  payaient  conjointement  les  impôts  et  qu'ils  possédaient  une  forêt  pour 
laquelle  ils  payaient  conjointement  le  cens.  Comp,  une  charte  de  1511.  Actes 
de  la  Russie  de  l'ouest,  II,  99. 
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qui  la  cultivaient  conjoinlemem  (1).  Lo  plus  souvent  les  prairies 
aussi  appartenaient  à  ce  mode  de  jouissance  (2).  Ajoutons  encore 
que  la  terre  labourable  de  chaque  grande  cour  n'était  nullement 
séparée,  qu'elle  n'était  pas  isolée  des  terres  labourables  des  autres 
grandes  cours.  Bien  au  contaire,  et  comme  le  prouvent  les  cadas- 
tres, les  champs  que  chaque  grande  cour  avait  dans  différents  en- 
droits et  dans  divers  enclavements  étaient  eux-mêmes  coupés  a 
l'infini  par  les  limites  d'autres  grandes  cours.  Il  n'était  pas  rare 
que  les  terres  labourables  d'une  cour  fussent  partagées  en  20,  30 
morceaux  (3).  Suivant  la  manière  dont  elles  avaient  été  défrichées, 
des  commissaires  en  traçaient  les  limites  et  los  inscrivaient  dans 
les  cadastres.  C'est  là  un  trait  commun  entre  la  plupart  des  an- 
ciennes habitations  de  la  Russie  occidentale,  de  la  Russie  méridio- 
nale ci  de  la  Galicie.  Les  actes  de  la  Galicie  mentionnent  ces  cas 
comme  étant  très  fréquents.  C'est,  dit  un  acte  de  l'année  1378,  eon- 
suetudo  Ruthenorum,  afin  que  les  champs  fussent  distribués  spar- 
»im  et  particulatim  (4).  D'autre  part,  tous  ces  petits  champs  ainsi 
morcelés  (dont  l'étendue  n'était  souvent  que  de  quelques  verges), 
n'étaient  pas  exposés  à  un  nouveau  mesurage;  ils  n'étaient  pas 
assujettis  au  système  des  assolements  triennaux.  A  celle  époque, 
le  système  des  conversions  dominait  encore. 

Ces  petits  champs  provinrent  du  défrichement  des  dépendances 
communes,  c'est-à-dire  de  ce  qui  s'appelait  a  droit  d'entrée  ■  d¡\ 
les  forêts  de  pins  (5),  dans  tout  ce  qui,  à  celte  époque  et  plus  tard 
encore,  portait  le  nom  de  forêts.  Mais  la  jouissance  de  ces  forèis, 
ou,  comme  on  s'exprimait  alors,  de  ces  «  terres  libres  ».  ne  donnait 
le  droil  de  défrichement  aux  habitants  d'une  grande  cour  en  géné- 


(1)  «  Ziemia  obeza  tyeh  dvorzysez,  ktora  na  dvorzyscza  nye  nodzielily, 
thelko  ya  wespol  pasza  ».  Cadastre  de  la  principauté  île  Pinsk,  232.  Comp. 
id  ,  p.  223,  239,  240.  255,  420,  422  et  aulres. 

(2)  Révision  des  forêts,  p.  7,  11,  12,  20  et  autres  Cadastre  du  balliate  dp 
Pinsk,  133  et  autres. 

(3)  Cadastre  de  la  principauté  de  l'insl.  p.  230  et  autres.  Archives  de  la 
Russie  du  sud-ouest,  1.  6,  t.  I,  p.  10. 

(4)  Akta  Grodskie,  111,  52  3.  Comp.  le  recueil  archéologique  concernant  le 
nord-ouest,  I,  44. 

(5)  Voir  le  total  de  ces  concessions  ou  droits  d'entrée  dans  la  révision  des 
forêts. 
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rai  et  à  chacun  d'eux  en  particulier  (1),  qu'en  observant  certains 
règlements  coutumiers.  Il  sera  facile  de  comprendre  en  quoi  consis- 
taient ces  règlements  et  ces  coutumes  lorsque  nous  en  aurons  donné 
deux  exemples  caractéristiques. 

Deux  groupes,  les  Gornostaïev  et  les  Gankovetz,  soumirent  au 
labourage  la  forêt  a  commune  »  d'un  village  de  Kochévitchy.  Dans 
ce  village  se  trouvaient  encore  deux  grandes  cours  alors  inoccu- 
pées; mais,  en  1498,  ces  cours  furent  données  à  une  certaine  dame 
Chtchépina.  Celle-ci  en  prit  possession;  mais  elle  objecta  bientôt 
que  «  les  habitants  du  village  s'étaient  emparés  de  toute  la  terre, 
qu'ils  l'avaient  divisée  et  qu'elle  ne  savait  où  semer  du  blé  »;  elle 
exigea  une  division  en  grandes  cours  d'égale  étendue.  Les  «  prud'- 
d'hoaiuies  »  de  Kochévitchy  non  seulement  ne  nièrent  pas  les  droits 
:r*ades  cours  occupées  par  la  dame  Chtchépina,  mais  ils  les 
reconnurent  entièrement,  Seulement  ils  répondirent  ■<  qu'ils  avaient 
divisé  ces  torres  à  leur  intention  »,  qu'ils  ne  désiraient  pas  égaliser 
l'èlendue  des  graudes  cours,  mais  qu'ils  étaient  prêts  à  cèder  «  en 
proportion  »  de  l'étendue  des  champs  partagés  par  eux,  un  lot  ou 
deux  de  forêt,  afiu  que  la  demanderesse  put  les  «  convertir  »  en 
champs;  et,  avec  le  consentement  du  prince  de  l'endroit,  on  lui  en 
assigna  deux  lots  (2). 

Ces  procès  à  propos  dw  droit  de  jouissance  sur  les  terres  com- 
munes d'un  villagH  n'étaient  pas  rares.  Ils  surgirent  sur  tout  le  ter- 
ritoire qui  constituait  alors  la  Russie  occidentale  et  la  Russie  méri- 
dionale. Voici  un  autre  exemple  encore  plus  caractéristique  et  qui 
se  rapporte  aux  habitants  de  certain»  villages  du  district  de  Tcher- 
nigov.  Il  s'agit  d'un  procès  duquel  j^i  déjà  parlé  et  qui  eut  lieu 
entre  les  habitants  de  Liskov  et  de  Koutskov  à  propos  de  terres 
communes  qu'ils  cultivaient  «   conjointement  ».    un  accorda  aux 


(1)  «  Cette  forêt  nous  appartient  à  tous  en  commun  (parents  des  Clinié- 
tovirli  et  autres),  et  nous  la  cultivons  en  commun  ».  A  propos  d'autrJS 
groupes  formés  de  parents,  nous  lisons  :  •  Lorsque  nous  étions  encore  de 
jeunes  bergers,  nos  troupeaux  entraient  dans  relie  forêt;  c'est  à  cette  époque 
là  qu'elle  fut  convertie  eo  champs  ».  Il  arriva,  a  ce  qu'ils  dirent,  de  nou- 
velles distributions  des  terres,  et  ils  déclarèrent  que  «  la  moitié  du  champ  » 
devait  appartenir  à  un  groupe  et  l'autre  moitié  ¡i  l'autre  groupe.  Révision 
des  forêts.  280-1. 

(2)  Id.,  277,  27«. 
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plaignants,  de  même  qu'à  chaque  copariicipaot  de  la  Ierre  dutii  la 
jouissance  était  «  en  commun  »,  la  liberté  de  mesurer  les  dépen- 
dances; ensuite  on  leur  fit  prêter  serment  qu'ils  déclareraient  exac- 
tement ce  qui  semblerait  à  chacun  être  le  plus  conforme  à  ses 
droits,  a  Quant  à  la  terre  labourable,  celui  qui  jouit  d'un  champ 
devra  céder  à  son  siabre,  en  proportion  de  l'étendue  de  ce  champ, 
autant  de  terre  à  labourer  qu'il  en  a  lui-même  ».  Il  en  fut  de  nèflM 
des  ruches  :  celui  qui  en  possédait  le  plus  dut  en  donner  aux  autres 
autant  qu'il  leur  en  manquait  (pour  arriver  au  même  chiffre  que  lui  i  ; 
mais  les  prairies  et  les  pêcheries  appartinrent  à  l'ancien  mode  de 
jouissance,  c'est-à-dire  qu'elles  restèrent  en  commun  (1). 

Dans  les  cas  cités,  on  voit  clairement  quelles  étaient  les  cou- 
tumes qui  servaient  de  point  d'appui  aux  coparticipauts  ou  siabres 
d'une  terre  qui  leur  était  commune  à  tous.  C'est  le  lype  de  la  jouis- 
sance siabrynale,  qui  servait  de  base  aux  organisations  foncières 
de  la  plus  grande  partie  du  Sud.  Très  répandue,  celte  jouissance 
siabrynale  trouva  sa  place  dans  les  statuts  de  la  Lilhuanic  et  Jans 
les  «  droits  dont  on  usait  pour  juger  le  peuple  de  la  Petite-Russie  ». 
Le  statut  rédigé  en  l'année  1529  définit  déjà  très  clairement  les  cou- 
tumes d'alors.  «  Lorsqu'un  individu  est  copropriétaire  d'une  forêt 
commune  »,  est-il  dit  à  ce  sujet,  «  il  a  entièrement  le  droit  de  con- 
vertir son  lot  en  terre  labourable  ».  Mais,  Io  il  ne  devait  pas  toi. 
à  la  partie  de  la  forêt  commune  aux  autres  copropriétaires  coparti- 
cipauts; lorsqu'il  abattait  du  bois,  il  ne  pouvait  pas  dépasser,  selon 
l'expression  consacrée  à  cette  epoque,  «  l'endroit  où  les  haches  se 
rencontraient,  où  les  limites  se  confondaient  »;  3°  si  un  des  copro- 
priétaires <  abattait  plus  que  les  autres,  il  était  obligé  de  donner  à 
ceux-ci,  en  plus  de  ce  qu'il  avait  pris,  a  un  lot  d'une  étendue  ¿gate  a 
celui  qu'il  avait  usurpó  »;  ou  comme  il  était  dit  dans  les  autres 
rédactions  du  statut  et  des  «  droits  »,  «  il  devait,  api  es  l'abattage 
du  bois  ou  défrichement  de  steppes,  rendre  aux  autres  coproprié- 
taires ou  siabres  une  étendue  du  terre  de  sa  forêt  ou  de  sa  steppe, 
égale  à  celle  qu'il  avait  usurpée  ». 

Prévoyant  qu'il  pouvait  se  présenter  des  cas  d'usurpation  lors  du 
labourage  de  toutes  les  dépendances  communes,  le  statut  ordonnait 
que  l'usurpateur,  de  us  ces  cas,  partageât  en  deux  ou  plusieurs  lots 
égaux  ses  défriche  menu,  c'est-à-dire  qu'il  fit  ce  qu'avaient  exigé 


(1)  Aclej  provenant  dit  tribunal  civil,  I,  850-1. 
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les  plaignants  dans  les  cas  ci-dessus  mentionnés.  Le  statut  de  l'an- 
née 1529  passe  sous  silence  les  formes  de  partage  do  la  terre  siabry- 
nale  possédée  en  commun  et  considérée  comme  propriéié  sans  retour 
des  siabres.  Un  statut  rédigé  plus  tard,  en  l'année  1588,  institua  la 
règle  des  partages  «  en  lots  égaux  proportionnellement  aux  droits  de 
chacun  des  coparticipants  (ij.  »  Dans  les  *  droits  dont  on  usait  pour 
juger  le  peuple  de  la  Petite-Russie  »,  cette  règle  a  été  modifièo  et 
on  a  institué  les  partages  «  en  lots  égaux,  ou  en  lots  de  l'étendue 
qui  revenait  à  chacun  (2).  j> 

Ce  dernier  article  de  loi  expliquant  le  sens  de  l'expression  «  de 
l'étendue  qui  revenait  à  chacun  »,  prouve  clairement  que  la  cou- 
tume donnait  un  double  droit  aux  coparticipants  ou  siabres  :  un 
droit  qui  exigeait  une  jouissance  d'étendue  égale  pour  tous  les 
membres  de  la  communauté  sur  les  terres  et  dépendances  com- 
munes ;  et  un  autre  droit  qui  n'admettait  qu'une  jouissance  propor- 
tionnelle et  non  égale.  Il  est  évident  qu'on  reconnaissait  aussi  la 
jouissance  qui  peut  être  appelée  fractionnaire. 

Dans  les  groupes  de  communautés  foncières  basées  sur  les  prin- 
cipes de  la  parenté,  comme  ceux  dont  j'ai  parlé  dans  un  précédent 
article  traitant  des  siabres  et  des  propriétés  siabrynalesde  la  Pelite- 
le, la  jouissance  fractionnaire  pouvait  seule  avoir  lieu.  Là  où 
il  n'y  avait  aucune  parenté,  comme  dans  les  a  associations  »,  le 
droit  de  jouissance  égale  pouvait  prévaloir  sur  le  droit  qu'on  avait 
quelquefois  dans  les  cas  de  prise  de  possession  en  commun  de  la 
terre  par  ces  i  associations  i,  comme  nous  l'avons  déjà  vu.  De  là 
provient  la  possibilité  de  l'existence  de  ces  deux  genres  de  jouis- 
sance en  commun.  Mais  tout  autant  qu'on  puisse  en  juger  par  les 
données  qu'on  possède,  le  type  de  la  communauté  foncière  familiale, 
et  de  la  communauté  foncière  entre  voisins  émané  de  cette  jouis- 
sance, fut,  selon  toute  apparence,  celui  qui  prédomina,  tout  au 
moins  dans  le  district  de  Tchernigov  ;  il  écrasa  l'autre  type  de  com- 
munauté foncière  basée  sur  les  pariages  égaux  ou  sur  le  droit  de 
jouissance  d'égale  étendue. 


[1)  iMrlagc  9;  article  19. 

■i  i|)itre  XVII  ;  artici«  15,  poiul  2 
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II 


Quelles  qu'aient  été,  d'ailleurs,  après  un  examen  minutieux,  les 
formes  de  la  jouissance  des  terres,  il  est  certain  qu'il  a  existé  parmi 
les  populations  de  la  rive  droite  du  Dniéper  des  organisations  com- 
munales qui  avaient  tantôt  l'aspect  de  communautés  de  familles,  et 
tantôt  l'aspect  d'associations  artificielles  non  basées  sur  les  intérêts 
de  la  consanguinité,  mais  basées  sur  des  intérêts  économiques.  II 
était  tout  naturel  de  s'attendre  à  ce  que  les  colons  venus  de  la  rive 
droite  du  Dniéper  introduisissent  leur  genre  de  vie  et  leurs  us  et 
coutumes  dans  les  lieux  qu'ils  avaient  choisis  pour  fonder  leurs  nou- 
velles colonies.  Et  cela  d'autant  plus  que  le  territoire  dans  lequel 
ils  se  répandirent  était  du  nombre  des  moins  protégés  contre  les 
fréquentes  invasions  des  Tartarea  ;  qu'il  y  arrivait  des  foules  de  ces 
derniers  dans  le  but  de  «  choisir  un  village  »,  c'est-à-dire  d'en  mas- 
sacrer les  habitants  ou  de  les  faire  prisonniers  pour  les  vendre 
ensuite  comme  esclaves.  La  lutte  qu'ils  engagèrent  avec  les  étran- 
gers et  la  nature  rendit  plus  pressantes  et  plus  nécessaires  l'organi- 
sation de  leurs  forces  et  la  compatibilité  de  leur  manière  d'agir. 

En  effet,  toute  une  série  d'affaires  d'arpentage  ou  de  procès  judi- 
ciaires (1),  et  toute  une  série  de  témoignages  d'anciens  habitants, 
prouvent  clairement  que  la  prise  de  possession  des  terres  dans  la 
localité  mentionnée  était  effectuée  également  par  un  groupe  entier 
de  familles  (2),  ou  par  une  association  commune,  soit  que  cette 


(1)  Comme  les  documents,  qui  se  trouvaient  dans  les  archives  de  l'admi- 
nistration du  gouvernement  de  Kiev  et  qui  concernent  ces  affaires,  ne  sont 
pas  encore  mis  en  ordre  et  numérotés,  je  n'ai  pas  la  possibilité  de  donner 
ici  des  preuves  exactes,  et  je  me  bornerai  donc,  pour  cette  raison,  à  citer 
les  affaires  dans  le  texte. 

(2)  La  terminaison  patronymique  des  noms  d'une  très  grande  quantité  de 
villages  prouve  clairement  la  prise  de  possession  des  terres  par  les  groupes 
composés  de  familles.  C'est  une  terminaison  en  «  incy  ».  Par  exemple  : 
Moïcincy,  Pérervincy,  Vacioutincy,  etc..  On  peut  môme  citer,  d'après  l'ap- 
pellation du  village  portant  le  nom  du  chef  de  la  famille  composée,  le  nom 
de  cette  famille  :  pour  Moïcincy,  c'était  la  famille  de  Moïcia;  pour  Pérer- 
vincy, la  famille  de  Pérerva,  etc.. 
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prise  de  possession  se  rapportât  à  des  terres  restées  libres  en  réalité, 
ou  à  des  terres  qu'on  s'était  appropriées  depuis  longtemps.  La  prise 
de  possession  effectuée  en  commun  était  si  solidement  unie  aux 
habitudes  de  la  population,  qu'elle  se  maintint  et  se  conserva  au 
sein  même  de  celle-ci  jusqu'au  commencement  du  xVm*  siècle.  Par 
exemple,  le  village  de  Bognodouchovka  (district  de  Zolotonocha), 
ainsi  que  toute  une  série  de  métairies  cosaques  du  régiment  de 
Loubné,  etc  ...  ne  durent  leur  apparition  qu'à  la  prise  de  possession 
des  terres  faites, en  commun  (1). 

Ce  fut  le  trait  caractéristique  de  presque  toutes  les  nouvelles  colo- 
nies. L'absence  de  propriétés  personnelles  dans  les  premiers  temps 
et  quelquefois  pendant  un  temps  assez  long,  s'y  fait  remarquer  d'une 
manière  frappante.  «  Dans  le  village  de  Bouromka  »,  lisons-nous 
dans  un  rapport  fait  le  15  juin  1766,  «  la  terre  labourable,  ainsi  que 
les  prairies,  étaient  possédées  en  commun  par  tous  les  habitants,  et 
cela  d'après  l'ancienne  coutume,  c'est-à-dire  que  chacun  en  avait 
autant  qu'il  en  avait  besoin  chaque  année;  on  pouvait  faucher  et 
labourer  à  volonté  sans  avoir  pour  cela  de  propriété  personnelle  (2)  ». 
Nous  constatons  les  mèrnps  faits  au  milieu  du  xvni*  siècle  dans 
beaucoup  d'anciennes  colonies  fondées,  selon  le  témoignage  des  lus- 
trations, au  commencement  du  \\i\*  siècle  encore.  La  terre  y  était 
prise  en  commun  et  le  ménage  y  était  dirigé  «  conjointement  et  sans 
partage  par  toute  la  famille  unie,  même  dans  les  endroits  communs 


(li  A  Hognodouchovka,  en  1767,  on  comptait  71  propriétaires  de  maisons; 
ils  possédaient  tous  la  terre  pur  droit  de  propriété  commune  et  non  de  pro- 
priété personnelle;  ils  fauchaient  et  semaient  en  commun  la  terre  apparte- 
nant uu  village  de  Uognodoucbovka.  Comp,  quelques  fragments  des  descrip- 
tions du  régiment  de  Loubné.  Voici,  par  exemple,  la  description  d'une 
métairie  du  village  de  Tchiriguine-Uoubrovo  «  occupée  librement  en  1750  ». 
Six  (»fililíes  y  vivaient  conjointement  (le  père  et  ses  enfants  dont  un  fils 
marié;  une  belle-mère  et  bon  liK,  an  beau  frère,  un  neveu).  La  terre  laboa- 
i-  en  différents  endroits  et  dans  divers  enclavements  (ce  qui  était 
le  trait  habitue!  de  la  distribution  'les  champa  labourés  dans  la  localité  men- 
tionnée) «  était  représentée  par  une  terre  en  friche  possédée  en  commun 
depuis  de  longues  années  •.  taudis  que  les  prairies  «  étaient  distribuées  » 
par  la  société,  par  lu  eomiuunauir  da  village.  La  jouissance  da  toutes  les 
dependances  était  conjointe  et  le  bétail  était  en  commun. 

Kecueil  de  matériaux  sur  l'histoire  des  biens  communs,   p.  165  et 
suivantes. 


•urani  .  jtior  -e  -er-ir  i&  -sxreasion  f  îuns,  l~s  mrm»  occupées 
-j*  tev«-_uem  ..a*  u-s»  ;r"_rs_«a  ---ivi  a-ales  -c  -aiteç  ."étaient  pas 
uâiriiiee*  ians  i»a:ur  -n_?e  ¿a  x_^_ar»^sf  »  j*.  suna&uaaté  fon- 
•;*r?*  ll'.^r';n  i'-ux  :_■  femu:  iae  in  .ai'  ±xi  *fi  déterminé 
i'  »imcRA  nais  .  -.aaeaai  ;  anii.--.  m  ai.  antat  txl  mua«,  •  autant 
ui° .1  sa  v'iUi  e  -«som  __ci_-  innée  ..  %m»  wjfcaui  le  même 
3fl«  le  úrnczun.  m  ttî-tu?-  ouater  oui»  nu  see  •'fe  Tillages  à 
.'îSiiiiiiÉt  tu  m  .-euL»  a  ¡isersiija  tea  -mermisics  anidu-rnssiens 
ix  ~.~nñ  -a  -TtS.  1ä  -ilaiss  te  Auniicmnw-;.  SiaüriSBay,  Kotlov, 
Üeäk"  ~  u-ûniincy.  >íi  'v:n>-r  daec  ie  Uiuiunacàia  acael),  etc  .. 
**  mir^ua-u  lana  es  nenies  r-jniñiiuna.  Dans  j*.  iesra-sp-on  de  ees 
-"■-.¿latías,  i  _k  rit  smnienieai  lue  ¿nanne  rjur  iaàcumtût  et  fauchait 
a  .ts~n  iiaaeueü  in  aimnun. 

Z^aenuant  .es  imites  im  «oanueni  es  terris  F  ran?  communauté 
:îihi_ibk  lea  ht-í»  iLnarenanc  i  ine  auirs  a:  amasan  te  foncière, 
x  üXlä.  las  «aaiiits  fine  nanita-i  name  Les  aaoe-n*  habitants 
li»  ir.us  ule  icinr  jiisëe  ie  eniaiiaiaijBS  annarauir  <|x"on  ait  effectué 
a  t^:m  -j-.m.  ;il  iji  in  ut  i'x  ies  sienes  laeiejni^&es  devant  l'in- 
tui  war  Is  :ar  Kinüiemunt  «sciai-»  i'i".'ir  jma-s  «timida  dire  ni 
;._.•  jttn  jiäri»..  x.  :ar  eure  jmueur-is.  tus  les  -xazas  des  ierres  pos- 
MsStWit  *a.  seau  o.  -aissent  am  ixaes;  îc  ¿eo.  «  reacoou-e  congtam- 
:zasl'  û*a:î»  farr-t*.  L  îsurnaiiiin.  a  jiuiaaaace  «-flecrive  d'une  terre 
w;-.:**,  /.'H*LT'H  :  i_  «  --?¿  :sa>r  surca::  gar-«  ison  y  mettait  le 
•**■*..  *:.  ja--;;*  -:■_.  ît  :a.-itî.  -:a,-:'¿  ci  :n  a  •kicisait,  on  qu'on  la 
^*v-4**..  a  *  y_  .-.t*  íOLi-i:  ■.:a"  :e  tu.  ser-*-*::,  a'ofs  à  connaître  la 
.  •//.'■■  t*.  i*.*aar ■•„*•„:_  1.  íC'L~:l".  .  is-rx ':«.  »  ai;  6e  bétail,  la  rivière, 
,  «-.'-».'.¡c  ', .  oc.  .*  :-:_;i_si_t  _  .' lärtinnar.  Je*  «ws  les  plus  éloignées 
'..',u  î*<.':ti%..:  e.  ls_.:ir»--.-  ms-ciai-íc:  .-ìs  hmices  d'un  territoire 
'.'.•-.i.\>.  ¡.a  te.  r. .  :~.  r?::.-.*  ;*■;  x  ¿r-  rare  :'•_:  reservé  sur  toute 
»y*:.  HihtA-.*:  au  ..r. v'-ra^e  ::í;  .a-Jjr**K,  ■"■<!  <^c*i> se  trouvât  enclavé 
'.'yt~.  ÎjCîi.';  Ak  •.f.tt':  -r_  ir.LZ.i-  z.'-  m'-*  idee  *îai;  enracinée  à  un  tel 
ii'-.içtK  dUttiS  ¡«is  arsura  dea  h.ai.._ui's.  il  i  iz*ít  devenue  une  coutume 
'\'a.  .%'e'a.t  aev^.oppee  e:  cense:-*«  a  «_  tel  potat.  <jae  les  arpenteurs 
chargés  de  uactr  íes  ..m:;c=  ¿¿¿  :err::o_«s.  far  suite  de  procès  de 
plus  en  plus  ¡requêtes  à  pro¡.os  ¿es  terres  entre  les  communautés 
foncières,  s'en  rapportèrent  co3i:-.e:ement.  pour  effectuer  le  bor- 
nage, aux  ;ri4ications  des  témoins  tu:  n'eurent  qu'a  montrer  l'en- 
droit jusqu'où  allait  paître  le  tetai'.  e:c... 

Pour  mieux  éciaircir  ce  qu:  a  e'.e  dit.  je  me  permettrai  d'exposer 
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quelques  faits  et  de  donner  quelques  exemples,  tirés  de  ceux  que  jo 
possède  en  très  grand  nombre. 

Je  veux  d'abord  parler  d'une  affaire  de  bornage  survenue  à  propos 
de  la  séparation  du  régiment  de  Mirgorod  d'avec  le  régiment  de 
Poltava  ;  cette  affaire,  commencée  sous  le  hetmán  Mazeppa,  se  pro- 
longea jusque  dans  le  courant  du  xvjii«  siècle.  Nous  voyons  passer 
sous  nos  yeux  une  suite  de  témoins  qui  affirmèrent  n'avoir  jamais 
entendu  parler  de  limites  par  qui  que  ce  fut.  Ils  savaient  seulement, 
et  ils  le  savaient  bien,  que  depuis  plus  de  .">(>  ans  a  le  troupeau  de 
Giioltra  allait,  par  les  collines,  paître  dans  la  steppe  en  contesta- 
lion,  qu'il  se  désaltérait  dans  l'étang  situé  au  bas  de  ces  collines,  et 
que,  sur  les  bords  de  la  Guoltra,  se  trouvaient  les  pêcheries  possé- 
dées en  commun  par  les  habitants  do  Guoltra  ».  Ceci  se  répéta  à  la 
lettre  dans  une  affaire  concernant  la  cession  des  terres  à  Besbo- 
rodko  en  1784.  Les  habitants  du  village  de  Balaklia,  ainsi  que  les 
témoins,  prouvèrent  qu'une  partie  d'une  steppe  devant  être  cédée  à 
un  nouveau  propriétaire,  appartenait  au  village  de  Balaklia,  car 
«  cette  steppe  était  considérée  comme  étant  la  propriété  des  habi- 
tants de  ce  village,  au  temps  où  vivaient  encore  leurs  ancêtres  ». 

0  Depuis  une  époque  reculée  »,  déclarèrent  les  témoins,  «  cette 
steppe  est  libre  Bt  elle  appartient  au  village;  personne  ne  la  cultive, 
elle  n'a  jamais  été  la  possession  ni  la  propriété  d'aucun  étranger; 
elle  e6t  restée  a  l'état  de  terre  en  friche  et  tous  les  habitants  de 
Balaklia  en  jouissent  eu  commun  pour  y  faire  paître  leur  bétail  ». 
Si  les  troupeaux  d'autres  villages,  tels  que  Biélotcerkovka,  Ostapiô 
et  autres  y  paissent  quelquefois  »,  ajoutèrent  les  témoins,  ce  n'est 
pas  sans  l'aulorisaliou  des  habitants  de  Balaklia.  Les  limites  de  la 
terre  doni  ils  jouissaient  se  trouvaient  aussi  à  l'endroit  où  s'arrêtait 
le  bétail  lorsqu'il  pâturait. 

Ce  fait  de  la  designation  des  limites  d'api  es  le  pâturage  était  à  ce 
point  convaincant,  que  les  arpenteurs  effectuaient  le  bornage 
suivant  de  telles  indications.  D'autre  part  nous  voyons,  comme  dans 
le  cas  concernant  Balaklia,  que  la  première  prise  de  possession,  la 
première  occupation  de  la  terre  par  un  groupe  qui  y  luisait  cons- 
tamment paître  sou  bétail  lui  donnait  ses  droits  sur  lu  terre  occupée. 
C'est  ainsi  que  dans  un  procès  survenu  au  sujet  do  terres  possédées 
en  commun  par  les  villages  de  Biélotcerhovka  et  de  Réchètilovka, 
les  témoins  déclarèrent  ce  qui  sun  :  a   Depuis  très  longtemps,  nos 

1  ¡iienis  et  uos  aucètres  (de  Biélotcerkovka),  ayant  leur  résidence  à 
Biélotcerkovka,  avaient  pris  possession  de  vallées  formées  de  prai- 
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ries  situées  au-delà  de  la  steppe  en  friche  ;  tandis  qua  la  steppe  en 
friche  se  trouvant  entre  Biélotcerkovka  cl  les  prairies  était  restée 
libre  ».  Les  habitants  do  Rèchélilovka  «  demeurant  non  loia  dis 
métairies  »  s'étaient  mis  à  «  défricher  »  cette  steppe  libre  el  à  la 
consacrer  au  labourage.  Mais  ceux  de  Bièlotceikovka  se  l'étaient 
bientôt  «  appropriée  »  malgré  l'absence  de  limites-,  car  selon  les 
dépositions  des  tèmnius,  a  Biélotcerkovka  en  avait  pris  possessmn 
avant  Rôcbélilovka,  puisque  les  habitants  du  premier  village  fau- 
chaient ou  faisaient  à  leur  grè  patire  leur  bétail  sur  ces  terres  ». 
Lorsque  les  habitants  do  Réchètilovka  avaient  commencé  à  dé- 
fricher ces  terres,  les  habitants  de  Biélotcerkovka  a  le  leur  avaient 
défendu  en  les  menaçant  de  tout  ravager  ». 

Ce  n'est  pas  le  seul  cas  de  ce  genre  ;  je  pourrais  en  citer  beau- 
coup d'autres  encore  (1).  Et  jusqu'à  quel  point  cela  deviut-il  géné- 
ral; jusqu'à  quel  point  la  localité  était-elle  inviolable  une  fois  qu'elle 
était  occupée,  uno  fois  qu'on  en  avait  a  pris  possession  i,  ou  qu'on 
on  avait  tracé  les  limites?  L'affaire  qui  survint  au  commencement 
du  xvui1  ciòcie  dans  un  territoire  beaucoup  plus  éloigné  que  celui 
que  nous  examinons  ici,  je  veux  parler  du  territoire  du  régiment  de 
Starodoub,  en  est  un  pur  témoignage  (2).  Un  Cosaque  du  village  de 


(1)  Des  discussions  de  ne  genre  eurent  lieu  entre  les  hululants  de  Kobe- 
liakska  et  ceux  de  l'oloka.  Id.  Voir  mon  recueil,  n01  4,  17,  42,  62  el  autre«. 
«  Ce  champ  est  libre,  les  chevaux  du  village  y  vont  pâturer  et  chacun  peut 
y  labourer  ».  Id.  p.  33. 

(2)  Registre  des  décrets  et  ordonnances  de  Su  Majesté  Impériale  concer- 
nant les  affaires  jugées  par  le  tribunal  des  Cosaques  en  l'année  1720,  f°344, 
349.  La  prise  de  possession  réalisée  par  le  pâturage  du  bétail  ou  par  le 
labourage  était  a  ce  point  importante, que  l'autorisation  donnée  au  xvni"  siècle 
au  sujet  de  la  prise  de  possession  d'une  sleppe  libre  donna  lieu  h  la  recherche 
de  l'endroit  où  se  trouvait  le  pâturage.  C'est  ainsi  qu'en  1732,  le  colonel 
Kouliabka  demanda  qu'un  lui  assignât  une  partie  de.  la  steppe  libre  qui  se 
trouvait  près  de  Jagusl'me,  nun  d'agrandir  Kouliubnrlchina,  sa  métairie. 
Un  commissaire  fut  chargé  de  faire  des  recherches.  Il  découvrit  une  steppe 
«  que  les  habitants  di  fagliatine  n'avaient  jamais  cultivée  »,  el  ¡I  dnnna  au 
colonel  1  n  Ierra  (|ui  s'élendait  jusqu'au  chemin  «  prés  duquel  lev  habitants 
da  fagustioe  avaient  récemment  commencé  6  labourer.  »  Doc.  de  In  sotnia 
de  Jagusline,  village  do  Kuuliaburlchiiiu.  I  n  doé.  dale  de  l'année  1690  et 
■  •i. m'emani  les  villages  de  Bobrovill  ti  de  llranilz,  n'est  pas  moins  caracté- 
ristique. Ces  villages  «  curent  des  différends  à  propos  des  limites  de  leurs 


1.  LOUTCIIISKY.  —  ÉTUDES  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  COMMUNALE        91 1 

Kilovka  défricha  pour  labourer  une  forêt  qu'il  croyait  libre.  Il  fut 
décidé  que,  a  puisque  les  habitants  de  Rilovka  abattaient  du  bois 
dans  cette  forêt,  il  pouvait  aussi  en  abattre  à  son  gré  ».  Mais  on 
reconnut  dans  la  suite  que  cette  forôt  était  possédée  en  commun  par 
le  village  de  Lakomoë- Bouda  et  que  le  Cosaque  avait  commencé  à 
abattre  du  bois  «  sur  les  lots  •  et  «  sur  les  sillons  »  des  habitants  de 
Lakomoé-Bùuda,  étant  donné  que  les  terres  du  village  de  Rilovka 
ne  s'étendaient  que  jusqu'à  la  rivière.  En  vertu  de  la  décision  prise 
par  le  tribunal,  le  délinquant  dut  céder  «  aux  autres,  quels  qu'ils 
fussent  i,  non  seulement  la  partie,  le  morceau  de  la  forêt  commune 
«  qu'il  avait  converti  en  champ  »,  mais  aussi  les  terres  achetées  par 
lui  au-delà  des  limites  séparant  les  terres  communes  du  village  de 
Rilovka. 

Si  nous  comparons  les  données  mentionnées,  et  d'autres  du  môme 
genre,  avec  les  fails  que  nous  connaissons  déjà  et  qui  nous  mon- 
trent jusqu'à  quel  point  s'était  répandue  la  jouissance  en  commua 
des  (erres  dans  le  territoire  dont  nous  nous  occupons  et  dans  les 
villages  du  gouvernement  de  Tchernigov  ;  si  nous  les  comparons 
avec  les  faits  qui  prouvent  combien  était  cousidérable  la  quantité  de 
villages  ayant  des  terres  «  exclusivement  possédées  en  commun  », 
ou  «  possédées  conjointement  (1)  »;  si  nous  ajoutons  ensuite  que  sur 
deux  cents  et  quelques  affaires  examinées  par  moi  dans  les  archives, 
il  y  en  a  ou  plus  des  deux  tiers  survenues  par  suite  de  procès  au 
sujet  de  terres  communes,  la  déduction  sera  facile  à  tirer. 

Soit  que  la  prise  de  possession,  effectuée  librement  ou  de  force, 
fût  le  fait  ou  d'une  communauté  foncière  ou  d'une  famille  composée, 
qui  s'appropriait  quelquefois  sous   (orme    de   propriété  entière  et 


nnnrunes  terres  »  et  décidèrent  après  que  la  ligDe  de  démarcation  fût 
établie  t  qu'aucun  des  habitants  de  Uranilz  n'aurait  le  droit  'le  piauler  du 
hois  sur  les  terrei  de  Bobrorilz  >.  e(  que  m  Puo  d'eux  venait  a  se  permettre 
cette  licence,  il  serait  mis  en  demeura  %  dons  l'espace  de  15  jours  qui  sui- 
vraient la  fête  de  Pâques  d'arracher  les  arbres  jusqu'aux  itnlres  racines, 

faute  de  quoi  les  liuhilanls  de  llohrovilz  les  arracheraient  à  leur  profit  ». 
Description  Roumiantsev,  documenta  'les  villages  da  régiment  de  Kiev. 

<li  Voir  ni.  h  recueil  de  matériaux  sur  l'histoire  dea  communauté!,  p  8TO| 
■j'Mi  :  Données  sur  la  quantité  de  terree  possédées  en  commun  el  apparte- 
nant aux  populations  du  régiment  de  l'ereinslav,  PhJllmonov.  Description 
générale  Itoumiantsev  concernant  le  district  de  Souragsky,  p.  25,  27. 
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exclusive  de  grandes  étendues  de  (erre,  des  stoppes  ou  des  forôls 
non  possédées  par  un  membre  d'une  communauté  foncier?,  mais 
par  la  communauté  foncière  ou  par  le  groupe  entier,  soit  que  le 
droit  do  prise  de  possession  se  fut  réalisé  par  la  jouissance  de  la 
terre  occupée  en  premier  dans  le  but  surtout  d'en  faire  un  pâturage, 
les  limites  de  celte  prise  de  possession  étaient  fixées,  dans  ces  cas 
aussi,  d'après  l'endroit  jusqu'où  allait  paitrc  le  bétail  de  la  commu- 
nauté foncière. 

Une  série  de  preuves  indirectes  confirment  précisément  ce  carac- 
tère de  la  prise  de  possession.  Dans  les  villages  qui,  à  l'époque 
même  où  fut  rédigée  la  description  Rjumianlsev,  avaient  été  divisés 
en  propriétés  personnelles,  les  premières  manifestations  des  druits 
de  propriété  sur  leurs  terres,  auparavant  communes,  percent  dans 
bien  des  cas.  Dans  les  lieux  où  la  transformation  des  powemîona 
communes  en  possessions  personnelles  est  relativement  plus  ré- 
cente, nous  trouvons  des  indicai  ions  directes  sur  l'origine  de  la  pro- 
priété personnelle  sortie  de  la  propriété  commune.  Le  souvenir  du 
partage  Uca  terres  communes  ou  dépendances,  est  resté  à  la  mémoire 
de  personnes  encore  en  vie  et,  par  conséquent,  il  n'a  pu  être  question 
de  terres  avitines  reçues  en  héritage  sous  forme  de  propriétés  per- 
sonnelles. Dans  le  village  de  Denicy,  du  régiment  de  Péréïaslav,  le 
partage  s'effectua  a  l'époque  où  fut  rédigée  la  Dcscripiion  (1).  Dans 
le  village  de  Voronentfky,  il  »'était  effectué  [dus  toi  et  ses  traces  se 
sont  conservées  au  temps  de  la  description.  La  terre  lnbuurablc  de  la 
communauté  foncière  fut  distribuée  entre  27  mailres  de  maison,  qui 
la  cultivaient  déjà  alors  qu'ils  en  avaient  encore  la  jouissance  eu 
commun.  Chacun  recul  quelques  lots  en  venu  «  du  partage  des 
terres  possédées  conjointement  ».  Cependant,  les  prairies  apparte- 
nant au  village  •  selon  l'ancienne  liberie  de  prise  de  possession  on 
Petite- Russie  »,  continuèrent  à  être  possédées  en  commun  et  à  être 
fauchées  d'après  la  coutume  traditionnelle,  «  au  gré  de  chacun  (2)  ». 
C'est  pourquoi  lorsque  les  habitants  désirant  obtenir  leurs  droits  do 
propriété  personnelle  turent  les  informations  nécessaires  à  ce  sujet, 
satisfaction  complète  leur  fut  donnée  :  ils  n'eurent  qu'a  prouver  que 


(1)  Voir  mon  recueil  île  matériaux,  p.  190. 

.2)  la.  239  et  Description  Koumianlsev  au  sujet  dea  habitants  de  Vorouina, 
solnia  de  Kuuiev.  On  peut  prouver  les  mêmes  faits  relativement  à  la  sotnia 
de  Lapliava.  Recueil,  p.  b3. 
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leurs  lois  faisaient  auparavant  partie  de   la  propriété  communale. 

I  ne  fois  le  partage  effectué  dans  certaine  communauté  foncière 
et  lorsque  les  terres  étaient  converties  en  propriétés  personnelles, 
les  lots  étaient  souvent  vendus,  cédés  ou  engagés,  il  s'ensuivit  que, 
par  Butte  dea  changetnairta  fréquents  de  propriétaires,  leur  origine 
fut  oubliée  peu  à  peu  et  qu'elles  furent  souvent  considérées  comme 
des  propriétés  provenant  d'ancêtres.  En  pareil  cas,  ces  terres 
étaient  notées  dans  les  descriptions  comme  propriétés  privées. 

Mais  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  ces  titres  coïncidassent  tou- 
jours avec  les  documents  qu'on  présentait  pour  affirmer  un  droit  de 
propriété  sur  un  lot  quelconque.  Eu  comparant  les  rapports  avec 
ces  documents  nous  avons  remarqué  un  fait  caractéristique  :  c'est 
que,  dans  ces  rapports,  tel  ou  tel  champ,  telle  ou  telle  prairie,  etc.. 
désignés  comme  propriété*  privées  avaient  été  bion  souvent  achetées. 
Dans  les  documents,  ces  terres  sont  nommées  tantôt  lots  (terre  labou- 
,  prairie  ou  forêt)  tantôt  partagée,  etc.,  c'est-à-dire  que  leur 
JéiioMiiiiutiùii  indiquo  clairement  qu'elles  provenaient  du  partage 
lors  de  la  prise  de  possession,  de  la  terre  possédée  en  commun  (1). 
Il  est  possible  d'api 6«  cela  de  tirer  une  conclusion  et  de  s'assurer 
que,  dans  l.i  Petite-Russie  du  xviu"  siècle,  existait  le  «  droit  outre 


(I)  Je  eiterai,  entre  autres,  quelques  exemples.  Dans  la  Desi-ripUm  du 
rlllage  de  l.oukianovka,  solnia  de  Bérésau,  ou  mentionne  une  prairie  située 
prés  d'une  cour  et  achetée  par  son  propriétaire  en  173(i.   Cette  prairie  est 

désignée  dans  le  do« ut  comma  •<  étant  éehue  en  un  lut  de  forât.  •  Dans 

la  description  'lu  village  de  Kalenik.v,  on  parle  d'une  prairie  personnelle 
nommée  dans  le  document  de  1751  •  partage  de  foin,  t  II  en  est  de 
Bénie  pulir  le  village  de  Podslavka  appartenant  à  la  sotnia  de  Guelmiasov  : 
■  'lui'  le  I  m  .  i  -,  cl  les  prairies  partagés  ».  Dans  la  description  du  village  de 
Svnlovelz  (solnia  de  kohige),  il  s'agit  d'un  champ  appelé  dans  le  document 
mesurée  »>.  Dans  la  description  du  village  de  Kovaline  (sotnia  du 
1"  régiment),  on  cite  un  bocage  désigné  dans  le  document  sous  le  nom  'le 
•  partage,  prise  de  possession,  »  Dans  les  documents  de  la  sotnia  de  Kropi- 
v i n ii  se  trouvent  une  série  d'indienlions  au  sujet  du  mesurage  des  champs 
de  Sgnry.  des  Imis  (année  Itl'.iO  et  suiv  ).  tandis  que  dans  la  description  De 
se  trouve  aucun licatiOD.  D'autres  documents  noni  l<"inns-cnt  à  ce  pro- 
as pleuve-  directes  el  nous  indiquent  que  tetta  od  '•■Ile  tarra  située  dans 
la  possession  commune  est  labourée,  occupée,  etc..  (Documents  du  village 
de  Nili  liipnrovka  de  l'année  172?,  du  village  de  Liesniaka  en  1712  du  village 
'!•■  I  l'inarovka  en  17:.. 
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voisins,  ■  iVicineo  on  Xäherrechi'a)  salasi  faat  si  souvent  allusion 
les  acte«  de  vente  se  rapportant  sax  Cosaques  at  aa*  paysans  (1). 


III 


Une  fois  que  la  terre,  à  l'état  de  terre  en  friche  on  inculte,  était 
occupée  par  certain  groupe,  soit  par  un  groupe  de  communautés 
foncières,  soit  par  un  groupe  de  familles  (d'où  vient  souvent  la 
confusion  des  expressions  :  terres  de  communautés  villageoises, 
terre  commune  et  terre  libre  i,  il  était  tout  naturel  que  le  droit  d'en 
jouir,  en  tant  que  prise  de  possession,  ne  fut  accordé  qu'à  rescient 
du  groupe,  avec  son  consentement  et  son  autorisation  donnés  ou- 
vertement et  directement,  sans  aucune  objection,  ■  sans  contradic- 
tion >,  sine  eontradietione.  C'était  la  condition  indispensable  do 
droit  de  propriété  sur  ses  propres  terres  cédé  par  une  communauté 
foncière;  ce  consentement  donné  était  à  lui  seul  la  preuve  qu'elle 
possédait  les  terres  en  commun.  Dans  les  actes  datés  du  xvut*  siècle 
et  qui  se  rapportent  au  territoire  en  question,  elle  donne  presque 
toujours  ce  consentement  d'une  manière  précise.  Tout  à  la  fin  da 
xviii*  siècle,  en  l'année  1791  par  exemple,  la  communauté  foncière 
du  village  Mitzialovka  (district  de  Zolotonocha)  publia  un  arrêté  qui 
interdisait  de  vendre  des  terres  et  de  dresser  des  actes  de  vente  c  à 


(1)  Voir  mon  recueil  n°  5,  page  5.  Ce  document  n'est  pas  le  seul  ni  le 
plus  rare.  En  1766,  on  vendit  une  prairie  «  après  le  raesurage  »  (Tillage 
Milsalovka,  Botnia  de  Zolotonocha).  En  1767,  on  vendit  une  prairie  <  voi- 
sine »,  et  on  mesura  les  autres  {id.);  en  1731,  un  Cosaque  de  Guelmiasov 
déclara  la  vente  d'une  forêt  à  des  parents  et  à  des  <  particuliers  »,  c'est-à- 
dire  à  des  voisins;  en  1759  on  vendit  une  terre,  eu  égard  au  besoin  d'un  tel 
qui  était  covoisin  ;  »  en  1740  (bourg  Domantov)  on  effectue  uns  vente  d'après 
le  consentement  des  parents  et  de  ceux  <  qui  cultivaient  notre  champ  >;  en 
1734  (bourg  Leplévoë),  on  vendit  une  terre  à  un  tel,  <  parce  que  c'est  à  lui 
qu'appartient  la  première  limite  »;  en  1767,  (faubourg  Bogoucbkor)  on 
vendit  à  l'escient  et  avec  le  consentement  des  covoisins,  (il  en  fut  de  même 
dans  le  village  Parchimor,  sotnia  d'Osier  et  autres);  en  1663,  un  document 
se  rapportant  à  une  vente  (village  Nitcbégovka)  contenait  celte  inscription  : 
«  Je  permets  à  une  telle  de  vendre,  etc...  >  On  peut  citer  des  exemples 
ad  libitum.  La  formule  adoptée  était  ordinairement  celle-ci  :  le  vendeur 


I.  LOUTCHISKY.  —  ÉTUDES  SU  It  LA  PROPRIÉTÉ  COMMUNAt.F.       915 

l'insu  de  la  société  du  village  »  (I).  Et  ce  n'est  ni  un  cas  unique,  ni 
un  cas  exceptionnel.  Eu  examinant  les  actes  de  ventes  des  xvii"  et 
Sfili*  siècles,  nous  constatons  que  dans  la  plupart  d'entre  eux  le 
droit  qu'avait  la  communauté  de  prendre  part  aux  arrangements  et 
de  les  approuver  était  clairement  formulé.  L'acte  de  vente  n'avait 
de  valeur  que  lorsqu'il  était  délivré  d'après  le  consentement  de  la 
communauté  foncière;  celle-ci  le  rendait  valable  et  y  ajoutait  même 
quelquefois  ses  conditions.  Tous  les  actes  de  vente  dressés  à  l'insu 
de  la  communauté  foncière,  en  son  absence  et  sans  son  consen- 
tement, étaient  considérés  comme  des  documents  «  particuliers  » 
qui  n'avaient  aucune  valeur,  qui  souvent  étaient  cause  de  protesta- 
tions de  la  part  des  membres  et  faisaient  que  les  terres  vendues  retour- 
naient à  la  communauté  foncière.  Pour  que  les  actes  de  vente  fussent 
valables,  il  fallait  absolument  les  dresser  <i  en  présenco  des  autorités 
du  village,  de  l'ataman,  du  bailli  et  de  l'assemblée  entière  des  Cosa- 
i  Talle  était  la  formule  usitée  dans  tous  les  arrangements; 
c'était  elle  seule  qui  leur  donnait  une  valeur  indiscutable  |S), 


déclare  que,  pour  la  terre  vendue,  f  aucun  des  covoisins,  des  voisins  et  des 
parents,  ne  veut  payer.  »  (Voir  lea  documenta  du  village  Noitovtzn  de 
l'année  1741).  Comparez  lesSiabres  et  le*  possessions  liabrrnalea,  page  10, 
exemple  2  :  sur  le  droit  de  rachat  entre  parents 

il  i  Archives  cenlrules  de  Kiev;  alTaire  concernant  le  village  de  Mitzialovka 
et  les  terrains  saccagés. 

(-¿\  En  voici  quelques  exemples  :  En  1745  dans  le  village  de  Tchérzoka,  un 
individu  déclare  une  vente  eu  présence  de  l'nssociulioii  et  des  autres, 
t  L'ulaman  et  l'association  lirent  prendre  note  de  l'affaire  et  l'approu- 
vèrent, etc..  ■  En  1738  dans  le  village  de  Gobrik,  il  fut  dressé  un  acte  de 
vente  ■  à  l'escient  et  avec  le  consentement  de  l'ataman  et  de  toute  l'associa- 
tion. >  La  conclusion  des  arrangements  était  ordinairement  amenée  ainsi 
qu'il  suit  :  le  vendeur  convoquait  les  habitants  du  village,  les  autorités,  les 
parents  et  les  associés;  il  les  priait  de  donne?  leur  autorisation  en  deman- 
dant -i  quelqu'un  de  ceux  qui  étaient  présents,  des  parents  d'abord  et  des 
BOroîaine  ensuite,  payerait  le  moulant  de  la  terre  à  fendre.  Ce  n'était 
qu'upics  avoir  obtenu  leur  consentement  à  la  vente  et  leur  refus  a  l'acquisi- 
tion  delà  terre  que  celle  ci  était  vendue.  \oir  l'acte  de  vente  de  l'année  1742, 
concernant  le  village  de  Denicy.  Sans  autorisation  la  rente  ¿Ufi  considé- 
rée eon. me  nulle  et  non  avenue.  Rn  U'.'.të  un  habitant  du  hameau  de  Kobigky 
('■tant  allé  s'installer  à  -lagnatine,  déclara  que  •  n'ayant  pas  l'autorisation 
¡idre  le  bien  de  ses  ancêtres,  il  les  offrait  à  l'église.  •  Voir  mon  article 
concernant  le  hameau  de  Jérétnerka  al  qui  se  Ir. rue  dun  un  nper>.¡i  le 
l'année  1884. 
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Le  groupe  formant  la  communauté  foncière,  t  l'association,  » 
«  l'assemblée  »,  (gromade)  jouissait  en  commun  de  ses  terres  de 
façon  à  ce  qu'une  étendue  quelconque  pût  en  être  ou  vendue,  ou 
assignée,  ou  enfin  occupée  sur  une  surface  plus  ou  moins  grande. 
Nous  n'avons  pas  l'intention  de  nous  occuper  ici  du  premier  de  ces 
modes  de  jouissance  de  la  terre  commune.  Les  deux  autres  seuls 
ont  de  l'importance  pour  arriver  à  notre  but. 

L'assignation  des  terres,  dont  les  actes  font  si  souvent  mention, 
était  une  réalisation  absolue  des  droits  de  la  communauté  foncière 
sur  ces  terres.  Cette  assignation  pouvait  avoir  lieu  pour  toutes 
sortes  de  dépendances  :  pour  des  enclos,  des  prairies,  des  forêts,  des 
terres  labourables,  etc...,  et  elle  était  mise  en  pratique  chez  les 
membres  d'une  communauté  foncière  comme  chez  les  étrangers. 
Dans  le  premier  caselle  limitait  à  la  jouissance  le  droit  de  l'individu 
auquel  était  assigné  le  lot  de  terre  commune.  «  Si  quelqu'un  », 
déclarèrent  les  membres  de  la  communauté  foncière  du  village  de 
Goroditché,  «  vient  s'installer  ici  pour  sa  vie  durant,  et  qu'il  soit 
chargé  de  fonctions  publiques,  un  lot  de  prairie  lui  sera  assigné; 
mais  s'il  vient  à  quitter  l'endroit,  la  terre  devra  rester  aux  Cosaques 
qui  depuis  longtemps  habitent  Goroditché  >  (1).  Il  en  était  de  même 
pour  les  autres  dépendances.  L'emplacement  des  cours,  ou  même 
des  enclos,  n'était  tout  d'abord  soumis  qu'à  la  jouissance  et  était 
assigné  par  la  communauté  foncière  avec  la  condition  de  ne  jamais 
l'aliéner.  Dans  les  descriptions  d'une  quan  tité  de  villages,  il  est  dit 
que  telle  ou  telle  cour  était  bâtie  «  avec  le  consentement  et  à  l'escient 
des  Cosaques  sur  une  terre  libre  qu'ils  possédaient  en  commun  et 
qui  leur  appartenait  »,  ou  bien  «  sur  une  terre  assignée  par  Tata- 
man  et  toute  l'association  ».  La  vente  d'une  telle  terre  n'était  pas 
autorisée  ;  la  communauté  foncière  ne  permettait  que  la  vente  des 
bâtiments  qui  y  étaient  construits  (2).  Il  est  vrai  que  les  actes  de 
vente  qui  concernent  les  terres  destinées  aux  cours  ou  autres 
(devenues  auparavant  des  propriétés  personnelles)  ne  sont  pas  rares, 


(1)  Voir  mou  recueil,  page  80.  Dans  un  autre  acte  cela  est  exprimé  d'une 
manière  plus  esplicite  encore  :  on  assigna  un  lot  d'une  longueur  de  80  toises, 
qui  se  trouvait  parmi  les  autres  lots,  on  y  ajouta  le  droit  de  le  labourer,  de 
le  faucher,  ou  de  le  céder,  mais  non  celui  de  vendre  ou  d'assigner  la 
terre.  Documents  du  village  de  Kopby,  sotnia  d'Oster,  année  1695. 

(2)  Recueil,  p.  262,  263. 
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de  même  que  les  actes  concernala  d'autres  terres;  mais  ils  prouvent 
tous  la  présence  de  la  communauté  foncière  avec  le  consentement 
de  laquelle  s'effectuait  la  vente  aux  particuliers.  En  outre,  la  réali- 
sation de  ce  droit  personnel  était  assez  souvent  le  résultat  de  la 
minière  d'agir  de  la  communauté  foncière  elle-même  :  celle-ci  don- 
nait à  chacun  de  ses  membres  un  droit  de  propriété  entière,  tout  en 
exigeant  de  lui,  en  échange,  le  payement  d'une  certaine  somme 
pour  l'église,  ou  plus  simplement  encore,  elle  lui  vendait  la  terre  (1). 
Dans  le  deuxième  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  était  question  de  céder 
la  terre  aux  étrangers,  l'assignation  avait  le  caractère  d'une  dona- 
tion faite  à  l'individu,  qui  recevait  la  terre  comme  propriété  person- 
nelle et  sans  retour,  pour  lui  et  sa  postérité.  La  communauté  foncière 
renonçait  pour  jamais  à  ses  droits  sur  la  terre  assignée;  elle  se 
réservait  seulement  une  liberté  de  jouissance  sur  les  terres  communes 
qu'elle  conservait.  Dans  la  plupart  des  cas  ces  donations  étaient 
faites  surtout  au  profit  des  seigneurs  que  la  communauté  foncière 
redoutait  quelquefois  pour  un  motif  quelconque,  ou  bien  de  ceux 
jui  lui  avaient  rendu  quelque  service.  Ces  donations,  souvent  for- 
as, avaient  lieu  constamment  dans  différentes  localités  de  la  rive 
gauche.  C'est  ainsi  qu'une  assez  grande  étendue  de  terre  fut  donnée 
par  les  habitants  de  la  sotnia  de  Borispol,  au  chef  de  la  sotnia 
Affendik,  ainsi  que  par  ceux  de  la  sotnia  d'Irkléev  au  chef  de  la 
sotnia  Trébinsky  ;  il  en  fut  de  même  pour  le  colonel  Kouliabka, 
Léon  Svietchka,  etc..  On  assignait  ordinairement  des  étendues  de 
terre  qui  se  trouvaient  à  une  distance  assez  éloignée  comparative- 
ment aux  autres  terres  dont  la  communauté  foncière  jouissait  d'une 
manière  immédiate;  ces  étendues  de  terre  étaient  situées  prés  des 
limites  de  ses  possessions. 

Ces  donations  et  ces  assignations  de  terrains  pouvaient  être  faites 
surtout  à  cause  des  étendues  considérables  do  terres  dont  les  com- 
munautés avaient  réussi  à  s'emparer  tout  d'abord  et  lors  du  peuple- 
ment. Il  s'en  fallait  do  beaucoup  qu'elles  pussent  jouir  de  tout  le 
terrain  enlevé  (2).  Il  arrivait  souvent  que  le  terrain  approprié  restât 


(1)  Recueil,  dans  différents  endroits,  pages  17,  92,  254  et  autres.  La  des- 
cription Houmiantsev  abonde  en  actes  de  ce  genre. 

(2)  •  (Jes  terres  sont  occupées,  mais  elles  ne  doivent  être  ni  labourées,  ni 
fauchées  par  b-s  habitants  ;  elles  doivent  rester  a  l'étal  de  terres  libres  et 
incultes.  »  Recueil,  page  146. 
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long  tempe  à  Tétti  de  ierre  en  inch«  amai  que  noe*  l'avana  va  plus 
haut  a«  «o/et  do  Tillage  da  Balaklia  Maia  e  etateat  dea  fonda  de 
terre  tree  importatila  dorn  chaque  nomma—té  faeciérs  poarait 
jouir  ea  tout  tempe,  et  particulièrement  daaa  lea  cas  d*aecroiase- 

Ceat  à  propoa  de  eoa  tarrea  et  longea  ht  eoauaaaaate  foncière  témoi- 
gnait le  dèair  de  ae  aéparer  d'elle  qu'elle  mootrait  aoo  activité  ea 
accordant  eoa  aotonaalioo  de  fonder  una  colonie  on  one  métairie 
aar  le  terrain  commun.  Dans  cea  circonstances,  la  communauté 
foncière  délibérait  au  sujet  de  la  demande  présentée  uu  du  désir 
exprimé  par  son  membre,  qui  ne  pouvait-  avoir  le  droit  d'entrer  en 
possession  de  la  terre  ou  de  la  métairie  que  sur  le  cooaeatament  de 
la  société  des  cosaques  ou  de  lassoctatiou.  La  bourg  de  Jagustine, 
qui  possédait  une  vaste  steppe  en  vertu  du  «  droit  d'occupation  des 
terres  libres  »,  nous  offre  un  exemple  frappant  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  précédemment.  Au  commencement  du  xviir1  siècle,  un  des 
membres  de  la  communauté  foncière,  un  certain  Dolgu  .  .as 

1«  désir  de  sortir  du  village  et  de  prendre,  pour  y  construire  une 
métairie,    une   certaine   étendue  de  la   steppe    cutnmuue.    DoL 
s'adressa  à  l'association  qui,  après  avoir  <  réuni  le  cooseil  »,  lui 
donna  son  autorisation.  La  métairie  fut  donc  bàlie  •  a  ('escient  et 
d'après  le  cousenteraeul  »  de  l'association.  Mais  celle-ci  exigea  que 
Dolguy  n'eût  jamais  à  incommoder  les  autres  membres  en 
que  ce  fût,   et  que  chacun  put  y  faucher  á  sou  g 
son  bétail  ili. 

Ce  ne  fut  doue  pas  une  donation  entière  de  la  terre  ;  colle - 
devint  pas  la  propriété  sans  retour  de  Dolguy  ;  il  n'avait  obtenu 
qu'un  droit  de  jouissance,  et,  non-seulement  on  ne  lui  avait  pas 
permis  «  de  la  vendre,  »  mais  on  le  lui  avait  interdit,  étant  donné 
que,  jusqu'à  la  fin  du  xvma  siècle,  on  avait  gardé  la  ferme  con\  ¡ 
que  ces  genres  de  terrains  devaient  rester  la  propriété  communale. 
Dana  toute  une  série  d'actes  on  m  heurte  souvent  à  des  déclarations 
faites  pnr  telle  ou  telle  communauté  et  informant  que  u  personne 
n'avait  le  droit  de  vendre  les  steppes  appartenant  aux  Cosaques 
qu'on  •  ne  devait  jamais  se  les  approprier,  »  ou  «  les  labourer  a  pér- 


il; Hecueil,  n"  13  et  39. 
(2)  Archives  centrales  de  Kiev.  Affaire  qui  surgit  en  1774  entre  la 
da  village  Nékack  et  le  cornette  Léontoviteb  d«  régiment  .le  iviiernigor. 
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pétuitè  »  (1),  etc...  La  seule  raison  pour  laquelle  la  métairie  de 
Dolguy  devint,  vers  la  moitié  du  xvuie  siècle,  la  propriété  person- 
nelle de  ses  descendants,  fut  l'acquiescement  de  l'association  a  la 
demande  qu'il  avait  faite  à  ce  sujet  après  avoir  s  payé  10  ducats 
pour  l'église,  un  demi-thaler  à  la  division  du  camp  cosaque  et  un 
mouton  à  l'associatioo  (Gromada).  ¡> 

Le  consentement  de  la  communauté  foncière  à  la  jouissance  d'un 
lot  de  ses  terres  était  à  ce  point  indispensable,  qu'un  arrangement 
conclu  sans  son  autorisation  était  déclaré  nul  et  non  avenu  ;  elle 
pouvait  toujours,  pour  UDe  cause  quelconque,  enlever  au  possesseur 
son  droit  de  jouissance,  démolir  la  métairie  et  les  bâtiments  cons- 
truits sur  son  terrain,  retourner  les  terres  ensemencées,  etc..  C'est 
ainsi  qu'en  1732  un  ataman  du  village  de  Nitchiporovka,  de  la  sotnia 
de  Jagustine,  envahit  avec  ses  coassociés  le  terrain  d'un  cosaque  ; 
il  détruisit  sa  chaumière  et  pilla  tout  son  bien.  Lorsqu'on  traduisit 
l'agresseur  en  justice,  il  se  Justina  ainsi  que  la  société  entière,  en 
disant  que  celui  qui  avait  été  victime  du  pillage  s'était  emparé  d'une 
terre  libre,  c'est-à-dire  d'un  enclos  et  d'un  champ  «  appartenant  en 
commun  à  toute  l'association  (2).  »  Dans  les  cas  où  la  violence  était 
impossible,  et  lorsqu'une  partie  delà  terre  en  commun  était  usurpée 
par  une  des  autorités  du  village  pour  y  bâtir  une  métairie,  la  com- 
munauté défendant  ses  droits,  avait  recours  à  la  justice  qui  (il  s'en 
faut  même  de  beaucoup),  ne  décidait  pas  toujours  l'affaire  en  sa 
faveur.  Le  xvm"  6¡écle  (et  la  fin  de  co  siècle  surtout),  nous  montre 
une  série  interminable  de  procès  de  ce  genre  ;  ces  procès  furent  in- 
tentés par  presque  toutes  les  communautés  foncières.  Le  village 
Boguodouchovka  avec  ses  autorités  (Zakartchenko,  Loukachévitch, 
Kossouraj,  les  villages  de  la  sotnia  de  Jagustine  avec  leurs  propriè- 
priétaires,  ainsi  que  les  villages  du  district  de  Tchernigov  eurent 

en  soutenir  de  semblables.  Les  habitants  de  Nitchiporovka,  par 
exemple,  se  plaignirent  en  1739,  de  l'occupation  non  autorisée  d'une 


(1)  Recueil,  pages  171,  242.  268.  Voir  les  documents  du  couvent  Krasno- 
gorek  à  Zololonocha  et  du  couvent  Saint-Michel  à  Pérêïnslav  ;  voir  les  décisions 
prises  par  la  justice  au  sujet  de  leurs  discussions  avec  Zolotonocha,  le  vil- 
lage Pomoklia,  etr...  Documenti  concernaul  les  couvents,  dans  mon  propre 
manuscrit. 

(2)  Description  Roumiantsev,  documents  de  la  sotnia  de  Jagustine,  village 
de  Nitchiporovka. 
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steppe  qui  «  appartenait  au  village  depuis  des  temps  immémoriaux,  » 
et  que  c  leurs  ancêtres  et  eux-mêmes  avaient  labourée  et  fauchée 
sans  aucun  inconvénient  »...  i  A  présent,  dirent-ils  alors,  »  il  ne 
reste  presque  rien  de  cette  steppe  :  elle  fait  partie  des  métairies 
Kouliabka  et  Jéséfovilcn,  qui  y  ont  été  construites  (1). 

Dans  les  cas  où  l'on  construisait  des  enclos  sur  les  terrains  com- 
munaux, lorsque  l'on  fossoyait  une  terre  occupée,  et  que  les  travaux 
étaient  exécutés  à  l'insu  et  sans  le  consentement  de  la  communauté 
foncière  ou  d'un  de  ses  groupes,  on  faisait  combler  les  fossés  et 
détruire  les  enclos,  ou  on  avait  recours  à  la  justice  en  la  priant  de 
tout  anéantir.  En  1691,  une  affaire  survint  au  sujet  de  fossés  qu'un 
propriétaire  avait  fait  creuser  autour  d'une  forêt  libre  possédée  en 
commun  par  un  groupe  de  communautés  foncières  (Sosnitza,  Mèoa 
et  autres).  Toutes  les  communautés  foncières  faisant  partie  de  ce 
groupe  avaient  c  depuis  très  longtemps  »  un  droit  d'entrée  dans  cette 
forêt  :  leur  droit  avait  donc  été  violé.  Le  tribunal,  pour  réparer  les 
dégâts,  ordonna  de  combler  les  fossés,  car  la  forêt  redevenait  libre 
d'après  l'ancienne  coutume  (2). 

Telles  furent  les  conséquences  du  droit  qu'avait  la  communauté 
foncière  sur  le  terrain  qu'elle  <  occupait.  »  En  outre,  il  y  en  eut  une 
autre  dont  l'influence  fit  disparaître  la  jouissance  en  commun.  Par 
suite  de  la  prise  de  possession  des  terres  par  un  groupe  quelconque, 
soit  de  familles,  soit  de  communautés,  qui  en  faisait  sa  propriété 
personnelle,  tous  les  étrangers,  n'étant  ni  parents  ni  membres  d'une 
association  siabrynale,  pas  plus  que  membres  d'une  communauté 
foncière  ou  descendants  de  quelqu'un  d'entre-eux;  en  un  mot,  tous 
ceux  qui  ne  vinrent  que  plus  tard,  et  surtout  ceux  qui  vinrent  en 
groupes,  se  trouvèrent  dans  une  situation  difficile  au  plus  haut  degré. 
Malgré  la  quantité  de  terres  qui  n'avaient  pas  encore  été  soumises 
au  labourage,  mais  qui  auparavant  avaient  été  prises  en  possession 
par  d'autres  communautés  foncières,  les  nouveaux  venus  ne  purent 
en  trouver  à  occuper.  Ne  faisant  pas  partie  d'une  communauté  fon- 


(1)  Idem. 

(2)  Exposé  sur  la  Description  Roumianlsev,  par  M.  Lazarevsky,  132-3.  Il  en 
Tut  de  même  dans  le  village  de  Milsalovka  où,  en  vertu  de  la  décision  prise 
par  le  tribunal  en  1793,  tous  les  bâtiments  furent  démolis  et  les  fossés  com- 
blés sur  le  terrain  commun.  Procès  intenté  par  le  village  Milsalovka  au  sujet 
des  terrains  saccagés.  Archives  centrales  de  Kiev. 
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ciòre  quelconque  et  n'y  ayant  pas  été  admis,  ils  furent  privés  du 
droit  d'occuper  la  terre  d'une  communauté  foncière  étrangère, 
du  droit  qui  leur  en  donnait  la  jouissance  ou  qui  en  faisait  leur 
propriété.  Voici  ce  que  les  habitants  du  village  de  Jouravka  nous 
rapportent  à  ce  sujet  en  l'année  1730  :  «  Il  y  a  quinze  ans  environ, 
lorsque  nous  viornes  habiter  le  village  de  Jouravka,  il  ne  s'y  trouvait 
encore  que  très  peu  d'habitants,  n'ayant  pas  de  champs  à  nous  pour 
les  soumettre  au  labourage  (c'était  là  que  se  trouvait  la  métairie  de 
Dolguv).  nous  demandâmes  plusieurs  fois  à  Dolguy  de  nous  donner 
un  champ  à  labourer  en  deçà  de  la  Roudka,  à  raison  de  1/10  du 
revenu.  »Or,  lorsqu'en  1729,  le  propriétaire  de  la  métairie  leur  refusa 
la  terre  demandée,  ils  se  trouvèrent  dans  une  situation  si  précaire, 
«  qu'ayant  peur  de  mourir  de  faim,  »  ils  se  mirent  à  labourer  de  leur 
propre  chef  une  pièce  de  terre  en  deçà  de  la  Roudka  (1).  Ceci  se 
passa  dans  une  localité  d'une  très  grande  étendue  et  qui  avait  encore 
peu  de  terres  labourées  ou  habitées,  mais  qui  constituait  la  propriété 
de  la  communauté  foncière  de  Jagustine.  Un  incident  semblable  sur- 
vint en  1724.  Un  certain  Lesko-Fessenko  arriva  dans  le  village  de 
Kapoustnitzy  avec  l'intention  d'y  rester  sa  vie  durant.  La  commu- 
nauté foncière  ne  voulut  pas  l'admettre  parmi  ses  membres.  «  Elle 
ne  lui  permit  pas  de  loucher  à  quoi  que  ce  fût;  elle  lui  refusa  tout 
ce  qu'il  demanda  sous  prétexte  que  tout  était  vendu,  s  Ne  sachant 
que  devenir,  Le&ko  s'adressa  à  la  communauté  foncière  de  Baloban 
qui,  prenant  apparemment  quelque  part  à  sa  situation,  déclara  que 
les  prétextes  qu'avaient  allégués  la  communauté  foncière  et  l'ata- 
man  «  étaient  faux,  »  que«  tout  n'était  pas  vendu  »;  elle  lui  assigna 
une  chaumière  en  lui  imposant  comme  seule  condition  «  de  ne  pas 
incommoder  pendant  un  an  un  certain  Rouzma  qui  habitait  cette 
chaumièro  (2).  »  Les  discussions  continuelles  qui  s'élevaient  et  les 
luttes  incessantes  qui  s'engageaient  en  tre  les  Cosaques  et  les  membres 
des  communautés  foncières  au  sujet  de  leur  droit  de  jouissance  sur 
les  terrains  communaux  ;  l'aspiration  des  Cosaques  à  priver  les 
paysans  (pospolityés)  de  ce  droit  de  jouissance,  tout  cela  émana  du 
principe  même  de  la  prise  de  possession  en  commun.  Les  Cosaques 


III  Voir  les  preuves  fournies  |>ar  les  habitants  de  Jnuravka,  description 
ftoamiaotsev,  lotaia  de  Jagustine.  Doc. 
(2|  Description  Houniiaiilscv,  doc.  de  la  sotnia  du  Jagustine,  village  Kap 

uil/v. 
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so  considéraient  comme  les  premiers  occupants  des  terres,  et,  dans 
leur  obstination  à  le  soutenir,  ils  tâchaient  d'insinuer  que  tel  ou 
tel  terrain  commun  était  une  de  leurs  terres  libres;  ils  faisaient 
ensuite  leur  possible  pour  prouver  que  les  paysans  (pospolityés) 
étalent  arrivés  après  eux  (1). 

Il  s'ensuit  que  les  nouveaux  venus  durent  nécessairement  et  iné- 
vitablement acheter  les  terres,  n'ayant  aucun  moyen  de  les  obtenir; 
c'est  cette  circonstance  qui  donne  lieu  à  la  quantité  d'actes  de 
ventes  trouvés  chez  eux. 

Ces  événements  eurent  lieu  à  l'époque  où  les  membres  les  plus 
anciens  de  la  communauté  foncière  occupaient  les  terres  commu- 
nales incultes  sans  les  acheter.  Il  est  vrai  qu'on  exigeait  l'autorisa- 
tion de  la  communauté  foncière,  mais  celle-ci  ne  la  refusait  jamais. 
Ce  fut  le  cas  de  la  métairie  de  Dolguy,  nous  le  savons  déjà.  Une 
affaire  judiciaire  qui  surgit,  en  1761,  au  sujet  de  terres  communales 
nous  offre  un  cas  plus  caractéristique  encore.  Les  anciens  habitants 
du  village  de  Pèrervintzy  appelés  à  déposer  comme  témoins,  rap- 
portèrent au  tribunal  de  quelle  manière  s'était  effectué  le  peuple- 
ment de  leur  village.  Quatre-vingts  ans  auparavant,  à  co  qu'ils 
dirent,  un  groupe  de  Cosaques  du  bourg  de  Jablonevo  «  étant  sortis 
de  ce  bourg  à  cause  du  trop  grand  nombre  de  ses  habitants  », 
étaient  venus  s'installer  «  dans  une  steppe  libre  que  les  Cosaques 
occupaient  en  vertu  de  leurs  anciens  privilèges,  et  qui  appartenait 
au  bourg  de  Jablonevo  ».  Après  avoir  pris  conjointement  poss' 
d'une  assez  grande  étendue  de  terre  consistant  en  une  steppe  située 
entre  les  rivières  Orgitza  et  Tcboum^ak,  ils  parvinrent  à  séparer 
leur  terres  de  celles  du  bourg  de  Jablonevo;  «  ils  se  partagèrent 
ensuite  un  terrain  qui  s'étendait  du  bourg  aux  propriétés  des  Cosa- 
ques de  Biéloussov,  et  ils  résolurent  de  posséder  ce  terrain  en  com- 
mun et  par  indivis,  en  tant  que  cela  se  pourrait  d.  La  colonie  recul 
le  nom  de  Pèrervintzy. 

L'histoire  de  Pèrervintzy  est  celle  d'une  quantité  d'autres  villages 
tels  que  :  Boguodouchovka,  Tchernobay,  de  villages  de  la  soinia 
d'08tev,  etc.. 

Cependant,  les  nouveaux  venus  ne  pouvaient  obtenir  un  droit  de 
possession  libre  qu'à  la  condition  d'être  admis  comme  membres,  soit 


(1)  Recueil,  p  VJH  et  suiv..  202-3  et  autres.  Une  série  d'affaires  de  ce  genre 
se  trouve  dans  les  archives  centrales  de  Kiev. 
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d'une  association  siabrynale,  soit  d'une  communauté  foncière.  Cette 
admission  était  absolument  indispensable,  et  même  elle  avait  lieu 
avec  une  certaine  solennité.  «  Ayant,  grand  besoin  de  terre  s,  lisons- 
nous  dans  un  acte  des  plus  caractéristiques  et  qui  donne  une  idée 
de  la  manière  dont  on  était  admis  membre  d'une  communauté  fon- 
cière, «  un  Cosaque  nommé  Pavlov  étant  arrivé  dans  le  village  de 
Bobrik,  m'a  demandé  verbalement,  à  moi  ataman,  s'il  ne  6e  trouvait 
pas  dans  notre  village  quelque  terrain  vague  de  Cosaques  à  vendre, 
afin  de  l'occuper  et  de  le  posséder  sa  vie  durant,  en  se  soumettant  à 
toutes  les  redevances,  à  l'exemple  des  autres  Cosaques.  J'ai  ac- 
quiescé à  sa  demande,  moi  aiaman  ;  j'ai  convoqué  tout  le  village  de 
Bobrik  et  le  conseil,  dans  le  but  de  l'admettre  au  nombre  des  villa- 
geois, de  le  secourir  et  de  lui  assigner  un  terrain.  D'après  la  déci- 
sion de  l'association,  et  sachant  qu'il  y  avait  des  potagers  libres  par 
suite  de  la  mort  des  Cosaques  qui  les  possédaient  et  qui  n'avaient 
pas  eu  d'héritiers,  nous  lui  avons  donné  un  potager  cosaque  pour 
en  jouir  sa  vie  durant  ».  On  exigea  seulement  du  nouveau  membre 
une  certaine  somme  en  faveur  de  l'église,  ce  qui  le  fit  reconnaître 
propriétaire  d'une  cour,  et  l'association  lui  délivra  un  acte  de  vente 
comme  preuve  de  son  admission  (1). 

Il  existait  encore  un  autre  genre  d'admission  dans  la  communauté 
foncière,  lorsque  celle-ci  donnait  à  un  nouveau  membre  un  droit 
entier  de  jouissance  sur  la  terre  communale.  C'était  l'admission  à 
l'aire  de  droit  partie  du  groupe  de  familles  se  trouvant  dans  tel  ou 
tel  village,  par  suite  d'un  mariage  contracté  avec  un  membre  de  ce 
groupe,  ou  par  suite  de  la  création  d'une  liaison  artificielle  sous 
forme  de  parenté  fraternelle,  ce  qui  contribuait  à  former  une  alliance 
quelconque  de  parenté  artificielle. 

Quiconque  ne  parvenait  pas  à  être  admis  comme  membro  d'une 
communauté  foncière,  soit  par  la  communauté  foncière  elle-même, 
soit  par  un  de  ses  groupes  compétents,  se  touvait  naturellement 
dans  la  situation  d'un  individu  libre  à  demi,  d'un  ouvrier  ordinaire, 
ou,  selon  l'expression  d'alors,  d'un  sous-voisin,  qui  ne  possédait  rien 
dans  la  majorité  des  cas  (2). 


(1)  Description  Itoumiantsev,  sulaia  de  Gogul,  duc  du  village  de  Hobrik. 
Aclfi  de  l'année  1750, 

(2)  Les  déclarations  des  témoins,  dans    une  aiïiiire  qui  s'éleva  en  1701 
entre  les  habitants  du  village  de  Klichtchiolz  (district  de  Zolotonocha),  et  la 
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IV 


L'autorisation,  accordée  par  la  communauté  foncière,  d'effectuer 
une  prise  de  possession,  de  cultiver  ou  de  labourer  le  terrain  com- 
munal, avait  comme  on  le  voit  d'après  les  documents,  un  caractère 
double.  Cette  autorisation  pouvait  être  accordée  à  un  groupe  de 
membres  désirant  sortir  du  village,  ou  à  chaque  membre  ne  voulant 
sortir  ni  du  corps  de  la  communauté  foncière,  ni  du  lieu  de  sa  rési- 
dence. 

C'est  seulement  sur  ce  second  cas  que  nous  allons  nous  arrêter. 

Autorisés  dans  les  deux  cas,  avec  le  consentement  et  d'après  les 
ordres  de  la  communauté  foncière,  la  culture,  le  labourage,  etc..., 
ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'en  observant  certains  règlements  plus  ou 
moins  déterminés,  qui  représentaient,  sans  aucun  doute,  le  droit 
couturaier  d'alors. 

Ces  règlements  régularisant  le  labourage  et,  en  général,  la 
jouissance  de  la  terre,  n'étaient  pas  les  mêmes  à  ce  qu'il  paraît, 
pour  les  différenres  localités  de  la  rive  gauche  de  Dnieper.  On  a 
tout  lieu  de  croire  que  chacune  d'elles  avait  ses  propres  coutumes. 
Que  les  étaient  ces  coutumes?  il  est  difficile  de  les  décrire  par  suite 
du  manque  de  documents.  Je  n'ai  réussi,  jusqu'à  présent,  qu'à  re- 
trouver les  restes  des  trois  formes  sous  lesquelles  existait  le  droit 
coutumier  dans  le  domaine  de  la  jouissance  des  terres.  C'est  :  1°  le 
droit  par  lequel  on  jouissait  du  labourage  ou  de  la  culture  d'une 
terre  pour  une  durée  de  trois  ans  et  pas  davantage  ;  2°  le  droit  de 
jouissance  héréditaire  qui  accordait  la  jouissance  permanente  de  la 
terre  et  qui  interdisait  de  la  laisser  inculte;  3°  le  droit  de  jouissance 


société  des  Cosaques  gouvernée  par  l'ataman  Licenko  de  Bountchouh,  nous 
explique  clairement  ce  genre  de  rapport.  Un  témoin  rapporta,  par  exemple, 
comment,  après  être  arrivé  dans  le  village,  il  s'était  engagé  chez  un  Cosaque, 
comment  il  s'était  marié  avec  la  fille  de  celui-ci,  et  ensuite  comment  il 
vivait  conjointement  avec  son  beaù-père  en  jouissant  de  ses  terres.  Un  autre 
raconta  comment  il  vivait  dans  la  cour  d'un  Cosaque  a  comme  son  parent  •'. 
Un  troisième  déclara  qu'il  avait'  reçu. une  cour  et  qu'il  était  devenu  raem- 
-t)rc  de  la  communauté  foncière  avec  l'autorisation -de  l'ataman,-  «le-    • 
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pour  un  an  seulement,  sur  une  seule  moisson,  une  seule  fenaison, 
et  qui  était  en  usage  lorsque  la  communauté  foncière  tenait  les 
terres  sous  forme  de  jouissance  communale. 

Je  n'ai  rencontré  la  première  de  ces  formes  du  droit  coutumier 
d'une  manière  claire  et  précise  que  dans  le  territoire  occupé  par  dos 
villages  qui  faisaient  partie  de  la  sotnia  de  Guoltva  et  qui  ont  été 
peuplés  plus  tard  que  les  autres.  Dans  le  procès  d'arpentage  déjà 
mentionné,  concernant  les  régiments  de  Pollava  et  de  Mirgorod, 
nous  trouvons  un  rapport  fait  par  les  témoins  :  a  Les  habitants  de 
Guoltva,  dirent-ils  (en  1727),  ont  adopté  la  coutume  suivante  :  qui- 
conque prend  une  terre  en  friche  pour  la  cultiver  n'a  nullement  le 
droit  de  se  l'approprier  ;  de  plus,  après  l'avoir  labourée  pendant 
trois  ans,  s'il  la  laisse  inculte,  un  des  coparticipanls  est  en  droit  de 
la  lui  enlever  ».  La  terre  occupée  était  cousidérèe  exclusivement 
comme  une  terre  communale,  assujettie  à  revenir  à  la  communauté 
foncière.  Elle  devait  toujours  rester  à  l'état  de  «  terre  communale  », 
et  «  quiconque  s'obstinait  à  l'occuper  ou  voulait  se  l'approprier  était 
sévèrement  puni  »  (1). 

Cette  coutume  n'était  pas  observée  par  les  habitants  de  la  rive 
gauche  seulement.  Elle  faisait  partie  des  coutumes  les  plus  répan- 
dues; elle  existait  dans  d'autres  contrées  où  se  trouvait  en  usage 
la  forme  de  jouissance  en  commun  des  terres.  Nous  la  trouvons  en 
Catalogne,  dans  l'Aragon,  en  Suède  et  même  chez  les  peuples  de 
l'Amérique  du  nord,  etc..  En  Catalogne  et  dans  l'Aragon,  par 
exemple,  le  droit  coutumier  (fuero  de  scaliis)  disait  simplement  que 
la  communauté  foncière  assignait  les  terres  à  cultiver  à  tous  ses 
membres  en  général,  et  à  chacun  d'eux  en  particulier.  «  Une  fois 
qu'un  champ  est  défriché  et  labouré,  >  dit  Capbren  de  Caslelbo, 
«  personne  n'a  le  droit  d'un  chasser  le  propriétaire.  »  Mais  ceci  ne 
fut  observé  que  pendant  un  certain  temps.  Dans  un  article  de  loi  de 
l'année  1243,  il  fut  particulièrement  formulé  que  «  si  quelqu'un, 
après  avoir  fait  un  signe  sur  un  arbre,  venait  à  ne  pas  abattre  cet 
arbre,  un  autre  avait  le  droit  de  l'abattre  à  la  place  du  premier.  » 
Un  délai  de  60  jours  était  accordé  pour  le  labourage.  Si  celui  qui 
avait  pria  possession  de  la  terre  ne  la  labourait  pas  pendant  la 
durée  de  ce  délai,  il  éiait  permis  ¡'t  n'importe  qui  de  s'en  emparer. 
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Dans  la  Catalogne,  le  délai  poa«nii  dmer  3  ans,  nais  en  Navarre, 
la  communauté  foncière  ¿"Aigaeiii  ratait  fixé  ea  1098  à  10  ans. 
Les  eommanaatêa  foncières  des  Pyrénées  avaient  adopté  le  délai 
de  3  ans,  an  boat  desqnek  le  terrais  revenait  a  la  communauté  fon- 
cière (1).  Ces  coutumes  furent  pia*  répand aes  encore  en  Suède. 
Westgoialag  dit  que  chaque  membre  d'use  communauté  foncière 
peut,  d'après  le  consentement  des  autres  membres,  cultiver  la  terre 
qu'il  occupait  pendant  une  durée  de  3  années.  Uplandlag  fixait 
3  délais  :  de  3,  de  6  et  de  12  années.  Le  délai  de  trois  années  était 
adopté  pour  le  labourage  des  terrains  se  trouvant  en  dedans  des 
limites  qui  entouraient  immédiatement  la  colonie;  tandis  que  celui 
de  6  années  était  adopté  pour  le  labourage  des  terres  en  dehors  de 
ces  limites.  Quiconque  conservait  la  terre  plus  longtemps  que  le 
délai  fixé,  était  condamné  à  payer  une  amende.  En  compensation, 
pendant  la  durée  du  délai  accordé,  personne  n'avait  le  droit  de  chas- 
ser le  possesseur.  «  Si  quelqu'un,  dit  la  loi  d'Upland,  vient  à  défri- 
cher un  lot  de  terre  (N.  B.  20;,  in  allmànniz,  (possédé  en  commun) 
et  qu'ensuite  il  l'abandonne  ;  puis  qu'un  autre  individu  vienne  à  s'em- 
parer de  ce  lot  pour  le  labourer  et  l'ensemencer;  si  le  premier  pos- 
sesseur revient  ensuite  reprocher  à  l'autre  de  s'ètr«  emparé  de 
sa  terre  et  que  le  second  réponde  :  cette  terre  est  la  mienne,  je  Pai 
labourée  et  ensemencée,  c'est  le  dernier  qui  aura  raison  (2)  ». 

Mais  la  coutume  qui  existait  parmi  les  habitants  de  Guollva  était- 
elle  la  coutume  répandue  partout  ?  Dans  quel  rayon  avait-elle  réussi 
à  pénétrer?  Il  est  très  difficile  de  répondre  à  ces  questions.  Nous  ne 
possédons  aucun  témoignage  direct  à  ce  sujet;  certains  témoi- 
gnages nous  portent  à  croire  qu'elle  se  répandit  considérablement 
et  qu'elle  ne  se  borna  pas  à  la  sot  nia  de  Guoltva.  Il  est  difficile 
d'expliquer  autrement  les  expressions  qu'on  rencontre  si  souvent 
dans  les  actes  de  vente.  En  1726  il  arriva,  par  exemple,  à  un 
cosaque  du  village  de  Liesniaky  (sotuia  de  Jaguslme),  de  vendre  un 
champ;  il  ajouta  que  le  champ  était  labouré  avant  lui  par  un  cer- 
tain Antoneiz  ;  en  1736,  on  vendit  un  champ  «  qui  formait  tout  le 
bien  dont,  quelques  années  durant,  jouissait  Cyrille  Kogémiaka  a. 
Un  exemple  beaucoup  plus  caractéristique  encore,  c'est  qu'en  1757 


(1)  Voir  mes  articles  sur  la  communauté  agricole  dans  les  Pyrénées,  dans 
la  revue  :  Mémoires  de  la  Patrie  (en  russe),  1884,  n»'  9, 10  et  12. 

(2)  Voir  Schly ter,  corpus  juris  Gallorum. 
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on  vendit  une  partie  d'un  champ  «  qui,  après  le  bornage,  consti- 
tua l'étendue  même  d'une  terre  qu'un  cosaque  avait  labourée  dans 
ce  môme  champ  l'année  précédente,  pour  y  semer  du  millet.  » 

Dans  la  majeure  partie  des  cas  qui  nous  sont  connus,  la  coutume 
qui  accordait  la  jouissance  à  perpétuité  et  même  la  jouissance  héré- 
ditaire de  la  terre  en  ("riche  à  cultiver,  domina  daus  un  rayon  d'une 
étendue  considérable.  Dans  une  quantité  d'actes  se  rapportant  au 
xv m«  siècle  et  qui  sont  annexés  à  la  Description  Roumiantsev,  nous 
rencontrons  des  déclarations  de  ce  genre  :  •  ce  champ,  défriché  par 
moi  et  possédé  pendant  vingt  ans  »  (village  de  Liôsnièky).  Dans 
d'autres  cas  il  est  mentionné  qu'on  possède  tel  terrain  par  droit 
d'héritage.  Cependant,  pour  pouvoir  conserver  ce  terrain,  il  fallait 
que  la  culture  en  fût  permanente.  C'est  pourquoi,  lorsque  le  posses- 
seur devait  défendre  ses  droits  sur  la  terre,  il  tachait  toujours  de 
prouver  qu'il  u'avait  jamais  cessé  d'en  jouir.  En  1772  même,  cette 
coutume  s'était  conservée,  comme  on  peut  le  voir  d'après  le  procès 
qui  survint  eulre  les  cosaques  Ménialenks  et  les  Cherstiouk.  Les  pre- 
miers se  plaignirent  de  ce  que  les  autres  leur  avaient  eulevé  du  foin. 
Les  Cherstiouk  prouvèrent  leurs  droits  eu  faisant  observer  que  le 
champ  provenait  de  leurs  ancêtres,  ceux-ci  l'ayant  défriché  60  ans 
auparavant,  et  qu'ils  le  possédaient  depuis  plusieurs  dizaines  d'an- 
nées et  n'a vaieut  jamais  ceBsè  de  le  labourer.  Il  est  vrai  qu'un  des 
Ménialenks  avait  obtenu  un  champ  pour  y  installer  des  ruches,  qu'il 
l'occupait,  et,  <t  que,  pour  ce  motif  la  terre  était  restée  inculte  »  ; 
mais  a  cepeudant  les  Cherstiouk  l'avaient  toujours  fauché  sans 
interruption  ».  Les  témoins  déclarèrent  que  les  Ménialenks  avaient 
possédé,  pendant  trois  années,  la  terre  eu  contestation  et  en  avaient 
joui  et  que  les  Cherstiouk  s'étaient  emparés  de  force  du  foin  sans 
l'avoir  lauchè  eux-mêmes. 

Dans  les  cas  d'abandon  de  la  jouissance,  tout  ce  que  la  coutume 
accordait  au  premier  possesseur  c'était  une  gratification,  qui  lui 
était  décernée  en  retour  de  la  peine  qu'il  s'était  donnée  pour  défri- 
cher la  terre.  Dans  un  acte  de  l'année  1716,  ceci  est  expliqué  très 
clairement.  Un  cosaque  «  voulant  fuir  un  homme  qui  lut  voulait  du 
mal  i>,  changea  de  village  et  abandonna  sou  champ  labouré,  qui 
resta  inculte.  Un  habitant  de  l'endroit  s'empara  du  champ.  Le  pre- 
mier possesseur  l'ayant  appris,  porta  uno  plainte  nou  pas  contre 
l'usurpateur,  mais  dans  le  but  d'obtenir  une  gratification  pour  avoir 
labouré  le  champ.  On  décida  l'affaire  eoofortoéoMOl  À  sa  demande 
et  les  inouïs  qui  ameuèreui  la  décision  furent  très  curieux.   «  A 
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cet  effet,  noue,  autorités  du  village,  prenant  en  considération  qu'il 
ne  peut  vendre  ce  champ  (puisqu'il  est  l'habitant  d'un  autre  village) 
et  qu'il  doit  être  récompensé  de  son  travail,  consentons  à  payer  au 
plaignant  la  somme  de  4  ducats  (1  ).  » 

Quant  à  la  troisième  forme  de  prise  de  possession  des  terres,  nous 
voyons  déjà  qu'elle  était  effectuée  conjointement  ;  c'est  pourquoi 
nous  ne  nous  occuperons  que  de  ses  traits  les  plus  généraux.  Dans 
ces  cas,  la  terre  était  tenue  par  la  communauté  foncière  elle-même, 
qui  déployait  chaque  année  une  nouvelle  activité.  La  prise  de  pos- 
session avait  un  caractère  purement  temi  oraire.  Il  n'existait  ni  pos- 
sessions fixes,  ni  jouissance  permanente  :  les  lots  dont  on  jouissait 
tombaient  tous  les  ans  entre  d'autres  mains,  et  chaque  membre  de 
la  communauté  foncière  prenait  à  son  gré  autant  de  terres  qu'il  en 
avait  besoin,  pour  la  labourer  et  la  faucher.  Les  terres  labourables 
et  les  prairies,  les  champs  et  les  autres  dépendances,  appartenaient 
à  ce  mode  de  jouissance,  de  même  que  les  terres  qui  étaient  la  pro- 
priété exclusive  de  chaque  communauté  foncière  en  particulier,  et 
les  dépeuilauces  qui ,  lors  du  soulèvement  excité  par  Bogdane 
Chmielnitzky,  avait  été  déclarées  terres  cosaques,  terres  libres,  ot 
dont  un  groupe  de  communautés  foncières  formant  une  sotnia  avait 
en  commun  la  jouissance. 

Par  suite  de  l'énorme  étendue  des  terres  dont  on  prenait  posses- 
sion et  de  la  lenteur  avec  laquelle  ces  terres  se  peuplaient,  cet 
ancien  modo  de  jouissance  qui  existait  déjà  au  xvi«  siècle  sur  la  rive 
droite  du  Dniéper,  fut  adopté  et  se  maintint  dans  bien  des  endroits 
jusqu'à  la  fin  du  xviii«  siècle,  e  Au  gré  de  chacun  »,  <t  autant  qu'on 
en  avait  besoin  »,  «  d'après  l'étendue  des  propriétés  »,  etc..  Tel 
était  le  principe  fondamental  sur  lequel  reposait  lo  droit  coutumier 
qui  régularisait  la  jouissance  des  terres  possédées  en  commun  par 
les  commuuautés  foncières  et  leurs  membres.  Tel  était  le  mode  de 
la  jouissance  que  les  coparticipants  eux-mêmes  appelaient  jouis- 
sance par  usurpation.  Jusqu'à  la  fin  du  xvm«  siècle,  les  habitants  du 
village  de  Vassiountinky,  par  exemple,  ainsi  que  ceux  des  villages 


(1)  Documents  des  Tvreinov,  sotnia  de  Guorodnitza.  Des  motifs  semblables 
apparaissent  dans  d'autres  actes.  Un  paysan  parti  de  Kobitcha,  déclara  que 
•  n'ayant  pas  le  droit  de  vendre  sa  terre  >  puisqu'il  émigré,  il  la  donne  à 
l'église.  Année  1693,  Description  Koupiantsev,  documents  de  la  sotnia  de 
Kobitcha. 
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environnants,  possédèrent  en  commun  des  terres  qui  leur  furent 
distribuées  par  champs.  «  Toutes  ces  terres,  dirent  les  habitants  de 
Vassiountinky  en  l'année  17U2,  sont  labourées  et  fauchées  par 
usurpation,  c'est-à-dire  qu'on  empiète  chaque  année  sur  la  terre 
d'autrui,  selon  l'ancienne  coutume  t. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  e6t  évident  que  la  liberté  de  jouissance  de  la 
terre  était  entièrement  du  ressort  de  la  communauté  foncière.  Celle- 
ci  (dans  des  cas  exceptionnels,  il  est  vrai),  prescrivait  des  règlements 
qui  régularisaient  plus  ou  moins  la  jouissance,  qui  ordonnaient  le 
partage  des  terres  en  «  Iota  »,  en  «  pièces  »,  etc.,  et  qui,  le  plus 
souvent,  accordaient  une  jouissance  que  les  membres  de  la  com- 
munauté foncière  avaient  eu  commun,  et  non  que  chacun  d'eux 
possédait  en  particulier. 

La  nécessité  qui  survint  de  partager  les  terres  eu  lots  égaux  ne  se 
fit  sentir  que  très  faiblement  dans  les  premiers  temps  surtout,  par 
suite  de  l'énorme  quantité  des  terres  en  friche  et  des  terres  dont  on 
avait  pris  possession;  c'est  pourquoi  cette  communauté  foncière  ne 
se  mèla  pas  de  la  manière  do  jouir  de  ses  Ierres,  elle  ne  s'occupa 
que  de  conserver  à  ses  terres  leur  caractère  de  terres  possédées  en 
Commun  |>:u-  tous  6cs  membres,  et  de  faire  observer  les  coutumes 
qui  étaieut  établies.  Ces  coutumes  s'étaient  répandues  dans  la  plus 
grande  partie  du  territoire  mentionné  Elles  consistaient  a  laisser 
agir  la  communauté  foncière,  qui  désignait  elle-même  le  moment  à 
partir  duquel  chacun  de  ses  membres  entrait  en  jouissance  de  la 
tene,  moment  avant  ou  après  lequel  personne  ne  pouvait  obtenir  un 
droit  de  jouissance.  Tous  les  membres  de  la  communauté  foncière 
étaient  «  convoqués  »  à  cet  effet  et  tenaient  conseil  (1)  afin  de 
prescrire  les  règlements  concernant  le  droit  de  jouissance.  Qu'était- 
il  formulé  dans  ces  règlements?  Les  anciens  habitants  du  village  de 
Biélotcerkovkii  nous  le  font  connaîtra,  lis  déclarèrent  qu'on  jouis- 
sait des  terres  communales  ainsi  qu'il  suit  :  i  Au  printemps,  le 
bétail  va  ou  pâturage  sur  les  steppes;  cela  dure  jusqu'à  la  Pente- 
côte, époque  à  partir  de  laquelle  le  pâturage  est  défendu  strictement. 
Le  jour  de  la  fête  des  apôtres  Saint  Pierre  et  Saint  Paul,  la  cloche 
sonne,  et  les  habitants  de  Biélotcerkovka,  accompagnés  de   lau- 


ti) Affaire  qui  surgit  en  1772,  entre  le  couvent  attaché  a  la  cathédrale  de 
l'éréïaslnv  et  les  Cosaques  du  village  (!•■  Voltatele,  Archives  cent  rules  de 
Kiev. 
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cheurs,  se  rendent  dans  les  susdites  steppes,  s'emparent  de  force  de 
l'étendue  de  terre  qu'ils  peuvent  faucher  et  la  fauchent  à  leur  profit 
autant  qu'ils  peuvent  réussir  à  le  faire  (1)  n. 

Cette  coutume  n'était  pas  particulière  au  territoire  dont  nous  avons 
parlé.  Dans  les  documents  cités  et  dans  d'autres  aussi,  nous  trou- 
vons toute  une  série  d'indications  qui  nous  prouvent  son  existence 
dans  des  territoires  bien  différents  :  dans  des  villages  de  la  sotnia 
d'Oster,  où  elle  fut  mise  en  pratique  au  commencement  du  xvir»  siècle 
encore  ;  à  Kotlor,  comme  nous  l'apprend  la  tradition  (S)  ;  dans  le 
village  de  Bogatchka,  Balaklia,  etc.. 

Cette  coutume  était  tellement  adhérente  aux  idées  du  peuple  que, 
même  dans  les  endroits  où  elle  s'était  perdue,  par  suite  de  l'usurpa- 
tion des  membres  les  plus  aisés  de  la  commune,  la  communauté 
fonder«,  (rnssèe  par  les  sommations  des  membres  moins  riches, 
avait  du  la  rétablir  dans  toute  sa  force. 

C'e6t  ce  qui  arriva  au  commencement  du  xviii"  siècle  dans  le  vil- 
lage de  Branitza.  Les  nécessiteux  témoignèrent  leur  mécontente- 
ment contre  les  cosaques  riches  de  Branitza  et  se  plaignirent  >-n 
disant  «que  les  prairies  étaient  libres, que  chacun  pouvait  y  faucher 
à  son  gré,  mais  que  depuis  quelques  années  quelques  membri 
la  communauté  s'emparent  de  ces  prairies.  »  Ils  exigèrent  le  réta- 
blissement de  l'ancien  mode  de  jouissance  et  les  membres  qui 
s'étaient  emparés  des  prairies  les  rendirent  à  la  jouissance  commu- 
nale, aux  pauvres  aussi  men  qu'aux  riches.  La  coutume  primordiale 
fut  rétablie,  la  communauté  devait  indiquer  le  moment  du  lau 
à  son  de  cloche,  pour  que  tous  les  membres  de  la  communauté  fon- 
cière se  rendissent  dans  les  prairies  tous  en  même  temps  et  non  les 
uns  après  les  autres  sous  peine  d'amende  pour  celui  qui  oserait 
venir  faucher  avant  l'heure  indiquée  et  sans  les  autres  membr* 

1v\n  Loutchiskï  . 
Professeur  d'Histoire  fc  1  Uni  versi  lé  de  Kiei. 
Membre  do  l'Institut  Interoaliou»!  de  Socio. 


(1)  Affaire  de  bornage  surgie  en  172Ç  et  concernant  les  limites  de? 
intuís  de  l'oltava  et  de  Mirgorod. 

12)  Documents  de  la  sotnia  d'Oster;  Description  Ruumiantsev,  documenti 
de  la  ville  d'Oster,  de  l'année  1601.  Traditions  petites-russienoes,  Dr&g«- 
nianov. 

(3)  Description  Roumiantsev,  documents  des  villes  du  régiment  de  Kiev, 
acte  de  l'année  1718. 
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L'étude  des  questions  sociales  aus  Etats-Unis  revêt  ordinairement 
une  forme  1res  pratique  m»'  fois  qu'elle  a  pris  pied  dans  une  localité. 
Let  théoriciens  partent  du  haut  de  la  chaire  dans  les  écoles  et  dis- 
cutent tous  sur  les  définitions  respsctivea  de  la  eeieose  sociale;  mais  le 

simple  citoyen,  en  s'alta.piunt  à  reite  matière,  trouve  surtout  sa  satis- 
fai lion  dans  l'application  de  la  théorie  à  la  philanthropie  actuelle.  J'ai 
en  l'occasion  de  remarquer  lea  progrès  et  l'amélioration  des  classes  In- 
térieures et  criminelles.  Dans  les  vingt  dernières  années,  ces  change- 
ments ont  été  une  réfitabte  révolution.  L'augmentation  rapide  dea 
dons  intelligents  et  des  travaux    pour  les  pauvres  est    pour  satisfaire 

vivement  l'observateur.  Ces!  ainsi  que  tout  mouvement  nouveau  doit 

am. •Inner  l'élude  des  questions  Sociales. 

On  peut  noter  un  moiivcmeiil  de  CS  genre  à  New-York.  La  saison 
dernière  a  vu  l'ouverture  d'une  école  d'été  destiné.'  à  l'étude  de  la  so- 
ciologie pi  ins  notre  capitale,  New- York.  Los  directeurs  de  la 
Charity  Organisation  Sooiêty  ont  donné  une  série  de  cours  destinés  aux 
personnes  qui  se  vouent  aux  oeuvres  philanthropiques  Gel  sours  étaient 
faits  par  des  gens  versés  dans  les  diverses  parties  que  comprend  la 
Charité  et  ses  réformes,  et  étaient  illustrés  par  des  études  BUr  la  condi- 
tion actuelle  des  classes  îi  New-York.  On  \isilail  les  maisons  des 
pauvres  aussi  bien  que  les  institutions  ayant  en  vue  l'amélioration  so- 
ciale, ei  les  questiona  soeiaJea  apparaissaient  telles  ipi'on  peut  les  voir 
loua  les  joins  Lee  Universités onl  depuia  longtemps  reconnu  que  les 
villes  sont  de  véritables  laboratoires  de  sociologie,  Lea  professeurs  font 

toucher  du  doigt  à  leurs  .'lèves  la  situation  des  ouv  riers  aussi  Lien  ipie 
celle  di's  lias-es  i  lisses;  mais  celle  Ecole  de  Philanthropie  a  ouv 
port.--  rsoiines  .pu  ne  suivent  pas  la  carrière   universitaire,  et 

a  ainsi  augmenté  les  forces  de  la  charité  identifique.  Malgré  l'émotion 

par  la  guerre,  le  nombre  des  as-islants,    pendant    la    première 
année,  a  donné  toute  satisfaction   aux   directeurs   .h'   l'entreprise   et    à 

ceux  qui  s'occupent  des  (pestions  sociales. 
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À  ce  point  de  vue  on  peut  rappeler  les  progrès  des  «  college  settle- 
ment! »  dans  les  villes.  Suivant  l'exemple  de  la  Toynbee  Hall,  à  Londres, 
des  sociétés  ou  des  individus  se  sont  mis  à  prendre  des  maisons  ou 
des  appartements  dans  les  quartiers  pauvres,  pour  vivre  parmi  les 
basses  classes  de  la  société  ouvrière.  Le  but  primitif  consistait  à  don- 
ner aux  pauvres  une  éducation  formée  par  l'exemple  aussi  bien  que 
par  l'instruction.  La  marche  est  longue,  mais  on  a  obtenu  des  résultats 
satisfaisants.  Les  visiteurs  des  conditions  économiques  et  sociales  ont 
fait,  eux  aussi,  d'importantes  études.  De  New- York,  de  Boston,  de  Chi- 
cago, et  de  nombre  d'autres  villes,  on  a  publié  des  recherches,  des 
comptes-rendus,  des  statistiques,  des  observations  sociales  d'un  puis- 
sant intérêt.  Miss  Jane  Addams,  de  la  Hull  House,  à  Chicago,  a  publié 
récemment  une  étude  de  ce  genre  fort  intéressante.  C'était  une  re- 
cherche ayant  trait  au  sujet  du  pouvoir  du  ward  politician.  Ce  person- 
nage, on  s'en  souvient,  est  la  bète  noire  des  politiques  réformateurs.  Il 
est  corrompu,  il  se  fait  élire  au  Conseil  municipal  par  des  moyens  qui 
dénotent  une  absence  absolue  de  scrupules,  il  accepte  la  corruption  des 
votes,  etc.,  etc.  On  sait  qu'il  n'est  propre  à  rien,  et  pourtant  on  le  réé- 
lit tous  les  ans. 

Les  membres  de  Hull  House  ont  considéré  que  c'était  un  devoir  pour 
eux  de  contribuer  a  la  réforme  politique  de  leur  ward.  On  fit  appeler 
des  orateurs  des  classes  élevées  de  la  société  pour  dire  aux  élections  com- 
bien il  était  détestable  d'avoir  de  tels  hommes  au  pouvoir,  et  combien 
il  était  désirable  d'élever  le  niveau  des  affaires  municipales.  Par  des 
conversations  personnelles  avec  les  votants,  on  essaya  de  leur  montrer 
que  leur  alderman  volait  le  public  et  qu'il  devait  être  blackboulé. 
Vains  efforts  !  Le  peuple  a  eu  beau  avoir  la  conviction  d'avoir  affaire  à 
un  corrompu,  il  l'a  tout  de  même  nommé  au  Conseil  municipal. 

On  a  trouvé  le  secret  de  l'affaire  en  se  mêlant  aUx  pauvres  et  en  sur- 
veillant la  conduite  du  ward  politician.  11  était  l'ami  de  tout  le  monde. 
Non  seulement  il  achetait  des  tombereaux  de  dindons  pour  les  donner, 
à  Noël,  à  ses  partisans,  mais  encore  il  n'hésitait  pas  à  ouvrir  les  bras 
aux  malades  et  aux  nécessiteux  en  des  occasions  moins  remarquables. 
11  était  l'initiateur  des  souscriptions.  Il  envoyait  des  fleurs  aux  funé- 
railles des  pauvres  gens.  Et  par  là  il  les  touchait  à  l'endroit  sensible. 
Les  pauvres  regardent  comme  un  des  plus  grand  devoirs  de  pourvoir 
d'une  façon  décente  aux  enterrements  de  leurs  morts.  Ils  sacrifieront 
aux  nécessités  de  la  vie  pour  faire  atteindre  à  la  cérémonie  son  propre 
but.  La  pauvreté,  qui  lésine  sur  les  honneurs  mortuaires  ou  qui  pro- 
duit l'effet  qu'on  les  néglige,  est  particulièrement  pénible  pour  les 
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lea  classes.  Cesi  (dori  que  l'aiderman  intervenait,  il  envoyait  des 

voilure»  quand  la  famille  n'avait  pas  les  muy. mis  •!•-  tes  payar.  11  con- 
tribuait  pour  une  certaine  part  aux  tristes  rites  mortuaires,  il  allait 
même  jusqu'à  solder  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  un  enterre- 
ment, Bd  usant  de  ces  moyens-la  et  de  bien  d'autres  encore,   il  mon- 
trait qu'il    comprenait  absolument   ses   gens   et  qu'il  sympathisait 
absolument  avec  eux.  Il  lui  fallait  acheter  tous  les  votes  à  vendre  pour 
!<•  jour  de  l'élection.  H  était  déjà  l'unii  de  tout  le  monde  et  connu  par 
une  foule  de  bienfaits.  Les  réformateurs  pouvaient  faire  allusion  ù  ses 
voles  payés  daus  le  Conseil,  mais  les  électeurs  ne  pouvaient  s'imagi- 
ner qu'un  homme  si  généreux  fût  un  malhonnête  homme.  Son  argent 
pouvait  provenir  de  sources  impures,  mais  il  le  dépensait  bien,  et  à 
tout  prendre,  c'était  un  Homme  digne  d'être  ólu.  Aussi  bien  les  prin- 
cipe abstraits  des  réformes  politiques  semblaient  froids  et  éloignés  et 
n'éveillaient  qu'un  faible  intérêt.  L'auteur  tire  de  ces  faits  la  inorale 
suivante  :  le  réformateur  doit  entrer  en  contact  aussi  immédiat  que 
possible  arec  le  peuple,  s'il  veut  combattre  d'une  façon  utile  les  maux 
dek  politique  municipale,  (ielle-cine  demande  pas  de  corruption  comme 
celle  de  l'aiderman,  mais  des  enquêtes  sympathiques  et  du  travail  pour 
les  classes  ouvrières. 

La  guerre  a  été  aussi,  pour  ceux  qui  s'occupent  de  psychologie  so- 
ciale, une  sonne  de  nombreux  enseignements.  Pendant  longtemps  il 
avait  été  dillicile  d'exciter  l'intérêt  à  propos  de  Cuba.  On  savait  que  le 
gouvernement  espagnol  convenait  mal  h  l'ile  et  on  ressentait  une  cer- 
tame sympathie  pour  les  Cubains;  mais  ou  doutait  que  ces  derniers 
fussent  capables  de  se  gouverner  eux-mêmes.  11  y  avait  des  journaux 
qui  disaient  à  cur  et  à  cri  que  la  guerre  était  menée  d'une  façon  trop 
cruelle.  On  disait  que  l'ordre  donne  p;ir  le  général  Weylec  défaire  la 
concentration  de  la  population  rurale  avait  pour  but  de  faire  périr  les 
Cubains  d'inanition.  Tout  cela  produisait  peu  d'effet  sur  l'esprit  du 
public;  enfin  an  sénateur  des  Etats-Unis  visila  Cuba  et  rapporta  avec 

taime  ce  qu'il  avait  vu.  il  apparat  alors  qu'il  fallait  tane  quelque 
chose  :  le  sentiment  populaire  était  cependant  fort  éloigné  des  cla- 
meurs que  poussaient  les  radicaux  de  la  presse  ou  du  Parlement. 
L'action  conservatrice  du  gouvernement  réflécbissail  bien  exactement 

l'Opinion  du  pays.  C'est  justement  dans  ces  conjonctures  que  se  pro- 
duisit l'explosion  du  Maine.  I  n  éelat  d'indignation  fut  suivi  d'une  pe- 
rniile ile  remarquable  sang-froid  pendant  l'enquête.  Lue  fois  que  le 
rerdiet  des  officiers  américains  tut  rendu  public,  le  peuple  se  mit  a 
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croire  fermement  ce  dont  il  s'était  jusque-là  simplement  douté  : 
que  les  Espagnols  étaient  responsables.  De  quelque  côté  que  pùl  être 
la  vérité,  on  croyait  fermement  a  la  responsabilité  dea  Bspag 
Mais  où  l'opinion  commentait  h  n'être  plus  unanime,  c'était  BOT  la  né- 
cessité de  la  guerre.  Quoiqu'il  y  eût  de  vifs  cris  de  vengeance,  une 
grande  partie  du  public  était  opposée  à  la  guerre,  et  quand  le  Prési- 
dent remît  sa  décision  entre  les  mains  du  Congrès,  00  se  dit  qu'il  s'é- 
tait trop  tût  laissé  aller  aux  moyens  extrêmes  et  qu'on  aurait  pu  pousser 
plus  loin  les  essais  dans  la  voie  diplomatique. 

Le  peuple  approuva  les  aclesdu  Congrès  en  volant  des  millions  à  la 
défense,  mais  il  ne  désirait  pas  la  guerre  comme  les  politiciens.  La  dé- 
claration de  guerre  tomba  sur  le  pays  comme  une  douche  d'eau  gla- 
cée. Les  gens  éprouvèrent  des  sensations  diverses  suivant  l'état  de 
fièvre  où  ils  se  trouvaient.  Mats  le  grand  élément  conservateur,  qui 
n'avait  h  faire  la  guerre  aucun  intérêt  professionnel,  considérait  cet 
acte  comme  un  acte  de  folie.  On  avait  le  sentiment  que  la  guerre, 
quoiqu'elle  pût  paraître  nécessaire,  commençait  au  mauvais  moment. 
La  force  de  la  bonne  cause  était  diminuée  par  une  déclaration  d'hosti- 
lités au  lieu  de  concessions  diplomatiques.  Cependant  un  sentiment 
unanime  se  faisait  jour  sur  ce  qu'il  fallait  faire.  Si  la  guerre  devait 
avoir  lieu,  il  fallait  qu'elle  fût  un  succès  pour  les  Américains.  Ces  volon- 
taires répondaient  avec  allégresse  a  l'appel,  et  les  non-combattant 
vaient  se  rendre  utiles.  Beaucoup  de  brancbes  commerciales  su  Beu- 
tirent   immédiatement  l'effet.  Dans  l'incertitude  <>ù  l'on  était,  on 

réduisait  ou  on   annulait   les  ordres  et    la  vie  commerciale  06  reprit 
qu'après  la  conclusion  de  la  paix. 

L'effet  produit  par  la  victoire  de  Manille  fut  fantastique.  Aussi  inat- 
tendue que  complète,  cette  victoire  H{  naître  pour  te  Hutte  un  enthou- 
siasme qu'on  n'avait  pas  encore  ressenti  depuis  la  guerre  civile.  Si  l'un 
pouvait  gagner  ainsi  des  batailles,  la  guerre  n'était  pas  si  mauvaise, 
après  tout,  et  l'opinion  conservatrice  commençait  à  se  rallier  à  l'idée 
de  guerre.  En  réali lu,  le  public  commençait  ii  s'impatienter.  La  longue 
durée  du  blocus  et  l'invasion  de  Cuba  élaient  exaspérants  et  le  peuple 
commençait  à  se  demander  pourquoi  les  forces  qui  étaient  là  c 
saient  pas  comme  celles  de  l'escadre  asiatique.  Cependant  la  destruc- 
tion de  la  Holte  espagnole  à  Santiago  causa  une  surprise  extraordinaire, 
car  on  ne  s'attendait  pas  à  re  qu'elle  se  produisît  sous  la  forme  où  elle  se 
produisit.  La  valeur  des  régiments  à  El-Caney  et  la  reddition  des  Es- 
pagnols portèrent  l'enthousiasme  à  son  apogée.  Cependant  les  politi- 
ciens avaient  mis  en  avant  le  projet  d'annexion  des  îles  Hawai.  Avant 
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la  bataille  de  Manille,  ce  projet  n'avait  pas  plus  de  vie  qu'un  sphinx 
égyptien  ;  mais  ayant  compris  que  nous  devions  avoir  des  possessions 
coloniales  et  comptant  sur  l'acquiescement  du  peuple,  a  cause  de  nos 
victoires  navales,  le  Congrès  lit  passer  une  loi  tendant  ii  l'adoption  des 
Iles  Sandwich.  C'était  aiin  d'avoir  un  port  a  mi-chemin  des  Phi- 
lippines. Le  public  accueillit  celle  loi  avec  une  parfaite  indifférence. 

Mais  la  prise  de  Manille  a  eu  un  autre  résultat  :  celui  d'élargir  l'ho- 
rizon d<'  la  politique  américaine,  Cependant  que  la  guerre  continuait 
et  pendant  les  négociations  de  la  paix,  le  public  pensait  à  ses  droits  et 
h  ses  devoirs  vis-a-vis  des  autres  puissances.  Dans  la  première  exalta- 
tion de  la  victoire,  les  Américains  semblaient  considérer  que  leur  de- 
voir consistait  à  chasser  les  Espagnols  de  leurs  possessions  coloniales. 
Mais  cet  t'nibùusiasme  se  refroidit  quand  on  eut  constaté  ime  le  climat 
des  Philippines  était  dangereux  et  que  les  indigènes  étaient  difficiles  a 
gouverner.  Les  «jingoes  »  veulent  encore  maintenant  conserver  tous 
les  lieux  où  l'on  a  planté  le  drapeau  américain.  Une  opinion  plus  con- 
servatrice comprend  que  les  lilals-Unis  ont,  après  une  intervention 
aussi  vigoureuse,  une  responsabilité  morale  en  ce  qui  a  trait  au  main- 
tien de  l'ordre  dans  celte  partie  du  monde.  Tout  cela  est  plein  de  con- 
séquences énormes  pour  l'avenir  social  et  politique  de  l'Amérique.  Il  y 
a,  outre  cela,  une  grande  répugnance  à  traiter  Cuba  ou  les  Philippines 
d'égal  à  égal.  Cependant  l'égalité  est  l'essence  de  la  forme  du  gouver- 
nement américain,  Ce  sera  une  nouvelle  époque  de  noire  histoire,  si  la 
République  prend  sous  son  protectorat  ou  en  toute  propriété  des 
peuples  inférieurs. 

Présentement  l'esprit  public  est  dans  un  état  de  dépression  du  aux 
pestes  causées  par  les  maladies  pendant  la  guerre.  On  a  accusé  d'in- 
compétence le  département  de  la  guerre  et  une  commission  d'enquête 
travaille  à  faire  son  rapport,  Malheureusement  les  politiciens  se  sont 
de  l'affaire  et  le  paya  ne  sait  trop  s'il  finira  par  savoir  toute  la 
vérité 

Quelles  sont  les  lois  qui  régissent  les  mouvements  de  l'esprit  du 
peuple,  quand  celui-ci  agit  en  masse?  La  question  est  l'oit  difficile 
à  résoudre  <'ii  l'espèce.  Un  peut  sûrement  dire  que  le  peuple  a  éié  plus 
conservateur  que  ses  sui  (lisant  chefs.  On  peut  dire  aussi  que  les  nou- 
rellei  sensationnelles  des  journaux  le  laiasaienl  froid.  Quelques-uns 
de  ces  journaux,  donnaient  sans  cesse  de  faux  comptas-rendus  :  cela  ne 
les  empêcha  pas  d'avoir  durant  quelque  temps  un  succès  considé- 
rable. Mais  le  peuple  semblait  les  lire  plutôt  pour  se  dérider  le  Iront 
pect  des  images  ou  à  la  lecture  des  nouvelles  sensationnelles.  Les 
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nouvelles  qu'on  donnait  étaient  escomptées  îi  l'avance  et  produisaient 
évidemment  peu  d'effet  sur  les  croyances  populaires.  Il  semblait  que 
le  peuple  craignît  qu'un  grain  de  vérité  pût  so  trouver  la  et  qu'il  ne 
lui  échappât  s'il  ne  lisait  les  journaux.  Depuis  la  guerre  la  circulation 
de  ces  journaux  a  subi  un  krack  terrible.  Un  autre  résultat  du  conflit 
est  que  le  peuple  connaît  maintenant  les  choses  de  l'Espagne  mieux 
qu'il  n'avait  l'ait  jusque-là  et  sent  sou  respect  accru.  Cette  constalali"ii 
sera  probablement  faite  aussi  chez  les  Espagnols.  Naturellement  les 
vainqueurs  n'éprouvent  présentement  aucune  rancune. 

L'esprit  populaire  a  été  étrangement  ému  par  des  événement  impré- 
vus. Au  commencement  de  l'année  on  ne  songeait  pas  à  le  guerre,  i  lue 
explosion  la  rendit  inévitable.  Le  public  avait  les  yeux  lises  sur  le 
golfe  du  Mexique  quand  une  victoire  inattendue  lui  affecta  les  visions 
d'un  empire  sur  l'autre  hémisphère,  et  que  des  petits  marchands  et 
des  ouvriers  à  la  journée  se  mirent  à  peser  sur  le  gouvernement  d'abo- 
rigènes éloignés.  Il  n'y  a  donc  guère  lieu  de  s'étonner  que  dans  ce 
tourbillon  d'événements  il  y  ail  une  forte  divergence  d'opinions  sur  les 
devoirs  de  l'Amérique  dans  les  eaux  étrangères. 

Une  ère  de  prospérité  a  suivi  une  période  de  dépression  et  les  effets 
produits  sur  les  conditions  sociales  et  BOT  l'agitation  politique  sont 

extrêmement  faciles  îi  voir.  A  l'ouest,  les  moissons  ont  été  si   i nés 

que  le  mécontentement  ne  s'est  guère  manifesté,  Les  fermiers  ont  été 

îl  même  de  payer  leurs  dettes  on  de  faire  un  grand  :  l'indépen- 

dance financière,  si  bien  que  le  mouvement  pour  l'argent  libre  est 
—  pratiquement  —  tombé.  Ce  cri  de  guerre  n'a  pas  été  absolument 
abandonné,  mais  les  agitateurs  sont  pour  le  moment  un  parti  OÙ  tout 
espoir  est  perdu.  Dans  les  étais  de  l'Ouest  ce  que  nous  venons  de 
prendre  en  considération,  la  grande  élévation  de  l'argent,  a  eu  pour 
résultat  d'amener  de  nombreux  partisans  à  l'or.  Ailleurs  on  a  pure- 
ment et  simplement  laissé  tomber  la  chose.  La  confiance,  par  consé- 
quent, a  été  fortement  rétablie,  et  les  entreprises  commerciales  ont 
reçu  une  nouvelle  impulsion. 

Un  mouvement  industriel  qui   aura   de  grandes  conséquence- 
point  de  vue  social,  c'est  l'aceiiiissemenl  des  manufactures  Sans  les 
États  du  Sud.  Jadis  ils  étaient  principalement  voués  à  la  production 
de  matières  brutes,  particulièrement  du  colon,  l'eu  .1  peu  on  s  i 
des  mines  et  établi  des  forges.  On  a  construit  des  filatures  dans  I 
gions  qui  produisent  le  coton  et  il  en  est  résulté  une  sérieuse  concur- 
rence avec  le  Nord.  Le  transportel  la  main-d'œuvre  coûteui  moins  dans 
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<■  Sud,  si  bien  que  des  réductions  «ii>  salaire  el  ta  fermeture  partielle  de« 

manufacture-;  a  été  nécessaire  daos  le  Nord,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  manufactures  de  second  ordre. 

lanital  -era  pour  le  Sud  on  changement  d'état  social.  La  variété 
copationa  remplacera  la  suprématie  de  l'agriculture.  L'introduc- 
tion des  fabriques  fera  naître  daos  une  grande  partie  de  la  population 
des  rapports  complexes,  ce  qui»  jusqu'ici,  ne  s'était  pas  produit  dans 
celle  partie  du  pays.  On  doit  peut-être  aussi  BOOger  à  Ifi  question  de 
l'homme  noir  étant  un  instrument  de  travail  fort  commode,  S'il 
prend  coafiance  an  œs  nouvelles  occupations  et  s'il  se  rend  compte  du 
pouvoir  de  l'entente,  il  peut  se  servir  de  ce  travail  pour  élever  sa 
position  dans  1  "échelle  sociale.  C'est  l'instruction  industrielle  ijiii  doit 
servir  de  moyen  au  salut  des  nègres  du  Sud.  Les  hommes  avancés  de 
leur  race  s'en  rendent  parfaitement  compte.  Leurs  meilleures  écoles 
Dnseignent  les  arts  et  les  métiers.  Ils  subissent  encore,  par  suited«  leur 

manque  de  ressources,  une  traile  devenue  instinctive  par  suite  des 
nombreuses  générations  d'esclaves  qui  se  sont  succédé.  Le  travail  leur 
enseignera  l  se  contenir  eux-mêmes  et  la  persévérance  a  se  créer  des 
moyens  de  vivre.  Le  travail  des  manufactures  ne  fortifiera  pas  l'ini- 
liative  indépendante  dans  l'industrie,  mais  il  tendra  ¡i  faire  de  l'homme 
noir  un  facteur  dans  la  société,  car,  pour  garder  sa  place  dans  une 
grande  manufacture  industrielle,  il  doit  ¿tre  tort  et  remplir  opiniâtre- 
ment ses  devoirs,  ou  sinon  il  sera  écrasé.  A  coté  des  inconvénients  de 
la  rie  de  manufacture,  on  Itou  ve  dans  celle  vie  des  avantages,  et  un 
problème  intéressant  pour  l'avenir  sera  de  savoir  l'avantage  que  le  Sud 
en  retirera. 

Une  autre  question  qui  intéresse  également  l'avenir  consistera  dans 
l'eiiei  que  produira  l'introduction  des  tramways  électriques.  Les  villes 
ont  été  les  premières  a  si'  servir  de  rette  force,  motrici'  et  l'effet  écono- 
mique a  été  très  remarqué.  Il  a  produit  sur  le  cours  des  valeurs  nue 
lui  te  laisse.  Le  marehéaux  chevauxel.  le  marché  pour  la  nourriture  des 

chevaux  semblaient  tomber  en  un  moment,  et  catte  partie  de  rappro- 

visionneiiieni  a  ¿té  fortement  réduite.  <  »n  a  peine  à  se  Bgurer  combien 
lécherai  servait  au  transport  jusqu'il  ce  qu'on  en  ait  perda  l'usage. 

Toutes  les  villes  de  quelque  importance  ont  maintenant  l'électricité. 
Kl  ce  n'est  encore  qu'un  début.  On  construit  maintenant  um'  foule  de 
roiet  électriques  qui  réunissent  les  grandes  villes  aux  villages  et  aux 
Mlle- dont  elles  sont   séparées  par  îles  distances  de  vingt-cinq  ou  de 

cinquante  milles  ou  même  davantage.  L'effet  produit  a  été  très  impor- 
tant en  ce  qui  concerne  le  trafic  suburbain  des  tramways  a  vapeur,car 
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les  prix  ont  étá  généralement  abaissés  de  moitié  pour  arriver  a  contre- 
balancer le  tarif  plus  faillie  du  voyage,  et  lea  voiei  électriques  ont  eu 
un  succès  uniforme  au  point  de  vue  financier  jusqu'ici. 

On  cherche  avec  intérêt  îi  voir  l'effe  social  de  cette  rapidi-  transfor- 
mation. Je  me  risquerai  à  prédire  qu'elle  soulagera  la  pléthore  dea 
grandes  villes.  La  classi'  moyenne  et  aisée  a  longtemps  usé  dea  avan- 
tages de  la  vie  suburbaine,  in  h luv  beaucoup  plus  grand  pourra 

agir  ainsi  maintenant-  Les  fermiers  trourent  dee  moyens  de  Iransport 

plus  commodes  pour  de  petita  produits.  Le  lait  entre  plus  facilement 
dans  les  villes.  On  éprouve  de  plus  grandes  tentations  de  vivre  dans  des 
petites  fermes,  par  suite  de  ia  rapidité  des  communications.  Le  train- 
car,  qui  passe  a  toute  heure,  rompt  la  solitude  de  la  campagne  pen- 
dant l'hiver,  et  le  journal  quotidien  attenti  des  points  qui  n'étaient  aupa- 
ravant accessibles  qu'au  journal  hebdomadaire.  Ouand  les  mouvements 
présents  pour  l'amélioration  des  routes  et  quand  la  pratique  extraordi- 
naire de  la  bicyclette  auront  en  une  génération  pour  aider  les  tramways 

électriques  à  mobiliser  les  communications,  la  face  de  la  campagne 
présentera  un  changement  d'apparences  Bt  quelques-uns  des  problem. -s 
actuels  concernant  les  grandes  villes  seront  remplacées  par  d'autres. 

John  Maktin  Vincent, 

Professeur-adjoint  à  l'Université  John's  Hopkins  ilo.Balttmore, 

Associa  do  l'Institut   International  de  Sociologie' 


La  vie  sociale  contemporaine. 


THEATRE 

Les  représentations  de  M"»'  Maria  Guerrero  au  théâtre  de  la  Renaissance. 
—  Marraine,  comédie  en  trois  actes  en  prose  de  M.  Ambroisc  Janvier,  au 
Gymnase  — Mcdée,  tragédie  en  trois  actes  en  vers  de  M.  Catulle  Memlés, 
à  la  Renaissance. 


La  célèbre  comédienne  espagnole  M1""  Maria  Ci  tierrero  vient  de  don- 
ner au  théâtre  de  la  Itenaissance  une  série  de  représentations  avec  le 
succès  escompté  d'avance  par  tous  ceux  qui  la  connaissent. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des  compagnies  espagnoles  vien- 
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nent  se  faire  applaudir  à  Paris.  Sous  Louis  XIV  une  troupe  d'outre 
Pyrénées  jouait  au  théâtre  des  comédiens  du  roi.  Venue  pour  les  fêtes 
du  mariage  elle  demeura  douze  ans  en  France. 

Il  semble  que  Sébastien  de  Prado,  acteur  fameux  qui  en  était  le  direc- 
teur, ait  rencontré  plus  de  faveur  que  de  profit.  Toujours  est-il  qu'au 
bout  d'un  si  long  séjour,  il  partit  n'ayant  pas  fait  fortune.  Il  en  aurait 
été  la  même  chose  pourM"1"  Maria  Guerrero.  Si  la  critique  l'a  accueil- 
lie avec  éloges,  le  public  n'est  pas  venu,  dit-on.  La  langue  du  Cid 
n'étaot  guère  familière  aux  Parisiens,  la  chose  se  comprend  assez. 
Puis  l'actrice  après  tout  se  sera  consolée  du  mécompte,  car  c'est  ap- 
paremment la  seule  consécration  de  son  talent  qu'elle  voulait  obtenir 
de  la  ville  lumière  et  cette  consécration  elle  l'a  eue  ample  et  enlière. 


On  a  dit  que  la  compagnie  de  W*  Guerrero  est  une  troupe  de  hidal- 
gos. Cela  est  vrai.  M.  Dias  de  Mendoza  qui  y  joue  les  premiers  rôles 
est  le  fils  aîné  du  marquis  de  Fontanar,  grand  d'Kspagne.  Lui-même 
portait  ce  titre  quand  il  épousa  la  filli'  du  maréchal  Serrano  duc  de  La 
Torre.  Devenu  veuf  et  acteur  par  vocation  et  par  amour  il  ne  s'est 
plus  appelé  que  du  nom  de  ses  grands  ancêtres  Diaz  et  Mendoza. 

C'est  en  jouant  la  comédie  de  salon  que  le  goût  des  planches  lui  est 
venu. 

Le  marquis  fit  ses  premiers  essais  chez  la  duchesse  de  La  Torre,  la 
duchesse  de  Medina-Cœli  et  la  duchesse  de  Fernán  Nuñez.  Après  son 
veuvage  rien  ne  put  l'empêcher  de  se  livrer  à  l'art  dramatique  avec 
passion.  Les  applaudissements  des  petits  cénacles  ne  lui  suffisaient 
plus.  Il  lui  fallait  les  acclamations  de  la  foule.  Il  débuta  donc  au 
théâtre  espagnol.  Tout  Madrid  était  là.  Le  reine  régente  elle-même 
voulut  ussister  à  cette  représentation  qui  était  un  événement  mondain. 

M111"  Maria  Guerrero,  elle,  est  la  fille  d'un  riche  industriel  de  Madrid. 
Elle  aussi  n'a  pas  été  élevée  en  vue  de  la  carrière  qu'elle  a  embrassée 
et  où  elle  rencontre  tant  de  succès.  De  son  éducation  mondaine  elle  a 
conservé  une  distinction  réelle  de  manières  et  un  talent  tout  particu- 
lier sur  la  harpe  dunl  elle  nous  a  donné  un  échantillon  dans  Nirïa 
Boba  de  Lope  de  Vega. 

.M"1"  Maria  Guerrero  préside  aujourd'hui  aux  destinées  de  l'art  dra- 
matique espagnol.  De  tout  temps  les  auteurs  castillans  ont  eu  le  rare 
bonheur  de  rencontrer  des  interprèlres  dignes  d'eux.  Aux  premières 
années  du  théâtre  espagnol  Tirso  et  Kujas  furent  rendus  par  Mar- 
quez, Hivas,  Zorrilla.  On  ne  compte  pas  en  Espagne  les  acteurs  dont 
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le  nom  s'est  perpétué  avec  les  œuvres  qu'ils  ont  représentées.  Tels 
sont  Sébastien  de  Prado  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  qui  dirigeait  la 
troupe  venue  à  Paris  pour  les  fêtes  du  mariage  de  Louis  XIV  : 
Julian  Valero,  Romero,  Latorre,  Alonzo  d'Olmedo,  Roque  de  Figueroa, 
Ortiz,  Heredia,  Vallioj,  Jacinto  Barrios,  las  señoras  Maria  Riquclmo, 
Martel  Diaz,  Barbara,  etc. 

De  nos  jours  Teodora  Lamadrid  fut  l'actrice  préférée  de  Tamayode 
qui  j'annonçais  la  mort  en  ma  dernière  chronique  ce  pendant  que  No- 
velli jouait  à  Paris  de  lui  Un  Drama  Nuevo.  Calvo,  Vico,  Elisa  Boldum 
et  Mendoza  Tenorio  sont  pour  une  bonne  part  dans  la  grande  renom- 
mée d'Echegaray. 

Tous  les  acteurs  de  la  péninsule  ont  été  animés  de  la  même  ambi- 
tion. Ce  que  veut  Mma  Maria  Guerrero,  entretenir  le  culte  des  grands 
classiques  nationaux,  ces  comédiens  de  grand  talent  s'y  efforcèrent 
avant  et  comme  elle  avec  succès.  Les  Joaquin  Argona,  les  Cata- 
lina, les  Calvo,  les  Vico  n'ont  manqué  de  faire  connaître  en  les  ren- 
dant vivantes  les  œuvres  des  premiers  maîtres  de  leur  scène. 

Les  œuvres  de  Lope  de  Vega,  de  Tirso  de  Molina  proscrites  par  le 
confessionnal  étaient  tombées  dans  un  long  oubli.  Il  fallut  les  comé- 
diens Juan  Carretera,  Pedro  Cubas,  las  señoras  Antera,  Banes,  Josefa 
Vico,  au  commencement  de  ce  siècle  pour  les  révéler  au  public. 

Malgré  ces  efforts  le  théâtre  est  devenu  en  Espagne  un  lieu  de 
simple  délassement,  un  prétexte  à  rendez-vous  où  un  va  et  vient 
continuel,  un  entre  et  sort  de  tout  instant  rendent  presque  impossible 
la  représentation  d'une  comédie  en  plusieurs  actes  ayant  une  intrigue 
suivie. 

N'importe,  M™*  Maria  Guerrero  lutte  contre  cette  mode  frivole  avec 
l'appui  de  son  père,  riche  industriel  de  Madrid,  et  de  son  mari  M.  Diaz 
de  Mendoza. 


Elle  monte  non  seulement  les  chefs-d'œuvre  des  classiques,  Lope  de 
Vega,  Tirso  de  Molina,  Calderón  de  la  Barca,  Zorilla,  Moreto,  mais  aussi 
les  drames  modernes  des  Echegaray  et  des  Guimera. 

De  Lope  de  Vega  elle  a  donné  à  Paris  la  Niña  Boba  qui  renferme  un 
rôle  de  femme  important,  mais  n'est  pas  parmi  les  meilleures  du  grand 
dramatiste. 

Par  malheur  encore  le  rôle  de  la  Niña  Boba,  un  rôle  d'ingénue, 
me  parait  un  peu  en  dehors  des  moyens  de  l'actrice.  Au  cours  des  re 
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présentations  ultérieures  elle  a  victorieusement  effacé  l'impression  un 
peu  terne  de  ce  début. 

M""  Maria  Guerrero  a  un  talent  fait  de  nuances.  Dans  les  pièces  où 
elle  peut  le  mettre  en  œuvre,  elle  est  incontestablement  supérieure. 

Elle  triomphe  dans  Desden  con  Desden  (Dédain  contro  Dédain)  de 
-tin  Moreto,  précisément  parce  que  cette  comédie  exige  ces  qua- 
lités degradation  dans  le  dialogue  de  l'actrice  Chargée  du  premier  rôle. 
Pourront  s'en  assurer  ceux  qui  voudront  bien  lire  l'excellente  tra- 
duction de  M.  Damas  llinard. 

Mm*  Maria  Guerrero  nous  a  encore  joué  le  drame  fantastique  de 
José  /orilla,  D.  Juan  Tenorio. 

Le  protagoniste  en  est  populaire  dans  toutes  les  littératures  de 
l'Europe,  depuis  Tirso  de  Molina  d'où  Molière  l'a  pris  pour  le  passer  à 
Mozart. 

La  légende  de  cet  aventureux  personnage,  tel  que  Tirso  l'a  trans- 
itée au  théâtre  en  l(ii>9,  remonte  au  xm9  siècle.  Il  aurait  existé  un 
Ü.  Juan  Tenorio  h  Seville  lequel  tua  le  commandeur  d'Ulloa,  mais 
fut  frappé  à  son  tour  par  des  moines  franciscains  qui  avaient  à  se 
plaindre  de  lui.  Ce  n'est  que  par  la  suite  que  s'est  accréditée  la  ver- 
sion de  sa  mort  dans  le  rendez-vous  funèbre  où  Dieu  outré  de  ses  blas- 
phèmes et  de  ses  crimes  l'aurait  conduit  pour  le  punir. 

Dana  le  drame  de  Zorilla,  Don  Juan  aime  sincèrement  la  (¡Ile  du 
commandeur.  Repoussé  avec  mépris  il  est  raillé  p;ir  Méjia  son  rival. 
Il  redeviendra  donc  ce  qu'il  a  toujours  été  puisqu'on  lui  ferme  l'ac- 
cès du  ciel  que  l'amour  lui  avail  ouvert,  il  renonce  au  bonheur  mais 
sa  damnation  retombera  sur  ceux  qui  l'ont  accolé  à  des  résolutions 
extrêmes.  Il  tue  le  commandeur  d'une  pistolade  et  Mejia  d'un  coup 
d'épée.  Voilà  lu  point  de  départ. 

Il  aboutit  à  la  scène  tinaie  de  la  statue.  D.  Juan  s'est  rendu  au  tom- 
beau du  commandeur.  Gomme  dans  le  drame  de  Tirso,  son  hôte  de 
pierre  le  fait  goûter  à  d'horribles  mets,  serpents,  cendres. 

On  entend  l'offici-  des  morts. 

a  —  Four  qui  fait-on  sonner  les  cloches?  demande  D.  Juan. 

—  Four  toi. 

—  Et  ces  chants  funèbres/ 

—  Ce  sont  les  psaumes  de  la  pénitence  que  l'on  chante  pour  loi. 

—  Et  cet  enterrement  là-bas? 

—  C'est  le  tien. 

—  Je  suis  mort? 

—  Le  capitaine  t'a  tué  à  la  porte  de  ta  maison,  n 
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D.  Juan  implore,  appelle  au  secoure. 

La  statue  lui  offre  la  main,  le  saisit,  et  déjà  on  entend  son  rire 
sinistre. 

Voici  venir  les  victimes  de  D.  Juan.  Mais  la  fille  du  commandeur  que 
D.  Juan  aima  de  toute  son  âme,  d'un  amour  vrai,  impose  silence  aux 
spectres,  les  fait  rentrer  dans  leurs  tombeaux  et  sauve  D.  Juan  qui 
revit  par  l'amour  et  la  foi. 

Au  point  de  vue  théâtral  l'œuvre  de  Zorilla  est  admirable  d'émo- 
tion. 

M.  Diaz  de  Mendoza  est  un  D.  Juan  plein  de  noblesse  et  Mme  Maria 
Guerrero  interprète  son  rôle  avec  une  maîtrise  incontestable. 


Des  pièces  modernes  montées  à  Paris  par  M™«  Maria  Guerrero,  il  y 
a  peu  de  chose  à  dire.  Terra  baja  de  Guimera  était  connue  du  public 
parisien  par  une  très  bonne  interprétation  que  nous  en  donna 
M11«  Maguera,  au  Théâtre  d'Audition,  et  Mm«  Ratazzi  fit  jouer  il  y  a 
quelque  temps  une  traduction  du  Gran  Galeoto  d'Echegaray,  qui  passe 
pour  être  le  chef-d'oeuvre  de  ce  dramatiste,  bon  mathématicien,  orateur 
comme  le  sont  tous  les  Espagnols,  journaliste  et  chroniqueur  scienti- 
fique très  goûté,  et  ministre  détestable  des  finances  comme  le  sont  tous 
les  ministres  des  finances  en  Espagne. 

Les  adaptations  et  les  traductions  de  pièces  espagnoles  jouées  sur 
des  scènes  parisiennes  sont  d'ailleurs  nombreuses. 

Hippolyle  Lucas  donna  à  l'Odèon  de  1843  à  1849  six  pièces  de  Guil- 
len de  Castro,  Lope  de  Vega,  Calderón,  Rojas  et  Alarcon.  Il  Gt  même 
accepter  une  de  ses  traductions  par  le  Théâtre-Français. 

Plus  près  de  nous,  le  Séducteur  de  Seville,  version  première  de 
D.  Juan,  a  été  donné  à  la  Gaîté  lors  des  matinées  de  Marie  Dumas  et 
M.  Gassier  a  fait  jouer  l'année  dernière  à  l'Odèon  Gil  de  Portugal 
de  Moreto  qui  a  obtenu  dans  une  représentation  unique  un  très  vif 
succès  devant  le  public  des  jeudis. 

M.  Gassier  a,  du  reste,  publié  sa  très  belle  traduction  du  San  Gii  de 
Portugal  en  la  faisant  précéder  d'une  étude  très  complète  sur  le  Théâtre 
Espagnol,  le  travail  le  plus  remarquable  qu'on  ait  encore  consacré  en 
France  aux  dramatistes  castillans. 


Marraine  de  M.  Ambroise  Janvier  est  une  comédie  légère  qui  rap- 
pelle Leurs  filles  de  Pietre  Wolf.  Il  y  a  là-dedans  une  foule  de  femmes 
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qui  ont  mal  tourné  et  la  pièce  tourne  court.  Après  un  premier  acte 
charmant  tout  à  coup  elle  disparati. 

Une  cocotte  arrivée,  Julia  Dubourg,  mâtinée  d'actrice,  a  près  d'elle 
sa  lille  Violette  qu'elle  fait  passer  pour  sa  lilleule.  Lu  petite  est  en  âge 
de  se  marier  et  pour  lui  proportionner  un  l*on  parti  Julia  renonce 
à  tout,  même  au  théâtre,  mime  ìi  la  noce,  aux  amants  et  aux  fêtards 
ses  amis  d'antan.  Elle  refuse  un  engagement,  uniquement  parce  qu'il 
lui  aurait  fallu  montrer  ses  jambes.  Cela  effaroucherait  les  scrupules 
de  M.  Fauconnet,  jeune  homme  de  bonne  bourgeoisie,  qui  sollicite  la 
main  et  la  dot  de  M11*  Violette. 

Bien  qu'elle  soit  sans  protecteur  pour  le  moment,  le  dernier  titulaire 
de  la  place  ayant  eu  le  bon  esprit  de  se  brûler  la  cervelle  après  une 
débâcle  qui  a  entraîné  sa  fortune,  Julia  Dubourg  ne  songe  pas  à  lui 
donner  de  remplaçant.  Mais  survient  M.  Piton  Labaumette,  ancien 
directeur  au  Ministère  des  Cultes,  président  de  l'Œuvre  de  l'Enfance 
galante,  et  tout  change. 

I.;tl):iui!ielte  avait  appris  le  cas  de  Violette.  11  sait  que  la  jeune  fille 
élevée  dans  un  couvent  est  tout  a  fail  digne  de  la  fleur  d'oranger  et 
pourvue  de  tous  les  arts  d'agrément  qui  constituent  une  bonne  éduca- 
tion. L'association  dont  il  est  le  plus  bel  ornement  se  charge  des  filles 
que  leurs  mères  ne  peuvent  pas  garder  chez  elles,  les  élève,  les  marie. 
C'est  à  ce  titre  qu'il  vient  proposer  h  Julia  de  lui  confier  sa  fille 
Violette. 

Julia  le  prend  très  mal  tout  d'abord,  mais  elle  réfléchit.  Tous  les 
jours  elle  est  obligée  de  gronder  ses  amies  qui  6e  laissent  aller  devant 
Violette  à  des  propos  bien  déplacés.  Nous  en  avons  été  témoins. 

Julia  a  beau  les  avertir,  les  morigéner,  la  conversation  glisse  insen- 
siblement par  la  pente  de  l'habitude  aux  gaudrioles  les  plus  risquées. 
Elle  s'en  indigne  et  attrape  ses  amies  en  termes  aussi  immodestes  que 
ceux  qu'elle  leur  reproche.  Cette  situation  est  intenable. 

Qu'est-ce  qui  l'empêcherait  de  séduire  le  gros  nigaud  de  Labau- 
mette? Un  protecteur  aussi  respectable  et  riche  viendrait  h  point  pour 
tout  arranger.  Dèa  lois  Julia  fail  si  biun  que  dès  le  second  acte  nous 
LrouTona  Labaumette  installé  fiiez  elle  en  robe  de  chambre. 

i  Emile  »,  lui  dit-elle,  doucement,  et  la  salle  éclate  de  rire. 

C'est  Labaumette  qui  fera  la  dot  de  Violette.  Le  vieux  bonhomme 
a  beau  regimber.  Julia  l'exige. 

—  Allons  I  ouste,  chez  le  notaire  ! 

Le  voilà  parti. 

Vous  n'appercevez  pas  encore  le  dénouement.  Ni  moi  non  plus.  Mais 


944  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

voici  que  brusquement  la  comédie  dégénère  en  vaudeville.  Nous 
voyons  paraître,  en  effet,  tout  à  coup  M.  Georges  Marlineau,  célèbre 
par  ses  extravagances,  un  ancien  à  une  amie  de  Julia.  Il  a  parié 
40,000  francs  qu'il  irait  en  grand  tralala  de  noces  une  mariée  au  bras, 
cbez  Gillst,  épater  les  mariées  bourgeoises.  Il  propose  à  Julia  le  rôle 
de  cette  mariée  pour  rire. 

Julia  se  récrie.  Elle  ne  peut  pas;  qu'en  diraient  M.  Fauconnet  et  sa 
respectable  mère  I  II  y  va  du  mariage  de  Violette. 

Justement  voici  venir  ces  estimables  personnes  Julia  n'a  que  le 
temps  de  cacher  Martineau  dans  un  cabinet  de  toilette. 

Mais  ce  diable  d'homme  se  met  à  imiter  les  aboiements  d'un  chien. 
On  le  découvre,  Labaumette  survient,  il  a  reçu  une  lettre  de  la  meil- 
leure amie  de  Julia  lui  apprenant  qu'il  est  trompé.  Martineau  déclare 
qu'il  est  venu  pour  demander  la  main  de  M11*  Violette.  Et,  dénouement 
invraisemblable,  il  finit  par  l'épouser. 

Rien  n'est  plus  disparate  après  les  promesses  du  début.  C'est  à  se 
demander  si  le  premier  acte  et  les  deux  derniers  sont  du  même 
auteur. 


Depuis  Euiipde,  nombre  de  poètes  furent  tentés  parla  figure  tragi- 
que de  Médée.  M.  Catulle  Mende  n'y  échappa  pas. 

Poussée  par  un  amour  sauvage  et  jaloux  Médée  ne  recule  devant  au- 
cun crime  pour  satisfaire  sa  passion.  Elle  tue  père  et  frères,  elle  tue  sa 
rivale  et  ses  propres  enfants. 

Jamais  la  jalousie  n'a  revêtu  des  traits  plus  sombres  et  plus  cruels. 
Écoutez  les  imprécations  que  Corneille  met  dans  sa  bouche  : 

Souverains  protecteurs  des  lois  de  l'hyménée, 
Doux  garants  de  la  foi  que  Jason  m'a  donnée 
Vous  qu'il  prit  &  témoin  d'une  immortelle  ardeur 
Quant  par  un  faux  serment  il  vainquit  ma  pudeur 
Voyez  de  quel  mépris  vous  traite  son  parjure 
Et  m'aidez  à  venger  cette  commune  injure. 
S'il  me  peut  aujourd'hui  chasser  impunément 
Vous  êtes  sans  pouvoir  et  sans  ressentiment. 
Et  vous,  troupe  savante  en  noires  barbaries 
Filles  de  1" Acheron,  pestes,  larves,  furies 
Frères,  sœurs, 

Médée  fille  du  roi  de  lolchos  s'éprend  de  Jason,  aventurier  grec 
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qui  est  allé  conquérir  la  célèbre  toison  d'or.  Mais  en  retour  de  son 
affection  elle  exige  un  amour  éternel.  Elle  met  au  service  de  Jason 
son  art  de  magicienne  en  endormant  les  dragons  au  souffle  de  feu,  qui 
gardent  le  précieux  trésor,  elle  fait  plus  pour  l'amour  de  lui,  die  tue 
père  et  frères.  C'est  un  pacte  solennel,  pacte  d'amour  scellé  par  le 
crime  qui  existe  entre  eux.  Et  Jason  voudrait  rompre  de  pareils  liens! 
Au  mépris  de  la  fui  jurée,  il  ose  épouser  Creuse,  la  fille  du  roi  Créon. 
Cela  ne  se  peut,  cela  ne  sera  pas,  Médée  ne  le  veut  point,  Médée  l'em- 
pêchera. 

La  rideau  se  lève  en  pleine  action.  Médée  a  la  porte  du  temple  d  Id- 
eate lance  des  imprécations  contre  l'afflasi  qui  l'abandonne,  I 
averti  par  la  clameur  qui  s'élève  duns  la  place,  chasse  la  magicienne 
du  pays.  Elle  n'obtient  que  quelques  heures  de  répit.  C'est  plus  qu'il 
ne  lui  en  faut  pour  mettre  en  œuvre  ses  sortilèges  et  exercer  la  ven- 
gence  qu'elle  médite. 

En  vain  Jason  essayera  d'endormir  sa  colère  et  détromper  sa  jalou- 
sie par  le  vain  artifice  du  mensouge  qui  consiste  à  assurer  Médée  de 
son  constant  amour  malgré  un  mariage  dont  l'intérêt  serait  le  seul 
mobile. 

l'n  instant  abusée  par  les  dires  de  Jason,  Médée  revient  vile  deson  er- 
reur. Sa  vengeance  sera  terrible.  Elle  imbibe  de  venins  subtils  une 
robe  qu'elle  envoie  a  Creuse  comme  cadeau  de  noces. 

On  entend  bientôt  des  cris  de  terreur.  La  robe  fatale  a  produit  son 
•  •Ilei.  Et  Médée  non  apaisée  de  sang  et  d'horreur  tue  ses  enfants,  les 
enfants  de  Jason. 

—  Je  n'accomplirai  pas  la  chose  surhumaine  1 

J'embrasse  mes  enfants  vivants,  et  les  emmène  I 

Stupidité  que,  pour  punir  l'époux  enfui, 

Je  nous  fasse,  nous  trois,  plus  malheureux  que  lui!... 

Mais,  lache,  on  se  rira  de  la  rage  éphémère  I 

t  Se  venger,  elle?  Non,  elle  est  trop  bonne  mère  !  » 

Et  ceux-ci  souffriront,  sans  gîtes,  sans  parents, 

Moins  heureux  qu'au  tombeau  dans  leurs  berceaux  errants... 

Donc,  vous  mourrez,  mes  fils;  c'est  chose  «lite  et  faite. 

O  plus  horrible  effort,  —  noire  Hernie,  es-tu  prète  1  — 

A  leur  donner  la  nuit  qu'à  leur  donner  le  jour  I 

N'importe  I  et  si  l'ardent  soleil,  qui  tour  a  tour 

Dans  l'or  ou  dans  la  pourpre  éblouissante  régne, 

Ne  veut  pas  voirl'alroce  action,  qu'il  s'éteigne, 
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Ces  vers  qui  ont  été  supprimés  à  la  scène  sont  comme  la  conclusion 
et  la  synthèse  psychologique  de  Méilée. 

Ils  montrent,  en  même  temps,  la  langue  si  précieuse  que  M.  Catulle 
Mendès  a  mise  au  service  de  Médée  pour  l'expression  des  sentiments 
outrés  et  violents  qui  l'agitent. 

Oscar  d'Abaujo. 


REVUE  DES  LIVRES 


Jean  Dkmoor,  Jean  Massart  et  Emile  Vandervelde.  —  L'évolution 
régressive  en  biologie  et  en  sociologie. ,—  Paris,  F.  Alean,  1898, 1  vol. 
in-8°  de  324  pages. 

Ce  livre'est  issu  de  la  collaboration  de  trois  professeurs  bruxellois  et, 
par  une  particularité  remarquable,  deux  d'entre  eux,  MM.  Demoor  et 
Massart,  sont  des  biologistes,  tandis  que  le  troisième,  M.  Vandervelde, 
est  à  la  fois  un  sociologue  et  un  homme  politique.  L'ouvrage  est  le  premier, 
à  notre  connaissance,  qui  ait  traité  d'une  façon  spéciale,  ou  tout  au  moins 
exclusive,  le  problème  de  la  régression,  et  il  a  le  mérite  de  le  faire  d'une 
façon  vraiment  scientifique.  Les  auteurs  ne  semblent  pas  partisans  de 
la  théorie  qui  voit  dans  les  sociétés  de  véritables  organismes.  Mais  ils 
comprennent  du  moins  le  grand  intérêt  qu'il  y  a  à  rapprocher  sans  cesse 
les  unes  des  autres  les  considérations  biologiques  et  les  considérations 
sociologiques,  et  les  formules  auxquelles  ils  aboutissent  n'en  ont  que 
plus  de  solidité  et  de  portée.  Les  principales  sont  les  suivantes  : 

1°  Toute  évolution  est  à  la  fois  progressive  et  régressive  ;  aucun  organe 
de  l'être  vivant,  aucune  institution  sociale  ne  se  développe  sans  que  l'on 
voie,  parallèlement,  entrer  en  régression  quelque  autre  organe  ou  quel- 
que autre  institution. 

2°  Il  est  inexact  (contrairement  à  une  vue  passée  de  la  psychologie  dans 
la  sociologie)  que  la  régression  des  institutions  se  fasse  toujours  et  néces- 
sairement dans  un  ordre  inverse  de  celui  de  leur  formation  et  de  leur 
progrès  :  c'est  une  conclusion  à  laquelle,  comme  on  sait,  M.  Tarde  a 
également  abouti  par  une  autre  voie. 

3«  L'évolution  régressive  est,  en  principe,  irréversible,  et  par  suite  l'or- 
gane ou  l'institution  ne  peuvent  (sauf  de  rares  exceptions)  ni,  une  fois 
disparus,  reparaître,  ni,  une  fois  atrophiés,  reprendre  un  haut  develop- 
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peinent  pour  assumer,  soit  la  môme  fonction  que  précédemment,  soit  une 
fonction  différente. 

4°  Le6  facteurs  de  l'évolution  régressive  sont,  en  sociologie,  la  sélec- 
tion artificielle  d'abord,  la  sélection  naturelle  ensuite.  Les  causes  occa- 
sionnelles de  la  régression  d'une  institution  sont  l'inutilité  de  la  fouetiou 
remplie  par  elle  et  le  défaut  de  moyens  pour  l'entretenir. 

Les  exemples  donnés  á  l'appui  de  ces  idées  générales  sont  intéressants, 
ass./,  nombreux  et  généralement  bieu  choisis,  quoiqu'un  peu  minuscules 
parfois.  Dans  leur  ensemble,  ces  idées  nous  paraissent  judicieuses,  et 
nous  savons  gré  aux  auteurs  de  les  avoir  mises  en  lumière  avec  netteté 
et  d'avoir  tenté  pour  elles  une  démonstration  précise  d'ordre  bio-sociolo- 
gique. 

René,  Worms. 


Edmond  Demolins.  —  Les  Français  d'aujourd'hui.  Les  types  sociaux  du 
Midi  et  du  Centre.  Paris,  Kirmin-Didut,  1898,  1  vol.in-l~de  4GT>  pages. 

Le  présent  toril  constitue  un  essai  de  synthèse  de  la  géographie  sociale 
de  la  France.  L'auteur  divise  notre  pays  en  deux  grandes  régions  :  la  pre- 
mière comprend  les  provinces  du  Midi,  du  Centre  et  de  l'Ouest,  où  la  so- 
■nstruite  sur  lf  type  communautaire;  la  seconde  embrasse  le 
Nord  et  l'Est,  où  domini'  lo  type  parliculariste.  Il  ne  traite  dans  ce  vo- 
lume que  la  première  de  ces  régions.  Il  lui  réserve  d'ailleurs  toutes  ses 
ios  .-  on  sait  assez  qu'il  est  l'un  des  champions  les  plus  résolus  do 
l'individualisme  absolu.  Pour  lui,  toutes  ces  populations  du  Midi,  du 
Centre  et  de  l'Ouest  vivent,  fondamentalement,  de  la  «  simple  récolte  »  : 
cueillette,  cultures  faciles  (vigne  par  exemple),  art  pastoral,  pêche  ou  poli- 
tique Ha  chasse  aux  postes  officiels  lui  paraît  une  sorte  de  cueillette),  tan- 
dis que  les  populations  du  Nord  vivent  de  travaux  plus  difficiles  et  plus 
aptes  par  conséquent  à  stimuler  l'énergie  et  à  tremper  le  caractère.  Il 
explique  ces  natures  différentes  de  travaux  :  Io  par  les  conditions  du 
lieu  où  vivent  les  groupes  considérés;  2°  par  les  antécédents  historiques 
loupes.  Les  premières  sont  assez  bien  décrites;  les  second-,  lo 
sont  avec  une  moindre  exactitude  :  sur  l'histoire  primitive  des  socirtós 
qui  ont  peuplé  notre  sol,  M.  Demolins  nous  paraît  s'en  tenir  aux  idées 
qui  avaient  cours  il  y  a  vingt  ans.  D'une  façon  générale,  son  livre  est 
intéressant  :  il  donne  des  portraits  colorés  et  vivants  de  nombreux  types 
provinciaux  ;  mais  nous  le  trouvons  beaucoup  trop  systématique.  Il 
oppose  une  moitié  de  la  France  il  l'autre,  sans  voir  les  innombrables 
similitudes  que  vingt  siècleH  au  moins  de  commune  histoire  ont  établies 
entre  elles.  N'a-t-il  pas  écrit  lui-môme  que  «  la  méthode  des  savants  » 
consiste  à  «  raisonner  à  fond  sur  un  petit  mimbre  de  faits  »  (p.  liti)?  Si 
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ce  n'est  pas  là,  heureusement,  la  méthode  de  tous  les  bavants,  notamment 
en  science  sociale,  c'est  à  coup  sûr  la  sienne.  Nous  ne  saurions  mieux 
définir  son  procédé  de  recherche  et  d'exposition  que  par  ces  expressions 
qui  viennent  de  lui. 

René  Worms. 


W.  Ténicheff.  —  L'activité  de  Vkomme,  ouvrage  traduit  du  russe  par 
l'auteur.  —  Paris,  E.  Cornély,  1898,  un  vol.  in-8°  de  261  pages. 

Il  y  a  huit  ans  déjà,  M.  W.  Ténicheff  faisait  paraître  un  ouvrage  sur 
l'activité  des  animaux.  C'est  de  celle  de  l'homme  qu'il  recherche  aujour- 
d'hui les  principes  directeurs.  Il  les  trouve  dans  les  diverses  conditions 
naturelles  et  sociales  dans  lesquelles  l'individu  est  placé.  Et  nous  jugeons 
heureux  qu'un  livre  de  principes,  comme  le  sien,  ait  été  consacré  à  la 
démonstration  de  cette  vérité  :  la  conduite  des  hommes  varie  avec  leurs  be- 
oins  et  leur  situation. 

L'auteur  propose  une  classification  générale  des  faits  à  étudier  à  pro-' 
pos  d'un  type  social  donné.  Elle  comprend  11  éléments  :  Is  traits  dis- 
tinctifs  du  physique;  2°  monde  environnant;  3«  historique;  4°  genre  de 
vie;  5°  rapports  entre  les  individus  et  l'État;  6°  rapports  entre  conci- 
toyens ;  7°  croyances,  connaissances,  langue,  lettres,  arts;  8°  famille, 
habitudes  de  la  vie;  9°  rapprochement  des  sexes;  10°  éducation  des 
enfants  ;  11°  obstacles  à  la  vie  et  leurs  effets.  Nous  croyons,  quant  à  nous, 
que  certains  termes  de  cette  classification  pourraient  ótre  réduits  ;  d'autres, 
développés;  d'autres,  transposés.  Mais  c'est  que  notre  propre  classifica- 
tion des  faits  humains  part  du  point  de  vue  de  la  société,  tandis  que 
celle  de  l'auteur  que  nous  analysons  part  de  la  considération  de  l'indi- 
vidu. 

M.  W.  Ténicheff  ne  s'en  est  pas  tenu,  du  reste,  à  des  idées  générales. 
Il  a  voulu  montrer  l'application  de  ses  principes.  Son  ouvrage  contient 
une  curieuse  étude  sur  les  Esquimaux,  dans  laquelle  on  trouvera  syn- 
thétisé ce  que  les  voyageurs  nous  ont  appris  sur  ces  peuplades  avant  la 
fin  du  siècle  dernier,  c'est-à-dire  avant  l'époque  où  le  genre  de  vie  des- 
Esquimaux  a  pu  être  modifié  par  l'influence  des  civilisés.  De  plus,  par  les 
soins  de  l'auteur,  se  poursuit  en  ce  moment  une  importante  enquête 
ethnographique  sur  les  paysans  de  la  Russie  centrale;  elle  ne  peut 
manquer  de  donner  des  résultats  fort  appréciables,  que  la  Revue  fera  con 
naître  lorsqu'ils  seront  acquis  à  la  science. 

René  Worms. 
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L'iinnce  sociologique,  publiée  sous  la direction  d'K.uu  i    !>'  kmikim, 
I'«  année.  18064807.  Pari»,  Félix  Alean,  1806,  1  val  lu 

<:e  recueil  est  divisé  eu  deux  parties.  La  première  contient  deux  mé- 
moires originaux  :  Io  La  prohibit  ¡un  de  l'inceste  et  ses  origines,  pur 
K.  Durkheim;  2"  Comment  les  formes  sociales  se  maintiennent,  par 
G.  Simmel.  La  deuxième  partie  renferme  des  analyses  et  notices  biblio- 
graphiques se  rapportant  à  on  grand  nombre  d'ouvrages  classés  en  six 
sections  :  1°  ¿podologie  générale;  2°  sociologie  religieusej  S«  sociologie 
morale  et  juridique;  V  sociologie  criminelle;  5"  sociologie  économique; 
G0  anthropo-sociologie,  ïoeio-géographie  et  démographie. 

La  préface  nous  indique  que  ce  livre  répond  au  besoin  que  ressentent 
les  sociologues  «  d'être  régulièrement  Informes  dea  recherches  qui  se  tout 
dans  les  sciences  spéciales,  histoire  du  droit,  dee  mesara,  des  religious, 
statistique  morale,  science  économique,  etc.,  car  «'est  lu  que  se  trouvent 
les  matériaux  avec  lesquels  la  sociologie  se  doit  construire.  Répondre  à 
ce  besoin,  tel  est,  avant  tout,  le  but  de  la  présente  publication.  »  Plus 
loin,  les  auteurs  precisosi  encore  hur  pensée  :  «  La  science,  parce 
qu'elle  est  objective,  est  chose  essentiellement  impersonnelle  et  ne 
peut  progresser  quo  grace  à  un  travail  collectif.  Pour  cotte  seule  raison, 
et  indépendamment  des  résultats  utiles  qu'elle  peut  avoir,  notre  tenta- 
tive mérite,  croyons-nous,  d'être  accueidie  avec  intérêt  par  tous  ceux  qui 
ont  à  coeur  de  voir  la  sociologie  sortir  de  la  phase  philosophique  et 
prendre  enfin  sou  rang  parmi  les  sciences.  « 

Dans  son  mémoire  sur  la  «  prohibition  de  l'inceste  et  ses  origines  », 
M.  Durkheim  établit  que  cette  prohibition  ne  provient  pas,  comme  on  le 
croit  généralement,  de  causes  physiologiques.  Il  démon  Ire  qu'elle  dérive 
de  cette  loi  générale  d'exoganiie  à   laquelle  est  soumis  le  clan  primitif 
«  groupe  d'individus  qui  se  considèrent  comme  parents  les  uns  les 
tres,  mais  qui  reconnaissent  exclusivement  >-utte  parenté  à  ce  eigne  b 
particulier  qu'ils  sont  porteurs  d'un    mòffia  totem  »,  I.Vxogamio  n'est 
d'ailleurs  qu'un  cas  particulier  d'une  institution  religieuse  primitive,  le 
tatiou.  En  cherchant  les  rapports  qui  existent  entre  l'exogamie  et  notre 
conception  actuelle  de  l'inceste,  M.  Durkheim  trouve  que  cette  derni 
provient  dee  préjugés  relatifs  au  sang,  qui  ont  donna  naissance  a  des 
manières  de  faire  auxquels  DOS  sommes  pan  A  pea  attachés. 

Dans  le  second  mémoire,  M.  Simmel  recherche  les  formes  spécifiques 
par  lesquelles  les  sociétés,  eu   tant  que  telles,  se  maintiennent,  Pour 
M.  Bimmel  il  y  a  société  •  partout  OÙ  des  hommes  su  trouvent  en  i 
procité   d'action  et  constituent  une  unité  permanente  ou  i  ». 

Son  étude  vise  surtout  à  donner  un  exemple  de  la  méthode  qu'il  voudrait 
voir  appliquer  en  sociologie  et  qui  consisterait  «  à  abstraire  la  forme  de 
l'association  des  états  concrets,  des  intérêts,  des  sentiments  qui  en  sont 
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le  contenu  »  pour  déterminer  un  champ  d'études  spéciales  à  la  science 
nouvelle. 

La  deuxième  partie  du  volume  est  consacrée  ¡i  l'analyse,  de  [dus  de 
lôO  travaux  récents,  sans  compter  ceux  qui  y  sont  limpien 
tionnés  et  qui  aont  à  peu  près  en  nomine  egml.  Ces  travaux  ont  déjà  fait, 
en  grande  partie,  l'objet  d'articles  hibliogaphiquesdansla  présente  Rttuê 
et  il  n'y  pas  lieu  d'y  revenir  ici.  Il  faut  reconnaître  que  ics  enumerations 
rapides  de  différentes  thèses  intéressent  le  lecteur  et  contribuent  à  poser 
plus  clairement  les  questions  qui  doivent  faire  l'objet  des  recherchi 
sociologues.  On  pourrait  peut-être  reprocher  aux  auteurs  ¿'avoir  donni 
trop  d'extension  au  terme  de  sociologie  et  d'avoir  classé  sous  la  rubrique 
sociologie  religieuse,  économique,  etc.  ,  certains  travaux  qui  appar- 
tiennent exclusivement  à  des  sciences  spéciales. 

A.  Buchard. 


A.  Loria.  —  La  coatti uziune  economica  odierna.  Turin,   Bocca,  1898. 
1  très  fort  vol.  in-8. 


Ce  livre  constitue  un  véritable  monument,  couronnant  l'œuvre  colos- 
sale entreprise  par  le  professeur  Loria  avec  les  Analiti  della  proprietà 
capitalista.  Pour  le  lire  avec  fruit,  il  est  nécessaire  de  bien  pénétrer  les 
idées  directrices  de  l'auteur;  M.  Loria  est,  comme  Marx  (auquel  il  res- 
semble à  bien  des  points  de  vue),  un  écrivain  très  personnel,  qu'un  m 
saurait  juger  d'après  les  règles  communes;  —  ce  rapprochement  que  je 
fais  ici  est  d'autant  plus  naturel  qu'eu  Italie  presque  tous  les  socialistes 
n'ont  compris  du  marxisme  queco  qui  concordait  avec  les  principes  pui- 
sés dans  les  travaux  de  M.  Loria. 

L'auteur  procède  par  la  méthode  abstraite  el  deductive,  mais  sans  uti- 
liser les  procédés  mathématiques,  employés  avec  tant  de  succès  par  ses 
compatriotes,  les  professeurs  Pareto  et  Pantaleoni;  il  est  obligé  de  rem- 
placer les  problèmes  très  complexes  par  des  problèmes  très  {-impies,  et 
on  a  souvent  peine  a  comprendre  dans  quelles  limites  les  solutions  s'ap- 
pliquent vraiment  aux  fails. —  Si  celte  méthode  peut  fournir  des  éclair- 
cissements indirects  sur  l'échange  et  le  passage  du  capital  au  travers 
du  processus  de  la  fabrique,  elle  semble  peu  appropriée  à  l'élude  de 
la  terre;  car  les  phénomènes  agronomiques  dépendent  surtout  des  con- 
ditions historiques,  des  institutions  familiales,  des  rapports  tradition- 
nels des  classes  et  des  relations  entre  la  ville  et  lu  campagne;  or  les 
procédés  de  l'économie  abstraite  suppriment  l'essentiel.  —  L'auteur 
illustre  ses  théories  par  de  très  nombreux  exemples;  mais  la  valeur 
probative  de  ces  illustrations  est  faible  quand  il  s'agit  de  la  terre;  en 
effet,  de  tout  temps  l'agriculture  a  fait  entendre  des  plaintes  et  rien  n'est 
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notos  BflienUfique  que  lea  doléances  des  agronomes;  on  ne  Murali  tau« 
danger  rapprocher  dea  (aita  empruntés  a  des  paya  différente;  il  y  a  eu 
taut  dfl  V&rlatiODS,  difficiles  à  saisir,  dans  l'ugrieulture  moderne,  qu'il 
faul,  pour  obtenir  des  résultais  identiques,  procéder  pu  monographies 

s'élendant  sur  un  espace  tres  limitó  el  sur  une  durée  très  longue. 

Tout  le  monde  sait  quelle  influence  exeroent  sur  les  théories  les  con- 
ditions économiques  du  pays  où  vit  un  auteur.  Nulle  part  autant  qu'en 
Italie  ou  n'a  vu  la  propriété  foncière  exercer  son  controle,  d'un«  manière 
souveraine,  non  seulement  sur  l'Étal,  mais  encore  sur  les  arts,  la  inó- 
ralo, la  philosophie;  —  aussi  ue  faut-il  pas  s'étonner  de  voir  M.  Loria 
considérer  les  fonctionnaires  et  les  intellectuels  comme  dm  travailleurs 
improductifs,  chargés  par  le  capitalisme  d'assurer  la  soumission  des 
exploités  gràee  aux  institutions  connectives.  —  Toute  l'économie  sera, 
pour  M.  Loria,  dominée  par  le  régime  territorial;  c'est  l'histoire  de  la 
rente  qui  constitue  le  noyau  de  l'histoire  moderne.  —  Ramener  lu  tra- 
vailleur a  la  propriété  suffisante  est  sa  grande  préoccupation;  il  pro- 
pose d'instituer  un  système  de  paiement  des  salaires  enterres;  c'est  une 
solution  qui  semble  toute  indiquée  pour  l'Italie,  où  existent  des  domaines 
généralement  trop  grands,  et  où  de  nombreuses  familles  »ont  allai 
aux  fermes.  —  C'est  encore  en  Italie  que  M.  Lorie  prend  le  type  du  lali- 
fimdiste  crai  refuse  do  céder  des  terres  aux  ouvriers,  alors  qu'il  n'en  t'ait 
rien  (p.  506),  des  administrations  qui  ne  permettent  pas  de  louer  des 
terres  communales  à  des  coopératives)  et  des  capitalistes  qui  se  mon- 
trent systématiquement  hostiles  à  ces  sociétés  (p.  673).  —  Je  crois  bien 
qu'on  trouverait  dilïieuement  ailleurs  des  propriétaires  laissant  leurs 
terres  iucuttes  dans  l'espéraaee  de  faire  monter  le  fermage  par  la  raré- 
faction des  loyers  (p.  77). 

Une  très  grande  partie  du  volume  est  consacrée  à  des  discussions  pu- 
ament  économiques.  La  théorie  sociologique  de  M.  Loria  est  fondée  sur 
les  faits  suivants.  Aujourd'hui  les  immeubles  sunt  mis  en  vente  en 
grande  quantité  (p.  249);  les  salaires  se  sont  élevés  et  le  travailleur  pour- 
rail  acheter  de  la  terre;  les  rapports  anciens  seraient  alors  rompus, 
l'ouvrier  deviendrait  indépendant  et  le  pro  lit  disparaîtrait  peu  a.  peu 
ip.  868).  «  1, 'interdiction  pour  lo  travailleur  d'acquérir  la  terre  devient 
pour  le  capital  une  question  de  vie  ou  de  mort;  et  quand  môme  il  de- 
vrait avilir  la  inorale,  fouler  aux  pieds  le  droit,  déchirer  les  institutions 
séculaires,  le  capital  ne  s'arroterà  pas  un  seul  instant,  n'aura  ni  paixn 
trêve  qu'il  n'ait  résolu  le  problème,  qu'il  n'ait  réussi  à  faire  de  la  pro- 
priété  foncière  son  monopole  et  à  élever  un  épais  et  solide  rampart  antra 

la  terre  et  le  travailleur  »  (p  877).  L'Iital  peut  Intervenir  en  rendant  les 
ventes  difficiles  (p.  283),  en  attirant  l'épargne  vers  les  emplois  improduc- 
tifs, comme  les  caisses  d'épargne  (p.  279),  eu  D'employant  les  ouvriers 
qu'à  des  œuvres  improductives,  pour  avoir  une  raison  de  tenir  les  sa- 
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laires  à  un  bas  niveau  et  ne  pas  agir  sur  le  marché  de  travail  en  vue  de 
relever  les  prix  (p.  713).  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  mesures  accessoires  : 
ce  qui  caractérise  la  société  moderoe  c'est  une  survalualion  de  la  terre 
amenant  celle-ci  à  une  Dateur  inhibitive,  la  rendant  inaccessible  aux 
travailleurs;  c'est  la  valeur  iuhibilive  qui  fixe  l'équilibre  (p.  2'.i' 
alors  se  constitue  l'économie  automatique  (p.  448)  propre  aux  pays 
avancés. 

L'inhibition  se  produit  par  l'accroissement  du  rapport  du  fermage  au 
taux  de  profil  ou  pnr  la  réduction  des  épargnes  des  travailleurs.  Toute 
élévation  des  salaires  entraîne  une  augmentation  de  la  valeur  inhibitive 
de  la  terre;  elle  tend  donc  à  élever  le  prix  de  la  terre  (p.  479);  —  si  le 
travailleur  épargne  beaucoup,  il  Taut  que  la  terre  renchérisse,  ce  qui  peut 
amener  une  aggravation  de  la  rente  au  détriment  du  salaire;  ainsj 
l'épargne  serait  parfois  un  élément  de  réduction  des  salaires  (p.  4G5i  ; — 
si  la  force  productive  de  la  terre  augmente  et  que  le  prix  des  grains 
baisse,  l'ouvrier  pourra  épargner  davantage;  il  faut  alors  que  la  terre 
monte  de  prix  (p.  431);  —  dans  les  pays  do  grande  propriété  presqu'lna- 
liénable,  on  peut  payer  plus,  cher  les  ouvriers  parce  qu'on  n'a  pas  à 
craindre  qu'ils  achètent  (p.  397);  —les  syndicats  capitalistes  accaparent 
l'or  quand  il  devient  abondant  en  vue  de  faire  monter  la  reute,  réduire 
le  salaire  et  le  profit,  ce  qui  aggrave  l'Inhibition;  jadis  s'était  l'inverse, 
l'ÊUt  s'efforçait  de  réduire  la  valeur  du  nié diunj  dag  échangea  d'une  ma- 
nière systématique  (p.  326);  —  un  impôt  sur  la  rente  aurait  pour 
de  diminuer  la  valeur  de  la  terre  et  pour  retrouver  le  chiffre  d'inhibi- 
tion il  faudrait  que  le  taux  du  profit  diminuât;  les  capitalistes  n'ont  pas 
intérêt  à  provoquer  une  pareille  mesure  (p.  473). 

Il  nous  paraît  y  avoir  des  paradoxes  da  nscette  doctrine;  M.  Loria,  comme 
Marx,  est  ici  victime  de  la  méthode  abstraite,  qui  prétend  expliquer  par 
des  raisons  extrêmement  générales  et  un  mécanisme  prodigieusement 
simplifié  les  détails  d'une  économie  très  mobile. 

La  survalualion  de  la  terre  provoque  une  lafiulion  extraordinaire  du 
crédit  hypothécaire  :  les  paysans  empruntent  pour  acheter  et  ils  achètent 
trop  chor;  les  intérêts  payés  sont  parfois  supérieurs  aux  revenus  (p 
les  propriétaires  empruulent  pour  des  emplois  improductifs  (p  5i8|.  Il 
résulte  de  là  que  la  terre  est  chargé«  d'une  delle  toujours  croissante; 
tandis  qu'à  lu  Un  du  Moyeu-Age  les  droits  seigneuriaux  perdaient  tous 
les  jours  de  leur  importance,  il  se  produit  une  exaction  toujours  plus 
effroyable  en  faveur  des  improductifs.  Plus  la  terre  s'eudette,  plus  lea 
placements  hypothécaires  deviennent  dangereux  et,  par  suite,  onéreux 
(p.  577). 

Cette  situation  anormale  entraîne  une  crise  générale;  la  terre  n'est 
pas  travaillée,  fumée,  améliorée  comme  elle  devrait  l'être.  Ou  a  employé 
à  payer  l'acquisition  ou  l'on  a  détourné,  par  des  usages  improductifs. 
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les  capitaux  qui  auraient  pu  se  Iransformer  en  forces  productives 
(p.  592,  p.  012);  —  on  épuise  le  sol  (p.  607);  —  le  capitaliste  ne  peut  pas 
modifier  ses  productions  suivant  les  besoins  parco  qu'il  manque  de 
moyens  et  il  se  lance  daus  la  spéculation;  ainsi  naît  la  surproduction 
fp.  613);  —  les  fermiers  abandonnent  la  terre  et  les  propriétaires  (faute 
d'arpent)  la  laissent  eu  friche  (p.  619). 

De  cette  dépression  économique  générale  natt  une  nouvelle  forme  do 
l'économie  capitaliste  :  le  prix  de  la  terre  diminue;  mais  le  salaire  dimi- 
nue beaucoup  plus  que  lu  valeur  de  la  terre,  qui  devient  ainsi  t  ullra- 
inhibitive  ¡>  (p.  765);  cependant  les  mouvement  des  prix  se  font  par  os- 
cillations, et  les  paysans  s'empressent  d'acheter  quand  la  terre  leur  est 
accessible  (p.  768).  Mais,  quand  le  momeut  favorable  se  présente,  le  ca- 
pital attaque  la  petite  propriété  et  revient  a  l'ancien  processus  des  ré- 
ductions systématiques  du  salaire  •  (p.  771). 

D'un  autre  côté,  les  crises  détruisent  les  capitaux  mobiliers  qui  au- 
raient permis  d'acheter  la  terre  et  élèvent  le  taux  de  l'intérêt;  de  la 
résulte  une  crise  foncière  intense;  de  nombreux  domaines  sont  mis  en 
vente  (p.  774).  Par  de  successives  oscillations,  la  crise  ne  cessera  de  de- 
venir de  plus  en  plus  grave,  jusqu'au  moment  où  la  terre  sera  passée 
entre  les  mains  des  travailleurs  (p,  778)  al  a  In  im  disparaîtra  tout  le  sys- 
tème capitaliste.  M.  Loria  estime  que  cette  transformation  peut  être  aidée 
par  la  législation  :  je  crois  qu'aucune  méthode  n'est  exclusive  d'une 
autre  en  cette  matière  et  que  le  mieux  serait  de  le«  combiner  toutes  : 
impôts  sur  la  rente,  faveurs  accordées  aux  petites  tenures,  partage  des 
grands  domaines,  salaire  territorial. 

Le  livre  se  termine  par  quelques  pages  très  ingénieuses  sur  la  com- 
paraison à  établir  entre  la  survaluation  de  l'esclave  et  celle  de  la  terre; 
il  exista  une  époque  où  l'esclave  fut  vendu  à  un  taux  inhibitif,  excluant 
tont  rachat  (p.  817);  lorsque  la  loi  défendit  de  l'aliéner  sans  le  domaine, 
sa  valeur  tomba  de  suite  et  alors  commença  une  nouvelle  ère  sociale 
(p.  818). 

Une  œuvre  de  cette  portée  n'a  pas  pour  objet  de  fournir  des  proposi- 
tions aux  manuels  d'économie  politique;  elle  a  surtout  pour  objet  de 
mettre  eu  évidence  les  antithèses  que  révèle  l'économie  capitaliste;  de 
faire  saisir  l'importance  de  phénomènes  considérés,  trop  souvent,  comme 
des  accidents;  d'initier  l'esprit  à  cherche)'  une  tolution  a  la  queition 
sociale  itaus  le  ¡lerfectioiatement  de  la  propriété.  Le  système  de 
M.  Loria  s'oppose,  de  tous  points,  à  celui  que  l'école  marxiste  a  cons- 
truí!; à  chaque  pas  il  se  heurta  aux  eolation«  de  la  aoetal-demoaraUfi et 

il  in. mire,  i-n  quoi  riles  ilillri'riit  il.  -  -i.iiim-,  le-,  nbsni-\  niions  qu'il  pré- 
senlo à  ce  sujet  sont  éminemment  suggestives  et  jettent  souvent  beau- 
coup de  lumière  sur  les  thèses  de  Marx  lui-même. 

G.  Sorel. 
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Ettore  Ciccotti.  —  //  Tramonto  della  Schiavitù  net  mondo  antico. 
(Bibliothèque  des  sciences  modern«»).  Tarin,  Bocca,  1898. 1  vol.  in-8>. 

Ce  livre  contient  l'étude  très  documentée  et  approfondie  de  la  servi- 
tude dans  l'antiquité,  de  toute  son  évolution,  et  non  pas  seulement  de 
son  déclin  et  de  sa  disparition,  comme  le  titre  semble  l'indiquer  ;  l'au- 
teur borne  cependant  ses  investigations  à  la  Grèce  et  à  Rome,  mais  le 
champ  est  déjà  très  étendu.  Il  Test  tellement  que  nous  ne  pouvons  nous 
y  engager  à  sa  suite,  mais  seulement  indiquer  le  plan  général  et  les 
traits  caractéristiques  de  cette  œuvre  édifiée  avec  le  plus  grand  soin. 

Dans  une  introduction  suggestive,  l'auteur  examine  successivement 
l'influence  du  christianisme  et  du  stoïcisme  sur  la  servitude  ;  ce  sont,  en 
effet,  les  deux  facteurs  principaux  qui  ont  concouru  à  son  abolition;  on 
peut  s'étonner  de  ce  confluent,  car  en  général  une  évolution  sociale  est 
due  principalement  à  une  cause  unique;  mais  il  s'agit  précisément  de 
savoir  ici  si  les  deux  facteurs  ont  eu  une  égale  influence.  A  ce  propos, 
le  livre  que  nous  analysons  décrit  bien  l'aspect  un  peu  flottant  du 
stoïcisme  et  ses  contradictions  pratiques.  C'est  par  des  affranchisse- 
ments individuels,  mais  nombreux,  que  l'Église  a  concouru,  à  cette 
époque,  à  diminuer  l'esclavage,  mais  l'auteur  lui  fait  le  même  reproche 
qu'au  stoïcisme,  celui  de  l'avoir  accepté  souvent  en  pratique,  malgré  ses 
théories  contraires.  Il  conclut  sur  ce  point,  et  cette  conclusion  est  inté- 
ressante, que  ces  deux  facteurs,  pour  ainsi  dire  classiques,  du  déclin  de 
la  condition  servile,  ne  sont  qu'apparents  ou  occasionnels,  et  que  des 
causes  plus  profondes  et  internes  avaient  conduit  à  ce  résultat,  qui 
ne  se  sont  servies  de  ces  doctrines  que  comme  de  circonstances  favo- 
rables. 

L'évolution  dans  les  cités  grecques,  surtout  à  Athènes,  est  racontée 
dans  la  première  partie  depuis  les  temps  homériques  ;  le  développement 
économique  y  est  lié  naturellement,  et  l'examen  du  travail  servile  en- 
traîne celui  du  travail  libre.  Quel  est  doue  le  rapport  entre  ces  deux 
inodes  de  travail,  et  la  croissance  du  second  a-t-elle  entraîné  la  décrois- 
sance du  premier?  Gela  dépend  des  diverses  périodes  successives  qui 
sont  passées  en  revue;  on  y  rencontre  des  crises  politico-économiques 
qui  augmentent  l'accroissement  du  travail  libre;  on  constate  d'autre  part 
l'influence,  bienfaisante  dans  ce  sens  encore,  de  la  division  du  travail; 
elle  devient  telle  que  l'esclavage  se  restreint  de  plus  en  plus  à  la  do- 
mesticité proprement  dite,  qui  est  son  domaine  propre;  la  manufacture 
demande  aussi  le  travail  libre  lorsqu'elle  a  une  certaine  étendue  par  le 
nombre  de  bras  nécessaire.  Ce  sont  surtout  ces  facteurs  mécaniques  qui 
entraînèrent,  en  Grèce,  la  liauformation.  L'auteur  pousse  de  ce  côté  ses 
investigations  jusqu'à  Alexandrie,  où  l'iufluenee  orientale  conflue  avec 
l'influence  hellénique. 


KTTORE  ClCCOTTl.  —  IL  TRAMONTO  DELLlì  SCHIAVITÙ 

L'étude  de  l'esclavage  à  Rome  est  soumise  au  môme  plan,  et  il  est  cu- 
rieux de  connaître  les  modilications  que  l'état  ethnique  différent  fait 
subir  à  un  même  phénomène  social;  l'auteur  part  de  l'époque  de  la  loi 
des  XII  tables  et  fait  d'abord  l'histoire  de  l'état  économique  dans  le 
monde  romain,  et  en  même  temps  de  l'organisation  familiale,  enfin  de 
l'agriculture,  qui  fui  longtemps  l'exploitation  préférée.  Dans  un  monde 
agricole,  la  pl&ce  de  l'esclavage  était  plus  ample;  aussi  le  prolétariat  et 
la  situation  agraire  qui  s'y  rattachent  méritaient  des  chapitres  spéciaux. 
Ici  encore,  il  est  fait  une  répartition  entre  le  travail  servile  et  le  travail 
libre;  à  ce  dernier  se  rapportent  le  parasitisme  el  l'assistance  publique. 
C'est  l'affranchissement  qui  forme  le  point  de  transition  entre  les  deux 
et  qui  augmente  peu  à  peu  le  contingent  du  dernier,  car  la  possession 
d'esclaves  ne  constituait  pas  toujours  un  bénéfice  et  devenait  souvent 
une  charge.  L'amélioration  de  la  situation  de  l'esclave  en  est  aussi  une 
conséquence.  L'auteur  passe  ensuite  aux  transformations  dernières  opé- 
rées par  l'action  du  l'Empire  si  celle  du  Christianisme;  pendant  cette 
période,  le  nombre  des  esclaves  diminue  do  plus  en  plus,  et  ceux  qui 
restent  se  transforment  enfin  en  colons;  bionliH  l'esclavage  est  absorbé 
complètement  par  les  diverses  formes  du  salariat. 

Nous  devons  savoir  gré  à  l'auteur  d'avoir  entrepris  cette  étude  sur  un 
sujet  qui  manquait  jusqu'ici  d'exposé  bien  précis.  Sans  doute,  beaucoup 
de  points  restent  à  étudier,  mais  la  contribution  apportée  par  M.  Pic- 
coni est  très  importante. 

Raoul  de  la.  Grasserib. 


INFORMATIONS 


Le  College  Libre  des  Sciences  Sociales,  ¡i  Paris,  doit  voir  professer 
en  1898-99  les  cours  suivants  : 

M.  A.  (¡irv  :  L'évolution  de  la  corporation; 

M.  Maxime  Kovnlewsky  La  France  économique  et  sociale  dans  la 
2°  moitié  du  xvm*  siècle; 

M.  Andre  Lichtenberger  :  Doctrines  sociales  anglaises; 

M.  le  l)r  Bi  Delbet,  directeur  :  La  sociologie  d'après  Auguste  Comte; 

M.  A.  Delaire  :  Doctrine  dfl  Le  Play; 

M    llévuliu  :  La  théorie  marxista  de  la  plus-value  et  du  profit: 

M.  Ch.  Andler  :  Histoire  du  marxisme  depuis  Marx  ; 
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M.  C.  de  Kellès-Krauz  :  Le  marxisme  économique; 

M.  Max  Turmann  :  Le  mouvement  social  catholique  ; 

M.  Marcel  Bernés  :  Sociologie  générale; 

M.  Seignobos  :  Application  de  la  méthode  historique  aux  sciences 
sociales  ; 

M.  Louis  Marin  :  Méthodes  ethniques  et  sociales  ; 

M.  A.  Fontaine  :  Statistique  du  travail  et  de  la  richesse  ; 

M.  le  Dr  Jacques  Bertillon  :  Démographie; 

M.  P.  du  Maroussem  :  Les  enquêtes,  pratique  et  théorie; 

M.  l'abbé  P.  Naudet  :  Doctrine  sociale  catholique  :  la  propriété; 

M.  Edmond  Picard  :  Le  droit  pur; 

M.  Pillet  :  Philosophie  du  droit  de  la  guerre; 

M.  E.  Taruouriech  :  La  propriété  dans  le  droit  moderne; 

M.  Maurice  Dufourmantelle  :  L'organisation  industrielle  sous  le  ré- 
gime coopératif; 

M,  Henri  Bérenger  :  Du  rôle  politique  et  social  de  l'homme  de 
lettres  dans  la  civilisation  française; 

M.  Charles  Brun  :  Action  sociale  de  la  littérature  , 

M.  Maurice  Wahl  :  organisation  et  mise  en  valeur  des  colonies  fran- 
çaises; 

M.  Emile  Rigolage  :  La  pédagogie  scientifique. 

Chacun  de  ces  cours  comportera  dix  leçons.  Leur  ensemble  consti- 
tuera deux  séries,  l'une  allant  du  7  novembre  1897  au  22  janvier  1898, 
l'autre  allant  du  23  janvier  au  2  avril  1898. 

Bo  outre  des  conférences  seront  faites  sur  : 

Les  principes  de  la  sociologie  politique,  par  M.  G.  Tarde , 

Les  retraites  ouvrières,  par  M.  Weber  ; 

Le  travail  industriel  de  la  femme,  par  M.  Keufer  ; 

La  politique  sociale  de  la  Turquie,  par  M.  Ahmed  Riza; 

L'assistance  et  l'hygiène  sociale,  par  H.  Paul  Strauss; 

Les  sociétés  coopératives,  par  M.  Charles  Barrât. 


A  l'Université  John's  Hopkins  de  Baltimore,  notre  collaborateur 
M.  le  professeur  John-Martin  Vincent  traite,  enee  moment,  de  l'his- 
toire économique  et  sociale  de  l'Europe. 

A  l'Université  de  Cararas,  notre  collaborateur  H.  Joeé-Gîl  Kortuul, 
docteur  ès-sciences  politiques,  vient  d'inaugurer  un  cours  libre  de 
sociologie. 


INFORMATIONS 
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M.  René  Worms  a  lu,  les  12  et  19  novembre,  devant  l'Académie  des 
Sciences  Morales  et  Politiques,  un  mémoire  intitulé  :  Psycltologie  indi- 
viduelle et  ps  y  citologie  collective. 

Il  a,  le  23  novembre,  fait  une  conférence  à  l'œuvre  de  «  la  Coopéra- 
tion des  Idées  »,  sur  le  sujet  suivant  :  l'Idée  de  justice  devant  ¡a  sociologie. 


L'Institut  International  de  Sociologie  vient  d'élire  comme  membres  : 
M.  Adolf  Wagner,  conseiller  privé,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Université  de  Berlin;  M.  Karl  Bilcber,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'Université  de  Leipzig;  M.  Joaquin  Costa,  avocat,  membre 
de  l'Académie  Royale  de  Madrid. 


La  Société  de  Sociologie  de  Paris  a  tenu  sa  séance  mensuelle  le 
mercredi  14  novembre  dernier,  sous  la  présidence  de  M.  Ad.  Coste, 
vice-président.  M.  le  ûr  li.  Deibel  a  parlé  des  éléments  sociaux  d'après 
Auguste  Comte.  Un  résumé  de  sa  communication  paraîtra  prochaine- 
ment dans  la  Revue.  Diverses  questions  lui  ont  élé  posées  par 
MM.  Monin,  Limousin,  TénichelT,  Maxime  Kovalewsky,  et  il  y  a  ré- 
puiidu.  Il  a  été  décidé  que  la  discussion  de  l'important  problème  des 
éléments  sociaux  se  continuerait  dans  la  séance  de  janvier  de  la  Société. 
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